This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


HARVARD  LAW  LIBRARY 


Bereived      JUN   1    4   I.90: 


r 


REVUE  DE  JURISPRUDENCE 


COMMERCIALE   ET   MARITIME  DE  NANTES 


'    JURISPRUDENCE 
COMMERCIALE  ET  MARITIME 

DE  NANTES. 
REVUE   MENSUELLE 

BiyiSlÊE  BR  DEDX  PABTIBS 

!•  jvkispaudbkcb.  —  les  principales  oicisloils  du  tribunal  db  cokmbrcb 

1»b  nantis ,  db  la  cour  d^appbl  db  rbnnbs  et  dbs  tribunaux 

du  rb8s0rt,  en  matukre  db  commbrcb  et  d^industrib; 

9*  Les  décisions  importantes  de  la  cour  db  cassation  et  des  autrbs 

COURS  BT  tribunaux.  —  LieiSLATlON,  DOCTRINE  ET  BIBLIOGRAPHIE  ; 

PAR  MM. 

A.  GAUTTÉ^,  E.  GENEVOIS^  et  G.  MAUBLANG, 

AVOCATS, 

Professeurs  à  PEcole  libre  de  Droit  de  Nantes, 

AVEC  LE  CONCOURS  DE  MM.  L.  DE  VALROGER^,  AVOCAT  A  LA  COUR  DB 
CASSATION  ET  L.  RAVENEL  ^,  AVOCAT  A  LA  COUR  D'aPPEL  DE  RENNES. 


TRENTE-TROISIÈME  VOLUME.  —  ANNÉE  1891. 


NANTES, 

M""  V«   CAMILLE  MELLINET,   IMPRIMEUR, 

Place  du  Pilori,  S. 

L.  MELLINET  ET  Ci«,  sucera. 
1891 


/ 


JUN  1  4  iq?° 


REVUE 

DE  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE 
ET  MARITIME  DE  NANTES 


PREMIÈRE  PARTIE. 


Principales    décisions   du   Tribunal    de    Commerce 

de  Nantes ,  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes 

et  des  antres  Tribunaux  du  ressort. 


INSTàLLàTlON  DU   TRIBUNàL   OB   dOMMBRGB  DB   NANTBS 

Le  ^8  janvier  1891,  h  midi,  le  Président  et  les  Juges 
consulaires,  nouvellement  élus,  ont  prêté  serment  devant  le 
Tribunal  civil  de  Nantes,  délégué  à  cet  etTet  par  la  Cour 
d'appel  de  Rennes. 

Le  31  janvier,  les  membres  composant  le  Tribunal  se  sont 
rendus  dans  la  salle  ordinaire  des  audiences  k  la  Bourse. 

M.  Emile  Talvande,  président  sortant,  qui  a  installé  le 
Président  et  les  Juges  nouvellement  élus,  a  prononcé  le 
discours  suivant  : 

Messieurs,  Les  élections  pour  le  renouvellement  partiel  de 
noire  Tribunal  ont  eu  lieu  les  11  et  ^ïl  décembre  dernier. 

Les  collègues  de  M.  Antonio  Carré  qui,  l'ayant  vu  à  Tœuvre 
pendant  cinq  ans,  avaient  été  à  même  d'apprécier  son  intelli- 
gence et  sa  droiture,  Tavaient  proposé  à  Tunaniniité  'comme 
candidat  à  la  présidence. 

Cependant,  M.  Carré,  k  la  suite  d'incidents  dont  je  n'ai 
point  k  qualifier  ici  le  caractère,  n*a  p;is  hésité  à  retirer  sa 
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candidature;  vX  M,  Arlhur  Bcnoil,  désigné  d'avance  pour  êlro 
son  successeur,  a  obtenu  à  son  tour  l'unanimilé  des  suf- 
frages. 

L'entenle  et  la  cordialité  la  plus  parfaite  n'ont  jamais  cessé 
de  régner  non  seulement  parmi  les  membres  du  Tribunal, 
mais  encore  au  sein  du  comilé  de  recrutement,  composé, 
suivant  l'usage,  de  MM.  les  membres  anciens  et  actuels  du 
Tribunal  et  de  la  Chambre  de  commerce  et  de  MM.  les  Pré- 
sidents des  Syndicats  professionnels. 

Les  membres  de  celte  réunion  ont  toujours  eu  à  cœur 
d'écarter  avec  soin  toute  considération  étrangère  -h  Tintérêt 
de  la  Justice,  et  Ton  peut  dire  que  Taccès  du  Tribunal  reste 
ouvert  h  tous  les  négociants  de  bonne  volonté  qui  justifient 
de  rhonorabilité  et  de  l'éducation  nécessaires  pour  bien  rem- 
plir les  délicates  fonctions  de  juge. 

L'exemple  récent  du  Conseil  des  Prud'hommes  à  Paris 
serait  bien  fait  pour  confirmer  encore  notre  résolution  de 
nous  défendre  avant  tout  conire  l'envahissement  des  pas- 
sions que  la  politique  entraîne  fatalement  après  elle.  Plu- 
sieurs candidats  d'un  comilé  dit  de  «  vigilance  »  ont  été 
élus  après  avoir  pris  l'engagement  formel  de  donner  tou- 
jours gain  do  cause  à  une  classe  de  la  Société  contre  une 
autre;  et  ils  ont  remis  leur  démission  en  blanc  aux  mains  de 
leurs  électeurs,  comme  gage  du  fidèle  accomplissement  de  ce 
mandat  impératif. 

Plus  que  jamais,  devant  ce  spectacle  attristant,  nous  devons 
faire  le  serment  de  rester  ce  que  nous  avons  toujours  été,  le 
contraire  des  hommes  de  partis,  de  ce  que  j'appellerais  volon- 
tiers, pour  bien  exprimer  le  but  que  nous  devons  atteindre, 
des  anli-seclaires;  parce  que  le  jour  où  noire  Tribunal 
deviendrait  la  proie  d'une  secte,  h  quelque  nuance  qu'elle 
appartienne,  il  n'y  aurait  plus  pour  lui  d'indépendance,  il  n'y 
aurait  plus  pour  nous  de  justice. 

Voici,  Messieurs,  le  résultat  des  travaux  accomplis  sous 
ma  présidence  au  cours  des  années  1889  et  1890. 

48  affaires  restaient  au  rôle  le  31  décembre  1888, 
1.463  ont  été  enrôlées  en  1889, 
1.561  ont  été  enrôlées  en  1890. 


3.07^  ont  été  soumises  au  Tribunal  dans  les  deux  années 
contre  21.865  en  1887  et  1888. 
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Sur  ce  nombre  : 

747  ont  été  jugées  conkradicloirement, 
.11^  ont  été  jugées  par  défaut. 
373  ont  (^lé  renvoyées  ilevanl  experts, 
794  ont  été  tracées  ou  conciliées, 
47  restent  au  rôle. 


3.072  parité. 

Sur  les  affaires  jugées  : 

o'29  Tont  été  ou  premier  rcssori, 
1.330  en  dernier  ressort. 
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Pendant  la  même  période,   la  Cour  d*appel  a   statué  sur 
37  alTaires  jugées  en  premier  ressort  par  notre  Tribunal. 

En  1889  :  sur  ^25  arrêts  rcmlus  : 

13  jugements  ont  été  conlirmés, 
7  ont  été  en  partie  confirmés,  en  partie  infirmés^ 
5  ont  été  réformés. 

En  1890  :  Sur  32  arrêtés  rendus  : 

28  jugements  ont  été  conflrmés, 
3  ont  été  en  partie  confirmés,  en  partie  infirmés, 
i  seul  a  été  entièrement  réformé. 

100  marques    de    fabrique    ont   été    déposées    en    1889 
et  1890. 

iiO    actes    de     société    ont     été    également    déposés, 
dont  : 

88  en  nom  colloclif, 

16  en  commandite  simple, 

3  par  actions, 

3  anonymes. 

110  parité. 


première:  partie. 

FAILLITES. 

63  failliles  restaient  h    liquider  au  31    dé- 
cembre 1888, 
7^  faillites  ont  étd  déclarées  en  1889, 
86      —      ont  été  déclarées  en  1890. 

^îl  total. 

9  failliles  ont  été  terminées  par  un  concordat 
pur  et  simple  et  ont  promis  les  dividendes 
suivants  : 

7,  13  à  20  «>/o. 
%    5  à  10  Vo. 

9  parité. 

18  failliles  se  sont  terminées  par  abandon  d'actif 
et  ont  donné  comme  dividendes  : 

4  de  25  à  30  Vc 

5  de  15  à  25  «/o. 
5  de    5  à  10  o/o. 

4  moins  de  5  Vo- 
is parité. 

43  failliles  ont  été  déclarées  en  état  d'union. 

1  a  donné  82  Vo- 

5  ont  donné  30  à  40  «/o. 

8  —         10  à  20  Vo- 
is       —  moins  de  5  *»/©- 
1 1  n'ont  rien  produit. 

43  parité. 

9  failliles  ont  été  rapportées. 

92  ont  été  closes  par  insuffisance  d'actif. 
50  failliles   restent    à   liquider  au    31    dé- 
cembre 1890. 

221  parité. 
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LIQUIDATIONS  JUDICIAIRES 

17  ont  élé  ouverles  en  1889. 
Î7  —  1890. 

44  total. 

15  se  sont  terminées  par  concordai  pur   et 
simple. 

5  ont  promis  le  paiement  intégral. 
10  ont  promis  de  30  à  80  ^o. 

15  parité. 

3  se  sont  terminées  par  abandon  d'actif. 

1  a  donné  ^3  ^/o. 
1  n*a  rien  donné. 

21  parité. 

9  ont  été  converties  en  faillites. 

18  restent  à  liquider  au  31  décembre  1890. 

44  parité. 

En  dehors  de  nos  travaux  ordinaires,  nous  avons  eu  encore 
à  nous  prononcer  sur  div(*rses  questions  soumises  h  notre 
appréciation  par  M.  le  Ministre  du  commerce,  de  Tindustrie 
et  des  colonies. 

Nous  avons  demandé  notamment  que  le  bénéfice  de  la  loi 
du  ^  juillet  1862,  qui  permet  aux  agents  de  change  de  s^ad- 
joindre  des  bailleurs  de  fonds  intéressés  fût  étendu  aux  charges 
de  courtiers  ; 

Que  la  protection  pour  les  marques  de  fabrique  fût  accor- 
dée sur  le  territoire  français  aux  seules  nations  qui  nous 
donneraient  des  garanties  de  réciprocité  suffisantes  ; 

Enfin,  que  les  lois  qui  régissent  les  ventes  publiques,  Tou- 
verture  des  magasins  généraux  et  la  rédaction  des  protêts 
fussent  maintenues  au  moins  dans  leurs  dispositions  essen- 
tielles. 

L'étude  approfondie  des  divers  projets  tendant  a  modifier 
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les  lois  exisLanles  «onduit  h  cette  réflexion  :  qu*en  matière 
de  législation  plus  encore  qu'en  tout  autre, 

La  critique  est  aisée,  mais  Tart  est  difficiie. 

Il  est  bientôt  fait  de  s'en  prendre  au  législaCeur  ;  et,  pour- 
(ant,  lorsqu'une  loi  ne  produit  pas  tous  les  résultats  que  Ton 
serait  en  droit  d'en  allendre,  c'est  le  plus  souvent  à  des 
défauts  dans  l'application,  plutôt  qu'à  un  vice  dans  la  rédac- 
tion, qu'il  faut  en  attribuer  la  cause. 

Je  ne  saurais  passer  ici  sous  silence  un  autre  projet  de 
modiricalion  bien  autrement  important  et  sur  lequel  il  est 
permis  de  s'étonner  que  les  Chambres  de  commerce  n'aient 
point  encore  été  consultées. 

Un  des  députés  de  l'Allier,  M.  Labussièrc,  propose  de  faire 
Irancher  en  dernier  ressort  par  les  juges  de  paix  les  affaires 
commerciales  jusqu'à  la  valeur  de  300  francs. 

Deux  affaires  identiques  devraient  ainsi  ressortir  Tune  de 
la  juridiction  civile,  l'aiitre  de  la  juridiction  consulaire,  sui- 
vant que  le  chiffre  en  lilige  serait  ou  non  inférieur  à  300  fr. 

La  doctrine  dislinguail  deux  sortes  de  compétence,  en 
raison  de  la  personne  et  en  raison  de  la  matière  :  M.  La- 
bussière  voudrait  en  créer  une  troisième,  pou  juridique  assu- 
rément, la  compétence  en  raison  du  chiffre. 

Cependant  les  petites  affaires  ne  sont  pas  toujours  celles 
qui  nécessitent  le  moins  de  connaissances  pratiques,  et  l'on 
se  demande  comment  un  juge  de  paix  pourra  assumer  la 
responsabilité  de  se  prononcer  seul  sur  des  questions  qui, 
pour  la  plupart,  seront  étrangères  au  milieu  dans  lequel  il 
aura  vécu  jusqu'alors. 

Kt  sous  quels  prétextes  l'auteur  du  projet  peut-il  essayer  de 
couvrir  une  pareille  anomalie  ? 

On  parle  do  la  rapidité  dans  l'expédition  des  affaires  : 

Les  chiffres  que  vous  venez  d'entendre  sont  la  réponse  la 
plus  éloquente  que  je  puisse  faire  :  sur  3.072  affaires  ins- 
crites depuis  deux  ans,  46  seulement  restaient  à  noire  rôle  au 
31  décembre  1890,  et  tout  le  monde  ici  reconnaîtra  que  si 
elles  y  figuraient  encore,  ce  n'est  pas  par  le  fait  du  Tribunal, 
qui  n'a  jamais  refusé  la  fixation  d'une  affaire  en  étal  d'être 
expédiée. 

Quant  à  l'économie  des  frais,  personne  n'ignore  que  l'Klat 
est  dans  celte  question  le  plus  gros  intéressé,  sinon  le  seul  ; 
qu'il  renonce  aux  droits  d'eoregislremenl  sur  les  affaires  infé- 
rieures à  300  francs  et  les  frais  se  trouveront  par  là  même 
réduits  à  leur  plus  simple  expression. 
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Kesle  une  considération,  une  soûle,  Tespoir  d'arriver  plus 
faeileraenl  à  la  concilialioii  ;  mais,  à  ce  point  de  vue  encore, 
pourquoi  ne  pas  organiser  devant  les  tribunaux  de  conanfierce 
eux-Tnêmes  la  procédure  en  conciliation  ! 

Pourquoi  ne  pas  opposer  à  la  proposition  de  M.  Labus- 
sière  un  contre-projet  disant  en  substance  : 

I/appel  en  conciliation  devant  un  magistrat  consulaire  sera 
obligatoire  dans  toute  affaire  commerciale  portant  sur  un 
chiffre  inférieur  à  300  fr. 

La  procédure  pourrait  être  organisée  de  manière  à  ne  pas 
retarder  la  solution  du  litige  ;  et  celte  innovation  aurait  au 
contraire  pour  effet  de  débarrasser  le  rôle  et  d'accélérer  ain^i 
la  marche  des  affaires  importantes  ;  elle  éviterait  en  tous  cas 
celle  conséquence,  aussi  contraire  aux  principes  de  la  vraie 
démocratie  qu'à  ceux  de  la  justice,  d'imposer  aux  petits  le 
juge  civil  et  unique  en  réservant  aux  seuls  commerçants  im- 
portants le  droit  d'être  jugés  par  leurs  pairs. 

La  renommée  dont  jouit  à  bon  droit  votre  juridiction,  mes 
chers  Collègues,  suffirait  d'ailleurs  h  prouver  combien  la 
mesure  sollicitée  par  M.  Labussière  est  peu  justifiée  : 

Sur  ^50  affaires  environ  qui,  chaque  année,  sont  jugées  en 
premier  ressort  par  notre  Tribunal,  moins  de  15  pour  cent 
sont  portées  en  appel;  et,  sur  ces  15  pour  cent,  plus  des  deux 
tiors  sont  confirmées  :  c'est  donc  au  maximum  4  à  5  pour 
cent  des  jugements  susceptibles  d'appel  qui  sont  infirmés  en 
tout  ou  en  partie  par  la  Cour. 

Si  Ton  songe  combien  certains  points  de  la  Doctrine  sont 
controversés,  combien  surtout  certaines  questions  d'apprécia- 
tion sont  délicates,  on  peut  dire  que  cette  proportion  cons- 
titue un  résultat  dont  vous  avez  le  droit  d'elre  fiers.  Quant  à 
moi,  mes  chers  Collègues,  je  n'oublierai  jamais  le  spectacle 
vraiment  attachant  qu'offrait  pendant  vos  délibérations  cette 
assemblée  de  négociants  laissant  de  côté  toute  préoccupation 
personnelle  pour  rechercher  avec  ardeur  le  triomphe  de  la 
vérité  et  de  la  justice  ;  et,  si  j'ai  pu,  pour  ma  faible  part, 
contribuer  aux  succès  de  vos  travaux,  les  marques  de  con- 
fiance et  d'estime,  ainsi  que  les  témoignages  de  sympathie 
dont  vous  m'avez  entouré  en  toute  circonstance,  m'ont  large- 
ment payé  de  mes  peines. 

Aussi,  mes  chers. Collègues,  ma  reconnaissance  vous  est 
acquise  ;  et  le  souvenir  des  amicales  relations  auxquelles 
j'attache  un  si  grand  prix,  joint  h  la  satisfaction  que  donne  le 
sentiment  du  devoir  accompli,  fera  des  sept  années  que  j'ai 
passées  paMni  vous  le  meilleur  temps  de  ma  vie  commerciale. 
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MM.  Monforl  cl  xMarlin  étaient  arrivés  Tannée  dernière  au 
terme  de  leur  mandat  :  celte  année  MM.  Carré,  Masseron  et 
Houdel  quillcnt  également  le  Tribunal. 

Tous  et  surtout  M.  Carré,  qui  a  bien  voulu  présider  la 
section  du  mercredi  pendant  deux  ans,  ont  droit  à  noire 
reconnaissance  pour  les  services  intelligents  qu'ils  ont  rendus. 

Je  suis  certain,  Messieurs,  d'être  aussi  votre  interprète  en 
adressant  un  souvenir  particulier  à  la  mémoire  de  notre  si 
loyal  et  si  sympathique  collègue,  M.  Léon  Martin. 

Mon  cher  Président,  c'est  une  véritable  satisfaction  pour 
moi  qui  resterai  toujours  attaché  à  ce  qui  intéresse  notre 
Tribunal,  de  remettre  la  présidence  entre  les  mains  d'un 
homme  tel  que  vous  : 

Ancien  omcier  de  Tarmée  française,  vous  occupiez  le  grade 
de  lieutenant  en  1870,  dans  Tillustre  régiment  des  cuirassiers 
de  ReischofTen. 

Plus  lard,  les  circonstances  vous  ayant  amené  h  quitter  la 
carrière  militaire,  vous  êtes  devenu  bientôt  Tun  des  chefs 
distingués  d'une  des  industries  les  plus  importantes  et  les 
plus  florissantes  de  noire  ville. 

Cette  situation  vous  désignait  tout  naturellement  au  choix 
de  vos  concitoyens  pour  remplir  les  fondions  de  juge  ; 

Au  Tribunal,  vos  travaux  se  sonl  toujours  fait  remarquer 
aussi  bien  par  la  netteté  et  la  correction  du  style  que  par  la 
justesse  et  la  profondeur  de  la  pensée  ; 

J'ajouterai,  mon  cher  Président,  q\\i{  tous  ces  avantages 
vous  joignez  une  autre  qualilo  non  moins  précieuse  :  vous 
avez  au  plus  haut  point  l'amour  du  TribunaU  cet  amour 
ardent  qui  vous  rend  prêt  à  tous  les  sacrifices,  à  tous  li»s 
dévouements  lorsqu'il  s'agit  de  faire  triompher  l'intérêt  supé- 
rieur de  la  Justice. 

Vous  avez  choisi  pour  diriger  la  seclion  du  mercredi 
M.  Lorois  ;  vous  pouvez  compter  sur  tout  le  zèle  de  cet  aimable 
et  intellis^ent  collègue. 

MM.  Flornoy,  Delanoë,  Boubée.  Bureau,  Roy,  Rozior  et 
Fleury,  juges  titulaires,  vous  continueront  aussi  leur  précieux 
concours. 

Enfin,  les  nouveaux  juges  suppléants,  MM.  Butfel,  Lolz- 
Brissonncau,  Vincent  et  Maisonneuvc,  placés  à  la  tête  des 
maisons  les  plus  honorables  de  Nantes,  élaient  dignes  k  tous 
égards  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

Messieurs  les  Avocats,  Messibors  les  Avoués,  Je  tiens  h 
accomplir  une  dernière  œuvre  de  justice  en  vou%|allribuant 
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dans  les  succès  de  noire  Tribunal  la  part  qui  vous  est  si 
légiliment  due  : 

Vous  avez  apporlé  dans  roxpédilion  des  affaires  TexacUlude 
et  la  courtoisie  qui  vous  sont  habituelles  ;  mais  vous  avez 
surlout  facililé  singulièrement  notre  lâche  en  élucidanl,  avec 
autant  de  bonne  foi  que  de  talent,  les  questions  de  fait  et  de 
droit  soumises  à  notre  juridiction. 

Je  suis  heureux  de  vous  renouveler  encore  une  fois  mes 
fécililalions  et  mes  remerciments  sincères. 

Messieurs  les  Arbitres  >e  Comhebcb,  Je  n'ai  à  vous 
adresser  que  des  éloges  : 

Il  a  été  prononcé  en  1889  et  1890  20^  faillites  ou  liqui- 
dations judiciaires,  contre  144  faillites  seulement  en  1887  et 
1888;  et,  malgré  cette  augmentation  très  sensible  dans  le 
chiffre  de  vos  opérations,  il  ne  restait  en  cours  au  31  décem- 
bre 1890  que  50  faillites  et  18  liquidations  judiciaires,  contre 
63  faillites  au  31  décembre  1888. 

Je  demande  à  mon  successeur  de  continuer  à  vous  récla- 
mer des  états  de  situation  semestriels  ;  les  renseignements 
circonstanciés  que  ces  étals  contiennent  permeltcnl  au  Tri> 
bunal  non-seulement  de  suivre  exactement  la  marche  des 
affaires  placées  sous  sa  surveillance,  mais  encore  de  cons- 
tater par  lui-même  que  les  retards  dont  les  justiciables  sont 
souvent  tentés  do  se  plaindre  sont  indépendants  de  votre 
volonté  et  de  votre  zèle. 

Monsieur  le  Greffier,  La  conHanco  du  Tribunal  vous 
est  depuis  longtemps  acquise  ;  et  chacun  sait  ici  combien 
vous  la  méritez. 

Je  vous  remercie,  vous  et  vos  collaborateurs,  du  concours 
intelligent  et  dévoué  que  vous  avez  bien  voulu  m'accorder. 

Je  vous  invite,  mon  cher  Président,  à  prendre  possession 
de  ce  fauteuil. 

Vous  avez  fait  revivre  en  vous  le  célèbre  adage  romain  : 
cédant  arma  togœ  :  la  toge  présidentielle  a  remplacé  pour 
TOUS  la  cuirasse  du  soldat,  vous  saurez  maintenir  Tune, 
comme  vous  avez  toujours  porté  Tautre,  sur  le  chemin  de 
Tbonneur. 

Discours  de  M.  Arthur  Benoit. 

Vous  me  permettrez,  Messieurs,  au  momeut  de  prendre 
possession  de  ce  siège,  de  ne  pas  insister  sur  le  désaccord 
momentané  qui  s'est  produit,  cette  année,  pour  la  première 
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fois,  entre  le  Corps  élecloMl  et  la  Commission  chargée  de 
préparer  la  liste  des  candidals  aux  fondions  de  juges  consu- 
laires. 

J'estime  que  les  incidenls  du  mois  dernier  ne  peuvent  être 
étudies  utilement  aujourd'hui,  et,  si  j'y  lais  allusion,  c'est 
uniquement  afin  de  rappeler  en  peu  de  mois  que  je  n'ai  pas 
accepté  sans  de  grandes  hésilalions,  le  pénible  devoir  de 
remplacer  à  la  dernière  heure,  un  collègue  plus  ancien  qui 
avait  su  se  concilier  l'estime  et  l'affection  de  tous  les  mem- 
bres de  notre  Tribunal,  par  la  droiture  de  son  caractère  et 
la  sûreté  de  son  jugement. 

Plus  que  tout  autre,  mon  cher  Président,  vous  avez  con- 
tribué à  dissiper  mes  scrupules,  h  vaincre  mes  hésitations, 
en  invoquant  l'intérêt  supérieur  du  Tribunal  et  les  souvenirs 
d'un  passé  déjù  bien  lointain. 

Vous  avez  pensé,  non  sans  raison,  qu'élevé  à  la  grande 
école  de  l'abnégation  et  du  devoir,  je  ne  reculerais  pas  devant 
les  responsabilités,  quelque  lourdes  qu'elles  dussent  êlre,  s'il 
él.nit  fait  appel  à  mon  dévouement. 

Je  vous  avouerai,  cependani,  que  les  paroles  beaucoup  trop 
flalteusos  pour  moi  que  vous  venez  de  prononcer,  n'ont  pas 
diminué  mes  appréhensions  et  je  ne  me  dissimule  nullement 
combien,  pour  moi,  sera  difficile  la  lâche  que  vous  avez 
accomplie  pendant  deux  ans  avec  une  compélence,  une  dis- 
tinction et  une  autorité  reconnues  par  tous  ceux  qui  vous  ont 
vu  à  l'œuvre. 

C'est  que,  s'il  n'est  pas  do  mission  plus  haute  que  celle  de 
juger  ses  semblables,  d'apprécier  avec  impartialité  les  mo- 
biles qui  les  ont  fait  agir,  il  n'en  est  pas  non  plus  de  plus 
redoutable,  exigeant  à  la  fois,  un  jugement  plus  sûr,  un 
désintéressement  plus  absolu,  une  indépendance  plus  com- 
plète. 

L'exposé  rapide  dans  lequel  vous  venez  de  retracer  la  suite 
des  afmires  soumises  au  Tribunal  sous  votre  présidence  nous 
a  permis  de  constater  les  résultats  exceptionnellement  bril- 
lants que  vous  avez  obtenus.  Ces  résultats,  dus  à  votre  grande 
expérience  des  affaires  et  aussi  à  votre  passion  pour  la  re- 
cherche de  la  vérité,  me  prouvent  qu'il  est  plus  facile  de 
vous  succéder  que  de  vous  remplacer. 

Heureusement  pour  moi,  mon  cher  Président,  vous  laissez 
après  vous  des  juges  formés  à  votre  école,  sous  votre  direc- 
tion, à  qui  vous  avez  appris  à  aimer  les  fonctions  de  juge 
consulaire,  en  les  rendant  attrayantes.  Vous  avez  développé 
chez  eux,  en  même  temps  que  l'amour  de  notre  Tribunal,  le 
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désir  de  le  maintenir  au  rang  où  nos  prédécesseurs  Tont  élevé. 
D'avance,  je  sais  que  leur  concours  le  plus  absolu  in*esl  ac- 
quis et  je  les  en  remercie. 

Je  compte  aussi  beaucoup  sur  vous.  Messieurs  les  nou- 
veaux élus,  qui  venez  siéger  pour  la  première  fois  en  qualité 
de  juges  suppléants.  Limporlance  de  votre  situation  commer- 
ciale ou  industrielle.  In  notoriété  de  vos  noms  vous  désignaient 
naturellement  au  choix  des  électeurs  et  votre  place  était  mar- 
quée parmi  nous. 

Je  suis  heureux  do  vous  souhaiter  la  bienvenue  et  de  vous 
donner  fassurance  que  vous  ne  trouverez  ici  que  des  amis 
disposés  tt  vous  inilier  aux  détails  et  aux  exigences  de  vos 
nouvelles  fonctions. 

Sans  doute,  les  débuts  vous  paraîtront  arides,  peut-être 
même  pénibles.  La  situation  do  juge  oblige  beaucoup  et,  pour 
remplir  régulièrement  son  mandat,  il  faut  souvent  négliger 
ses  propres  affaires,  faire  le  sacrifice  do  ses  plaisirs  per- 
sonnels. 

Sans  doute  aussi,  pendant  les  premiers  mois,  vous  éprouverez 
quelques  difficultés  à  discerner  parmi  les  arguments  qui  seront 
développés  devant  vous,  toujours  avec  talent,  souvent  même 
avec  éloquence,  ceux  qui  devront  inspirer  votre  sentence  ; 
mais  en  voyant  à  Tœuvre  vos  collègues  plus  anciens,  en  cons- 
tatant avec  quelle  ardeur  et  quel  dévouement  ils  s'acquiltent 
de  leurs  laborieuses  fonctions,  vous  reconnaîtrez  rapidement 
que  CCS  fonctions  sont  réellement  attachantes.  La  recherche 
de  la  vérité  a  un  attrait  particulier,  et  plus  une  ^flaire  est 
compliquée  et  délicate,  plus  grande  est  la  satisfaction  lors- 
que, à  la  suite  d'une  étude  approfondie  et  d'un  travail  assidu, 
la  solution  finit  par  apparaître  à  Tesprit  évidente,  conforme 
au  droit,  d'accord  avec  Téquilé. 

J'ajouterai  que  le  temps  consacré  aux  travaux  du  Tribunal 
est  souvent  utilement  employé,  au  point  de  vue  des  affaires 
personnelles.  Par  l'élude  des  difficultés  que  font  naître  les 
affaires,  on  apprend  îi  en  rechercher  et  à  en  déterminer  les 
causes.  Connaissant  les  écueits,  il  devient  facile  de  les  éviter. 

Enfin,  vous  apprécinrez  vite,  j'en  ai  la  conviction,  la  cor- 
dialité dos  relations  que  le  travail  en  commun  développe 
entre  les  membres  du  Tribunal. 

Le  départ  des  anciens  collègues  ^  qu'il  se  produise  pour 
satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi  ou  pour  des  considérations 
personnelles,  ne  nous  laisse  jamais  indittérents.  Je  m'associe 
donc  de  grand  cœur  aux  regrets  qu'inspire  à  mon  prédéces- 
seur le  départ  de  .MM.  Masseron  et  Houdel.  En  quittant  le  Tri- 
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bunaU  ils  emportent  notre  estime.  Les  preuves  de  capacité  et 
de  zèle  qu'ils  ont  données  pendant  leur  séjour  parmi  nous  me 
font  souhaiter  que  leur  retraite  soit  seulement  temporaire. 

Nous  sommes  appelés.  Messieurs,  k  continuer  l'application 
de  la  loi  du  4  mars  1889  sur  les  liquidations  judiciaires.  Dans 
la  pensée  du  législateur,  la  réforme  consacrée  par  cette  loi 
avait  un  double  but  :  atténuer  pour  le  débiteur  malheureux 
et  victime  de  revers  imprévus,  les  eiTels  rigoureux  de  la  loi 
sur  la  faillite  ;  augmenter  Timporlance  des  dividendes  à  tou- 
cher par  les  créanciers,  on  obligeant  le  débiteur  insolvable 
à  déposer  son  bilan  aussitôt  que  commencent  ses  premiers 
embarras. 

Le  fonctionnement  de  la  nouvelle  loi  est  encore  trop  récent 
pour  qu'il  soit  possible  d'apprécier  ses  efîels  d'une  manière 
définitive.  Je  suis  obligé,  cependant,  de  constater  que,  jus- 
qu'ici, tout  au  moins,  elle  n'a  pas  produit  les  heureux  résul- 
tais qu'on  en  attendait  au  point  de  vue  dos  intérêts,  assuré- 
ment respectables,  des  créanciers.  A  de  très  rares  exceptions 
près,  les  dividendes  des  liquidations  judiciaires  ne  sont  pas 
supérieurs  à  ceux  des  faillites,  et  ces  derniers  vont  chaque 
jour  en  diminuant. 

Nous  avons  le  devoir  de  réagir  et  de  lutter  contre  les 
tendances  fâcheuses  des  débiteurs  qui  cessent  de  remplir 
leurs  engagements,  en  leur  faisant  comprendre  qu'il  est  de 
leur  intérêt  de  déposer  leur  bilan  avant  l'anéantissement  de 
leur  actif.  Aussi,  rappelant  à  MM.  les  liquidateurs  l'esprit  de  la 
loi  du  4  mars  1889  qui  a  entendu  protéger  seulement  le 
commerçant  digne  de  menveillance,  je  leur  recommanderai 
d'examiner  avec  la  plus  grande  attention  la  sincérité  des 
bilans  et  de  ne  pas  hésiter  à  nous  signaler  tous  les  cas  de 
dissimulation  préméditée,  tous  les  actes  repréhensibles  qu'ils 
pourraient  découvrir. 

Mbssibubs  du  Barbeau,  Si  les  justiciables  savent  qu'ils 
peuvent  compter  sur  votre  connaissance  approfondie  de  la 
loi  et  sur  votre  dévouement  pour  la  défense  de  leurs  intérêts, 
le  Tribunal,  de  son  côté,  n'ignore  pas  le  soin  que  vous  ap- 
portez à  l'étude  des  questions  que  vous  exposez  devant  lui. 

Je  vous  demande  de  nous  continuer  votre  concours  éclairé 
et  de  nous  permettre  de  rendre  bonne  et  prompte  justice,  en 
expédiant  avec  régularité  les  affaires  inscrites  au  rôle. 

J'aurai,  comme  mes  prédécesseurs,  pour  constante  préoc- 
cupation de  maintenir  et  de  consolider  les  rapports  de  con- 
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fîancc  réciproque  et  d^eslime  qui  ont  toujours  existé  entre 
notre  Tribunal  et  les  membres  du  Barreau. 

Messieurs  les  Arbitbes  de  cohmerge.  Les  états  semes- 
triels que  vous  nous  soumettez  depuis  deux  ans,  nous  ont 
permis  d'apprécier  le  zèle  et  rinlelligence  que  vous  déployez 
dans  la  gestion  des  aftaircs  qui  vous  so|it  confiées  par  le  Tri- 
bunal. Vous  continuerez  à  apporter  dans  la  direction  des  fail- 
lites et  des  liquidations  judiciaires  la  même  activité  que  par 
le  passé,  sans  vous  laisser  arrêter  par  des  questions  de  délail, 
qui  souvent  ne  modifient  ni  la  situation  du  débiteur,  ni  celle 
de  la  masse  des  créanciers. 

Monsieur  le  Greffier,  Tous  mes  prédécesseurs  se  sont 
plu  à  reconnaître  Texactitude  avec  laquellle  vous  remplissez 
votre  tâcbe  laborieuse.  La  confiance  du  Tribunal  vous  est 
acquise.  Je  suis  convaincu  d'avance  que  vous  continuerez  à 
la  mériter. 

Nous  allons  commencer  nos  travaux,  mes  chers  Collègues. 
Pour  les  mener  à  bien,  nous  nous  inspirerons  de  cette  maxime 
de  Montesquieu  : 

a  Les  magistrats,  dans  quelque  circonstance  et  pour  quel- 
que grand  intérêt  que  ce  puisse  être,  ne  doivent  jamais  être 
que  magistrats,  sans  parti  et  sans  passion,  comme  les  lois  qui 
absolvent  ou  punissent  sans  aimer,  ni  haïr.  » 

Et  si,  lorsque  notre  tâche  sera  terminée,  nous  sommes  moins 
heureux  que  notre  ancien  Président,  qui  emporte,  dans  sa 
retraite,  les  regrets  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu,  nous  aurons 
au  moins  la  satisraclion  de  nous  être  dévoués  complètement 
aux  intérêts  du  commerce  et  d'avoir,  sans  faiblesse,  avec  1  in- 
dépendance la  plus  absolue,  rempli  le  mandat  qui  nous  avait 
été  confié. 


NANTES,  13  décembre  1890. 

CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  — 
LETTRE  d'avis  DE  L'aRRIVÉE.  —  REMISE  AU  PORTEUR.  — 
RON-RESPONSARILITÉ. 

Ne  commet  aucune  faute  et  par  suite  n'engage  pas  sa  respon- 
sabilité la  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui   livre  la  chose 
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transportée  à  celui  qui  se  présente  pour  la  retirer  avec  la 
lettre  d'avis  contenant  le  bon  à  livrer  au  porteur  et  contre 
remise  de  cette  lettre.  On  ne  peut  exiger  de  la  Compagnie 
qu'elle  recommande  la  lettre  d'avis  ou  qu'elle  exige  du 
destinataire  le  récépissé  délivré  à  l'expéditeur  (1). 

ARCHIMBAULT  COntrC  C*«  d'oRLIÎANS. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendii  que,  suivant  déclaration  d'expédilion  en  date 
du  31  oclobrc  1890,  il  a  été  remis  en  gare  de  Lorient  par 
Bourdier,  déménageur,  un  certain  nombre  de  colis  k  l'adresse 
d'Archimbaull,  avenue  Camus,  "29,  livrables  en  gare  de 
Nantes  en  port  payé  ; 

»  Attendu  que  le  2i  novembre  la  gare  de  Nantes  a  envoyé 
par  la  posle  la  lettre  d'avis  h  l'adresse  indiquée  par  Texpé- 
dilcur,  sauf  une  légère  différence  dans  Torlliographe  du 
nom  écrit  Archambaud,  au  lieu  ù'Archimbault,  que  portait  la 
déclaration    d'expédition  ; 

»  Attendu  que  le  3  novembre,  sur  la  représentation  de 
cette  lettre  d'avis,  portant  le  bon  à  livrer  au  porteur,  signé 
Archambault,  et  après  avoir  encaissé  les  débours,  la  gare 
de  Nantes  remit  effectivement  les  colis  à  deux  individus, 
qui  s'en  emparèrent  et  n'ont  pu  être  retrouvés  depuis  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  qu'Arcbimbaull 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  :  condamner  la  C»« 
d'Orléans  au  paiement  de  la  somme  de  ^2,000  fr.,  valeur  du 
mobilier  perdu  avec  intéréls^e  droit  et  dépens  ; 

(1)  11  a  même  été  jugé  que  les  lettres  d*avis  de  Farrivée  des  mar- 
chandises en  gare  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  Compagoies  de 
chemins  de  fer.  Nantes,  24  juin  1885;  85,  1,  367.  V.  aussi  ce  rec. 
Table  de  11  ans,  Vo  chemin  de  fer,  nos  92  s. 
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»  Attendu  qu'aux  terme»  d'une  jurisprudence  constante,. 
Tobligaiion  pour  le  voilurier  d'indemniser  le  dcsiinalaire  de 
la  perte  de  l'objet  transporté  suppose  de  sa  part  une  faute, 
une  imprudence  ou  une  négligence  quelconque  ;  que,  s'il 
a  fait  au  contraire  tout  ce  qu'il  était  raisonnablement  possible 
de  faire  pour  remplir  son  mandat,  sa  responsabilité  ne  saurait 
être  engagée  ; 

»  Atlendu  que,  dans  l'espèce,  la  C»«  d'Orléans  reproduit  la 
lettre  d'avis  portant  le  timbre  de  la  poste  ;  que  Terreur 
d'orthographe  signalée  plus  haut  n'a  certainement  été  d'aucune 
inQuence  sur  la  manière  dont  cette  lettre  d'avis  a  pu  être 
soustraite  ;  que,  dès  lors,  il  faut  dire  qu'en  livrant  les  colis 
contre  remise  de  cette  pièce  portant  la  signature  Archanibault, 
la  C*"  d'Orléans  n'a  fait  que  se  conformer  à  un  usage  constant, 
basé  sur  la  célérité  indispensable  aux  transactions  commer- 
ciales ; 

n  Attendu  que  rien  d'ailleurs  ne  pouvait  faire  soupçonner 
un  abus  de  confiance,  une  soustraction  ou  un  faux  *, 

»  Que  vainement  Archimbaull  reproche  à  la  C*®  de  n'avoir 
pas  recommandé  la  lettre  d'avis  et  de  n'avoir  pas  non  plus 
exigé  la  remise  du  récépissé  ;  que  ce  sont  Va  des  précautions 
inusitées  que  le  transporteur  n'est  point  tenu  de  prendre  ; 
qu'ainsi  on  ne  saurait  reprocher  aucune  imprudence  à  la 
C'»  d'Orléans  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Déboute  Archimbault  de   toutes  ses  demandes,  fins  et 
conctusins; 
»  El  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  décembre  1890. 
—  Président  :  M.  K.  Talvande.  —  Plaidant  :  M«  Aignan,  pour 
Archimbault  ;  M*  Giraudeau,  pour  la  C*«  d'Orléans. 
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NANTES,  13  décembre  1890. 

COMPÉTENCE.  —  CONTESTATIONS  RELATIVES  AUX  ENGAGE- 
MENTS ENTRE  COMMERÇANTS.  —  E^GAGEMENT  NON  COM- 
MERCIAL. —  CHARGE  DE  PREUVE.  —  BILLET  SOUSCRIT 
PAR    UN    COMMERÇANT.    —  FORME   DU    BILLET.     —   ACTE 

AUTHENTIQUE.  —  INCOMPÉTENCE  ratioue  persofiCB. 

Les  conteslalions  relatives  aux  engagements  entre  commerçants 
sont  en  principe  de  la  compétence  des  Tribunaux  de  Com- 
merce (art.  631  du  Code  de  Commerce)  et  il  appartient  au 
plaideur,  qui  décline  cette  compétence,  de  démontrer  que 
l'engagement,  objet  du  litige,  est  étranger  au  commerce  et  se 
réfère  à  une  opération  purement  civile  (1). 

Les  billets  souscrits  par  un  commerçant  sont  censés  faits  pour 
les  besoins  de  son  commerce  (art.  038  du  Code  de  Commerce)  ; 
il  faut  entendre  par  billets  tous  engagements  de  payer  pris 
par  un  commerçant,  quelle  que  soit  la  forme  qu'ils  revêtent, 
même  celle  d^un  acte  authentique  conférant  hypothèque  (2). 

L'incompétence  des  Tribunaux  consulaires,  pour  connaître  d'une 
contestation  relative  à  un  billet  souscrit  par  un  commerçant, 
mais  dont  la  cause  est  étrangère  à  son  commerce,  n'est  pas 
une  incompétence  ralione  maleriae  et  se  trouve  couverte,  si 
elle  n'a  pas  été  invoquée  in  limine  lilis. 

(1)  Pour  èlre  de  la  compétence  des  Tribunaux  de  Commerce,  il  ne 
suffit  pas  que  le  litige  soit  né  entre  commerçants,  il  faut  de  plus  qu'il 
ait  pour  objet  un  acte  de  commerce.  Y.  ce  rec  ,  Table  de  22  ans, 
vo  Compétence,  no  17;  Nantes,  27  mai  1882;  82,  1,  333  ;  Nantes, 
29  novembre  1890;  90,  1,  364.  V.  aussi  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire 
de  droit  commercial,  vo  Compétence,  no  85. 

(2)  Comp.  ce  rec.  Table  de  22  ans,  vo  Compétence,  n©  14. 
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VEUVE  COBBET  COnlrC  BLOUIN. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

2>  Attendu  que  les  conclusions  de  veuve  Corbel  tendent  à 
ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  :  homologuer  le  procès  verbal  de 
Texpert,  en  conséquence,  dire  et  juger  que  Tobligalion  de 
1,500  fr.  du  11  septembre  1881  a  été  remboursée  par  Corbet 
à  Blouin  et  que  c'est  sans  droit  que  ce  dernier  est  demeuré 
détenteur  du  titre;  condamner  Blouin  en  tous  les  dépens,  dans 
lesquels  entreront  les  frais  d'experlise; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  Blouin  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal:  se  déclarer  incompétent,  très  subsidiai- 
rcment,  au  cas  où  ce  dcclinaloire  serait  rejeté  ;  dire  et  juger 
que  Tenqucte  édiflée  par  Tarbilre  expert  n'a  aucune  force 
probante  et  ne  contient  que  des  affumalions  de  gens  inté- 
ressés au  procès,  auxquels  Blouin  n'avait  rien  à  avouer;  que 
Taveu  formel  de  Blouin  et  les  dépositions  des  témoins  de  la 
coulre-enquêle  prouvent,  au  coniraire,  que  Corbet  s'est 
déclaré  débiteur  envers  Blouin  d'une  somme  importante; 
débouter,  eu  conséquence,  veuve  Corbet  de  toutes  ses 
demandes,  fins  et  conclusions,  et  la  condamner  aux  dépens; 

»  Sur  l'exception  d'incompétence  : 

»  Attendu  que  Blouin  prétend  que  rincompélence  de  ce 
Tribunal  résulte  de  ce  que  l'acte  authentique  du  11  septembre 
1881  serait  un  acte  purement  civil  et  ne  saurait  par  suite 
être  discuté  devant  la  juridiction  consulaire; 

9  Attendu  que  Blouin  et  Corbet  étaient  tous  deux  com- 
merçants :  l'un  boucher  h  La  Chapelle- Basse-Mer,  l'autre, 
commissionnaire  pour  l'achat  et  la  vente  des  bestiaux; 

»  Que  ce  point,-  établi  par  tous  les  témoins  de  l'enquête 
et  de  la  contre-enquête,  n'a  d'ailleurs  jamais  élé  contesté 
par  Blouin,  qui  a  toujours  reconnu,    au   contraire,  que  des 
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relalions  commerciales  importantes  avaient  existé  entre  Corbet 
et  lui; 

»  Attendu  que  Tari.  631  du  Code  do  Commerce  établit  que 
toutes  contestations  relatives  aux  engagements  entre  com- 
merçants sont,  en  principe,  de  la  compétence  des  Tribunaux 
de  Commerce;  d'où  la  conséquence  qu'il  appartient  au 
plaideur,  qui  veut  écarter  celle  compétence,  de  démontrer 
que  rengagement,  objet  du  litige,  est  étranger  au  commerce 
et  se  réfère  à  une  opération  purement  civile; 

»  Attendu  que  Blouin  ne  fait  pas  cette  preuve;  qu'il 
n'indique  même  pas  quelle  aurait  été  cette  opération  qu'il 
prétend  civile; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'aux  termes  de  l'art.  638  du  Code 
de  Commerce,  les  billcls  souscrits  par  un  commerçant  sont 
censés  faits  pour  son  commerce,  lorsqu'une  autre  cause  n'y 
est  point  énoncée; 

»  Attendu  qu*on  objecterait  vainement  que  la  loi  parle  de 
billets,  tandis  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  acte  notarié 
contenant  constitution  d'hypothèque;  que  la  jurisprudence 
consacre  en  effet  qu'il  faut  entendre  par  le  mot  billet  tous 
engagements  de  payer  pris  par  un  commerçant,  quelle  que 
soit  la  forme  qu'ils  revêtent; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  non  seulement  l'acte  de  1881 
n'énonce  pas  que  la  dette  contractée  par  Corbet  n'était  pas 
commerciale,  mais  que  tout  fait  présumer,  au  contraire, 
qu'elle  avait  ce  caractère; 

»  Attendu  que  Corbet  reconnaît  en  effet  dans  cet  acte 
devoir  à  Blouin  la  somme  de  1,500  fr.  pour  argent  prêté  hors 
le  concours  du  notaire  et  règlement  de  compte;  qu'il  semble 
dès  lors  rationnel  de  rattacher  aux  relations  commerciales 
ayant  existé  entre  Corbet  et  Blouin  le  règlement  de  compte 
dont  il  est  parlé,  Blouin  prêtant  à  Corbet  l'argent  dont  il 
restait  débiteur   envers  lui,  après    liquidation    d'une   série 
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d'opérations  comroerciales,  el  ce  dernier  lui  consentant 
hypothèque  sur  ses  biens,  en  garantie  de  ce  prêt  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  d'expédient  du  7  septembre 
18d9«  signé  par  le  mandataire  autorisé  do  Blonin,  vient 
encore  conQrmer  cette  présomption  de  commercialilé;  qu'on 
ne  s'expliquerait  pas,  en  efTet,  que  Blouin  eût  accepté  alors 
de  discuter  devant  la  juridiction  commerciale  les  articulations 
si  précises  de  veuve  Corbet  concernant  Tacte  notarié  do  1881, 
si,  comme  il  le  prétend  aujourd'hui  pour  la  première  fois, 
le  prêt  relaté  était  un  prêt  civil  et  non  un  prêt  com- 
mercial ; 

»  Attendu,  en  tous  cas,  que,  suivant  une  jurisprudence 
constante,  rincompétenco  des  Tribunaux  consulaires,  pour 
connaître  d'une  contestation  relative  h  un  billet  souscrit  par 
un  commerçant,  mais  dont  la  cause  serait  étrangère  à  son 
commerce,  n'est  pas  une  incompétence  ralione  maleriœ  et 
est  par  suite  susceptible  d'êlre  couverte; 

»  AUcndu  qu'il  ressort  des  considéranls  qui  précèdent  que 
le  mol  billet  vise  tous  engagements  quelconques  des  com- 
merçants, quelle  qu'en  soit  ta  forme  ; 

n  Qu'il  faut  donc  dire  que  Blouin,  n'ayant  pas  coté  i?i 
Umine  lUis  l'exception  qu'il  soulève  aujourd'hui,  a  accepté  à 
ce  moment  et  dénnitivement  de  se  soumettre  à  la  juridiction 
commerciale; 

9  Au  fond  : 

»  Attendu  qu'il  ressort  du  rapport  de  l'expert,  que  dans 
diverses  circonstances,  Blouin  parlant  à  des  personnes  diffé- 
rentes, a  nettement  déclaré,  alors  que  son  attention  était 
spécialement  attirée  sur  l'imporiance  do  la  question,  qu'il 
avait  été  remboursé  des  1,500  fr.  que  lui  avait  dus  Corbet, 
bien  que  le  titre  fût  demeuré  en  sa  possession; 

»  Attendu  que  rien  ne  permet  de  mettre  en  doute  la 
sincérité  et  la  bonne  foi  des  témoins  entendus  à  la  requête 
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de  la  d(;man(lerosse;  que  Blouin,  présent  lors  de  l'enquête. 
Ta  reconnu  lui-même  en  ne  formulant  alors  contre  eux, 
aucun  reproche,  aucune  observalion  ; 

»  Attendu  que  les  déclarations  vagues  des  témoins  entendus 
h  la  contre-enquête  n'infirment  en  rien  la  partie  des  témoi- 
gnages si  nets  et  w^i  précis  recueillis  à  Fenquête; 
»  Par  ces  molifs  : 

»  Se  déclare  compétent; 

9  VA,  statuant  au  fond  -. 

»  Homologue  le  procès-verbal  d'expertise  déposé  par 
Fourcadc  au  greffe  de  ce  Tribunal  le  8  octobre  1890; 

»  Mn  conséquence,  dit  et  juge  que  l'obligalion  de  l,500fr. 
de  1881  a  été  remboursée  par  Corbel  à  Blouin,  et  que  c'est 
sans  droit  que  ce  dernier  détient  le  titre  qu'il  devra  remettre 
à  veuve  Corbet; 

0  Condamne  Blouin  en  tous  les  dépens,  dans  lesquels 
entreront  les  frais  d'expertise. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  décembre  1890. 
—  Président:  M.  E.  Talvamle.  —  Plaidant:  M^Rcneaume, 
pour  veuve  Corbet;  iM«  Rathouis,  pour  Blouin. 


NANTES,  20  décembre  1890. 

JED-PARI.  —  NULLITÉ.  —    EXCEPTION  DE    JEU.    —  COURSES 
A  CHEVAL. 

La  convention  par  laquelle  le  propriétaire  d'an  cheval,  si  cet 
animal  a  telle  vitesse  convenue,  consent  à  le  vendre  moyen- 
nant un  prix  déterminé  et,  dans  le  cas  contraire,  le  cède 
gratuitement  à  l'autre  partie,  n'est  pas  une  vente  condition- 
nelle, mais  un  véritable  pari,  ne  donnant  naissance  à  aucune 
action  en  justice  et  ne  rentrant  pas  dans  l'exception  admise 
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par  la  loi  pour  les  courses  de  chevaux  (\).   (Arl.   1966  du 
Code  ci?il.) 

HBBVÉ  conlro  gazautbt. 

JUGBMBIfT. 

«  Le  Tribunal, 

»  AUendu  que  le  M  octobre  1890,  Hervé  a  fait  avec 
Cazautel  la  convention  verbale  suivante  :  Cazaulet  achète 
à  Hervé  une  jument  de  3  à  4  ans  moyennant  le  prix  de 
1,500  fr.,  à  la  condition  que  celte  jument  fasse  le  1"  dé- 
cembre prochain  5  kilomèlres  en  10  minutes  ;  si  ces  condi- 
tions ne  sont  pas  remplies,  elle  appartiendra  à  Cazautet  ; 

»  Attendu  que  la  jument  ayant  accompli  en  moins  de 
10  minutes  le  trajet  indiqué,  Hervé  Ta  présentée  à  Cazautet  ; 
que,  sur  le  refus  de  ce  dernier  d'en  prendre  livraison,  ila 
mis  la  jument  en  dépôt  chez  un  vétérinaire,  et  a  assigné 
Cazautet  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de  1,500  fr.  avec  intérêts 
de  droit,  plus  les  frais  de  fourrière  depuis  le  4  décembre 
jusqu'au  jour  où  Cazaulet  prendra  livraison  ; 

»  Attendu  que  Cazautet  soutient  qu'il  s'agit,  non  pas  d'une 
vente,  mais  d'un  pari,  pour  le  paiement  duquel  la  loi,  aux 
termes  de  l'art.  1965  du  Code  civil,  n'accorde  aucune  action  ; 
attendu  que,  si  Hervé  s'élait  borné  à  vendre,  moyennant 
un  prix  déterminé,  la  jument  h  la  condition  qu'elle  eût  assez 
de  vitesse  pour  franchir  5  kilomètres  en  10  minutes,  il 
faudrait  voir  dans  celte  convention  une  vente  conditionnelle; 
qu'on  aurait  compris,  dans  ce  cas,  ou  que  la  vente  eût  été 
annulée  ou  qu'un  prix  moindre  eût  été  stipulé  pour  le  cas 
où  le  trajet  n'aurait  p:is  été  accompli  on  10  minutes  ;  mais 
qu'il  est  impossible  d'admettre  que  sM  y  avait  eu  une  vente 

(1)  Conf.  Y.  Paul  Pont,  Petits  contrats,  art.  1966,  no  612  ;  Laurent, 
Jeu  et  Pari,  §§  198  et  200  ;  Cass.,  18  juin  1875;  D.  P.,  75,  1,  445. 
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sérieuse,  Hervé  eûl  consenti  à  laisser  gratuitement  sa  jument 
à  Cnzautet  au  cas  où  celle-ci  ne  subirait  pas  victorieusement 
répreuve  stipulée  ; 

»  Attendu  qu'Hervé  prétend  en  vain  qu'il  s'agit  d'une 
clause  pénale  ; 

»  Qu'on  ne  peut  voir,  dans  celte  convention,  qu'un  pari 
dont  les  enjeux  étaient  d'une  part  la  jument  elle-même  laissée 
gratuitement  à  Cazautet,  si  celui-ci  gagnait  son  pari,  d'autre 
part  la  différence  entre  le  prix  exagéré  de  1,500  fr.  et  la 
valeur  réelle  de  la  jument,  ^i  Cazaulet,  perdant  son  pari, 
était  obligé  de  la  prendre  à  ce  prix  ; 

»  Attendu  qu'Hervé  soulicnt  encore  que,  même  en  admet- 
tant qu'il  y  ait  pari,  il  a  droit  à  une  aclion  aux  termes 
de  Tart.  196G  du  Code  civil,  qui  excepte  de  la  disposilion  de 
l'article  précédent  «  les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des 
armes,  les  courses  î\  pied  ou  à  cheval,  les  courses  de  chariot, 
le  jeu  de  paume  et  autres  jeux  de  même  nature  qui  tiennent 
à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps  ;  » 

»  Mais  ,  attendu  que  l'intention  du  législateur  ressort 
clairement  des  termes  ci-dessus  et  du  correclif  terminant  le 
mêmearlicle  1966,  d'après  lequel  le  Tribunal  peut  néanmoins 
rejeter  la  demande  quand  la  somme  lui  paraît  excessive  ; 
qu'il  est  bien  évident  que,  voulant  favoriser  les  exercices 
propres  à  développer  la  force  et  l'agilité  du  corps,  il  a  permis  de 
stipuler  des  prix  modérés  pour  soutenir  l'émulation  et  Tinlérêt 
entre  les  personnes  qui  se  livrent  h  ces  jeux  uliles;  mais  qu'on 
ne  peut  rien  voir  de  semblable  dans  le  pari  dont  il  s'agit  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  la  convention  du  M  octobre  1890  étant  un 
véritable  pari,  ne  donne  droit  à  aucune  action  légale  aux 
termes  de  l'art.  1965  du  Code  civil  ; 

9  En  conséquence,  déboute  Hervé  de  ses  demandes.  Tins 
et  conclusions  et  le  condame  aux  dépens.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de   îianteSf  —   du   M  décembre 

1890.  -  Président  :  M.  E.  Talvande.  —  Plaidanl;  M*  Puger, 
pour  Hervé  ;  M*  Martin,  pour  Cazaulet. 


NANTES,  26  décembre  1890. 

COURTIER  MARITIME.  —  CHOIX  D'uN    COURTIER.  —    EMPLOI 
d'un   autre.  —  MANDAT  RÉVOCABLE.    —  INDEMNITÉ. 

U  capitaine  qui  choisit  un  courtier  pour  l'entrée  de  son  navire 
lui  donne  un  mandat  qu'il  peut  révoquer  à  sa  volonté  ; 
mais  s'il  révoque  ce  mandat,  il  doit  au  courtier  la  rétri^ 
hution  des  services  qu'il  a  rendus  jusqu'à  la  révocation  et 
il  appartient  au  Tribunal  de  fixer  cette  rétribution  (1). 

MAiTJOT  contre  cobnblissen  et  langubt  bt  g^^. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribu  ual, 

9  Après  avoir  entendu  les  mandataires  des  parties  à  Tune 
de  ses  précédentes  audiences  et  ordonné  le  dépôt  des  pièces  ; 
vu  Tacte  introducliC  d*inslance  du  9  décembre  1890,  par 
lequel  Manjot  appelle  devant  ce  Tribunal  :  1^  C(»rnelissen, 
capitaine  du  navire  Iris,  pour  s'entendre  condamner  à  lui 
payer  la  somme  de  1Î5  fr.  pour  remorquage  et  celle  de 
MO  fr.  pour  courtage  ;  ^"^  Languet  et  G'«,  pour  voir  dire  et 
juger  que  ceux-ci  ne  pourront  lui  réclamer  pour  remorquage 
une  autre  somme  que  celle  qui  sera  imposée  à  Cornelissen  ; 

»  Vu  le  jugement  de  défaut  du  13  décembre  et  Topposi- 

(1)  Il  a  été  jugé  qae  la  rc^roonération  du  courtier  consiste  dans  le 
courtage  d'entrée.  V.  ce  roc,  Table  de  22  ans,  \o  Conrlirr  maritime, 
DOS  7  s.  Mais,  contrairement  à  la  décision  ci- dessus  rapportée,  le  Tribunal 
a  jugé  que  le  capitaine  qui  a  fait  choix  d*un  courtier  s'interdit  le  droit, 
à  moins  de  motifs  valables,  de  confier  à  on  autre  les  opérations  de  son 
naviie.  Nantes,  5  juin  1880$  81,  1,  18.  Comp.  Nantes,  7  février  1880; 
80,  t,  91  et  J.  Fabre,  des  Courtiers,  t.  L,  no  339. 
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lion  de  Cornelissen  en  dale  du  15  décembre  ;  vu  les  aulres 
fails  et  documeuls  de  la  cause  el  après  en  avoir  délibéré 
conrormémcnt  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  ropposilion  de  Cornelissen  est  régulière 
en  la  forme  ;  qu'elle  n'est  pas  contestée  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Manjot  ayant  appris  la  prochaine  arrivée 
à  Nantes  du  navire  Iris,  alors  que  ce  navire  chargeait  à 
Frédérickstadt,  proposa  à  Cornelissen,  capitaine  et  co-pro- 
priétaire  dudit  navire,  d'âlrc  son  courtier  ^  Nantes  ;  que, 
par  une  lettre  du  17  septembre  1890,  Cornelisessen  accepta 
celte  proposition  en  ces  lermcs  :  «  Je  me  décide  à  vous 
»  prendre  pour  mon  courtier  el  j'espère  que  vous  arrangerez 
»  loul  pour  le  mieux  de  mes  inlérols  ;  s'il  est  possible 
:)  d'oblcnir  un  remorqueur  à  moilleur  marché  encore,  cela 
»  me  fera  plaisir  ;  » 

»  Attendu  que  du  ^23  septembre,  Manjot  prévint  Corneli- 
ssen qu'il  ne  lui  avait  pas  été  possible  d'obtenir  un  remor- 
quage à  moins  de  li>5  fr.  pour  la  montée  de  Saint-Nazaire 
à  Nantes  el  pour  la  descente  de  Nantes  à  Saint-Nazaire  sur 
lest.  «  Inclus,  veuillez  trouver,  dit  il,  la  carte  d'engagement 
»  de  la  C*»*,  ainsi  que  ma  carte  d'afftiires,  avec  instruction  h 
»  votre  pilote  pour  placer  votre  navire  où  il  doit  décharger  ;  » 

»  Attendu  qu'au  départ  de  Frédérickstadt,  Cornelissen 
quitta  le  commandement  de  Vlris  et  fut  remplacé  par  le 
capitaine  Bourde,  qui  a  déclaré  accepter  comme  valable  et 
le  touchant  l'assignation  donnée  à  Cornelissen  ; 

»  Attendu  que  Vlris  étant  arrivé  h  l'embouchure  de  la 
Loire,  reçut  et  accepta  les  offres  d'un  vapeur  de  la  C»« 
Languet,  d'être  remorqué  jusqu'à  Saint-Nazaire  moyennant 
30  fr.;  mais  qu'alors,  au  lieu  de  réclamer  l'exécution  du 
contrat  passé  avec  celle  C»®  par  les  soins  de  Majot,  il  traita 
avec  Flornoy  pour  la  moulée  seulement   de  son  navire   à 
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Nanles,  moyennant  le  prix  de  200  fr.;  puis  ensuite  à  Nantes, 
s'adressa  k  un  autre  courtier  que  Manjot  et  lui  rendit  les 
papiers  de  son  navire  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  et  à  raison  de 
ces  fails  que  Manjot,  par  l'exploit  sus-visé,  rêclaino  au  capi- 
lainc  de  17n>,  le'nionlanl  du  rernarquage  qu'il  devra  payer 
lui-même  ë  Languet  et  son  courtage,  puisqu'il  s'élait  engagé 
à  le  prendre  pour  courtier  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  séparément  sur  cliacun 
des  chefs  de  la  demande  ; 

»  Sur  le  courtage  ; 

»  Attendu  qu'il  est  certain  que  Cornelissen  a  donné 
mandai  à  Manjot  de  s'occuper  des  intérêts  de  son  navire 
dans  le  port  de  Nantes,  mandai  qui  a  reçu  uîie  partie  de  son 
exécution  dans  les  démarches  faites  par  le  courtier  pour 
trouver  un  remorqueur,  donner  des  instructions  au  pilote, 
choisir  la  place  à  quai,  rechercher  un  fret  de  retour,  etc.: 
que  ces  divers  soins  méritent  certainement  une  rémunération, 
mais  ne  sont  pas  suflTisants  pour  autoriser  Manjot  à  réclamer 
l'intégralité  de  ses  honoraires,  comme  s'il  avait  été  chargé 
de  la  conduite  entière  du  navire,  et  avait  agi  au  litre  de 
courtier,  tandis  que  les  papiers  du  bord  n'ont  même  pas 
été  déposés  chez  lui  ; 

D  Attendu  donc  que  la  promesse  faite  h  Manjot  constituait 
]a  remise  d'un  mandai  révocable  à  la  volonté  de  celui  qui 
l'avait  donné  ;  que,  par  conséquent,  le  capitaine  Bourde  en 
arrivant  à  Nantes,  était  libre  de  s'adresser  à  un  autre  courtier 
que  Majot,  en  lui  payant  toutefois  une  juste  rétribution  pour 
les  services  rendus  jusqu'à  ce  moment; 

«  Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  nécessaires 
pour  évaluer  et  fixer  a  la  somme  de  50  fr.  cette  rétribution  ; 

»  Sur  le  remorquage  : 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  Coûteux  que  Manjot  était  valable- 
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ment  oulorisé  à  Imiler  du  remorquage  de  Vlris;  quil  Ta 
fail  et  en  a  donne  connaissance  en  temps  utile  à  Corne- 
lissen  ;  qu'il  appartenait  donc  è  celui-ci  de  faire  connaître 
à  Bourde  les  engagemenis  pris  pour  le  navire  et  qu'en  fail 
il  est  difficile  d'admettre  que  celle  communication  n'ait  pas 
réellement  été  faite  ;  qu'au  surplus  ManjoX  affirme  avoir  fait 
remettre  au  capitaine  de  Vlris  une  lettre  lui  rappelant  la 
convention  relative  au  remorquage  ; 

»  Attendu  que  Bourde  n'établit  aucunement  que  Langucl 
et  C'  aient  cherché  à  se  dérober  à  leurs  engagements  ;  qu'ils 
ne  lui  ont  fail  aucune  mise  en  demeure,  ni  même  adressé 
la  moindre  réclamation  et  qu'il  a  atlcndu  ù  être  assigné  lui- 
môme  pour  élever  des  protestations  qui  ne  sauraient  êlre 
accueillies  ; 

»  Attendu  toutefois  que  Languet  et  C**  n'ayani  point 
eiïectué  le  remorquage  de  montée  n'ont  droit  de  ce  chef, 
qu'à  des  dommages  et  intérêts  représentant  le  bénéfice  dont 
ils  ont  été  privés  et  qu'ils  sont  toujours  tenus,  suivant  ce  qui 
était  convenu,  de  remorquer  Vlris  à  la  descente  ;  que,  dans 
ces  conditions,  le  Tribunal  possède  les  renseignements  néces- 
saires pour  fixer  à  100  fr.  la  somme  qui  leur  est  due  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  l'opposition  de  Cornelissen  comme  régulière  en 
la  forme  ; 

»  Au  fond  : 

»  Statuant  contradictoirement  entre  Manjot  et  le  capitaine 
de  Vlris  et  par  défaut  contre  Languet  et  C»«  et  arbitrant  :    . 

»  Condamne^^le  capitaine  de  Vlris  à  payer  à  Manjot  ;  1»  la 
somme  de  50  fr.  pour  ses  honoraires  ;  ^^  la  somme  de 
100  fr.  pour  remorquage  ; 

»  Dit  et  juge  que  Languet  et  D®  ne  peuvent  rédamer  à 
Manjot  une  autre  somme  que  celle  fixée  ci-dessus  et  devront 
remorquer  17m  à  sa  descente  ; 
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»  Déboule  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes  fins 
el  conclusions  ; 

»  Condannnc  le  capitaine  de  Vlris  aux  dépens  du  jugemenl 
d»  défaut  du  !3  décembre,  ceux  de  la  présente  instance 
partagés  entre  lui  el  Manjot.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  26  décembre  181)0. 
—  Président  :  M.  Carré,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Le  Bourdais, 
pour  Manjot  ;  M«  Palvadeau,  pour  Cornelissen  ;  MM.  Languei 
et  C»,  défaillanls. 


NANTES.  27  décembre  1890. 

FAILLITE.  —  DÉCLARATION.  —  4°  DÉCLARATION  d'OFFICE.  — 
CESSATION  DE  PAIEMENTS  CONSTATÉE  DANS  UNE  INSTANCE 
SOUMISE  AU  TRIBUNAL.  —  2^  COMPÉTENCE.  —  CHANGE- 
MENT DE  DOMICILE. 

/.  La  faillite  d'un  commerçant  est  à  bon  droit  déclarée  d'office 
par  un  jugement  rendu  à  l'occasion  d'une  instance  dans 
laquelle  aucune  des  parties  ne  réclame  cette  mesure,  s'il 
résulte  des  documents  versés  an  débat  qu'il  y  a  depuis  long- 
temps cessation  de  paiements  et,  qu'en  outre,  on  peut  crain- 
dre que  certaines  dettes  ne  soient  payées  de  préférence  à 
d'autres  contrairement  à  la  loi. 

IL  Le  Tribunal  compétent  pour  déclarer  la  faillite  est  celui  du 
domicile  qu'avait  le  commerçant  au  moment  de  la  cessation 
de  paiements  et  non  celui  du  domicile  postérieur  à  cette 
date  (1). 

BASCLB  contre  syndic  basgle  et  rougier-lagane. 

Par  arrêt  du  3  février  1891,  ia  Cour  de  Rennes  a  réformé 
le  jugemenl  déclarant  la  faillite  de  M.  Bascle,  ainsi  que  la 
décision  que  nous  rapportons. 

(1)  Jur.  Gonst.  V.  Boistcl,  Précis  de  Droit  commercial,  no  898» 
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11  esl  inutilo  de  publier  le  teste  de  c«l  arrêt  qui  statue  en 
fait  et  constate  «  qu'il  ressort  des  justifications  faites  par  Tappc- 
»  lant  et  des  reconnaissances  mêmes  des  intimés  qu'aujour- 
»  d'hui  Bascle  est  libre  de  tout  engagement  et  n'a  plus  de 
»  passif  exigible.  » 

Cet  arrêt  ne  s'est  pas  prononcé  sur  les  questions  de  droit 
tranchées  par  le  Triliunal  de  Commerce  de  Nantes. 

JUGEMENT. 

«  Lo  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  en  date  du  13  décembre  1890,  par  lequel 
Bascle  a  assigné  Cinqualbre  en  qualité  de  syndic  do  sa  faillite, 
h  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour,  sous  les  réserves  les 
plus  expresses  de  son  appel,  voir  recevoir  Bascle  opposant  au 
jugement  rendu  le  4  décembre  181)0  qui  Ta  déclaré  en 
faillite  ;  voir  dire  et  juger  que  le  Tribunal  n'avait  pas  com- 
pétence pour  le  mettre  en  faillite  et,  pour  le  cas  où  il  serait 
jugé  qu'il  était  compétent,  voir  dire  que  c'est  h  tort  et  sans 
droit  qu'il  a  prononcé  la  mise  en  faillite  ;  voir  dire,  en  con- 
séquence, que  le  jugement  du  4  décembre  sera  rapporté  et 
considéré  comme  nul  et  non  avenu  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  ;  ouï 
H.  Lorois,  juge  commissaire,  en  son  rapport  verbal  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  de  Bascle  est  régulière  en  la 
forme  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Attendu  qu'à  l'audience  Bascle  a  conclu  h  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal,  statuant  seulement  sur  l'incident,  surseoir  pour 
statuer  sur  l'opposition  du  13  décembre  1890  et  lous  ses 
moyens,  jusqu'à  ce  que  la  Cour  de  Rennes  ait  prononcé  sur 
l'appel  du  jugement  du  4  décembre  1890;  lui  décerner  acte 
de  ce  qu'il  ne  plaide  pas  en  l'état  sur  les  moyens  de  l'oppo- 
sition ; 

»  Attendu  que  le  syndic  Bascle  a  pris  au  nom  de  la  masse 
des  créanciers  qu*il  représente,   les   conclusions  suivantes  : 
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dire  qu'il  n*y  a  lieu  de  surseoir  ;  débouler  Bascle  de  son 
opposilion  el  ordonoer  qu*il  soil  passé  outre  à  l'exécution 
provisoire  du  jugement  du  4  décembre,  vu  l'urgence  et  la 
gravité  des  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  de  tous  ; 

»  Attendu,  enfin,  que  Rougier-Lagane,  agisss^nt  en  qualité 
de  liquidateur  de  la  société  Massion,  RozierelC»*,  a  dénoncé 
son  intervention  par  exploit  en  date  du  24  décembre  1890  et, 
qu'à  l'audience,  il  a  déclaré  appuyer  les  conclusions  prises 
par  le  syndic  Bascle  ; 

»  Sur  la  demande  de  sursis  : 

»  Attendu  que  l'appel  interjeté  par  Bascle  contre  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  rendu  par  ce  Tribunal  à  la  date  du 
4  décembre  1890  n'a  pas  été  dirigé  contre  le  syndic;  que  ce 
dernier  soutient  que,  par  ce  seul  fait,  la  Cour  le  repoussera 
comme  n'étant  pas  recevable  ; 

»  Attendu  que,  sans  se  préoccuper  du  sort  réservé  à  cet 
appel,  il  faut  dire  en'  tous  cas  que,  loin  d'entraver  la  marche 
de  la  justice,  le  Tribunal  ne  pourra  que  contribuer  à  accé- 
lérer la  solution  définitive  de  la  question  en  statuant  immé- 
diatement sur  la  valeur  de  l'opposition  de  Bascle  ;  que  tout 
retard  dans  cette  solution  ne  pourrait  qu'être  préjudiciable 
aux  intérêts  de  tous  ; 

»  Au  fond  : 

s»  Attendu  que  peu  importe  que  la  faillite  de  Bascle  ait  été 
prononcée  par  un  jugement  rendu  à  l'occasion  d'une  instance 
dans  laquelle  aucune  des  parties  ne  réclamait  cette  mesure  ; 
qu'il  est  certain  que,  le  Tribunal  ayant  été  mis  à  même  par 
les  documents  versés  au  débat,  de  constater  que  Bascle  était 
depuis  longtemps  en  état  de  cessation  de  paiements,  il  était 
de  son  devoir  de  prononcer  d'office  la  faillite  pour  empêcher 
que  certaines  dettes  puissent  être  payées  par  préférence  à 
d'autres,  au  mépris  de  la  loi  qui  veut  qu'en  pareil  cas  l'actif 
soit  réparti  également  entre  tous  les  créanciers  ; 
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»  Allendu  qu^en  admellant  même  qu'il  eût  été  préférable, 
comme  le  soutient  Bascle,  de  rendre  le  jugement  du  4  dé- 
cembre sous  une  autre  forme,  la  question  essentielle  est  de 
savoir  d'abord  si  le  Tribunal  de  Nantes  était  compétent  pour 
prononcer  la  faillite  et,  ensuite,  si  le  fait  de  la  cessation  de 
paiements  fixée  provisoirement  à  la  date  du  10  janvier  1888 
est  ou  non  suffisamment  élabli  ; 

»  Attendu  que  Bascle  demande  qu'il  lui  soit  décerné  acte 
de  ce  qu'il  ne  plaide  pas  en  l'état  sur  les  moyens  de  l'opposi- 
tion ;  mais  que  les  renseignements  fournis  par  le  syndic  ne 
font  que  corroborer  les  motifs  qui  ont  servi  de  base  au  juge- 
ment du  4  décembre  ; 

»  Attendu,  en  effet,  en  ce  qui  concerne  la  compétence, 
qu'il  est  appris  qu'une  procédure  en  divorce  a  été  suivie 
contre  Bascle  par  sa  femme,  devant  le  Tribunal  civil  de 
Nantes,  au  cours  des  années  1888  et  1889  ;  que  les  opéra- 
tions de  liquidation  des  affaires  do  Bascle  ont  été  également 
suivies  à  Nantes  ;  que  la  société  D.  Bascle  et  C'^  formée  par 
un  acte  du  ^9  décembre  1888  n'a  aucun  caractère  sérieux  ; 

»  Attendu  qu'au  surplus,  la  jurisprudence  est  unanime 
pour  considérer,  conformément  au  jugement  du  4  décembre, 
que  le  Tribunal  compétent  pour  déclarer  la  faillile  est  celui 
du  domicile  qu'avait  le  négociant  au  moment  de  la  cessation 
de  paiemenis,  et  non  celui  du  domicile  postérieur  à  cette 
date,  alors  surtout  qu'il  apparaît,  comme  dans  l'espèce 
actuelle,  que  le  négociant  a  changé  de  domicile  après  s'être 
parfaitement  rendu  compte  de  l'état  de  cessation  de  ses  paie- 
ments et  dans  le  but  de  mettre  à  Tabri  des  poursuites  tout 
ce  qu'il  avait  pu  soustraire  h  l'action  du  liquidateur  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  cessation  de  paiemenis, 
qu'à  l'appui  des  considérants  du  jugement  du  4  décembre, 
le  syndic  déclare  qu'au  i«"^  janvier  1888  le  passif  de  Bascle 
dépassait  son  actif  de  61,573   fr.    83  c,   suivant  sa   propre 
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complabilité,  et  même  de  117,363  fr.  6Î  c,  suivant  ses 
déclarations  personnelles  ;  que  de  nombreux  créanciers  n'ont 
pas  été  payés  et  se  présentent  aujourd'hui  pour  faire  valoir 
leurs  droits  ; 

»  Qu'outre  la  somme  réclamée  par  Flornoy,  qui  s'élève  à 
300,000  fr.  environ,  H»»  Bascle  réclame  150,000  fr.,  les 
assureurs  du  Séverin  ^2,351  fr.  53  c,  M"»»  Maréchal  8,000  fr., 
Lucas  et  consorts  45,000  fr.  et  les  créanciers  hypothécaires 
du  Séverin  185,000  fr.,  alors  que  la  valeur  assurée  du  navire 
est  de  150,000  fr.  seulement  ; 

»  Attendu  que  toutes  ces  circonstances  concourent  à  prou- 
ver qu'en  usant  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  l'art. 
440  du  Code  de  Commerce  pour  prononcer  d'office  la  faillite 
de  Bascle,  le  Tribunal  n'a  fait  qu'obéir  à  un  véritable  devoir  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'intervention  de  Rougier- 
Laganc,  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  comme  régulière  en  la 
forme  et  de  constater  au  fond  que  sa  créance  de  13,000  fr. 
et  les  renseignements  qu'il  fournit  lui-même  viennent  encore 
à  l'appui  de  tous  les  arguments  qui  militent  en  faveur  du 
maintien  du  jugement  du  4  décembre  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  l'opposition  de  Bascle  comme  régulière  en  la 
forme  ; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  surseoir  pour  statuer  sur  son 
mérite  ; 

»  Admet  l'intervention  de  Rougier-Lagane  comme  régulière 
en  la  forme; 

»  Et,  statuant  au  fond,  déboute  Bascle  de  son  opposition  ; 

»  Dit,  en  conséquence,  que  le  jugement  de  ce  Tribunal, 
en  date  du  4  décembre  1890,  prononçant  la  faillite  de  Bascle, 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Ordonne  l'exécution  provisoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution  ; 
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»  Dit  que  les  dépens  entreront  en  frais  privilégiés  de 
faillite.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  ^7  décembre  1J^90. 
—  Président  :  M.  E.  Talvande.  —  Plaidant  :  M«  Van  Iseghem, 
pour  Bascle  ;  M«  Gautlé,  pour  le  syndic  Bascle  ;  M*  Marie 
d'Âvigneau,  pour  Rougier-Lagane. 


NANTES.  17  décembre  1890. 

I.  —  CONCLUSIONS.  —  MATIÈRES  COMMERCIALES.  —  CONCLU- 
SIONS PRISES  A  LA  BARRE.  —  RÉPONSE  A  LA  DEMANDE 
PRINCIPALE. 

II.  —  VENTE.  —  1°  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLI- 
VRANCE. —  OBJET  DE  LA  DÉLIVRANCE.  —  RÉFACTION 
ADMISE  PAR  l'usage.  — RÉSILIATION  DU  MARCHÉ. 

2°  OBLIGATIONS  DE  L'aCHETEUR.  —  RET1REMENT  DE  LA 
CHOSE  VENDUE.   —  CLAUSE  frUTlCO  à  bovd.  —  EFFETS. 

8*>  OBLIGATIONS  DE  L' ACHETEUR.  —  PAIEMENT  DU  PRIX.  — 
PAIEMENT  PAR  TRAITES  AVANT  VÉRIFICATION.  —  INEXÉ- 
CUTION PAR  LE  VENDEUR  DE  SES  OBLIGATIONS. 

i.  Le  défendeur  peut,  au  cours  des  débats  et  par  simples  con- 
clusions, formuler  ses  prétentions,  pourvu  qu'elles  soient  bien 
la  réponse  directe  à  la  demande  principale  et  non  une 
demande  nouvelle  introduite  sous  cette  forme  (1). 

//,  Le  vendeur  doit  livrer  exactement  la  chose  quHl  a  promise  ; 
cependant,  une  certaine  tolérance  déterminée  par  l'usage  ou 
laissée  à  l'appréciation  du  juge  est  accordée  dans  la  livraison 
et  le  juge   peut  ne  pas  prononcer  la  résiliation  du  marché 

(1)  Conf.  Nantes,  17  juin  1882;  82,  1,  248;  Rennes,  29  novembre 
1881;  82,  1,  342. 
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en  faisant  profiter  l'acheteur  d'une  certaine  bonifieation, 
mais  Hulement  quand  il  s'agit  d'une  légère  infériorité  ne 
pouvant  empêcher  la  chose  de  remplir  l'emploi  ou  le  but  visé 
par  l'acheteur  au  moment  oii  il  traite  {\). 

in.  Le  vendeur  ne  peut,  en  se  fondant  sur  la  clause  franco  à 
bord,  tenir  la  livraison  pour  définitive  et  accomplie  par  la 
mise  de  la  marchandise  à  bord  du  navire  de  l'acheteur,  s'il 
n*a  mis  celui-ci  en  demeure  d'assister  à  l'embarquement; 
cette  clause  a  seulement  alors  pour  effet  de  faire  supporter  à 
l'acheteur  tous  les  risques  de  déchet  ou  d'avarie  quelconques 
pouvant  atteindre  la  marchandise  après  sa  mise  à  bord  et, 
par  suite,  de  mettre  à  sa  charge  la  preuve  à  faire  que  les 
défectuosités  dont  il  se  plaint  sont  antérieures  à  l'embar- 
quement  (i). 

IV.  L'acheteur  doit,  s'il  s'y  est  engagé  par  le  marché  et  quel- 
que  dangereuse  que  soit  sa  situation,  accepter  et  payer  les 
traites  tirées  sur  lui  pour  prix  de  vente  avant  d'avoir  reçu 
ou  même  vérifié  la  marchandise.  Toutefois,  lorsque  le  ven- 
deur ayant  expédié  une  partie  de  la  marchandise  vendue, 
cette  partie  qui  fait  l'objet  d'une  première  traite  payée  par 
l'acheteur  est  reconnue  défectueuse,  l'acheteur  peut  à  bon 
droit  refuser  d'accepter  une  nouvelle  traite  tirée  en  paiement 
du  second  lot  expédié  par  le  vendeur  et  non  encore  arrivé 
à  destination,  l'inobservation  de  la  convention  par  l'une  des 
parties  déliant  l'autre  dans  une  mesure  correspondante. 

BRAATHEK  ET  G'«  COntre  HAILAUST  ET  C^^ 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  le  %1  mai  1890,  Hailaust  et  C^'  achetaient 

(!)  Comp.  Ce  rec,  Tahte  de  11  ans,  vo  Vente,  no  218. 
(2)  Corap.  Ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Vente,  n»»  101  s.;  Nantes, 
18  julHet  1883  ;  84,  1,  30  ;  Nantes;  14  février  1885  ;  85,  1,  246. 
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à  Bratilhen  ol  G»*  environ  200  stanlards  bois,  4«  qualité,  à 
1î)0  fr.,  ce  prix  s'enlendant  franco  à  bord  du  navire  à 
affréter  par  l'acheteur  et  le  règlement  devant  se  faire  p»r 
acceptation  de  la  traite  du  vendeur  en  échange  des  docu- 
ments d'expédition  ; 

»  Attendu  qu'Hailaust  et  C»»  affrétèrent  alors  et  envoyèrent 
au  port  de  charge  le  vapeur  Grenwood,  qui  se  trouva  de 
trop  petite  capacité  pour  recevoir  la  totalité  du  lot  et  qui 
put  seulement  prendre  137  stantards  environ,  quantité  pour 
hquelle  Braathen  et  G»®  dressèrent  facture  et  formèrent  leur 
traite  qui,  ainsi  qu'il  était  convenu,  fut  acceptée  par  Hailaust 
et  G»«  contre  la  remise  des  connaissements  du  Grenwood  ; 

«  Attendu  qu'à  l'arrivée  de  ce  steamer,  Hailaust  et  O^  se 
plaignirent  très  vivement  aux  agents,  à  Paris,  defiraathen  que 
les  bois  ne  répondaient  aucunement  aux  conditions  de  leur 
marché  et  demandèrent  à  faire  juger  par  experts  la  valeur 
de  leurs  réclamations  ; 

»  Attendu  que  Braathen  et  G»*  acceptèrent  de  s'en  remettre 
à  la  décision  d'experts  amiables,  lesquels,  après  avoir  rempli 
leur  mission,,  ont  rendu  une  sentence  d'où  il  résulte  que  la 
qualité  moyenne  des  bois  était  intermédiaire  entre  IV  et  V  et 
qu'Hailaust  et  G»®  avaient  droit  à  une  indemnité  de  12  fr.  50  c. 
par  stantard,  soit  une  somme  de  1,720  fr.  07  c; 

»  Attendu  que  vers  la  même  époque  Hailaust  et  G*^  avaient 
affrété  le  steamer  Lucile,  qui  embarqua  à  Berwick  le  solde  des 
200  stanlards  laissés  par  le  Grenwood; 

»  Attendu  que  Braathen  et  C»«,  après  avoir  établi  la  facture 
de  celte  nouvelle  expédition,  en  déduisirent  le  montant  de 
Tindemnilé  à  laquelle  ils  avaient  été  condamnés  par  les 
experts  du  Grenwood  et,  pour  le  net,  formèrent  une  traite 
sur  Hailaust  et  G»«,  auxquels  elle  fut  présentée  à  Taccepta- 
lion  en  échange  des  documents  de  la  Lucile; 

»  Attendu  qu'Hailaust  et   G»®  refusèrent   d'accepter   cette 
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valeur  et  prévinrent  Braaihen  et  C*»  qu'ils  ne  raccepleraient 
pas  avant  d'avoir  pu  examiner  les  bois  de  la  Lucile,  se  réser- 
vant même  de  les  laisser  pour  leur  coraple  s'ils  ne  remplis- 
saient pas  mieux  que  ceux  du  Grenwood  les  conditions  du 
marché  ; 

»  Attendu  que  Braaihen  et  C»«  protestèrent  contre  celle 
prétention  et,  tout  en  se  déclarant  prêts  à  se  soumettre,  s'il 
était  nécessaire,  à  un  nouvel  arbitrage  pour  les  bois  de  la 
Lucile,  ils  soutinrent  qu'Hailaust  et  O^  étaient  tenus  tout 
d'abord  d'accepter  la  traite  h  l'instant  mémo  où  elle  leur 
était  présentée  ;  qu'ils  ne  pouvaient,  sous  aucun  prétexte, 
retarder  l'accomplissement  de  celte  formalité  qui  était  l'une 
des  conditions  de  la  convention  ;  que,  par  ailleurs  et  en 
admcllant  l'évenlualité  d'une  expédition  non  conforme  au 
contrat,  les  bois  ne  pourraient  pour  cela  être  refusés,  Hailaust 
et  C»«  étant  seulement  fondés  h  réclamer  une  réduction 
correspondante  du  prix  convenu  ; 

»  Altendu  que,  pendant  l'échange  de  ces  pourparlers,  la 
Lucile  arriva  à  Nantes  et,  les  parties  maintenant  strictement 
leur  attitude,  rétablissement  de  crédit  qui  était  resté  porteur 
de  la  traite  inacceptée  et  des  connaissements  dut  faire 
déposer  dans  un  magasin  tiers  les  bois  en  litige  ;  qu'alors 
Braathen  et  C^*  ont  assigné  Hailausl  et  C*^  devant  ce  Tribunal 
pour  s'entendre  condamner  au  paiement  de.  la  somme  de 
5,566  fr.  79  c,  montant  de  la  traite  resiée  en  souffrance  et, 
en  outre,  à  1,000  fr.  de  dommages  et  intérêts,  cette  dernière 
somme  relevée  à  3,000  fr.  dans  leurs  conclusions  ;  qu'ils 
ajoutent  que  si,  dans  un  but  de  conciliation,  ils  ont  accepté 
un  arbitrage,  cette  transaction  ayant  été  rejetée,  ils  sont 
fondés  à  s'en  tenir  maintenant  rigoureusement  aux  termes  du 
marché,  c'est-à-dire  à  considérer  la  livraison  comme  défini- 
tive et  accomplie  à  Berwick  par  la  mise  des  bois  à  bord  du 
navire  de  l'acheteur  ; 
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»  Âllendu  enfin  que  Braaihen  cl  C'«  coocluent  h  ce  que 
soil  déclarée  irrégiilière  el  non  recevable,  pour  violation  d« 
Tari.  415  du  Code  de  Procédure  civile,  la  demande  recon- 
venlionnolle  forn^iuléc  seulemenl  h  Taudience  par  Hnilaust  et 
C'«  ot  lendant  à  obtenir:  1°  la  résiliation  du  marché  quant 
aux  bois  de  la  Lucile;  ^*  1,338  fr.  75  c.  de  dommages  et 
intérêts;  3°  l,7i0  fr.  07  c,  montant  de  Tindemnilé  due  sur 
les  bois  du  Grenwood; 

»  Attendu  que  Tart.  415  vise  toute  demande  nouvelle  ; 
l'exploit  d'ajournement  exigé  est  l'acte  introductif  d'instance, 
mais  il  est  rationnel  et  de  jurisprudence  constante  qu'au 
cours  des  débats  et  par  simples  conclusions,  le  défendeur 
puisse  répondre  à  la  demande  et  se  défendre  contre  l'altaque 
en  formulant  ses  prétentions,  pourvu  toutefois  qu'elles  soient 
bien  la  réponse  directe  à  la  demande  principale  et  non  pas 
une  demande  nouvelle  introduite  sous  celte  forme; 

»  Attendu  qu'en  demandant  la  résiliation  avec  dommages 
et  intér/\ts  du  marché  même  dont  on  poursuit  contre  eux 
l'exécution,  Hailaust  et  C»»  ne  font  évidemment  que  répondre 
à  la  demande  qui  leur  est  faite  ;  que,  de  même,  le  paiement 
effectif  par  Braathen  de  l'indemnité  du  Grenwood  serait  la 
conséquence  directe,  nécessaire  même,  du  rejet  de  leur 
demande  ; 

»  Attendu  ainsi  qu'il  n'y  a  lieu  d'admettre  l'exception 
soulevée  par  eux  ; 

«  Attendu  maintenant,  abordant  le  fond  de  l'affaire,  qu'il 
faut  dire  tout  d'abord  que,  si  désavantageuse,  dangereuse 
même,  que  puissd  être  la  situation  de  l'acheteur  obligé  d'ac- 
cepter, c'est-à-dire  de  payer  des  traites  représentant  la 
valeur  de  marchandises  qu'il  n'a  pas  reçues,  ni  même  véri- 
fiées, il  doit  subir  les  conditions  du  contrat  qu'il  a  fait  ;  s'il 
n'avait  pas  une  foi  suffisante  dans  son  vendeur,  il  lui  appar- 
tenait de  ne  pas  s'engager  ainsi  ;    mais  la  convention  étant 
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formée  doit  être  exécutée  dans  toutes  ses  clauses  par  les 
deux  parties; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  moins  vrai  que  Tinobscrvation  de 
la  convention  par  l'une  des  parties  délie  l'autre  partie  dans 
une  mesure  correspondante  ;  qu'ainsi  et  d'une  manière  frap- 
pante le  paiement  prorois  n'est  dû  que  si  la  chose  promise 
est  livrée  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  si  Hailaust 
et  C»®  étaient  tenus,  comme  ils  l'ont  fait,  d'accepter  la  traite 
du  GrentDood,  Braaihen  et  C*",  en  n'expédiant  pas  ce  qu'ils 
avaient  promis  de  livrer,  leur  ont  donné  un  motif  de  légitime 
suspicion  pour  l'exécution  du  solde  de  la  commande  et  les 
ont  déliés  de  l'obligation  qu'ils  auraient  eue  sans  cela  d'ac- 
cepter à  présentation  les  traites  de  la  Lucile; 

9  Attendu  que  la  prétention  de  Braathen  et  C»«  de  livrer 
une  marchandise  non  conforme  à  celle  vendue  moyennant 
une  simple  réduction  de  prix  ne  saurait  être  admise,  le 
vendeur  devant  à  son  acheteur  exactement  la  chose  promise; 
qu'en  fait,  une  cerlaine  tolérance  déterminée  par  l'usage  ou 
laissée  à  l'appréciation  du  juge  peut  lui  être  accordée  et  se 
régler  par  une  réfaction  ou  bonificalion,  mais  à  la  condition 
qu'il  s'agisse  seulement  d'une  légère  infériorité  ne  pouvant 
empêcher  la  chose  de  remplir  l'emploi  ou  le  but  visé  par 
l'acheteur  au  moment  où  il  traitait,  ce  dernier  ayant  droit, 
dans  le  cas  contraire,  non  seulement  à  des  dommages  et 
intérêts,  mais  encore  à  la  résolution  du  contrat  ; 

»  Attendu  que  les  bois  de  la  Lucile  n'ayant  pas  été  exper- 
tisés et  Hailaust  et  C*<^  ne  se  prononçant  pas  eux-mêmes  sur 
leur  nature,  la  discussion  sur  ce  point  ne  peut  recevoir  de 
sanction  immédiate  ;  qu'il  faut  cependant,  dès  maintenant, 
retenir  qu'au  début  des  pourparlers  Hailaust  et  O^  avaient  for- 
mellement et  à  plusieurs  reprises  déclaré  qu'ils  ne  voulaient  en 
aucun  cas  recevoir  des  bois  de  5«  qualité,   malgré  les  près- 
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santés  sollicilations  de  Braalhen  et  C^«  qui  s'efTorçaient  de 
leur  faire  accepter  une  certaine  proporlion  de  ces  bois  avec 
des  concessions  de  prix  ;  que  les  experts  du  Grenwood  ont 
néanmoins  constaté  un  mélange  de  4«  et  do  5*  qualité  com- 
posant ce  chargement  et  ont  accordé  à  Hailaust  et  C'^  une 
bonificalion  de  12;  fr.  SO  c.  par  stantard  de  150  fr.,  soit  plus 
deSVo; 

»  Attendu  qu'Hailaust  et  C»«  n'ayant  point  été  mis  en 
demeure  d'assister  à  rembarquement  des  bois  à  Berwick  et 
n'ayant  pu,  en  fait,  ni  les  examiner  ni  les  accepter,  la  clause 
franco  à  bord  du  navire  de  Vacheleur  no  peut  devenir  contre 
eux  une  fin  de  non-recevoir  invincible  et  les  obliger  à  rece- 
voir une  marchandise  quelconque,  celte  clause  ayant  seule- 
ment pour  effet  de  leur  faire  supporter  tous  les  .risques  de 
déchet  ou  d'avarie  quelconque  pouvant  atteindre  les  bois 
après  la  mise  à  bord  et,  par  suite,  de  mettre  à  leur  charge 
la  preuve  à  faire  que  les  défectuosités  dont  ils  se  plaignent 
sont  antérieures  à  l'embarquement  ; 

»  Attendu  donc,  résumant  ce  qui  précède,  qu'il  faut  dire 
que  les  agissements  de  Braathen  et  C^^  ont  délié  Hailaust  et 
C'«  de  l'obligation  qu'ils  avaient  d'accepter  à  présentation  la 
traite  en  remboursement  des  bois  par  la  Lucile;  qu'Hailaust 
et  C^®  ne  sont  pas  déchus  du  droit  d'obtenir  soit  une  réduction 
de  prix,  soit  même,  dans  le  cas  de  non  conformité  suffisam- 
ment grande,  la  résiliation  du  contrat  pour  ce  même  charge- 
ment ;  mais  qu'en  l'état  il  n'est  pas  possible  de  statuer  sur 
ce  point,  une  expertise  préalable  étant  nécessaire  ;  qu'en&n 
l'indemnité  due  par  Braathen  et  C*®  pour  les  bois  du  Gren- 
loood,  étant  liquide  et  exigible,  ne  peut  plus  se  compenser 
avec  le  règlement  en  litige  de  la  Lucile  et  doit  être  immédia- 
tement payée  par  eux  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  qu'Hailaust  et  C*«  ne  sont  pas  tenus,  en  l'état. 
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d'accepter  et  de  payer  la  traite  de  5,566  Tr.  79  c.  fournie 
sur  eux  par  Braathen  et  C^®  en  remboursement  des  bois  de  la 
LucUe,  déduction  faite  de  Tindemnilé  du  Grentoood  ; 

»  Condamne  Braatben  et  C^*  à  payer  à  Hailaust  et  C*  la 
somme  de  1,720  fr.  07  c,  montant  de  la  dite  indemnité  ; 

»  Et,  avant  autrement  faire  droit: 

»  Renvoie  les  parties  devant  MM.  A.  Lecoq,  Cb.  Gaucbet 
et  G.  Fourchon,  arbitres  experts,  lesquels,  après  serment 
prêté,  procéderont  h  Texamen  et  à  la  vérification  des  bois  en 
litige  ;  diront  s*ils  sont  conformes  aux  conditions  du  contrat; 
dans  le  cas  contraire,  indiqueront  Torigino  et  la  nature  des 
défectuosités  relevées  par  eux  ;  en  détermineront  Timpor- 
tance  ;  diront  si,  à  leur  avis,  elles  sont  suffisantes  pour 
motiver  le  refus  de  la  marchandise  avec  ou  sans  dommages 
et  intérêts  ou  s*il  y  a  simplement  lieu  à  une  réduction  de 
prix  dont  ils  évalueront  le  montant  ;  s'entoureront  de  tous 
renseignements  ;  concilieront  les  parties  si  faire  se  peut  ; 
à  défaut,  déposeront  au  Greffe  de  ce  Tribunal  un  rapport  sur 
lequel  il  sera  ultérieurement  statué  ce  que  de  droit  ; 

9  Dit  qu*à  défaut  d'acceptation  de  Tun  ou  de  plusieurs  des 
experts  désignés,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par 
simple  ordonnance  présidentielle  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente  ; 

a  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

«  Condamne  Braathen  et  Cl*  aux  frais  de  la  présente 
instance,  ceux  d'expertise  réservés.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  décembre  1890. 
—  Président:  M.  Carré,  juge.  —  Plaidant:  M«  Goulet  (du 
Barreau  de  Paris),  pour  Braathen  et  C^"  ;  M«  Delalande,  pour 
Hailaust  et  C'^ 
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NANTES,  17  Janvier  1891. 

nOMPÉTBNCK»  —  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
—  ACTÏON    PERSONNELLE.  —    QUASI-DÉLIT.    —    INAPPLI- 

CADILITÉ. 

L'art.  4Î0  du  Code  de  Procédure  civile  est  inapplicable  à  la 
demande  en  paiement  de  dommages-intérêts  fondée  sur  l'exis- 
tetice  d'un  quasi-délit  entre  commerçants  (1). 

I>E9I0ISELLE  6E0RGEAULT  COnlrO  RIGOTIER. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

îî  A|>ré'5  avoir  eiilendu  les  mandataires  des  parlies  en  leurs 
moyens  el  conclusions  et  ordonné  le  dépôt  des  pièces  ; 

*  Vu  Tuxploil  inlroduclif  d'inslance  en  date  du  10  décembre 
1890,  par  lequel  demoiselle  Georgeaull  a  appelé  Ricotier  à 
companiîLre  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  faire  défense 
d'espùdier  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure  les 
produits  de  la  communauté  do  Laval,  et  ce,  à  peine  de 
1,000  (V.  par  chaque  contravention,  et,  pour  le  préjudice 
dêjd  causé,  s'entendre  condamner  en  5,000  fr.  de  dommages- 
intérûls  ;  voir  ordonner  les  insertions  du  jugement  à  inter- 
viuiir  Jrins  les  journaux  de  Laval  et  de  Nantes  ; 

«  Vu  [es  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en 
avoir  dOlihéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Alleiidu  que  Ricotier  reconnaît  avoir  acheté  des  fromages 
de  La  Trappe  pour  les  expédier  à  Nantes,  en  s'adressant  une 
première   lois   au   Monastère   même,    puis  ensuite,   à    deux 

(l)  CcMc  solution  est  généralement  admise  en  doctrine  et  en  joris- 
piudcntc.  V.  Dallez,  Supplément  au  Répertoire,  vo  Compétence  com- 
mcrcialiî,  n^  127. 
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reprises  difTérenles,  à  un  épicier  de  Laval  nommé  Bézier  ; 
mais  qu'il  affirme  de  la  façon  la  plus  positive  que  ni  le 
Monastère  ni  Bézier  ne  lui  oui  imposé,  en  vendant,  aucune 
condition  reslrictive  de  disposer  librement  de  la  marchandise 
qui  lui  était  livrée  ; 

9  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Ricolier  conclut  à 
ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  se  déclarer  incompétent  et, 
subsidiairement  au  fond,  débouter  demoiselle  Georgeault  de 
toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  qu'à  Tappui  de  Faction  intentée  par  elle,  demoi- 
selle Georgeault  ne  produit  aucun  contrat  opposable  à 
Ricotier;  qu'elle  prétend  seulement  qu'en  expédiant  des 
fromages  de  La  Trappe  à  Nantes,  Ricolier  aurait  enrreinl  la 
défense  qui  a  dû  lui  être  faite  et  se  serait  rendu,  par  suite, 
coupable  d'un  quasi-délit,  ce  qui  entraînerait  pour  lui  l'obli- 
galiou  de  réparer  le  préjudice  qu'il  lui  aurait  causé  par  sa 
faute  ; 

»  Attendu  qu'une  pareille  action,  basée  sur  les  règles 
générales  de  responsabilité  édictées  par  l'art.  1382  du  Code 
civil,  est  essentiellement  personnelle  et  que  la  compétence 
du  Tribunal  appelé  à  Tapprécier  doit  être  fixée,  non  par 
Tart.  4^0  du  Code  de  Procédure  civile,  mais  par  l'art.  59  du 
même  Code  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  demoiselle  Georgeault  à  se  pourvoir  devant  les 
juges  qui  peuvent  en  connatlre  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  janvier  1891.  — 
Président:  M.  E.  Talvande.  —  Plaidant  :  M«  Giraudeau,  pour 
demoiselle  Georgeault  ;  HL^  Reneaurae,  pour  Ricolier. 
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RENNES,  19  janvier  1891. 

I.  AFFRÈTEMENT.  —  FACULTÉ  DE  TRANSBORDEMEWT.  — 
CLAUSE.  —  INTERPRÉTATION.  —  MISE  A  TERRE.  — 
NAVIRE  A  VAPEUR. 

IL  VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aCHETEUR.—  PAIEMENT  DU 
PRIX.  —  VENTE  DE  SUCRES.  —  FIXATION  DU  PRIX  d' APRÈS 
LE  COURS  A  l'arrivée  DU  NAVIRE.  —  RETARD  IMPUTABLE 
AU  TRANSPORTEUR.  —  HAUSSE  DES  SUCRES.  —  PRÉJUDICE 
SUBI  PAR  l'acheteur.  —  RECOURS  DU  VENDEUR  CONTRB 
LE  TRANSPORTEUR. 

i.  La  clause  par  laquelle  le  capitaine  d'un  navire  à  vapeur  se 
réserve  la  faculté  de  transborder  la  marchandise  en  cours 
de  voyage,  Vautorise  à  mettre  la  dite  marchandise  à  terre, 
le  mot  transborder  ne  devant  pas  être  pris  dans  son  sens 
strictement  littéral^  qui  est  de  faire  passer  d'un  bord  à  un 
autre  bord;  mais,  si  la  marchandise  est  mise  à  terre,  le 
capitaine  est  tenu  de  faire  diligence  pour  la  réexpédier  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

II.  Lorsque  des  sucres  sont  vendus  pour  un  prix  à  établir 
d'après  le  cours  existant  à  l'arrivée  du  navire  et  que  le 
navire  subit  un  retard  non  justifié,  Vacheteur  doit  être 
indemnisé  par  le  vendeur  des  conséquences  préjudiciables  de 
ce  retard  et  notamment  il  doit  lui  être  tenu  compte  de  ce 
que,  les  sucres  ayant  subi  une  hausse^  il  les  paie  à  l'arrivée 
du  navire  plus  cher  qu'il  ne  les  aurait  payés  si  le  navire 
était  parvenu  à  destination  dans  un  délai  normal.  Mais,  si 
le  retard  est  imputable  au  transporteur,  le  vendeur  a  son 
recours  contre  lui^  sauf  cependant  pour  la  somme  représen- 
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tant  îa  différence   sur  les  cours  d'application  des  sucres, 
laquelle  somme  doit  rester  à  sa  charge  personnelle. 

SOCIÉTÉ  anouths  bb  la  baffihehib  de  chartbuat  contre 

FAURB  FEÈRES  ET  COMPAGNIE   HAVBAISB  PÉR INSULAIRE. 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes,  en  date  du  15  février  1890,  rapporté 
dans  ce  rec,  90,  1,  62. 

ABHÉT. 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges: 

»  Mais  considérant  qulls  n'ont  pas  suffisamment  tenu 
complo  du  préjudice  éprouvé  par  la  Raffinerie  de  Chanlenay; 

»  Qu'encore  bien  que  celte  société  ait  eu  le  tort  de  ne  pas 
approvisionner  son  usine  en  prévision  des  événemenls  de  mer 
qui  pouvaient  fortuitement  se  produire,  elle  n'en  a  pas 
moins  é(é  entraînée,  par  suite  immédiate  et  directe  du  retard 
apporté  à  la  livraison  de  ses  sucres,  dans  certaines  dépenses 
extraordinaires  que  la  Cour  est  à  même  d'apprécier  sans 
avoir  besoin  de  recourir  à  une  expertise; 

»  Considérant  que  si  la  Compagnie  havraise  est  tenue  en 
principe  de  garanlir  Faure  frères  des  condamnations  contre 
eux  prononcées,  ceux-ci  ne  peuvent,  ni  juridiquement,  ni 
équilablement  bénéficier  de  la  faute  commise  et  doivent 
personnellement  supporter  la  restitution  des  1,130  fr.  60  c. 
qu'ils  ont  inddment  touchés  pour  surélévation  du  prix  des 
sucres  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

a  La  Cour, 

»  Confirme  an  fond  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Hais  émendant,  parle  in  qud,  fixe  à  5,000  fr.  l'indemnité 
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que  Paure  frères  devroat  payer  avec  intérêts  de  droit  à  la 
Raffinerie  de  Chanlcnay; 

»  Conilamno  la  Compagnie  havraise  à  libérer  et  garantir 
Faure  frères  de  cotle  eondamnalion,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  somme  de  1,130  fr.  60  c,  représenlant  la  différence  sur 
les  cours  d'applicalion  des  sucres,  laquelle  somme  restera  à 
la  charge  personnelle  de  Faure  frères; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  8ns  et  conclusions  con- 
traires au  présent  arrêt,  notamment  la  Raffinerie  de  Chan- 
tenay  de  sa  demande  d'expertise; 

»  Ordonne  la  reslilulion  de  l'amende,  fait  masse  des 
dépens  de  l'«  instance  et  d'appel  et  dit  qu'ils  seront  supportés 
pour  les  4/S,  par  la  Compagnie  havraise,  et  pour  1/5  par 
Faure  frères.  » 

Cour  d'Appel  de  Rennes  {U^  Chambre),  —  du  19  janvier 
1891.  —  M.  de  Kerberlin,  1"  président.  —  Plaidant; 
M*  Grivart,  pour  la  Raffinerie  de  Chanlcnay;  M«  Le  Bourdais, 
pour  Faure  frères;  M*  Leborgne,  pour  la  Compagnie  ha- 
vraise péninsulaire. 


Le  Gérant, 
R.  Genevois. 
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NANTES,  27  décembre  1890. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  FIN  DE  IfON-RECB- 
VOIR.  —  \^  PAIEMENT  DU  FRET  ET  REMISE  DU  CONNAISSE- 
MENT. —  2<>  ART.  435  ET  486  du  code  de  commerce.  — 

DÉFICIT.  —  RÉCEPTION  DE  LA  MARCHANDISE.  —  FAITS 
CONSTITUTIFS  DE  LA  RÉCEPTION.  —  POUVOIR  D' APPRÉ- 
CIATION DES  TRIBUNAUX. 

j.  Le  transporteur  ne  peut  se  prévaloir  vis-à-vis  du  destina- 
taire de  ce  que  celui-ci  lui  a  remis  son  connaissement  signé 
de  lui  avec  la  mention  «  accompli,  d  s'il  est  constant  en  fait 
que  le  transporteur  exige  le  paiement  du  fret  et  V accomplis- 
sèment  du  connaissement  sans  réserves,  avant  de  donner 
lui-même  l'autorisation  nécessaire  pour  reconnaître  et  enlever 
la  marchandise  (1).  (Art.  285  du  Code  de  Commerce). 

IL  L'art.  435,  §  1  (iu  Code  de  Commerce,  aux  termes  duquel 
«  sont  non-recevables  toutes  actions  contre  le  capitaine  pour 
9  dommage  arrivé  à  la  marchandise  si  elle  a  été  reçue  sans 
»  protestation  »  s'applique  aussi  bien  à  la  perte  en  quantité 
qu'à  la  détérioration  matérielle  (^\ 

Il  appartient  aux  Tribunaux  de  décider  quelles  circonstances 
de  fait  constituent  la  réception  qui  rend  non-recevable  l'action 
du  destinataire.  Cette  réception  doit  être  réelle  et  effective  et 
la  mise  à  terre  de  la  marchandise  ne  suffit  pas  à  elle  seule 
pour  faire  courir  le  délai  prévu  par  la  loi.  Mais  lorsqu' après 
le  déchargement,  le  destinataire  se  présente  pour  prendre 
livraison,  la  marchandise  doit  être  considérée  comme  reçue 
après  le  délai  normalement  nécessaire  pour  en  opérer  la 
vérification. 

(1)  Comp.  Nantes,  26  mars  1890 1  90,  1,  154. 

(2)  Jar.  const.  Rennes,  9  avril  1889$  90,1,269  et  les  renvois  ; 
Nantes,  8  novembre  1890;  90,  1,  359  et  note. 
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HOussiÉ  contre  flobnot  bt  fils. 

IIT6EHS1IT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Texploit  inlroductif  d'instance  en  date  du  19  novem- 
bre 1890,  par  lequel  Moussié  a  assigné  Flornoy  et  fils  à 
comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s*entendre  condamner 
à  lui  délivrer  «'^O  sacs  d'avoine  formant  le  complément  des 
350  sacs  chargés  à  son  adresse  sur  steamer  Sophie,  et,  faute 
de  le  faire  dans  les  ^4  heures  du  prononcé  du  jugement,  à 
lui  en  payer  le  prix,  soit  8S0  fr.  avec  intérêts  de  droit  et 
dommages-intérêts  à  fixer  par  état  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande  de  condamnation 
dirigée  contre  eux,  Flornoy  et  fils  s'appuient  :  !<>  sur  ce  que 
Moussié  leur  a  donné  quittance,  conformément  aux  disposi- 
tions de  Part.  M5  du  Gode  de  Commerce  ;  2®  sur  ce  qu'en 
tous  cas,  aux  termes  des  art.  435  et  436  du  même  Gode, 
Taction  de  Moussié  est  non-recevable,  sa  réclamation  n'ayant 
pas  été  faite  et  signifiée  dans  les  214  heures  ; 

»  Sur  le  premier  moyen  : 

»  Attendu  que  Flornoy  et  fils  produisent  le  connaissement 
des  350  sacs  avoine  par  Sophie^  portant  la  mention  «c  accom- 
pli le  30  octobre  1890  »  et  signé  «  pour  Houssié  »  par  un 
sieur  Cazaux  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  est  appris  au  Tribunal  que,  suivant 
en  cela  l'usage  pratiqué  par  la  plupart  des  Compagnies  de 
navigation  à  vapeur,  Flornoy  et  fils  exigent  le  paiement 
intégral  du  fret  et  l'accomplissement  du  connaissement  sans 
réserve  avant  de  donner  eux-mêmes  Tautorisalion  nécessaire 
pour  reconnaître  et  enlever  la  marchandise  ;  que,  dans  ces 
conditions,  la  pièce  produite  par  Flornoy  et  fils  ne  saurait 
être  considérée  comme  suffisante  pour  établir  leur  libération  ; 
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»  Sur  le  deuxième  moyen  t 

»  AUenda  que  les  termes  «  dommage  arrivé  à  la  marchan- 
dise »  doivent  s'entendre  aussi  bien  d*une  perle  en  quantité 
que  d'une  détérioration  matérielle  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  appartient  aux  Tribunaux  de 
décider  quelles  sont  les  circonstances  de  fait  qui  cunsti- 
tuent  la  réception  dont  parle  Tart.  435  ;  que,  s'il  est  vrai  de 
dire  que  cette  réception  doit  être  réelle  et  effective,  et  que, 
par  suite,  la  mise  à  terre  ne  saurait  suffire  à  elle  seule  pour 
faire  courir  le  délai  prévu  par  la  loi,  il  est  non  moins  certain 
par  ailleurs  que,  lorsqu'aprës  le  déchargement  le  destinataire 
s'est  présenté  pour  prendre  livraison,  la  marchandise  doit  être 
considérée  comme  reçue  après  le  délai  normalement  néces- 
saire pour  en  opérer  la  vérification  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  faire  application  de  ces  prin- 
pes  à  l'espèce  ;  qu'en  admettant  même  que  la  lettre  d'avis 
datée  du  ^7  octobre,  ait  été  adressée  à  Moussié  avant  l'arrivée 
du  steamer,  il  faut  du  moins  retenir  que  les  avoines  étaient 
à  sa  disposition  le  30  octobre  lorsqu'il  a  accompli  le  connais- 
sement et  payé  le  fret,  et  qu'à  dater  de  ce  jour  il  était  tenu 
de  faire  diligence  pour  en  prendre  livraison  ; 

»  Attendu,  qu'en  fait,  dès  le  lendemain  31  octobre,  Moussié 
a  r«Dpli  les  formalités  d'octroi,  puis  réexpédié  250  sacs  à  un 
sieur  Fatau,  de  Port-Vendres  et  livré  50  sacs  à  un  sieur 
Nonès,  de  Bordeaux  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  dire,  étant  données  ces  circonstances, 
que  la  journée  du  31  octobre  était  largement  suffisante  pour 
procéder  à  la  vérification  de  la  marchandise  et  constater  le 
manquant,  s'il  y  avait  lieu  ;  que^  dès  lors,  les  1«'  et  'î  novem- 
bre étant  jours  fériés,  la  réclamation  de  Moussié  aurait  pu 
encore  être  signifiée  valablement  le  3  novembre  ;  mais  qu'en 
attendant  jusqu'au    5  pour    protester,   il  a  laissé  passer  le 
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délai  fîië  par  Fart.  436  du   Gode  de  Commerce  et  encouru 
la  fip  de  noR-recevoir  qui  lui  est  opposée  par  Flornoy  ; 
»  Par  ces  molifs  : 
1  Déboule  Moussié  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions, 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Santés,  —  du  Î7  décembre  1890. 
Président  :  M.  E.  Talvande.  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau,  pour 
Moussié  ;  M«  Le  Bourdais,  pour  Flornoy  et  fils. 


NANTES,  7  Janvier  1891. 

COlIPÉTETfCE.  —  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE   CIVILE. 
CONTRATS  AUXQUELS  CET  ARTICLE  s' APPLIQUE. 

VaH,  4i0  du  Code  de  Procédure  civile  comprend  par  sa  géni- 
ralité  tous  les  contrats  commerciaux  et  les  principes  de 
compétence  exceptionnelle  qu'il  consacre  sont  applicables,  sans 
disUnciion,  à  toutes  les  contestations  que  les  conventions 
commerciales  peuvent  faire  surgir  de  la  part  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties  contractantes  (1).    , 

(l)  Od  est  d'accord  pour  admettre  que  Part.  420  do  Gode  de  Procë- 
dsre  civile  »e  s'applique  qu'eu  matière  commerciale  ;  mais,  ce  point 
acqui^i  duit-ou  Tinterpréter  restriclivement  et  en  limiter  rapplication  aa 
cas  de  vi^ate  commerciale,  le  seul  cas  qu'il  vise  expressément  ?  Quelques 
arrêts  l  odl  ainsi  décidé  ^  mais  la  plupart  des  auteurs  et  la  jurisprudence 
la  plus  nombreuse  appliquent  au  contraire  l'art.  420  à  toute  contestation 
commerciale  ayant  pour  objet  un  paiement  ou  une  livraison  à  effectuer. 
C'est  è  ce  système  que  se  range  le  jugement  rapporté,  confirmant  au 
surplus  sur  te  point  la  jurisprudence  constante  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Nanles. 

C'est  ai[isi  qu'il  a  été  jugé  qie  les  règles  de  compétence  de  l'art.  420 
s^appliquejjl  : 

. .  .en  matière  d'abordage.  Saint-Nazaire,  17  mars  1887  ;  88, 1,  5.  Ce 
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BLASSB  contre  fighbt  et  g>*. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  Tacle  introduclif  d'instance  du  ^  décembre  1890  par 
lequel  Blasse,  négociant  à  Chanlenay,  a  appelé  devant  ce 
Tribunal  Fichet  et  C**,  armateurs  à  Saint-Halo,  pour  s'en- 
tendre condamner  au  paiement  de  la  somme  de  9i75  fr.  10  c, 
montant  en  principal,  frais  de  protêt  et  de  retour  d*un  efTet 
payable  le  15  septembre  1890  fourni  pour  solde  des  frais 
d'une  expertise  faite  à  Saint-Malo  ; 

s  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Fichet  et  C**  ont  refusé  de  plaider  au  fond, 

ree.,  Ta^le  de  22  an$ ,  vo  Abordage,  n»  110.   CofUrà,  Basse-Terre, 
3  août  1885  ;  86,  2,  13. 

...eu  matière  d^affrètement.  Cass.,  24  octobre  1888;  88,  2,  54. 
Rennes,  2  jaiilet  1880;  81,  1,  129.  Ce  ree.,  Table  de  22  ans,  vo 
Affrètement,  nos  174  s. 

. .  .en  matière  de  louage  de  services.  Nantes,  10  décembre  1887  ;  87, 
1,  427.  Ce  ree,  Table  de  22  ans.  Commis-voyageur,  nos  7  et  8. 

...en  matière  de  louage  de  cboses.  Nantes,  8  janvier  1881  ;  82,  1, 
43;  Nantes,  13  mai  1882  ;  82,  1,  291  et,  sor  appel,  Rennes,  20  join 
1883;  84,  1,  203. 

. .  .en  matière  de  compte  courant.  Bordeaux,  25  mat  1887  ;  87,  2,  27  ; 
Nantes,  11  mars  1882;  82,  1,  373.  Ce  ree,  Table  de  22  an<,  vo 
Compte  courant,  no  19. 

...en  matière  de  transport.  Tribunal  de  Commerce  de  Rennes,  31 
juillet  1885  ;  86,  1,  71  ;  Nantes,  24  février  1883  ;  83,  1,  121.  Ce  ree, 
Taible  de  22  ans,  vo  Transport  par  terre  et  par  eau,  nos  121  s. 

...aux  actions  nées  d'un  contrat  de  navigation.  Nantes,  20  janvier 
1886  ;  86,  1,  213  ;  Nantes,  18  avril  1883  ;  83, 1,  295. 

...en  matière  de  mandat  commercial.  Nantes,  14  join  1890;  90,  1, 
267  ;  Nantes,  17  octobre  1885  ;  86, 1, 150  ;  Nantes,  6  septembre  1884; 
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soulevant  une  exception  d*incompétence  quHI  convient  d*exa- 
miner  tout  d'abord  ;  ' 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  qu'il  s'agit  de  paiement  des  frais  d*une  expertise 
faite  &  Saint-Malo  par  Blasse  sur  la  demande  de  Fichet  et 
C*®  et  que  le  contrat,  intervenu  à  celle  occasion  entre  les 
parties,  a  un  caractère  essentiellement  commercial  ; 

»  Attendu  que  Tart.  4^0  du  Code  de  Procédure  civile 
comprend,  par  sa  généralité,  tous  les  contrats  commerciaux 
et  que  les  principes  de  compétence  exceptionnelle  qu*il  con- 
sacre sont  applicables,  sans  distinction,  à  toutes  les  contes- 
talions  que  les  conventions  commerciales  peuvent  faire  surgir 
de  la  part  de  Tune  ou  de  Tautre  des  parties  contractantes  ; 

»  Attendu  que  le  domicile  des  défendeurs  est  Saint -Malo  ; 
qu'il  faudrait,  par  suite,  pour  motiver  la  compétence  de  ce 
Tribunal,  qu'il  eût  été  stipulé  que  le  paiement  des  frais  récla* 
mes  par  Blasse  serait  effectué  h  Nantes  ; 

85,  1,  51.  Contra,  Nantes,  23  février  1881  ;  82,  1,  76.  Ce  rec,  TabU 
de  11  ans,  vo  Compétence,  noi  73  s. 

. .  .en  matière  de  contrat  de  commission.  Rennes,  17  novembre  1880  ; 
SI,  1,65.  Cofirrd,  Nantes,  2  août  1884;  85,  1,  55;  Nantes,  26  juillet 
1884;  84,  1,  430;  Nantes,  26  janvier  1881  ;  81,  1,  334.  Ce  rec, 
Table  de  22  ans,  vos  Commission,  no  48  et  Compétence,  nos  72  s. 

...aux  contestations  entre  un  entrepreneur  de  travaux  publics  et  un 
fournisseur.  Nantes,  9  mai  1883;  83, 1,  331. 

...àTaction  en  paiement  des  loyers  des  gens  de  mer.  Rennes,  28 
juin  1881  ;  82,  1,  110.  Ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Gens  de  mer,  not 
113  s. 

...en  matière  de  courtage.  Ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Courtier  de 
marchandises,  no  12. 

. ,  .en  matière  de  cession  de  brevet  d'invention.  Ce  rec,  Table  de  22 
ans,  vo  Compétence,  no  68. 

Mais  l'art.  420  est  inapplicable  aux  obligations  commerciales  nées  d'un 
quasi-contrat  oo  d  un  quasi-délit.  Nantes,  17  janvier  1891  ;  suprà,  p.  44. 
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»  AUenda  que  Blasse.  n^établit  Texistenee  d'aucune  con- 
?eiitioo  relative  au  paiement  des  frais  de  l'expertise  quUl  a 
faite  ;  que,  de  plus,  il  ressort  du  compte  qu'il  a  versé  au 
procès  qu'un  acompte  lui  a  été  versé  par  les  défendeurs  à 
Saint-Halo;  qu'enfin  l'existence  même  de  l'eiTet  tiré  sur 
Fichet  et  G'*  démontre  avec  évidence  que,  dans  la  pensée 
du  demandeur,  le  règlement  de  ses  honoraires  ne  devait  pas 
avoir  lieu  à  Nantes  ; 

9  Que^  dans  ces  conditions,  il  faut  dire  que  le  débat  doit 
être  porté  devant  les  juges  naturels  des  défendeurs  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

9  Renvoie  Blasse  à  se  pourvoir  devant  les  juges  qui  peu- 
vent en  connaitre  ; 
»  Condamne  Blasse  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  janvier  1891.  — 
Président  :  M.  Benoit,  juge.  —  Plaidant  :  Blasse  s'expédiant  ; 
H*  Kerguistel,  pour  Ficbet  et  C^«. 


NANTES,  7  Janvier  1891. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.   —  JUGEMENT  PROFIT-JOINT. 
RÉASSIGNATION.   —    MATIÈRES  COMMERCIALES. 

N'est  pas  obligatoire,  mais  seulement  facultative  pour  les  Tri-- 
bunaux  de  Commerce,  l'application  de  Vart.  153  du  Code 
de  Procédure  civile  relatif  à  la  jonction  du  défaut  et  à  la 
réassignation  du  défendeur  défaillant  (1). 

(i)  Couf.  V.  Roben  de  Couder,    Dictionnaire  de  Droit  commercial, 
vo  Jogemeot  par  défaut,  n»  10  et  renvois. 
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X...  contre  T...  et  Z... 

jugbhbut. 

u  Le  TribunaU 

«  Vu  racle  introduclif  d'inslance  du  Î9  décembre  1890^ 
par  lequel  X...  appelle  devant  ce  Tribunal  Y...  et  Z,.., 
pour  s'entendre  renvoyer  devant  un  arbitre  expert  chargé  de 
redresser  les  comptes  d'entre  parties,  qui  contiennent  des 
erreurs  et  des  omissions  provenant  de  ce  que  Y. . .  a  dissi- 
mulé Texislence  de  valeurs  importantes  qu'il  avait  déjà  tou- 
chées ou  qu'il  devait  prochainement  toucher  et,  en  outre, 
s'entendre  condamner  à  leur  payer  une  somme  de  ^0,000  fr. 
desUnée  à  leur  tenir  lieu  de  provision,  jusqu'à  due  concur- 
rence, pour  les  sommes  indûment  touchées  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  docuinents  de  la  cause  et  après  en 
avoir  délibéré  conrormément  à  la  loi  ; 

n  Attendu  que  Z. .  •  ne  comparait  pas  et  que  X. . .  a  immé-* 
diaLemcnt  déposé  des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit 
donné  défaut  contre  ce  défendeur  et  le  profit  du  défaut  être 
joint  à  la  cause  principale  qui  devrait  ainsi  être  remise  à  un 
autre  jour  ; 

»  Attendu  que  Y...  demande  l'expédition  immédiate  de 
rnfTîiîre  ; 

n  Attendu  que,  d'après  une  jurisprudence  constante,  Tap- 
plii'alion  de  l'art.  153  du  Code  de  Procédure  civile  n'est  pas 
obligatoire  pour  les  Tribunaux  de  Commerce,  mais  seulement 
fycullative  ; 

«t  Attendu  qu'en  présence  de  la  gravité  des  articulations 
formulées  contre  lui,  on  comprend  que  Y...  ait  le  désir  de 
SB  jaglifier  et  le  plus  grand  intérêt  à  fournir  immédiatement 
ses  explications  ; 

ï>  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  présence  du  défendeur  défail- 
lant ne  parait  pas  nécessaire  pour  l'expédition  de  l'affaire  ; 
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9  Par  ces  motifs  : 

»  Donne  défaut,  faute  de  comparattre,  contre  Z..*; 

»  Dit  que,  malgré  Tabsence  de  ce  défendeur,  il  sera  passé 
outre  et  PalTaire  expédiée,  conlradictoirement  avec  le  défen- 
deur comparant  h  Faudience  de  ce  jour  où  elle  est  inscrite  ; 

»  Condamne  X...  aux  frais  de  Tincident.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  janvier  1891.  — 
Président  :  M.  Carré,  juge.  —  Plaidant  :  M>  Puget,  pour  X. . •; 
M»  Goëau-Brissonnière,  pour  Y. . . 


NANTES,  14  Janvier  1891. 

AFFRÈTEMENT,  —  OBLIGATIONS  DE  L' AFFRÉTEUR.  —  REMISE 
DU  CHARGEMENT.  —  GLACES  EN  LOIRE.  —  FORCE  MA- 
JEURE. —  RÉSILIATION.  —  DEMI-FRET. 

L'ari.  277  du  Code  de  Commerce,  aux  termes  duquel  «  s'il 
»  existe  une  force  majeure  qui  n'empêche  que  pour  un  temps 
»  la  sortie  du  navire,  les  conventions  subsistent  et  il  n'y  a 
»  pas  lieu  à  dommages-intérêts  à  raison  du  retard,  »  s'en- 
tend aussi  bien  de  l'entrée  du  navire  dans  le  port  que  de  sa 
sortie  et  la  présence  des  glaces  en  Loire  constitue  la  force 
majeure  temporaire  visée  par  la  loi. 

Par  suite,  l'affréteur  qui  s'est  engagé  à  charger  à  une  époque 
déterminée,  doit  opérer  le  chargement,  même  après  cette 
époque,  si  le  fréteur  justifie  n'avoir  pu,  auparavant,  par  suite 
des  glaces  en  Loire,  faire  remonter  son  navire  à  Nantes 
pour  y  prendre  charge  (1). 

(1)  Conf.  Ce  rcc,  Table  de  12  ans,  vo  Affrètement,  no  55.  Il  a  été 
également  jngé  en  matière  de  vente  que  la  présence  des  glaces  en  Loire 
peat  être  considérée  comme  un  cas  de  force  majeure.  Ce  rec,  Table  de 
92  ans,  vo  Vente,  nos  147  s. 
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La  résiliation  du  contrat  d'affrètement  doit  être  prononcée  aux 
torts  du  chargeur  et  celup<i  doit  payer  le  demi-fret  à  titre 
d'indemnité  (1).  (Art.  i88  du  Code  de  GominerceO 

FLOBIIOT  ET  FILS   CODtrO   MOUSSIÉ  FILS. 
JUOBHBIIT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  convention  verbale  du  ^  décembre, 
Moussié  fils  a  retenu  fret  è  Flornoy  et  fils  sur  un  de  leurs 
vapeurs  Louis  ou  Mitidja,  pour  400  tonneaux  avoines  à  charger 
à  Nantes  du  ^0  au  ^5  décembre,  sauf  événements  imprévus, 
sur  la  demande  des  fréteurs  et  dans  les  délais  usités  pour 
vapeurs  ; 

»  Attendu  que,  le  24  décembre,  le  Louis  ni  la  Mitidja  n'é- 
tant encore  montés  à  Nantes,  Moussié  fit  sommation  à  Flornoy 
et  fils  d'avoir  à  mettre  à  sa  disposition,  dans  le  délai  prévu, 
Tun  des  navires  désigtfés,  leur  déclarant  que,  faute  de  ce 
faire,  ir considérerait  Taffrèlemenl  comme  résilié  à  son  profit, 
sous  réserve  de  dommages-intérêts,  en  raison  notamment  de 
Taction  qui  pourrait  lui  être  intentée  par  son  acheteur 
d'avoines  : 

»  Attendu  que  le  vapeur  Mitidja  arriva  à  Saint-Nazaire  le 
24  au  matin  ;  qu'il  est  constant  qu'^  ce  moment  le  pavillon 
des  glaces  hissé  sur  le  bureau  du  port  h  Nantes  indiquait  que 
la  navigation  en  Loire  n'était  pas  libre  et  que  le  port  était 
bloqné  par  les  glaces  ;  que  la  Mitidja,  étant  alors  entrée  dans 
le  bassin  de  Saint-Nazaire,  mit  à  terre  son  chargement,  d'où 
il  fut  réexpédié  par  chemin  de  fer  à  Nantes  par  les  soins  de 
Flornoy  ;  que  le  25,  le  vapeur  reprit  la  mer  pour  Brest  ;  qu'à 
son  retour,  Flornoy  jugeant  la  Loire   plus  navigable,  bien 

(1)  L*affrétear  ne  peot  rien  réclamer  en  dehors  an  derai^fret.  Nantes, 
28  août  1885  ;  86,  1,  110  et  note. 


PREMIÈRE  PARTIE.  59 

qu'elle  ne  fût  pas  débarrassée  des  glaces,  donna  des  ordres 
pour  qu*à  ses  risques  ei  périls  la  Miltdfja  remontât  à  Nantes 
où  elle  parvint  le  9S  décembre  ; 

»  Attendu  que  Flornoy  et  fils  mirent  alors  Moussié  en 
demeure  d*avoir  à  charger  les  400  tonneaux  d'avoines  promis, 
mais  que  celui*ei  s*y  refusa,  prétendant  qu*il  était  trop  tard 
et  qu'il  maintenait  les  termes  de  sa  sommation  du  34  décem- 
bre ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Flornoy  et 
fils  ont  assigné  Moussié  et  qu'à  l'audience,  modifiant  le  dis* 
positif  de  leur  exploit  introductif  d'instance,  ils  concluent  à 
ce  que  Moussié  soit  condamné  à  leur  payer  :  1«  le  demi-fret 
3,600  fr.,  et  1^  une  somme  de  1,9^7  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  i  jours  1/^  de  sureslaries  à  raison  de  1  fr.  par 
jour  et  par  tonneau  sur  771  tonneaux,  jauge  de  la  Mitidja 
mise  le  39  décembre  à  sa  disposition,  tandis  que  c'est  seu- 
lement à  l'audience  du  31  qu'il  a  définitivement  déclaré  ne 
pas  vouloir  charger  les  avoines  ; 

•  Attendu  que  l'art.  277  du  Code  de  Commerce  édicté  que, 
«  s'il  existe  une  force  majeure  qui  n'empêche  que  pour  un 
»  temps  la  sortie  du  navire,  les  conventions  subsistent  et  il 
»  n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intérêts  à  raison  du  retard  ;  » 
que  cette  stipulation  doit  s'entendre  aussi  bien  pour  rentrée 
du  navire  dans  le  port  que  pour  sa  sortie  et  que  la  présence 
des  glaces  en  Loire  constitue  précisément  cette  force  majeure 
temporaire  visée  par  l'article  ci-dessus  et  justifiant  amplement 
le  retard  de  4  jours  qui  s'est  produit  dans  le  cas  actuel  ; 

»  Attendu  que  les  circonstances  particulières  de  la  cause 
viennent  encore  s'ajouter  en  fait  aux  principes  de  droit  ;  qu'il 
faut  notamment  remarquer  que  Flornoy  et  fils,  en  promettant 
le  Louis  ou  la  MUidja  du  30  au  35  décembre,  avaient  soin 
d'ajouter  «  sauf  événements  imprévus  ;  »  que,  sans  parler  d'un 
accident  survenu  h  l'hélice  et  de  tempêtes  qui  ont  retardé  le 
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voyage  de  la  Mitidja,  mais  qui  ne  sont  peut-être  que  les  for- 
tunes ordinaires  de  la  mer,  la  fermeture  du  port  par  les 
glaces  est  bien  T^vénement  imprévu  réservé  par  la  eonventiqn  ; 

i>  Attendu  encore  qu'en  présence  de  Tinlerruplion  de  la 
navigation  on  Lotre,  Flornoy  et  fils  ont  offert  è  Moussié  de 
charger  les  400  tonneaux  d'avoine  à  Saint-Nazaire  avec  une 
réduction  de  %  fr.  par  tonneau  ;  que  Moussié  n'a  même  pas 
voulu  discuter  cette  proposition,  ce  qui  semblerait  établir 
reiaclitude  de  ce  fait,  soutenu  par  Flornoy  et  fils,  que  Mous- 
sié n'a  jamais  eu  en  sa  possession  les  400  tonneaux  d'avoine 
et  que  ce  manque  de  la  marchandise  est  l'unique  cause  des 
difficultés  soulevées  par  lui  ; 

^  Attendu,  en  eiïet,  que  Moussié  fils  n'a  point  fait  la  preuve 
que,  du  20  au  ai  décembre,  il  était  en  mesure  de  charger 
les  avoines  et  qu'au  lendemain  de  cette  dernière  date  la  dis- 
position de  la  marchandise  lui  ait  été  retirée  ; . 

A  Attendu  que  Moussié  ne  saurait  tirer  argument  du  voyage 
à  Brest  effectué  par  la  Mitidja  du  214  au  ^8  décembre,  puis- 
qu'à  son  retour  la  navigation  en  Loire  se  trouvait  encore 
interrompue  par  les  glaces  et  qu'à  ce  moment  même  c'est 
seulemenl  à  leurs  risques  et  périls,  sans  la  garantie  des 
pilotes  et  des  assureurs,  que  Flornoy  et  fils  ont  pu  faire 
remonter  leur  vapeur  jusqu'à  Nantes  ; 

A  Attendu  ainsi  que  Flornoy  6t  fils  ont  rempli  leurs  engage* 
raenls  en  meUanl  le  M  décembre  la  Mitidja  h  la  disposition 
de  Moussié  ;  que  celui-ci  ne  pouvait  donc  considérer  l'affrète- 
ment comme  rompu,  ni  se  refuser  à  charger  la  quantité 
d'avoines  pour  laquelle  il  s'était  engagé;  que,  ne  l'ayant  pas 
rail,  il  doit  être,  aux  termes  de  l'art.  288  du  Gode  de  Com- 
merce, condamfïé  à  payer  la  moitié  du  fret  convenu  ; 

«  Attendu  que  dès  le  24  décembre,  dans  sa  sommation, 
Moussié  prévenait  Flornoy  et  fils  qu'il  considérerait  l'affrètement 
comme  résilié  si  Vm  des  navires  désignés  n'était  pas  mis  à  sa 
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disposition  le  25  au  plus  tard  ;  qu'il  D*a  donc  pas  attendu 
le  31  pour  faire  cette  déclaration  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  la  Mitidja  a  pns  la  mer  le  8 
janvier  seulement  ;  que  les  agissements  de  Houssié  n'ont  donc 
point  relardé  son  départ  et  n'ont  causé  à  Flornoy  et  fils 
aucun  autre  préjudice  que  celui  de  les  priver  du  fret  promis  ; 

»  Attendu   ainsi  qu'il    n'y   a   pas   lieu    d'accueillir    leur 
demande  de  dommages-intérêts  en  plus  du  demi-fret; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  résilié  au  profit  de  Flornoy  et  fils  Taffrëtemenl 
dont  est  cas  ; 

a  Condamne  Moussié  fils  à  payer  à  Flornoy  et  fils  le  demi- 
fret  convenu,  soit  une  somme  de  3,600  fr.; 

9  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Moussié  fils  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  janvier  1891. 
—  Président  :  M.  Carré,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Le  Bourdais, 
pour  Flornoy  et  fils  ;  M'  Palvadeau,  pour  Houssié  fils. 


RENNES»  17  janvier  1891. 

FAILLITE.  —  GESTION  DU  SYNDIC.  —  APPROBATION.  — 
OPPOSITION  DU  FAILLI.  —  ABSENCE  DE  PRÉCISION  DANS 
LES  GRIEFS. 

U  y  a  lieu  pour  le  Tribunal  d'approuver  les  comptes  du  syndic 
liquidateur  et  de  le  décharger  de  sa  gestion  si,  à  l'appui  de 
son  opposition  à  l'approbation  des  dits  comptes,  le  failli  se 
borne  à  formuler  des  critiques  vagues  et  générales^  sans 
articuler  aucun  grief  déterminé,  ni  discuter  aucun  chiffre, 
alors  d'ailleurs  que  les  pièces  relatives  à  la  gestion  du  syndic 
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eont  demeurées  à  la  disposition  diê   failli  pendant  un  dâai 
suffisant  pour  qu'il  pût  en  prendre  connaissance. 

BOUCHIE-GOLLItf  COntre  SYNDIC  BOUCBBR-^GOLLin. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  2  juillet  1890. 

JUGEMEIIT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  le  mandataire  de  H.  Crnqualbre, 
liquidateur  de  l^uniou  des  créanciers  de  Boucher-Collin,  et 
Boucher-Coilin  s* expédiant,  en  leurs  moyens  et  conclusions  et 
ordonné  le  dépôt  des  pièces  ; 

»  Vu  le  renvoi  à  Taudience  prononcé  le  ^3  mai  dernier  par 
H.  le  Juge-Commissaire  de  la  faillite  Boucher-CoUin,  à  rassem- 
blée des  créanciers  convoqués  en  exécution  de  Tart.  537  du 
Code  de  Commerce  ; 

»  Vu  le  jugement  du  2i8  mai  1890  rendu  par  défaut  contre 
Boucher-Collin,  approuvant  les  comptes  du  syndic-liquidateur, 
lui  donnant  décharge  de  sa  gestion  et  prononçant  la  dissolu- 
tion de  Tunion  des  créanciers  ; 

»  Vu  Topposition  au  dit  jugement  formulée  par  Boucher- 
Gollin  à  la  date  du  14  juin  ; 

»  Ouï  le  rapport  verbal  de  H.  Benoit,  juge-commissaire  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  h  la  loi  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  ;  qu'elle. 
n*est  pas  discutée  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 

«  Attendu  que  Boucher-Collin,  poursuivant  à  l'audience  le 
système  adopté  par  lui  .à  rassemblée  du  23  mai,  s'est  refusé 
à  justifier  sa  non-accepiation  des  comptes  de  son   syndic  et 
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s^est  borné  à  réclamer  un  délai,  prétendant  D'avoir  eu  ni  le 
temps  ni  les  moyens  de  préparer  sa  défense  ; 

»  Attendu  qu*il  convienl  de  remari|uer  que  les  comptes 
définitifs  établis  par  Cinqualbre,  ès^ualité,  sont  déposés  au 
greffe  de  ce  Tribunal  depuis  plus  d*un  mois  et  que  Boucher- 
Gollin  a  eu  toutes  les  facilités  pour  les  examiner  et  les 
vérifier  ; 

»  Qu*il  appartient,  dès  lors,  k  ce  dernier,  au  lieu  de  ne 
formuler  que  des  critiques  vagues  et  générales,  d*indiquer 
tout  au  moins  à  Tappui  de  son  opposition  les  points  sur 
lesquels  il  n'était  pas  d'accord  avec  son  syndic  et  de  préciser 
les  articles  des  dits  comptes  qu'il  entendait  contester  ; 

»  Attendu  que  Boucher--Collin  n'a  articulé  aucun  grief 
déterminé,  discuté  aucun  chiffre  ;  qu'en  agissant  ainsi  il  a 
montré  qu'il  n'avait  aucun  moyen  sérieux  à  faire  valoir  et 
qu'il  était  dans  l'impossibilité  de  justifier  la  résistance  qu'il 
oppose  à  la  clôture  de  sa  faillite  ; 

»  Que,  par  suite,  sa  demande  est  abusive  et  ne  saurait 
être  accueillie  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  comme  régulière  en  la  forme  l'opposition  de 
Boucher-Collin  au  jugement  par  défaut  du  28  mai  1890; 

9  Au  fond  : 

s  Déboute  Boucher  de  son  opposition  ; 

>  Dit  que  le  jugement  du  38  mai  sortira  son  plein  et  entier 
effet  ; 

»  Condamne  Boucher-Collin  à  tous  les  dépens,  y  compris 
les  frais  du  jugement  du  28  mai. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2  juillet  1890.  — 
Président  ;  H.  Carré,  juge,  r-  Plaidant  :  H*  Palvadeau,  pour 
le  syndic  ;  le  failli  s'expédiant. 
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Appel  par  Boucher-Gollin  : 

ARRÊT. 

»  Considérant  que  Topposilion  de  Boucber-Collin  à  Tarrêt 
par  défaul  rendu  contre  lui  le  4  décembre  dernier,  est  régu- 
lière en  la  forme  ; 

s  Au  fond  : 

»  Considérant  que  Boucher-Collin  demande  à  la  Cour  d'or- 
donner qu'il  soit  sursis  à  la  clôture  de  la  faillite  prononcée 
par  jagem{^nt  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  du 
^  juillet  dernier,  lequel  a  déclaré  Tunion  dissoute,  et  ce,  par 
ce  double  moUr:  premièrement,  qu'il  n'aurait  pas  été  à  même 
de  conlrôler  le  dossier  de  la  faillite  et  d'examiner  les  pièces 
de  crimplal>iUté  du  syndic  ;  deuxièmement,  qu'il  conviendrait 
d'attendre  que  la  Cour  ait  statué  sur  une  demande  en  nullité 
de  remploi  Formulée  par  la  dame  Boucher-Collin,  son  épouse, 
et  qu'il  dit  êlre  actuellement  portée  en  appel  ; 

»  Considérant  que,  ainsi  que  l'ont  constaté  les  premiers 
jugea,  les  pièces  relatives  à  la  gestion  du  syndic  sont  demeu- 
rées au  greffe  du  Tribunal  à  la  disposition  du  failli  pendant 
un  ilé!al  suQîsant  pour  qu'il  pût  en  prendre  connaissance  ; 
que  depuis  le  jugement,  ce  dernier  a  eu  également  le  temps 
nécessaire  pour  les  consulter  et  en  prendre  copie  ;  qu'il  s'est 
borné  h  formuler  des  critiques  vagues,  sans  préciser  aucun 
grief  ; 

9  Considérant  qu'il  était  urgent  dans  Tintérêt  des  créan- 
ciers qui  n'ont  à  toucher  qu'un  dividende  de  ^  7©  de  procéder 
à  la  liquidalton  d'une  faillite  retardée  par  de  trop  nombreuses 
conteslalions  judiciaires  dues  pour  la  plupart  à  la  morosité 
du  failli,  et  dont  l'effet  a  été  d'absorber  une  partie  notable  de 
Tactif; 

»  Que  si  rinslance  que  l'on  dit  engagée  en  appel  par  la 
dame  Boucher-Collin,  et  au  sujet  de  laquelle  rien  n'est  encore 
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précisé  dans  les  conclusions  du  failli,  devait  enlrafner  une 
solution  de  nature  à  influer  sur  le  règlement  de  la  faillite,  il 
y  aurait  simplement  lieu  de  procéder  alors  à  un  règlement 
supplémentaire  ; 

»  La  Cour, 

»  Reçoit  en  la  forme  Topposition  de  Boucher-Collin  ; 

»  Au  fond  : 

»  Le  déboule  de  ses  conclusions  ; 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  qui  sortira  effet  ; 

»  Condamne  Tappelnnl  à  Taniende  et  aux  dépens  ; 

»  El  vu  Télat  d'insolvabililé  notoire  de  ce  dernier,  dit  que 
les  dépens  exposés  par  le  syndic  seront  employés  en  frais 
privilégiés  de  faillite.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  {%•  Chambre),  —  du  17  janvier 
1891.  —  Président  :  M.  Guillaumin.  —  Plaidant  :  M*  Leborgne, 
pour  le  syndic  ;  le  failli  s'expédiant. 


NANTES,  21  janvier  1891. 

FAILLITE.  —  NULLITÉS  DE  DROIT.  —  DETTE  ÉCHUE.  — 
PAIEMENT  PAR  TRANSPORT  DE  CRÉANCE.  —  RAPPORTS.  — 
INTÉRÊTS  DES  SOMMES  RAPPORTÉES. 

Est  nul  et  de  nul  effet  par  rapport  à  la  masse,  lorsqu'il  est 
fait  par  le  débiteur  depuis  la  cessation  des  paiements  ou  dans 
les  dix  jours  qui  l'ont  précédé,  le  paiement  d'une  dette  échue 
fait  par  transport  de  créance  (1).  (Art.  446  du  Code  de 
Commerce.) 

Le  créancier  doit  rapporter  à  la  masse  la  somme  qu'il  a  ainsi 

(1)  Couf.  Ce  rec,  Table  de  22  ans,'  vo  Faillite,  do  75$  Rennes,  13 
jaÎD  1889;  89,  1, 156;  Boislel,  Précis  de  Droit  commercial,  p.  680* 
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reçue  au  détriment  des  autres  créanciers,  et  ce,  avec  intérêts 
du  jour  de  la  demande  (1). 

srHDIG    PEBTHUT-MARTINEAU   COnlre  BÂRDr. 
JUGEMENT. 

«E  Le  Tribunal, 

»  AUciuIq  que  Perlhuy-Marlineau,  se  trouvant  débiteur  de 
Bardy  d'une  somme  de  5,746  fr.,  lui  céda,  par  acte  du  3 
mars  1888,  une  créance  de  3,000  fr.  qu'il  possédait  sur  un 
sieur  C.  Brissonneau,  et  cela  conjointement  et  solidairement 
avec  sa  s^œur,  la  demoiselle  Emilie  Perlhuy,  co-propriétaire 
de  cette  créance,  qui  était  payable  en  trois  termes  égaux  de 

(t)  Les  intérêts  ne  courent  que  du  jour  de  la  demande,  dit  le  juge- 
mcutf  il  psrcc  qu'il  serait  dans  la  circonstance  excessif  de  faire  payer 
»  au  crâ^niier  des  intérêts  sur  des  sommes  reçues  18  mois  avant  la 
I)  faillite  et  il  est  suffisant  de  Tobliger  à  les  payer  à  partir  du  jour  où 
I)  les  BQmmeâ  lui  ont  été  réclamées.  »  Ces  raisons  sont  faibles  et  sans 
valeur  juridique  ;  contrairement  à  la  décision  rapportée,  il  est  constam- 
mcDl  ]Q%6  que  les  intérêts  des  sommes  indûment  touchées  par  le  créao- 
cier  sont  payables  par  lui,  à  partir,  non  de  la  demande  en  justice,  mais 
de  l'inrlue  réception  (Orléans,  17  mai  1881  ;  D.  P.,  82,  2,  55  ;  Douai, 
24  novembre  1877;  l>.  P.,  79,  2,  223  et  renvois,  etc.).  Rieu  de  plus 
laglquG  d^ail leurs;  le  créancier  est  présumé  de  mauvaise  fui  en  vertu  de 
Tart.  446  du  Code  de  Commerce  ;  à  quel  titre  conserverait-il  les  intérêts 
qu^il  a  perçus?  La  même  solution  s'applique  au  cas  où  le  paiement  est 
annulé  p^r  application  de  Tart.  447  (Paris,  31  décembre  1877;  D.  P., 
75,  2,  223  i  Orléans,  24  juillet  1879;  D.  P.,  82,  1,  198;  Ruben  de 
CouHer,  Dictionnaire  de  Droit  commercial,  v»  Faillite,  no  325).  Obser- 
vons cppciicbnt  que,  dans  Topinion  de  quelques  auteurs,  il  faut  distinguer 
suivant  qu  en  fait  le  créancier  est  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  (Déman- 
geât sur  Biavard,  Traité  de  Droit  commercial,  t.  Y,  p.  265;  Alauzet, 
C&mmentuin  du  Code  de  Commerce,  t.  Vil,  n»  2528). 
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1,000  fr.  le  1*^  juin  de  chacune  des  années  1889,  i890  et 
1891  ; 

»  AUendo  qu'en  outre,  Bardy,  ayant  mis  en  juin  1888 
saisie  arrêt  sur  une  autre  soinnie  do  1,000  fr.  due  égalennent 
par  Brissonneau  a  la  famille  Perthuy,  reçut  pour  sa  part 
501  fr.,  le  solde  ayant  été  attribué  à  un  autre  créancier  ; 

»  Attendu  que  plus  tard,  et  en  vertu  de  Taete  du  3  mars 
1888,  Bardy  toucha  seul  les  i',000  fr.  arrivés  à  échéance  le 
1«  juin  1889  ; 

»  Attendu  que  Perlhuy-Martineau  fut  déclaré  en  faillite  le 
12  mars  1890  et  que,  par  jugement  du  28  août  1890,  Tou- 
verlure  de  cette  faillite  fut  reportée  au  1^^  mars  1888  ; 

»  Attendu  que  Bardy  ayant  demandé  son  admission  au 
passif  chirographaire  de  la  faillite  pour  la  somme  de  4,528  fr. 
35  c,  solde  de  sa  créance  intérêts  et  frais  compris,  le  syndic 
refusa  celle  production,  soutenant  que  Pacte  du  3  mars  1888 
devait  être  annulé  comme  tombant  sous  les  dispositions  de 
Fart.  446  du  Code  de  Commerce  ;  qu'en  outre,  si  la  somme 
de  501  fr.  touchée  en  juin  i888  n'était  pas  spécialement 
comprise  dans  cet  acte,  elle  n'en  avait  pas  moins  été  obtenue 
à  la  suite  d'une  saisie-arrêt,  alors  que  Bardy  connaissait  la 
situation  désespérée  de  son  débiteur  et  était  ainsi  rapporlable 
aux  termes  de  l'art.  447  du  Code  de  Commerce  ;  qu'en 
conséquence,  il  offrait  d'admettre  Bardy  au  passif  chirogra- 
phaire de  la  faillite  pour  une  somme  totale  de  6,029  fr.  35  c, 
mais  à  charge  par  lui  de  rapporter  à  la  masse  :  i^  la  somme 
de  501  fr.  encaissée  en  juin  1888  ;  ^^  la  somme  de  1,000  fr. 
reçue  le  \^^  juin  1889  ;  3^  les  intérêts  sur  ces  deux  sommes 
depuis  la  date  de  leur  encaissement  ; 

»  Attendu  que  Bardy  prétend  que  les  articles  visés  par  le 
syndic  ne  peuvent  lui  être  opposés  et  qu'il  ne  doit  rien 
rapporter  à  la  faillite,  ayant  touché  de  bonne  foi  et  dans  des 
conditions  régulières  ;  que,  du  reste,  l'acte  de  cession  du 
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3  mars  1888  n'était  que  la  réalisation  d'un  engagement 
conlraclé  le  16  janvier  1888,  antérieur,  par  conséquent,  à 
l'ouverture  de  la  faillite  reportée  au  !•'  mars  1888  ;  qu'enfin, 
si  le  Tribunal  déclarait  qu'il  y  avait  lieu  à  rapport,  la  part 
revenant  à  la  demoiselle  Emilie  Pertbuy  dans  la  créance 
citée  ne  pourrait  pas  être  rapportée  à  la  masse  à  laquelle 
elle  n'a  jamais  pu  appartenir  ;  qu'il  ne  peut  non  plus  être 
condamné  à  payer  des  intérêts  sur  des  sommes  reçues  de 
bonne  foi  18  mois  avant  la  déclaration  de  faillite  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  446  du  Code  de  Com- 
merce, sont  nuls  et  sans  e(Tet,  relativement  à  la  masse,  tous 
paiements  faits  pour  dette  échue,  autrement  qu'en  espèces 
ou  effets  de  commerce,  depuis  l'époque  de  la  cessation  de 
paiements  ; 

»  Atlendu  que  Tacte  du  3  mars  1888  est  un  transport  de 
créance  consenti  par  Pcrlhuy  en  faveur  de  Bardy  ;  que  cet 
acte  est  postérieur  à  la  date  de  report  de  la  faillile  ; 

»  Attendu  que  Bardy  ne  saurait  utilement  soutenir  que  cet 
acte  n'est  que  la  reproduction  d'une  autre  convention  verbale 
du  16  janvier  précédent  ;  que  l'engagement  ainsi  visé  n'a 
jamais  existé  entre  les  parties  qu'à  l'état  de  projet  ;  qu'il 
portail  des  dispositions  différentes  qui  n'ont  point  été  rem- 
plies ;  qu'en  réalité,  l'acte  seul  du  3  mars  1888  a  pris 
corps,  a  été  régularisé  et  a  été  exécuté  et  se  trouve,  en 
vertu  de  Tacte  précité  et  par  le  fait  du  report  de  la  faillile, 
frappé  de  nullité  ; 

»  Attendu  qu'en  exécution  de  cet  acte,  Bardy  a  louché,  le 
1"  juin  1888,  le  premier  terme  de  1,000  fr.  de  la  créance 
cédée; 

»  Mais,  attendu  que  la  demoiselle  Pertbuy  est  intervenue 
à  ccl  acte  pour  céder  la  part  qu'elle  possédait  dans  cette 
même  créance  ;  que  cette  part  ne  peut  appartenir  à  la 
faillile,  ne  Ta   point  appauvrie  et  n'aurait  pu  être  touchée 
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par  le  syndic  ;  qu*elle  n*est  donc  pas  rapportable  et  doit 
être  déduite  de  la  somme  de  1,000  fr.  reçue  par  Bardy  ; 

»  Attendu  que  les  documents  versés  au  procès  et  des 
règlements  antérieurs  permettent  de  ftxer  au  tiers  la  part 
pour  laquelle  la  demoiselle  Perlbuy  était  fondée  dans  la 
créance  cédée; 

9  Attendu  que  Bardy  reconnaît  avoir  reçu  les  50!  fr.  le 
l***  juin  1888  à  la  suite  d*une  saisie-arrêt  mise  entre  les 
mains  de  Brissonneau,  débiteur  do  Perlbuy  ;  qu*à  celte 
époque,  Perthuy  avait  déjà  été  Tobjct  de  plusieurs  poursuites 
dcTanl  le  Tribunal  de  Paimbœuf  ;  que  Bardy  lui-même  Tavait 
assigné  le  15  février  1888  pour  obtenir  paiement  de  ce  qui 
lui  était  dû  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  ne  pouvait  ignorer 
Tétat  de  cessation  de  paiemenls  où  se  trouvait  son  débiteur 
et  doit,  en  conséquence,  rapporter  les  50!  fr.  obtenus  au 
détriment  de  la  masse  ; 

»  Attendu  qu*il  serait,  dans  la  circonstance,  excessif  de 
faire  payer  à  Bardy  des  intérêts  sur  des  sommes  reçues 
18  mois  avant  la  faillite  ;  qu*il  sera  suffisant  de  l'obliger  à  les 
payer  h  partir  du  jour  où  les  sommes  lui  ont  été  réclamées  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  nul  et  de  nul  effet  Tacte  de  cession  du  3  mars 
1888; 

9  Condamne,  en  conséquence,  Bardy  à  apporter  ^  la 
faillite  les  deux  tiers  de  la  somme  de  1,000  fr.  qu'il  a 
touchée  le  1«'  juin  1889,  soit  666  fr.  65  c; 

«  Le  condamne  également  à  rapporter  la  somme  de 
501  fr.; 

»  Avec  les  intérêts  à  5  Vo  sur  ces  deux  sommes  depuis  le 
jour  de  la  demande  ; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportée  trois  quarts  par 
Bardy  et  un  quart  par  le  syndic  en  frais  de  faillite.  » 
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Tiiùuml  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  janvier  1891. 
—  Présidcnl  :  M.  Carré,  juge.  —  Plaidant:  M»  Van  Iseghem, 
pour  Ift  syiiUic  Perlhuy-Marlineau  ;  M*  Eliennez,  pour  Bardy. 


NANTES,  24  Janvier  1891. 

VERTE.    —    OBLIGATIONS   DU    VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.   — 

LivRAiso:^  franco   à   quai.   —   absence  de  navires 

CHARGEANT    POUR    LE    PORT    DE     DESTINATION.    —    RÉSI- 
LIATION. 

Le  vendeur  qui  s'est  engagé  à  livrer  franco  à  quai  des  mar- 
chandises à  une  époque  convenue  et  qui  livre  tardivement, 
encourt  îa  résiliation  du  marché,  même  s'il  élablil  que  depuis 
la  conclusion  du  dit  marché  aucun  navire  n'a  chargé  direc- 
tement du  port  d'expédition  pour  le  port  de  destination  (1). 

ECOMARD   FBÈRES  COntrO  VERDIBR  ET   PRINGUET. 
JUGEMENT. 

d  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  convcnlion  verbale,  Ecomard  frères 
onl  aebeté,  le  3  octobre  1890,  de  Verdier  et  Prlnguel,  par 
i'inlermédiaire  de  Moreau,  Daniel  et  Lebec,  ISO  demi-muids 
vin  blanc  de  Huelva  franco  sur  quai  de  Nantes,  dont  50 
pièces  e?tpcdiables  aussitôt  que  possible,  50  pièces  en 
décembre  et  50  pièces  en  janvier,  ratification  pour  les  100 
dernières  à  l'arrivée  des  50  premières  reconnues  conformes 
au£  condiLions  de  la  vente  ; 

«  Attendu  que  Verdier  et  Pringuet  n'ayant  pas  effectué  en 

(1)  Corn  p.  Ce  rec,  Table  de  11  ans,  vo  Vente,  no»  145  s.  La  rési- 
liation GH  facultative  pour  le  juge.  Nantes,  9  février  1889  ;  80, 1,  145 
et  la  nota. 
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temps  la  première  livraison  malgré  les  réclamations  réitérées 
d'Ecomard  frères,  ceux-ci  les  ont  appelés  devant  ce  Tribunal 
pour  voir  prononcer  la  résiliation  du  marché  verbal  d*entre 
parlies  relatif  à  150  demi-muids  vin  ;  s'entendre,  en  outre^ 
condamner  à  500  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  rectifiant  à  Taudience  les  conclusions  de 
leur  assignation,  Rcomard  frères,  qui  ont  depuis  pris  livraison 
de  50  demi-muids,  demandent  aujourd  bui  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal  prononcer  la  résiliation  du  marché  verbal  en  ce 
qui  concerne  les  50  demimuids  sur  décembre  1890  et  les 
50  demi-muids  sur  janvier  1891  et  condamner  Verdier  et 
Pringuet  à  300  fr.  de  dommages  et  intérêts  et  aux  dépens; 

»  Attendu  que  Verdier,  Pringuet  et  O®  concluent,  de  leur 
côté,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal:  débouter  Ecoroard  frères 
de  leur  demande  en  résiliation  et  en  dommages-intérêts  ; 
dire  et  juger  que  les  conventions  verbales  d'entre  parties 
doivent  recevoir  exécution  et  qu'Bcomard  frères  seront  tenus 
de  prendre  livraison  des  100  demi-muids  restant  à  livrer  ;  en 
tous  cas,  et  subsidiairement,  des  50  demi-muids  stipulés 
livrables  fin  janvier  ; 

»  Attendu  que  si  aucune  époque  précise  n'était  assignée 
par  la  vente  verbale  du  30  octobre  1890  pour  la  livraison  à 
Nantes,  à  Ecomard  frères,  des  50  demi-muids  devant  servir 
d'échantillon,  il  ressort  cependant  de  la  convention  que  la 
commune  intention  des  parties  était  qu'elle  devrait  avoir  lieu 
aussitôt  que  possible  et,  en  tous  cas,  avant  décembre  1890, 
puisque  c'était  è  la  réception  de  ces  50  fûts  qu'Bcomard 
frères  devaient  ratifier  ou  non  la  vente  relative  à  la  seconde 
livraison  à  faire  en  décembre  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  qu'à  cet  égard  Verdier, 
Pringuet  et  C^*  n'ont  pas  rempli  leurs  engagements  envers 
Bcomard  frères,  n'ayant  livré  qu'au  commencement  de  janvier 
1891  les  50  premiers  demi-muids  ; 


72  PREMIÈRE  PABTIE. 

»  Attendu  que  Verdier,  Pringuet  et  C**  allèguent,  il  est 
vrai,  pour  expliquer  et  jusUBer  pareil  retard  dans  la  Hvraison, 
que,  suivant  un  certificat  du  Consul  de  France  à  Huelva, 
aucun  vapeur  n'a  chargé  dans  ce  port  pour  Nantes  depuis  la 
conclusion  du  inarcbé  et  qu'il  n'a  pas,  par  suite,  été  possible 
d'expédier  leurs  vins  plus  tôt  ; 

»  Mais,  attendu  que  Verdier,  Pringuet  et  C'>*  s'étaient 
engagés  h  livrer  franco  aux  quais  de  Nantes  les  marchandises 
objet  du  marché  ;  qu'il  leur  appartenait  donc  de  rechercher 
et  de  se  procurer  des  moyens  de  transport  leur  permettant 
de  tenir  leurs  engagements  et  qu'Bconiard  frères  ne  devaient 
en  aucun  cas  avoir  à  souffrir  de  l'imprudence  ou  de  la  faute 
commise  par  leurs  vendeurs,  promettant  ce  qu'ils  prétendent 
aujourd'hui  n'avoir  pas  pu  tenir  par  suite  de  l'absence  de 
steamers  chargeant  directement  pour  Nantes,  circonstance 
qui  était  parfaitement  connue  d'eux  au  moment  de  la 
vente  ; 

»  Attendu  d'ailleurs  qu'il  leur  était  facile  de  profiter,  s'ils 
l'avaient  voulu,  d'un  des  nombreux  départs  de  steamers  qui 
sont  sortis  de  Huelva  pour  Bordeaux,  le  Havre  et  Rouen,  où 
leurs  marchandises  pouvaient  être  transbordées  pour  Nantes, 
chacun  des  trois  ports  sus -nommés  étant  relié  à  Nantes  par 
des  services  réguliers  de  vapeurs  ;  que  c'est  donc  à  la  seule 
faute  de  Verdier,  Pringuet  et  C"  que  doit  être  imputé  le 
relard  dans  la  livraison  ; 

»  Attendu  qu'en  demandant  que  les  50  premiers  demi- 
rauids  leur  fussent  livrés  le  plus  tôt  possible,  Ecomard  frères 
indiquaient  bien,  dans  la  convention  du  3  octobre  1890, 
l'intérêt  qu'ils  avaient  à  présenter  sans  relard  à  leur  clientèle 
des  échantillons  du  vin  de  la  récolte  nouvelle  Huelva  1890, 
de  façon  à  remplir  les  premiers  les  besoins  existant  sur  place; 
qu'il  est  certain  que,  par  suite  de  la  livraison  tardive  de 
Verdier,  Pringuet  et  C'«,  le  but  qu'ils  poursuivaient  n'a  pu 
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être  rempli  et  quec*est,  dès  lors,  à  bon  droit  qu'ils  deman- 
dent aujourd'hui  à  ne  pas  donner  suite  au  marché  ; 

»  Sur  les  dommages  et  intérêts  : 

a  Attendu  qu*Bcomard  frères  ne  justifient  d'aucun  préju- 
dice ;  qu'ils  n'articulent  môme  pas  avoir  payé  plus  cher  les 
vins  que,  suivant  une  de  leurs  lettres  à  Moreau,  Daniel  et 
Lebec,  ils  auraient  achetés  en  décembre  pour  se  remplacer  ; 
qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  leur  allouer  des  dommages  et 
intérêts  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Prononce  aux  torts  de  Verdier,  Pringuet  et  C*«  la  résilia- 
tion du  marché  verbal  d'entre  parties  du  3  octobre  181)0,  en 
ce  qui  concerne  les  tOO  fûts  vin  blanc  livrables  sur  décembre 
1890  et  janvier  1891  ; 

a  Déboute  Ecomard  frères  du  surplus  de  leurs  conclusions; 

9  Condamne  Verdier,  Pringuet  et  C"  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  24  janvier  1891.  *- 
Président:  H.  E.  Talvande.  —  Plaidant:  M*  Le  Bourdais, 
pour  Ecomard  frères  ;  M«  Reneaume,  pour  Verdier,  Pringuet 
et  C". 


NANTES,  27  janvier  1891. 

VEWTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  — 
CESSION  DE  FONDS  DE  COMMERCE.  —  LETTRES  MISSIVES. 
—  DESTINATAIRE. 

Quand  la  cession  d'un  fonds  de  commerce  comprend  rachatan- 
dage  avec  interdiction  pour  le  vendeur  de  toute  concurrence 
directe  ou  indirecte,  l'acheteur  a  le  droit  d'exiger  la  remise 
de  toutes  les  lettres  et  dépêches  adressées  à  l'ancienne  maison 
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de  commerce  ou  portant  le   nom   du  vendeur  suivi  de  som 
ancienne  profession  (1). 

FILLION-FERRART  COntrO  GORSORTS  SARRADHI. 
JUGEMENT. 

«I  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  introductif  d'instance  du  14  janvier  1890,  par 
lequel    FillionFerrary  assigne  les  défendeurs  devant  ce  Tri- 

(t)  Comj^,  Nantes,  28  juillet  1888;  88,  1,  288.  11  a  été  jogé  qoe  le 
?6iidbur  d'un  fonds  de  commerce  doit  renvoyer  à  son  acheteur,  sans  les 
décacheter,  )es  lettres  qui  lui  sont  adressées,  portant  le  nom  du  dit 
fendoan,  mais  avec  Findication  de  la  rue  ou  est  situé  le  fonds  vendu. 
(Cflss.,  la  avril  1866  ;  D.  P.  66,  1,  342.)  Cet  arrêt  va  plus  loin  que 
le  jugement  rapporté  ;  ce  jugement  exige  en  effet  que  le  vendeur  ne  se 
dassaisiÂse  que  des  lettres  portant  outre  son  nom  Findicalion  de  la 
profbSsioD  qu'il  a  abandonnéet  et  qu*il  s'est  même  interdit  d'exercer  à 
Tavenir  ;  il  nous  parait  avec  le  Tribunal  de  Nantes  que  cette  indication 
permet,  mieux  que  tonte  autre,  de  présumer  si  la  lettre  concerne  les 
affaires  commerciales  cédées  ou  s'adresse  2i  la  personne  môme  du  vendeur. 

Sur  cette  question  délicate,  deux  autres  systèmes  se  sont  produits. 
L'un  se  fonde  sur  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  pour  décider  que 
toutes  les  lettres  doivent  en  principe  être  remises  au  vendeur,  leur 
destinataire.  [Paris,  3  juin  1863.  J.  Dr.  Gom.,  t.  13,  55.)  L'autre  renvoie 
[es  di'ux  intéressés  devant  le  Directeur  des  postes  qui,  suivant  l'art.  521 
du  règiemenl  de  mai  1832,  ouvre  les  lettres  en  leur  présence  et  remet 
au  vendeur  celles  qui  lui  sont  personnelles  et  à  l'acheteur  celles  concer- 
nant la  maison  de  commerce.  Rousseau,  (De  la  Correspondance,  p.  99.) 
Ruben  de  Couder,  {Dictionnaire  de  droit  commercial j  vo  Fonds  de  com- 
merce, uo  7t),  se  rallie  à  ce  dernier  système  ;  a  car,  d'une  part,  dit-il, 
lï  il  sauvegarde  le  principe  d'après  lequel  les  lettres  sont  la  propriété  de 
I)  celui  auquel  elles  sont  adressées;  d'autre  part,  il  a  l'avantage  d'assurer 
Il  k  ratquéreur  la  propriété  de  celles  qui,  relatives  à  des  opérations  de 
H  (^omniiîrce,  à  des  commandes,  doivent  lui  être  remises  comme  consti- 
n  tuant  un  des  éléments  de  la  clientèle  ou  de  l'achalandage  cédé.  •> 
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buBal  pour  entendre  dire  et  juger  qu'il  a  le  droit  de  rcce- 
▼oir  les  lettres  adressées  soit  h  Sarradin,  confiseur,  soit  à 
Sarradin,  confiseur,  16,  rue  du  Calvaire,  soit  à  Sarradin,  16, 
rue  du  Calvaire,  soit  à  la  confiserie  ou  maison  Sarradin  ; 
qu*en  conséquence,  Sarradin  et  consorts  seront  tenus  dans 
les  24  heures  du  jugement  à  intervenir  de  cesser  la 
défense  faite  par  eux  à  la  poste,  faute  de  quoi  le  Direc- 
teur des  postes  sera  autorisé  à  lui  délivrer  les  lettres 
dont  s'agit;  s'entendre,  en  outre,  condamner  à  1,000  fr.  de 
dommages  et  intérêts,  sans  préjudice  de  dommages  plus 
amples  dans  le  cas  où  cette  situation  persisterait  ; 

»  Attendu  que  par  acte  du  28  mars  1890,  enregistré  le 
3  avril  suivant,  Sarradin  et  consorts  ont  vendu  à  Fillion- 
Ferrary  le  fonds  de  commerce  de  confiserie  qu'ils  exploitaient 
à  Nantes,  rue  du  Calvaire,  IH,  sous  la  raison  sociale  veuve 
E.  Sarradin  et  fils  ;  qu'ils  admettent  que  leur  successeur  peut 
se  faire  remettre  les  lettres  portant  comme  suscription  cette 
raison  sociale  en  son  entier,  mais  prétendent  qu'il  n*a  pas 
le  droit  de  recevoir  toutes  les  autres  lettres  adressées  à 
Sarradin,  quelles  que  soient  les  désignations  accompagnant 
le  nom  ;  qu'ils  ont  fait  à  la  poste  une  défense  tendant  à  ce 
but  ;  que  cependant,  et  h  titre  de  transaction,  ils  offrent  de 
laisser  M»«  Sarradin  mère,  recevoir  et  ouvrir  ces  lettres  qu'elle 
distribuerait  ensuite  suivant  leur  contenu  ; 

Attendu  que  l'acte  de  vente  susvisé  spécifie  que  le  fonds 
cédé  comprend  l'achalandage  qui  y  est  attaché  et  que  par 
une  des  clauses  du  même  acte,  M"*^  Sarradin  et  fils  slnter- 
disent  de  former  ou  de  faire  valoir  directement  ou  indirec- 
tement aucun  fonds  de  confiserie  dans  la  ville  de  Nantes  ou 
dans  un  rayon  de  60  kilomètres  autour  de  la  ville  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  stipulations  que  Fillion- 
Ferrary  a  le  droit  de  profiter  et  de  conserver  la  possession 
de  la  clientèle  de  la  maison   Sarradin,  et  que  Sarradin  doit 
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s'interdire  toute  mesure  ou  tout  acte  qui  aurait  pour  consé- 
quence de  priver  son  acheteur  de  la  jouissance  pleine  et 
entière  de  la  chose  cédée  par  lui  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  maintenant  de  remarquer  que  le 
fonds  de  commerce  dont  s*agit  a  toujours  été  connu  et  désigné 
dans  le  public  sous  le  nom  de  Sarradin  seul  :  que  renseigne 
porte  le  nom  unique  de  Sarradin  ;  qu'il  en  est  ainsi  pour 
l'entête  des  factures  ;  qu'également,  le  nom  seul  de  Sarradin 
est  inscrit  sur  les  étiquettes,  sur  les  sacs  ou  les  autres  enve- 
loppes couvrant  les  produits  de  la  maison  et  qui  faisaient 
partie  du  matériel  vendu  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  cette  situation  créée  par  les 
défendeurs  eux-mêmes,  qu'obliger  Fillion-Ferrary  à  recevoir 
uniquement  les  lellres  portant  comme  suscriplion  une  raison 
sociale  absolument  ignorée  du  public  reviendrait  à  lui  inter- 
dire la  réception  de  lettres  destinées  par  leurs  expéditeurs  à 
la  maison  de  confiserie  acquise  par  lui  et  dont  il  a,  par 
suite,  et  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  le  droit  d'user  et  de 
profiler  ; 

»  Attendu  cependant  que  le  nom  patronymique  de  Sarradin 
est  resté  la  propriété  des  vendeurs  ;  que,  bien  que  Sarradin 
fils  ait  quitté  la  rue  du  Calvaire  pour  habiter  dans  un  autre 
quartier,  il  faut  admettre  que  des  lettres  personnelles  peuvent 
lui  être  encore  adressées  h  son  ancienne  demeure  ; 

»  Attendu  que  des  considérations  de  l'ordre  le  plus  élevé 
commandent  l'inviolabilité  de  la  correspondance  et  la  remise 
des  lettres  aux  destinataires  eux-mêmes  ; 

»  Attendu  ainsi  que  l'autorisation  accordée  à  Fillion- 
Ferrary  de  recevoir  certaines  lettres  à  l'adresse  de  Sarradin 
doit  être  mesurée  avec  prudence  et  nettement  limitée  par  le 
Tribunal  ; 

»  Attendu  que  Fillion-Ferrary  n'établit  pas  que  les  agisse- 
ments de  Sarradin  lui  aient  causé  jusqu'à  présent  un   préju- 
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dice  appréciable  ;  qu'il  ii*y  a  donc   pas  lieu  d'accueillir   sa 
demande  de  dommages-inlérêls  ; 
»  Par  ces  molifs  : 

9  Dit  et  juge  que  les  consorts  Sarradiii  sont  tenus  d'auto- 
riser le  Service  des  Postes  et  des  Télégraphes  à  remettre  à 
Fillion-Ferrary  les  leltres  et  les  dépêches  dont  l'adresse  sera 
ainsi  libellée  -.  Veuve  B.  Sarradin  et  fils,  maison  ou  confiserie 
Sarradin,  Sarradin,  confiseur,  Sarradin,  confiseur,  16,  rue 
du  Calvaire  ;  la  distribulion  aux  consorts  Sarradin  des  lettres 
à  leur  nom,  mais  autrement  adressée,  étant  laissée  aux  soins 
et  à  la  responsabilité  de  l'Administration  des  Postes  ; 

»  Dit  qu'à  défaut  d'autorisation  le  présent  jugement  en 
tiendra  lieu  ; 

»  Dit  et  juge  que  les  parties  restent  toujours  tenues  de  se 
remettre  mutuellement  les  lettres  qu'elles  pourraient,  malgré 
les  mesures  prises,  recevoir  Tune  pour  Taulre  ; 

9  Déboule  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions; 

»  Condamne  les  consorts  Sarradin  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2i7  janvier  1891. 
—  Président  :  M.  Carré,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Dortel,  pour 
Fillion-Ferrary  ;  M«  Marie  d'Avigneau ,  pour  les  consorts 
Sarradin. 


NANTES,  27  Janvier  1891. 

COMHERÇAI^T.    —    DÉBIT   DE    TABACS.    —    GÉRANCE. 
COMMERCE    ACCESSOIRE    AU    DÉBIT. 

le  gérant  d'un  débit  de  tabacs  n'est  pas  commerçant  f  cependant, 
s'il  joint   à   son  débit  le  commerce  d'objets  accessoires,  il 
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devient  commerçant,  mais  par  rapport  seulement  û  la  vente 
de  ces  objets  (1). 

DAHE  COLAS  contre  veuvb  gautrbt. 

JUGEMENT. 

(t  Lo  Tribunal, 

9  Vu  Tâcte  inlroductif  d'instance  du  5  janvier  1891,  par 
letïuol  dame  Colas  a  appelé  veuve  Gaulreldevani  ce  Tribunal, 
pour  s'entendre  condamner  au  paiement  d'une  somme  de 
^,000  Tr.,  montant  d'une  indemnité  convenue  qu'elle  n'a 
pas  versée  le  samedi  3  janvier  1B91,  contrairement  à  la 
promesse  qu'elle  avait  faite  ; 

«  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

n  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  dame  Colas  expose 
que,  par  une  convention  verbale  en  date  du  11  octobre  1890, 
elle  s'est  engagée  à  céder  à  veuve  Gautret  pour  un  prix 
délt^rminé,  la  gérance  du  bureau  de  tabac  situé  h  Nanles 
p1ac3  du  Commerce,  n^'  3,  avec  tout  le  malériel,  l'installation 
aflt^rerU  au  fonds,  ainsi  que  toutes  les  marchandises  existant 
dans  le  dit  débit  au  moment  de  la  prise  de  possession, 
mais  que  cette  cession  ne  devait  avoir  d'effet  qu'autant  que 
vcuvo  Gautret  aurait  trouvé,  avant  le  15  janvier  1891,  un 
acquéreur  pour  le  débit  qu'elle  exploitait,  quai  de  Richcbourg; 
que,  dans  le  cas  contraire,  la  convention  du  11  octobre  1890 
se  trouverait  résiliée,  veuve  Gautret  étant  tenue  de  verser 
à  tilre  d'indemnité  une  somme  de  2i,000  fr.; 

»  Atteudu  que  la  veuve  Gautret  refuse  de  plaider  au  fond  ; 
qu'elle  prétend   que   la   cession   d'un   bureau    de   tabac  ne 

(f)  Conf.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  v©  Coraraerçant,  no  1,  et 
Vf  Acte  de  commerce,  no  6  ;  Dalioz,  Supplément  au  Répertoire,  vo  Acte 
de  Commerce,  no  58  s. 
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constitue  pas  un  acte  de  commerce  et  conclut   à  Tincom^ 
pétenco  de  ce  Tribunal  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

>  Attendu  que  le  débitant  de  tabac  est  chargé  par  la  régie 
de  débiter  aux  prix  fixés  par  elle,  les  tabacs  qu'il  en  reçoit 
sans  pouvoir  les  altérer,  ni  les  dénaturer  ;  que  sa  qualité 
est  celle  d'un  préposé  de  TEtat  retirant  de  son  travail  un 
salaire  légitime,  mais  n*ayant  aucunement,  dans  la  vente  du 
tabac  qui  lui  est  confié  par  la  régie,  les  chances  de  perle 
ou  de  gain  qui  appartiennent  au  commerçant  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  souvent  est  joint  au  débit  de 
tabac  proprement  dit  un  commerce  d'objets  accessoires  ; 
qu'alors,  à  raison  de  ces  faits,  qui  sont  indépendants  de  ses 
fonctions  de  préposé  de  l'état,  mais  à  raison  de  ces  faits 
seulement,  le  débitant  devient  un  véritable  commerçant  ; 

^  Allendu  que  le  litige  actuellement  soumis  au  Tribunal 
est  né,  non  à  l'occasion  du  commerce  des  objets  accessoires, 
mais  à  la  suite  d*une  cession  verbale  de  la  gérance  d'un 
bureau  de  tabac  ; 

»  Qu'il  consiste  uniquement  dans  la  question  de  savoir 
si  cette  cession  peut-être  réputée  acte  de  commerce  et  que 
les  considérations  qui  précèdent  démontrent  qu'elle  ne  peut 
en  aucun  cas  être  considérée  comme  une  vente  commer- 
ciale ; 

s  Qu'au  surplus  Tabsence  de  toute  idée  de  spéculation 
ressort  des  termes  mêmes  de  la  convention  du  15  octobre 
1890,  qui  stipulait  que  les  marchandises  seraient  prises  par 
veuve  Gautret  suivant  le  prix  d'achat  ;  qu'ainsi  la  vente  des 
marchandises  n'était  que  la  conséquence  inévitable  de  la 
cession  du  débit  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

B  Se  déclare  incompétent  ;  renvoie  dame  Colas  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit  ; 
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»  Condamne  danie  Colas  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  W  janvier  1891.  — 
Président  :  M.  Carré,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Gautlé,  pour  la 
dame  Colas  ;  M*  Linyer,  pour  la  veuve  Gaulret. 


NANTES,  14  février  1891. 

CONCURRENCE.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  ÉLÉMENTS 
CONSTITUTIFS.  —  PROSPECTUS.  —  CONFUSION.  —  RÉCOM- 
PENSES INDUSTRIELLES.  —  PROPRIÉTÉ. 

Pour  qu'il  y  ait  concurrence  déloyale,  il  faut  que  les  indica- 
tions  portées  sur  les  prospectus  des  concurrents  soient,  malgré 
leurs  dissemblances,  formulées  de  manière  à  amener  une 
confusion  entre  des  établissements  rivaux  ou  tout  au  moins 
que  la  conformité  dans  la  partie  principale  de  ces  prospectus 
soit  assez  grande  pour  que  le  public  puisse  s'y  méprendre  (1). 

L'ex-associé  d'une  maison  de  commerce  a  le  droit  de  faire 
usage,  dans  l'intérêt  d'une  nouvelle  société  qu'il  a  fondée, 
des  récompenses  industrielles  obtenues  par  la  maison  dont 
il  a  fait  partie  et  de  reproduire  sur  des  prospectus  l'annonce 
de  ces  récompenses  (2). 

(1)  Conf.  V.  RubeD  de  Coader,  Dictionnaire  de  Droit  commercial, 
vo  Coucurrcnce  déloyale,  d^s  tOOs. 

(2)  H  a  été  jugé  que,  les  médailles  boDorifiqaes  ayant  un  caractère 
exclusivement  personnel,  aucun  des  anciens  membres  d'une  société 
commerciale  dissoute  ne  peut  se  prévaloir  des  médailles  obtenues  par  la 
société.  Orléans,  3  février  1869  ;  D.  P.  69,  *i,  109.  V.  la  loi  du  90  avril 
1886  (D.  P.  86,  4,  65)  relative  à  l'usurpation  des  médailles  et  récom- 
penses industrielles.  Il  a  été  décidé,  par  application  de  cette  loi  (Req.  16 
juillet  1889;  D.  P.,  91,  1,  61),  que  le  titulaire  de  médailles  et  récom- 
penses peut,  en  cédant  sa  maison  de  commerce,  transmettre  accessoirement 
k  son  successeur  le  droit  de  se  prévaloir  de  ces  distinctions  honorifique. 
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FIRHIK  COLAS  COntre  BARAU  ET  LBHAUFf . 
JUGBHElfT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu*à  la  fin  de  Tannée  1887,  la  société  qui  exis- 
tait depuis  plusieurs  années  entre  Pirmin  Colas  et  Barau  fut 
mise  en  liquidation  ;  que  les  deux  associés  se  séparèrent  et 
fondèrent  des  maisons  rivales  faisant  le  même  genre  d'affaires, 
ayant  toutes  deux  pour  objet  la  fabrication  des  boites  métal- 
liques ; 

9  Attendu  qu'en  1888  et  1889,  Pirmin  Colas,  d'une  part, 
et  Barau,  d'autre  part,  Rrent  insérer  dans  Y  Annuaire  admi- 
nistralif  de  la  Loire^Inférieure  des  prospectus  destinés  à  faire 
connaître  au  public  Texistence  de  leurs  maisons  ;  que  Pirmin 
Colas  reproduit  dans  son  nouveau  prospectus  les  dispositions 
de  celui  de  l'ancienne  maison,  et  que  Barau,  au  contraire, 
adopta  pour  la  composition  du  sien  des  dispositions  sensible- 
ment différenles  ; 

9  Attendu  qu'en  recevant  V Annuaire  administratif  (édition 
1891)  Firmin  Colas  constata  que  la  maison  Barau,  devenue 
depuis  un  certain  temps  la  maison  Barau  et  Lemauff,  avait 
apporté  de  nombreuses  modifications  dans  la  composition  de 
son  nouveau  prospectus  ;  qu'il  prétend  que  ces  changements 
ont  été  faits  avec  l'inlenlion  évidente  d'arriver  à  reproduire 
servilement  l'ancien  prospectus  de  la  maison  Barau  et  Pirmin 
Colas  ;  qu'ils  sont  calculés  de  telle  sorte  que,  non  seulement 
la  confusion  entre  les  deux  maisons  est  possible,  mais  qu'elle 
esi  même  inévitable  et  constituent,  suivant  lui,  à  la  charge 
de  Barau  et  Lemauff,  un  acte  de  concurrence  déloyale  ;  qu'il 
demande,  en  conséquence,  qu'il  soit  dit  et  jugé  qu'en  publiant 
son  nouveau  prospectus  la  maison  Barau  et  Lemauff  a  commis 
un  acte  de  concurrence  illicite  et  qu'elle  sera  tenue  de  le 
supprimer  ou  d'y  apporter  des  modifications  empêchant  toute 


Sa  PREMIÈRE  PARTIE. 

confusion  ultérieure  ;  qu*il  demande  en  outre  sa  condamna- 
Uon  au  paiement  de  5,000  fr.,  à  litre  de  dommages-inlérêts, 
cl  enfin  l*inserlion  du  jugemeol  k  inlervenir  dans  les  jour- 
naux de  Nanles,  aux  frais  des  défendeurs  ; 

9  Allendu  qu'à  Tappui  de  sa  demande,  Pirmin  Colas  sou- 
tient que  Pacte  de  concurrence  déloyale  ressort  nettement  de 
la  comparaison  des  deux  prospectus  publiés  dans  V Annuaire 
administratif;  que,  si  les  parties  supérieures  de  ces  annonces 
présentent  les  plus  grandes  analogies,  les  parties  inférieures 
sont  identiques,  les  dessins  étant  les  mêmes,  de  même  gran- 
deur, disposés  de  la  même  façon  ; 

»  Allendu  que,  pour  qu'il  y  ait  concurrence  déloyale,  il 
Taut  que  les  indications  portées  sur  des  prospectus,  nonobstant 
leurs  dissemblances,  soient  formulées  de  manière  à  amener 
une  confusion  entre  des  établissements  rivaux  ou  tout  au 
moins  que  la  conformité  dans  la  partie  principale  soit  assea 
grande  pour  que  le  public  puisse  s'y  méprendre  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  se  plaçant  à  ce  double  point  dfi 
vue  qu'il  convient  d'examiner  les  griefs  formulés  par  Firmin 
Colas  et  de  comparer  les  deux  prospectus  versés  aux  débats  ; 

»  Attendu  tout  d'abord  que  c'est  vainement  que  Barau  et 
LemaufT,  pour  repousser  la  demande  dirigée  contre  eux,  cber- 
cbent  à  tirer  argument  du  silence  de  Firmin  Colas  pendant 
l'année  1890  ;  que,  s'il  est  exact  que  les  modiflcalions  criti- 
quées par  ce  dernier  aient  existé  dans  l'édition  de  V Annuaire 
publié  pour  l'année  1890,  il  est  en  effet  difficile  d'admettre 
que  Firmin  Colas  les  ait  connues  et,  les  connaissant,  ait 
trouvé  corrects  et  toléré  pendant  une  année  les  agissements 
contre  lesquels  il  s'élève  aujourd'hui  ; 

»  Que  c'est  aussi  sans  raison  que  Barau  et  LemaufT  cher- 
chent à  se  soustraire  à  toute  responsabilité  en  établissant  que 
rinserlion  de  leur  prospectus  dans  l'année  1891  a  élé  faite  à 
leur  insu  et  contrairement  à  leur  volonté  ;  que  la  correapon- 
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dance  très  nette  échangée  au  mois  de  juillet  1890  entre  eux 
et  réditeur  de  V Annuaire  leur  pernieilait  d^inlcrdire  à  ce 
dernier  la  publication  de  Pan  nonce  qui  les  concernait  et  même 
de  la  faire  supprimer  si  le  tirage  avait  été  effectué  ; 

B  Mais  attendu  que  Firmin  Colas  ne  saurait  refuser  h  son 
ancien  associé  le  droit  de  faire  usage,  dans  l'intérêt  de  sa 
nouvelle  maison,  des  récompenses  industrielles,  diplômes 
d*honneur  et  médailles  obtenus  par  Tancienne  société  Barau 
et  Firmin  Colas,  dans  les  expositions  auxquelles  elle  a  parti- 
cipé et  de  faire  reproduire  dans  le  même  intérêt  les  dessins 
et  les  emblèmes  qui  n'ont  pas  cessé  d'être  sa  propriété  ; 

»  Attendu  que  Firmin  Colas  n'allègue  pas  que  les  défen- 
deurs se  soient  attribué  des  distinctions  dont  ils  n'étaient 
pas  titulaires  ;  que  ses  critiques  portent  uniquement  sur  les 
dispositions  adoptées  dans  la  reproduction  et  Tagencement  au 
prospectus-annonce,  des  médailles,  emblèmes  et  dessins  ; 

*  Attendu  que  le  seul  examen  des  prospectus  démontre  que 
la  partie  supérieure  doit  être  considérée  comme  la  plus  impor- 
tante au  poiut  de  vue  de  la  publicité  et  de  la  réclame  ;  que, 
destinée  surtout  à  attirer  rallenlion  des  acheteurs,  elle 
contient  non  seulement  la  raison  sociale  et  l'adresse  de  la 
maison  de  commerce,  mais  encore  la  reproduction  complète 
de  toutes  les  récompenses  obtenues  avec  des  indications 
détaillées  sur  leur  origine  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  de  remarquer  que  celte  partie  du 
prospectus  de  Barau  et  Lemauff  dans  les  éditions  1890-1891 
de  Y  Annuaire  administratif  ne  diffère  pas  sensiblement  de 
celle  insérée  dans  les  éditions  1888-J889  du  même  Annuaire, 
la  raison  sociale  seule  se  trouvant  modifiée  par  l'adjonction 
ao  nom  de  Barau,  de  celui  de  son  gendre  et  nouvel  associé  ; 

»  Que  le  nouveau  prospectus  de  Barau  et  Lemauff  men- 
tionne, il  est  vrai,  les  mêmes  médailles  et  les  mêmes  diplômes 
d'honneur  que  le  prospectus  de  Firmin  Colas  et  que  celui  de 
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rancieiine  maison  Barau  et  Firmin  Colas  ;  mais  que  de  nom- 
breuses dissemblances  existent  dans  la  composition  et  ne 
permetlent  aucune  confusion  ;  que  notamment  les  raisons 
sociales,  les  adresses  indiquées  d'une  manière  très  apparente 
n»  présentent  aucune  similitude,  Barau  et  Lemauiï  indiquant 
seulement  par  des  légendes  les  diplômes  d'honneur  qui  sout 
au  contraire  figurés  par  des  médailles  dans  le  prospectus 
dô  Firmin  Colas  ;  qu'au  surplus,  toutes  ces  mentions  existaient 
idepliques  dans  les  prospectus  de  1888  et  1889,  que  Firmin 
Colas  n'a  jamais  critiqué,  reconnaissant  que  les  dispositions 
adoptées  par  Barau  étaient  de  nature  h  éviter  toute  confusion 
entre  les  deux  maisons  nouvelles  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  partie  inférieure  du  pros- 
pectus, que  les  dessins  qui  y  figurent  sont  destinés  uniquement 
à  indiquer,  d'une  manière  générale,  le  genre  d'industrie 
eiploïLé  par  la  maison  de  commerce  visée  par  l'annonce  ; 

»  Qu'il  importe  peu,  dès  lors,  que  ces  dessins  soient  iden- 
tiqu(^s  et  disposés  de  la  même  façon,  alors  surtout  que  la 
clienlèle  des  fabricants  de  boites  métalliques  est  composée  de 
négociants  connaissant  les  affaires  et  obligés  par  les  néces- 
siiés  de  leur  industrie  de  se  tenir  au  courant  de  toutes  les 
tr[i[isrormations  qui  se  produisent  dans  la  situation  commer- 
ciale de  leurs  fournisseurs  ; 

»  Attendu  que  les  considérations  qui  précèdent  démontrent 
qu'il  n'est  nullement  établi  que  Barau  et  LemaufT  aient 
employé  des  manœuvres  dolosives  pour  amener  une  confusion 
dommageable  à  Firmin  Colas  ; 

»  Qu'il   faut  dire,  par  suite,  que  Barau  et  LemaufT  n'ont' 
pas   outrepassé  leurs  droits   et  que   les   actes  qui  leur  sont 
reprocliés  ne  justifient  pas  la  demande  dont  le  Tribunal  est 
saisi  ; 

j»  Qu'il  convient,  en  conséquence,  de  déclarer  la  dite 
demande  mal  fondée  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 
»  Dit  FirmiD  Colas  mal  fondé  dans  sa  demande  ; 
»  L'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  février  1891. 
—  Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M«  Giraudeau,  pour 
Pirmin  Cofas  ;  H«  Gaulté,  pour  Barau  et  LemaufT. 


NANTES,  18  février  1891. 

YEWTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L' ACHETEUR.  —  PAIEMENT  DU 
PRIX.  —  VENTE  EN  GROS  DE  VINS  EN  FUTS.  —  USAGE. 
—  VENTE  D*UN  FONDS  DE  COMMERCE  ET  ACCESSOIREMENT 
DES  MARCHANDISES  QUI  EN  DÉPENDENT.  — PRÉSOMPTION. 

Dans  les  ventes  en  gros  de  vins  en  fûts,  il  est  d'usage  que  le 
paiement  se  fasse  à  90  jours  de  la  livraison  (1). 

Mais  cet  usage  ne  s'applique  pas  à  la  vente  de  vins  et  liqueurs 
compris  dans  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  ;  le  prix  de 
vente  de  ces  marchandises  est,  d'après  l'intention  des  parties, 
réputé  payable  en  même  temps  que  le  prix  de  vente  du  fonds 
de  commerce,  dont  elles  ne  sont  que  l'accessoire. 

RÉGNARD   contre    PATTVERT. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

B  Attendu  que  Régnard  a  vendu  verbalement  à  Pauvert  le 
débit  de  vins  quMl  tenait  à  Nantes  ;  qu'il  fut  convenu  que  le 
prix  en  serait  payé  comptant  et  que  ce  prix  a  été,  en  effet, 
payé  par  Pauvert  le  !•'  janvier  1891,  date  de  l'entrée  en 
possession  ; 

(t)  Conf.  Nantes,  25  jain  1887  ;  87,  1,  304,  et  Nantes,  5  janvier 
1889  i  89,  1,  77, 
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»  Atteiiilu  que  Régnard  a  cédé  en  outre  à  Pauveri  les  bou- 
Ifîillos  dû  vins  et  liqueurs  qui  garnissaient  le  débit  et  qui 
ilcvaienl  faire  Tobjet  d'une  eslimalion,  mais  qu'aucune  conven- 
tion n*B  été  faite  pour  le  terme  du  paiement  ;  que  Régnard 
en  nyant  on  vain  réclamé  le  règlement  a  assigné  Pauvert  à 
comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner 
â  lui  payer  la  somme  de  154  fr.  05  c,  valeur  estimée  de  ces 
mareimndises  ; 

B  Altendii  que  Pauvert  ne  conteste  pas  le  prix  de  154  fr. 
05  c:  mm  qu'il  prétend  avoir  le  droit  de  ne  payer  qu'à 
90  jours  dtt  la  livraison,  d'après  l'usage  adoplé  dans  le  com- 
merce des  liquides^  tandis  que  Régnard  soutient  au  contraire 
qui!  s'agit  d*une  vente  au  détail  dont  le  paiement  doit  se 
f:Aire  au  comptant  ; 

n  Attendu  qu'on  ne  saurait  appliquer,  dans  l'espèce,  l'usage 
généralement  adoplé  pour  la  vente  en  gros  des  vins  en  fûts 
de  stipuler  le  paiement  à  90  jours  ;  qu'on  ne  peut  voir  non 
plus  lia  fis  la  vente  en  bloc  de  ces  marchandises  une  vente 
au  détail  ;  mais  qu'il  s'agit  de  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce, dûiit  le  prix  principal  était  payable  comptant  et  dont 
les  marcbniidises  en  magasin  ne  formaient  qu'un  accessoire; 
que  si  les  parties  n'ont  pas  songé  à  stipuler  expressément, 
comme  elles  l'ont  fait  pour  le  fonds  lui-même,  que  le  paie- 
ment, pour  ces  marchandises  de  peu  de  valeur,  se  ferait  égale- 
ment au  comptant,  leur  commune  intention  à  cet  égard  no 
saurait  être  douteuse  et  qu'on  ne  comprendrait  pas  qu'un 
terme  ile  00  jours  fût  accordé  pour  une  faible  partie  d'un 
marché  dont  la  somme  principale  était  payable  comptant  ; 
qu'il  faut  ilonc  conclure  que  le  prix  de  ces  marchandises  était 
payable  aussitôt  après  l'estimation  qui  en  serait  faite  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

•  Condamne  Pauvert  à  payer  è  Régnard  la  somme  de 
154  fr.  Ût>  c.  avec  intérêts  de  droit  ; 
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s  Le  coDdaiDDe  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  février  1891.  — 
Président  :  H.  Lorois,  juge.  -—  Plaidant  :  Régnard  et  Pau- 
vert  s'expédiant. 


NANTES,  ai  février  1891. 

CAPITAmE.  —  DÉLIVRANCE  DE    LA  CARGAISON.  —    CONNAIS- 
SEMENT. —    PORTEUR. 

Tout  capitaine  en  signant  un  connaissement  destiné  à  constater 
les  marchandises  mises  à  bord  de  son  navire,  s'engage  à 
mettre  à  la  disposition  de  la  personne  désignée  dans  le  con- 
naissement les  marchandises  dont  il  a  pris  charge,  cette 
personne  en  étant  réputée  propriétaire.  Il  n'a  pas  la  faculté 
de  s'ériger  en  juge  des  difficultés  que  des  tiers  prétendent 
exercer  sur  la  cargaison  ou  sur  une  partie  de  cette  cargaison  ; 
il  ne  doit  connaître  que  le  porteur  du  titre  signé  par  lui, 
alors  même  qu'il  a  été  affrété  par  une  autre  personne  et  qu'il 
n'ignore  pas  que  son  affréteur  est  propriétaire  d'une  partie 
des  marchandises  qu'il  a  transportées  (1). 

«ALLË-MABT  COOtre  CAPITAINE  LEGAL  ET  ROGHARD. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Texploit  introductif  d'instance  en  date  du  3  février 
1891 1  par  lequel  Gallé-Hary  a  fait  sommation  à  Légal, 
capitaine  du  navire  Pont-L'Abbé,  d'avoir  ô  lui  délivrer  dans 
un  délai  de%4  heures,  la  quantité  de  15,000  tuiles  chargées 
à  son  ordre  et,  eu  cas  de  non  eiécution,  Ta  appelé  devant 

(1)  Gonf.,  V.  ce  rec,  Table  de  "11  ans,  vo  Capitaine,  n«s  54  s. 
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ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  livrer  dans  les 
U  b euros  du  jugement  à  intervenir  la  quantité  de  15,000 
tuiles  sus  énoncées  ; 

»  Vu  Texploit  du  4  février  1891,  par  lequel  Légal  a  avisagé 
à  l'iDSlance  Rochard,  marchand  de  matériaux  à  Nantes  ; 

i»  Vu  les  autres  fails  et  documents  de  la  cause  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

•  Attendu  que,  suivant  conventions  verbales  intervenues 
entre  Gallé-Mary  et  Rochard,  le  navire  Pom-L'(i66^,  capitaine 
Lcgal ,  avait  été  affrété  pour  prendre  à  Bordeaux  à  la 
Société  des  tuileries  mécaniques  du  Berry  et  de  Bordeaux 
10,000  tuiles  sans  marque  pour  compte  Rochard,  10,000 
tuiles  avec  marque  pour  compte  Gallé-Mary  ; 

^  Attendu  que  le  Directeur  des  tuileries  mécaniques  avisa 
dribùrd  Gallé-Mary  par  sa  lettre  du  %  novembre  que  le 
chargement  du  Pont-L'Abbé  aurait  lieu  suivant  les  ordres  qui 
lui  avaient  été  donnés  ;  mais  qu'ensuite,  par  ses  lettres 
postérieures  du  10  décembre  1890,  Tune  adressée  h  Gallé- 
Mary  et  l'autre  à  Rochard,  revenant  sur  sa  déclaration  pri- 
milive,  il  fit  savoir  qu'il  avait  chargé  15,000  tuiles  avec 
marque  destinées  à  Gallé-Mary  et  5,000  seulement  sans 
riiitrque  pour  Rochard,  prévenant  ce  dernier  qu'il  ne  pourrait 
compléter  les  5,000  autres  tuiles  sans  marques  lui  revenant 
quau  printemps  prochain,  l'usine  fournissant  ces  tuiles  se 
trouvant  arrêtée  par  la  mauvaise  saison  ;  qu'en  même  temps 
il  Taisait  savoir  aux  intéressés  que  le  connaissement  et  la 
fiicLure  étaient  adressés  à  Gallé-Mary  seul  ; 

V  Attendu  qu'ainsi  avisé  Rochard  n'insista  pas  pour  la 
livraison  des  10,000  tuiles  primitivement  demandées  par  lui 
el  ne  protesta  pas  contre  l'envoi  partiel  qui  lui  était  fait; 
qu*il  ne  fit  également  aucune  démarche  à  ce  sujet,  auprès 
de  Gallé-Mary,  pour  obtenir  que  le  chargement  fût  divisé 
en  deux  parties  égales  ; 
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ê 

»  Attendu  que  le  Pont-VAbhé  étant  arrivé  aux  quais  de 
Nantes,  le  capitaine  LegaU  sans  prendre  Tavis  de  GaIlé*Mary, 
porteur  du  connaissement,  mais  d*accord  avec  Rochard, 
commença  à  livrer  à  ce  dernier  la  majeure  partie  des  tuiles 
de  son  chargement,  soit  environ  10,700  ;  que  c*est  dans  ces 
conditions  que  Gallé-Mary,  prévenu  de  ce  fait,  l*a  assigné 
par  Texploit  sus  relaté  du  3  février  ;  qu'il  fut  entendu  alors 
à  la  date  du  5  février  que,  pour  éviter  des  retards  dans  le 
déchargement,  les  tuiles  restant  à  bord  du  Ponl-VAbbé 
seraient  livrées  à  Galfé-Mary,  mais  tous  droits  réservés  ; 

»  Attendu  que  tout  capitaine,  en  signant  un  connaissement 
destiné  à  constater  les  marchandises  mises  à  bord  de  son 
navire,  s'engage  à  mettre  à  la  disposition  de  la  personne 
désignée  dans  le  connaissement,  les  marchandises  dont  il 
a  pris  la  charge,  celte  personne  en  étant  réputée  propriétaire  ; 
qu'il  ne  saurait  avoir  la  faculté  de  s'ériger  en  juge  des 
droits  que  des  tiers  prétendent  exercer  sur  la  cargaison  ou 
sur  partie  de  cotte  cargaison  ;  qu'il  ne  doit  connaître  que 
le  porteur  du  titre  signé  par  lui,  alors  même  qu'il  a  été 
affrété  par  une  autre  personne  et  qu'il  n'ignore  pas  que 
son  affréteur  est  propriétaire  d'une  partie  des  marchandises 
qu'il  a  transportées  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Légal,  signataire  d'un  connais- 
sement au  nom  de  Gallé-Mary,  avait  pour  obligation  étroite 
dès  son  arrivée  à  Nantes  de  s'adresser  à  celui-ci  et  de 
mettre  son  chargement  h  sa  disposition  ;  qu'il  a  fait  faute 
en  ne  livrant  pas  les  15,000  tuiles  que  Gallé-Mary  lui 
réclamait  et  qu'il  doit  être  tenu  de  réparer  celte  faute  ; 

>  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  Rochard,  qui  déclare 
prendre  le  fait  et  cause  du  capitaine  Légal,  ne  peut  soutenir, 
après  la  lettre  qui  lui  a  élé  adressée  de  Bordeaux,  le  10 
décembre  1890,  qu'il  était  fondé  à  réclamer  plus  de  5,000 
tuiles  sur  le  chargement  du  Pont-L'Abbé  ;  que  rien  ne  prouve 
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qu'il   se  soit  enl&ndu  avec  Gallé-Mary   pour   une  nouvelle 
répartitîon    du  chargement  ;  qu'il  est  donc  responsable  des 

agtssemenls  du  capiiaiim  Légal  ; 

n  Par  ces  motifs  ; 

»  CondaTnno  Légal  à  délivrer  à  GalIé-Mary  le  complément 
des  15,000  fuilbs  avec  [narques  dont  celui-ci  réclame  la 
livraison,  et  ce  Jans  Ivs  48  heures  de  la  significalion  du 
présent  jugement,  à  peiue  de  ^5  fr.  de  dommages-intérêts 
par  jour  de  retard  \ 

»  Condamne  le  capilHine  Légal  aux  dépens; 

»  Dil  i]m  Rocliard  sera  lenu  de  libérer  et  garantir  Légal 
de  louU's  1rs  condamnations  qui  viennent  d'élre  prononcées 
contre  lui.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Hantes,  —  du  ^1  février  1891.  — 
Président  ;  M,  BenoiL  —  Plaidant  :  M*  Le  Bourdais,  pour 
Gaiîé-Mary  ;  M"  Tliibaud  (Paul),  pour  le  capitaine  Légal  et 
Rûchard- 


NANTES,  28  février  1891. 

CAriTAINE.  —  OÉLIVBAPtCR  DE  LA  CARGAISON.  —  REMISE 
DU  CONNAISSEMENT,  —  LETTRE  D'aVIS  DE  L' ARRIVÉE  DE 
LA   MARCHANOtSE, 

le  desiinatoira  de  ta  marchandise  ne  peut  en  prendre  livraison 
que  contre  remise  de  son  connaissement  ;  il  n'est  pas  dispensé 
(h  celte  remise  par  l'envoi  d'une  lettre  d'avis  lui  annonçant 
rarrivée  de  la  marchandise  (l). 

(1)  Cocnp.  le  jugement  qui  précède. 


\>^^i  '^ 
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■BRYOUBT  contre  liébault  bt  g^«. 

JU6BMBIVT. 

«  Le  Tribunal, 

•  Attendu  que  le  ^8  décennbre  dernier,  Hervouet,  avisé 
par  Liébault  et  C*^  de  l'arrivée  à  son  adresse  de  quatre  fûls 
rbiim,  chargés  au  Havre  sur  le  steamer  Parisien,  se  présenta 
pour  Tenlèvement  de  celle  marchandise  ; 

»  Attendu  que  Liébault  et  C^*  lui  demandèrent  alors  la 
production  du  double  du  connaissement  et  refusèrent,  Hervpuet 
n'en  étant  pas  porteur  et  ne  pouvant  le  présenter,  d'efTectuer 
la  livraison  ; 

9  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Hervouel  a 
fait  sommation  à  Liébault  et  C^«  d'avoir  à  lui  livrer  sans 
délai  les  marchandises  venues  5  son  adresse  et,  &  défaut, 
leur  a  donné  assignation  pour  s'entendre  condamner  à 
effectuer  iromédialement  la  livraison  et,  pour  le  préjudice 
causé,  à  lui  payer  h  titre  de  dommages  et  intérêts  la  somme 
de  50  fr.  par  chaque  jour  de  relard  à  partir  du  218  décembre 
1890,  jour  où  il  s'est  présenté  pour  enlever,  jusqu'au  jour 
où  les  marchandises  lui  auront  été  remises  ; 

9  Attendu  qu'Hervouet  persistant  à  ne  pas  représenter  le 
connaissement,  Liébault  et  C*«  n'obtempérèrent  pas  à  cette 
mise  en  demeure  et  firent  mettre  les  quatre  fûts  de  rhum 
en  magasin  public  pour  compte  de  qui  de  droit  ; 

B  Attendu  que  le  ^1  janvier  dernier,  Hervouel  présenta 
enfin  le  connaissement  réclamé  et  que  Liébault  et  C'^  lui 
livrèrent  immédiatement  sa  marchandise  contre  paiement 
du  fret  et  des  frais  de  gardiennage  et  magasinage,  tous  droils 
réciproquement  réservés  relativement  à  l'instance  introduite 
par  Hervouel; 

Attendu  qu'Hervouet,  modifiant  aujourd'hui  ses  conclusions 
primitives,  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  :  condamner 
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Liébault  et  O^  k  50  fr.  de  dommages  et  intérêts  pour  refus 
et  retard  de  livraison  ;  dire  que  c'est  à  tort  et  sans  droit  que 
Liébault  et  C^*  ont  fait  déposer  ses  marchandises  dans  les 
magasins  de  Ravazé  et  Monforl  ;  les  condamner  en  consé- 
quence au  paiement  des  frais  de  magasinage,  soit  ^9  fr. 
35  c;  les  condamner  aussi  au  paiement  de  18  fr.  86  c, 
valeur  de  41  litres  manquants  ; 

»  Altendu  que  Liébault  et  C**  concluent,  de  leur  côté, 
à  ce  qu1l  plaise  au  Tribunal  :  dire  qu'Heryouet  ne  pouvait 
recevoir  les  marchandises  qu'en  échange  du  connaissement 
à  ordre  qu'il  devait  représenter  ;  en  conséquence,  tant  par 
fin  de  non  recevoir,  exception  qu'autrement,  débouler  Hervouet 
de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  et  le  condamner  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  que  le  connaissement  est  la  reconnaissance 
fournie  par  le  capitaine  des  marchandises  qu'il  a  reçues  pour 
en  opérer  le  transport  et  qu'il  est  dès  lors  tout  naturel 
qu'au  moment  où  il  livre  à  destination  la  marchandise  dont 
il  a  pris  charge,  il  exige  la  remise  du  connaissement  qui 
constitue  le  titre  du  destinataire  contre  lui  ; 

»  Attendu  que,  dans  la  cause,  on  comprend  d'autant  mieux 
que  Liébault  et  C^«,  mandataire  du  capitaine  du  steamer 
Parisien,  aient  manifesté  cette  exigence,  que  le  connaissement 
créé  au  Havre  indiquait  que  les  quatre  fûts  de  rhum  seraient 
livrés  à  Hervouet  ou  à  son  ordre  ;  d'où  la  conséquence  qu'il 
était  transmissible  par  voie  d'endossement  et  que  celui  à  qui 
il  aurait  été  transmis  pouvait  réclamer  légitimement  et  sans 
que  la  livraison  faite  à  Hervouet,  non  porteur  du  connais- 
sement, pût  lui  être  opposée,  les  marchandises  énoncées 
au  titre  en  sa  possession  ; 

»  Attendu  que  Liébault  et  C^^  ne  pouvaient  donc  livrer 
à  Hervouet,  non  porteur  du  connaissement,  les  quatre  fûts 
de  rhum  sans  engager  gravement  leur  responsabilté  vis-à-vis 
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du  capitaine  du  Parisien  et  qu'an  ne  saurait  dès  lors  leur 
imputer  à  faute  le  fait  d'avoir  refusé  de  le  faire  ; 

»  Atiendu  que  Tenvoi  par  Liébault  et  C*«  à  Hervouet  d'une 
lettre  d*avis  annonçant  l'arrivée  de  ses  marchandises  ne 
pouvait  avoir  pour  effet  de  dispenser  ce  dernier  de  la  pré- 
sentation de  son  connaissement  ;  que  Liébault  et  C^«,  en 
écrivant  à  Hervouet,  qu'ils  connaissaient  comme  propriétaire 
éventuel  de  la  marchandise,  se  bornaient  à  lui  dire  de  se 
présenter  pour  enlever  ou  de  prévenir  son  cessionnaire,  mais 
ne  le  dispensaient  pas  de  la  remise  du  connaissement  ; 

9  Attendu  qu'Hervouet  a  donc  fait  faute  en  s'obslinant  à 
ne  point  représenter  le  connaissement  qui  lui  était  réclamé 
et  qu'il  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  le  relard  qu'il  a 
subi  dans  la  livraison  ; 

3»  Attendu  qu'il  ne  saurait  dès  lors  critiquer  le  principe  de 
la  créance  de  Liébault  et  C^^  à  répéter  contre  lui  les  frais  de 
gardiennage  et  magasinage  nécessités  par  le  non  enlèvement 
en  temps  de  ses  marchandises  ; 

9  Que  la  clause  du  connaissement  qui  stipule  que  toute 
marchandise  non  enlevée  dans  les  ^4  heures  de  la  mise  à 
terre  sera  emmagasinée  aux  frais  du  destinataire,  sans 
formalité  judiciaire,  justifie  à  suffire  les  mesures  prises  par 
Liébault  et  C'*  qui,  après  avoir  fait  garder  pendant  quelques 
jours  sur  quai  les  marchandises  d'Hervouet,  ont  fini  par  les 
déposer  chez  Ravazé  et  Monfort  ; 

9  Attendu  que  la  réclamation  d'Hervouet  en  ce  qui  concerne 
un  manquant  de  41  litres  ne  saurait  non  plus  être  accueillie, 
aucune  constatation  de  ces  manquants  n'ayant  été  faite 
contradictoirement  avec  Liébault  et  D<  ; 

9  Que,  de  plus,  l'absence  de  protestation  au  moment  de 
la  livraisou  rend  Hervouet  irrecevable  dans  son  action  de  ce 
chef  ; 
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B  Par  ces  molifs  : 
»  Déboulfi  HerTouel  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions, el  l(ï  condanin**  aux  dépens.  » 

THbnnal  de  Commerce  fie  Nantes,  —  du  28  février  1891.  — 
PrésiJenl  :  M<  Benoit,  —  Plaidant  :  M«  Guist'bau,  pour 
Hervôoel  ;  M'  Van  Iseghein,  pour  Liébault  el  D«. 


NANTES,  21  lévrier  1891. 

FEMME    MARIÉK*    —  COMMERCE  DU  MARI.     —    ADDITION     DU 

rtoM  DK  LA  fmm:.  —  demande  de  délai   en  vue  de  la 

VENTE   d'un   Ï «meuble  COMMUN.   —  EFFETS. 

La  fejnmt  mariét:  n'vsi,  sauf  la  preuve  conlrairc,  que  la  pré- 
posée de  son  mfiri,  déiaiilanl  les  marchandises  de  son  com- 
merce. (Arl.  220  du  Code  civil  el  5  du  Code  de  Commerce.) 
Vaddiiion  da  nom  de  h  femme  à  celui  de  son  mari  ne  suffit 
pas  pour  engager  celle- ci  vis-à-vis  des  tiers,  celte  addition 
dlcmt  usueitc  dans  k  commerce  et  destinée  à  distinguer  le 
propriélaire  d'un  funds  de  commerce  de  ses  homonymes  (1). 

De  mémtj  la  demanda  d'un  délai  faite  au  nom  de  la  femme 
et  du  mari  pour  réaliser  un  immeuble  de  communauté  n'en- 
gage pas  la  responsabilité  de  la  femme  au  point  de  vue  des 
dettes  concBrnanl  le  fonds  de  commerce  du  mari. 

mux-HAEDïAu  contre  époux  potiron. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal^ 

n  Vu  l'exploit  tntrodaclif  d'instance  en  date  du  10  décem- 

[1)  Conf.  Ronni^s,  1i  août  1884;  85,  1,  332.  Il  est  de  jurispru- 
lïencc  qu'une  femme  ne  pi^ut  valablement  former  avec  son  mari  une 
société  commerciale.  Gaâs.,  U  juillet  1887  ;  87,  2,  53. 
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bre  1890,  par  lequel  Naux-Hardyau  a  assigné  :  \^  Auguste 
Potiron,  épicier  demeurant  ai)  Pouliguen  ;  ^*  dame  Marie 
Lambert,  son  épouse,  fi  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour 
s'entendre  condamner  solidairement  à  leur  payer  la  somme 
de  565  fr.  90  c.  pour  marchandises  livrées  ; 

»  Attendu  que  Potiron  déclare  n*avoir  moyens  opposants  à 
la  demande  qui  lui  est  faite  ; 

s  Qu'au  contraire,  dame  Potiron  demande  sa  mise  hors  de 
cause  sans  dépens,  en  s*appuyant  sur  les  dispositions  des 
art.  i^  du  Code  civil  et  S  du  Code  de  Commerce  qui  édic- 
tent  que  la  femme  mariée  ne  peut  êlre  réputée  marchande 
publique  et  engagée  commercialement  qu'autant  qu'il  est 
établi  qu'elle  fait  un  commerce  distinct  de  celui  de  son  mari 
ou  qu'elle  a  contracté  une  obligation  directe  ; 

1  Attendu  que  Naux-Hardyau  ne  méconnaissent  pas  ces 
principes,  mais  prétendent  que  la  femme  mariée  peut  cepen- 
dant être  responsable,  au  vis-à-vis  des  tiers,  quand  elle  s'est 
associée  au  commerce  de  son  mari,  à  tel  point  que  les  tiers 
ont  pu  penser  qu'elle  s'obligeait  envers  eux  autant  que  son 
mari  lui-même  ; 

9  Attendu  qu'il  ne  ressort  nullement  des  faits  articulés  par 
les  demandeurs  que  dame  Potiron  ait  été  autre  chose  que  la 
préposée  de  son  mari,  détaillant  les  marchandises  de  son 
commerce  ; 

»  Qu'ainsi,  l'addition  du  nom  de  la  femme  à  celui  du  mari 
ne  suffit  pas  pour  constituer  un  acte  d'association  ;  qu'elle 
est  usuelle  dans  le  commerce  et  destinée  à  distinguer  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  de  commerce  de  ses  homonymes  ; 

9  Attendu  que,  puisque  Naux-Hardyau  prétendent  qu'induits 
en  erreur  par  les  agissements  de  dame  Potiron,  ils  ont  entendu 
traiter  avec  elle  personnellement,  il  leur  appartiendrait  au 
moins  de  démontrer  que  leurs  factures  étaient  libellées  au 
nom  de  dame  Potiron  ;  que  cette  preuve  n'est  pas  fournie  et 
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qu'on  dûit  en  concluro  que  les  demandeurs,  établissant  leurs 
factures  au  nom  de  Potiron,  n'ignoraient  pas  que  les  achats, 
bien  que  feit^  par  la  femme,  étaient  pour  le  compte  du  mari  ; 

a  ÂtLenilu  enfin  que  c'est  vainement  que  Naux-Hardyau 
cbercbenl  a  s'appuyer  sur  la  lettre  d'octobre  1890  à  eux 
adressée  par  le  notaire  Clavier  ;  que  dans  cette  lettre,  il  est 
vrai,  le  tiolaire  demandait  au  nom  des  époux  Potiron  un 
délai  d'un  an  pour  permettre  de  vendre  dans  de  bonnes 
eoniiitions  un  immeuble  de  communauté,  mais  que  cette 
circoû^tnnce  est  insuffisante  pour  engager  la  responsabilité 
de  dani(3  Potiron,  au  point  de  vue  des  dettes  concernant  le 
fonJs  de  coniinerco  de  son  mari  et  qu'il  faut  y  voir  seule- 
ment te  consentement  donné  par  une  femme  mariée  k  la 
vente  d'un  immeuble  commun,  dans  le  but  d'aider  son  mari 
à  sortir  d'une  situation  difficile  ; 

»  Qu'il  fuut  donc  dire  que  dame  Potiron,  même  pour  les 
demiinileurs,  n'a  jamais  été  une  marchande  publique,  et  que, 
dans  ces  conditions,  les  conclusions  de  Naux-Hardyau  contre 
elle  ne  sauraient  être  accueillies  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

>  Met  dauie  Potiron  hors  cause  sans  dépens  ; 
»  Condamne   Poliron  à  payer  à  Naux-Hardyau  la  somme 
de  565  fr.  90  c.  avec  les  intérêts  de  droit  ; 
*  Condamne  Potiron  aux  dépens. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  ^1  février  1891. 
Président  ;  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M*  Kerguistel,  pour  Naux- 
Hardyau  ;  M«  P.  Thibaud,  pour  les  époux  Potiron. 
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NANTES,  28  lévrier  1891. 

FEMME  MARIÉE.  —  MINORITÉ.  —  AUTORISATION  MARITALE. 
—  ABSENCE  DES  FORMALITÉS  DE  L'aRT.  Î  DU  CODE  DE 
COMMERCE.  —  ENGAGEMENT  DANS  L'INTÉRÊT  DU  MARI.  — 
NULLITÉ. 

Quand  une  femme  mariée  est  encore  mineure,  la  seule  autori- 
sation maritale  ne  peut  rhabiliter  à  faire  le  commerce  que  s'il 
s'agit  (Tun  commerce  distinct  de  celui  du  mari  ;  dans  le  cas 
contraire,  il  faut  en  plus  l'accomplissement  des  formalités  de 
l'art»  2  du  Code  de  Commerce. 

Par  suite,  en  Vabsence  de  ces  formalités,  la  femme  mineure, 
même  autorisée,  ne  peut  être  obligée  commercialement  par  la 
signature  qu'elle  appose  sur  des  effets  de  commerce  créés  dans 
l'intérêt  du  mari,  quelque  importante  que  soit  la  part  prise 
par  elle  dans  la  direction  du  commerce  de  celui-ci  (t). 

DAME  EEBOUL  COntre  LBCOIRDBB   FBÈBBS. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  racle  iniroduclif  d'instance  du  10  décembre  1890, 
par  lequel  Lecoindre  Irères  onl  appelé  devant  ce  Tribunal 
Reboul,  cafetier  à  Nantes,  et  dame  Marie  Tlicbault,  son 
épouse,  pour  s*entendre  condamner  au  paiement  de  la  somme 
de  900  fr.  85  c,  montant  en  principal  et  frais  de  protêt  de 
trois  billets  à  ordre,  les  deux  premiers  endossés  et  le  troi* 
sièine  souscrit  par  les  époux  Reboul,  protestes  faute  de 
paiement  aux  échéances  des  15  et  31  mai  1890  ; 

(1)  QocstioD  conlrovei'Sée.  V.  Robcn  de  Couder,  Dictionnaire  de 
droit  commerciat,  vo  Fcnuue,  no  37,  et  dans  le  sens  du  jugcoièut  rapporté, 
C«M.,  3  août  1859  ;  D.  P.  59,  i,  419. 

/ 
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»  Vu  le  jugement  par  défaut  du  17  décembre  1890  ;  Toppo- 
sitinn  à  ce  jugement  de  dame  Reboul,  dûment  assistée  et 
auLorisée  de  son  mari,  en  date  du  15  janvier  1891  ; 

»  Vu  les  aulres  faits  et  docunients  de  la  cause  el  «près  en 
nvoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  de  dame  Reboul  est  régulière 
en  la  forme  ;  qu'elle  n'est  pas  disculée  et  qu'il  y  a  lieu  de 
Tadmettre  ; 

I»  Au  fond  : 

»  ALleiidu  que  dame  Reboul  conclut  h  ce  qu'il  plaise  au 
Tj  ibiHjal  dire  nuls  cl  de  nul  effet,  comme  ayant  élé  conlraclés 
iilors  qu'elle  élait  en  étal  de  minorité,  les  engagements  par 
Bile  souscrits  au  profit  de  Lecoindre  frères  ;  la  décharger,  en 
conâéqiience,  des  condamnations  prononcées  contre  elle  par 
le  jugement  du  17  décembre  ; 

»  AUendu  que  Lecoindre  frères  demandent  au  contraire 
le  Triainlien  pur  et  simple  du  dit  jugement;  que,  pour  repousser 
rftxi*eplion  de  nullité  soulevée  par  dame  Reboul,  ils  prélen- 
denl  que  celle  dernière,  en  admellant  qu'elle  fût  mineure  au 
inoEiient  où  elle  a  donné  sa  signature,  était  émancipée  de 
ph'in  droil  par  son  mariage  et  ne  peut  se  soustraire  à  l'accom- 
plJTiscment  d'une  obligation  qui,  suivant  euï,  constitue  un 
véiiluble  acte  d'administration  contracté  avec  l'assistance  de 
son  [ïnri curateur;  que,  de  plus,  ayant  emprunté  avec  Tauto- 
rliitiiioti  de  son  mari  partie  des  fonds  nécessaires  è  l'acquisi- 
tion du  café  Dugucsciin,  ayant  passé  le  bail  avec  son  mari  et 
fâil  liabituellenient  les  achats  de  marchandises  destinées  au 
commerce  de  son  mari,  elle  doit  être  considérée  comme 
ayant  participé  h  l'exploitation  du  fonds  de  commerce  et  sa 
responsabilité  se  trouve  engagée,  alors  surtout  qu'il  s'agit 
do  billets  donnés  en  paiement  des  fournitures  qu'elle  a 
achetées  ; 

u  Attendu  que  dame  Reboul  justifie  être  née  le  2  novembre 
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1869  ;  qu*elle  était  donc  encore  mineure  à  la  date  où  3a 
signature  a  été  apposée  sur  les  biliels  litigieux  ; 

»  Attendu  que  si,  dans  certains  cas,  une  femme  majeure 
qui  n'est  pas  marchande  publique  peut  être  reconnue  obligée 
commercialement  par  la  signature  qu'elle  a  mise  sur  des 
leUres  de  change  ou  des  billets  à  ordre^,  lorsque  le  consen* 
tement  même  tacite  du  mari  peut  être  établi  par  les  circons- 
tances de  la  cause,  il  n'en  saurait  être  de  même  lorsque  la 
femme  est  mineure,  la  seule  autorisation  maritale  ne  pouvant 
être  suilisante  pour  habiliter  la  femme  à  faire  le  commerce 
que  quand  il  s'agit  d'un  commerce  distinct  de  celui  que  le 
mari  exerce  et  qu'il  n'est  même  pas  allégué  que  les  forma- 
lités eicigées  par  l'art.  ^  du  Code  de  Commerce  nient  été 
remplies  ;  que,  dans  ce  cas,  quelque  importante  que  soit  la 
part  prise  par  la  femme  à  la  direction  du  fonds  de  commerce, 
cette  dernière  ne  peut  être  réputée  que  la  préposée  de  son 
mari  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'art.  483  du 
Code  civil  une  femme  mineure,  malgré  l'émancipation  résul- 
tant de  son  mariage  et  l'autorisation  spéciale  de  son  mari, 
ne  peut  faire  d'emprunt  sous  aucun  prétexte,  en  d'aulres 
termes,  s'obliger  dans  Tinlérêt  d'un  tiers,  pour  faits  étran- 
gers à  l'administration  de  ses  biens,  sans  une  délibération  du 
Conseil  de  famille  dûment  homologuée  par  le  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  Lecoindre  frères  allégueraient  vainement 
que  dame  Reboul,  en  donnant  sa  signature,  a  fait  des  actes 
d'administration  ;  qu'on  ne  saurait  entendre  par  actes  de 
cette  nature  que  ceux  qui  sont  relatifs  aux  biens  propres  du 
mineur  émancipé  et  non  ceux  qui  sont  faits  au  profil  des 
biens  de  la  communauté  ; 

9  Attendu  que  celui  qui  endosse  des  effets  de  commerce 
ou  les  avalise  e^i  tenu  solidairement  et  par  les  uiêines  voies 
que  le  tireur,  sauf  les  conventions  différentes  des  parties  ; 
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»  Que,  par  suite,  il  s'agit,  dans  Tespèce,  de  la  garantie 
d*un  emprunt  consenti  pnr  un  mineur  émancipé  qui,  pour 
être  valable,  doit  être  donnée  dans  des  conditions  strictement 
déterminées  ; 

»  Attendu  que  Lccoindre  frères  ne  justinenl  pas  que  dame 
Reboul  ait  été  régulièrement  autorisée  à  donner  sa  garantie  ; 
que,  dès  lors,  cette  garanlic  tombe  sous  le  coup  de  la  prohi- 
bition absolue  de  la  loi  et  qu'elle  doit  être  déclarée  nulle  ; 

»  Attendu  que  dame  Reboul  est  en  faute  de  ne  pas  s'être 
présentée  le  17  décembre  181)0  à  Tappel  de  sa  cause  et  qu'elle 
doit  supporter  les  frais  occasionnés  par  sa  négligence  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  comme  régulière  en  la  forme  l'opposition  de  dame 
Reboul  au  jugement  par  défaut  du  17  décembre  1890  ; 

»  Au  fond  : 

»  Dit  que  le  jugement  par  défaut  du  17  décembre  1890 
sortira  son  plein  et  entier  effet  vis-à-vis  de  Reboul  seul  ;  le 
déclare  nul  et  non  avenu  en  ce  qui  concerne  la  dame 
Reboul  ; 

»  Déboute  Lecoindre  frères  de  toutes  leurs  demandes,  Ans 
et  conclusions  contre  dame  Reboul  ; 

»  Les  condamne  aux  dépens  de  la  présente  instance,  ceux 
du  jugement  rendu  par  défaut  contre  dame  Reboul  restant  à 
la  charge  de  cette  dernière.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Santés,  —  du  ^8  février  1891.  — 
Président:  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M«  Guisth'au,  pour  dame 
Reboul  ;  M*  Begnaud,  pour  Lecoindre  frères. 
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NANTES,  21  lévrier  1891. 

CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS.  —  RETARD. 
INDEMNITÉ. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  obligées  de  transporter 
les  voyageurs  dans  des  délais  précis  et  déterminés.  Le  voya- 
geur a  droit  à  une  indemnité  lorsque,  par  le  fait  de  la  Corn- 
pagniey  il  est  empêché,  à  raison  du  retard  d'un  train  de 
chemin  de  fer,  de  prendre  un  train  correspondant. 

Si  elles  ne  peuvent  prévoir  toutes  les  conséquences  d'un  retard 
dans  l'exécution  de  leurs  engagements,  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  doivent  au  moins,  dan.^  les  cas  qui  n'orU  rien 
d'anormal,  être  responsables  des  suites  naturelles  de  ce 
retard  (1). 

BICHON  contre  compagnie  des  chemins  db  fer  db  l'état. 

JUGBBUNT. 

s  Le  TribonaU 

9  Attendu  que  le  7  novembre  dernier,  L.  Bichon,  herbager 
à  Cballans,  prit  à  Challans  le  train  de  5  heures  du  malin 
qui  devait  ramener  à  Kanles  à  8  heures  li  minutes  ; 

»  Attendu  que  le  dit  train  arriva  en  gare  de  Sainte-Pazanne 
avec  un  retard  de  TI  minutes,  après  le  départ  du  train  de 
Pornic  qui  correspond  d'ordinaire  à  Sainte-Pazanne  avec 
celui  venant  de  La  Roche-sur-Ton  ;  que  les  voyageurs  furent 
obligés  d'attendre  le  train  suivant  et  n'arrivèrent  à  Nantes 
qu'à  midi  vingt  minutes  ; 

»  Attendu  que  Bichon  soutient  que  celle  arrivée  tardive 
lui  a  causé  un  préjudice  important,  en  lui  faisant  manquer  le 
marché  des  besliaux  qui  se  tient  à  Nantes  dans  la  matinée, 
et  a  appelé  devant  le  Tribunal  la  Compagnie  des  chemins  de 

(!)  Jar.  coDst.  Nantes,  18  avril  1885  $  85,  1,  135  et  les  renvois 
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fer  de  TRlat  pour  s'enleftdr^  condamnerai  lai  payer  la  somme 
de  350  fr.  à  litre  de  dominages-inlérêls  ; 

»  Que,  par  conclusions  prises  h  Taudience,  il  a  modifié  sa 
demande  primilive,  réduisant  à  300  fr.  le  montant  de  Tin- 
dcipnilé  réclamée  ; 

0  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  qui,  tout  d'a- 
bord, avait  repoussé  la  demande  do  Bichon  en  alléguant  que 
ce  dernier  n'avait  pas  signé,  sur  le  registre  de  la  gare,  la 
plainte  collective  déposée  par  plusieurs  autres  voyageurs, 
reconnaît  aujourd'hui  que  le  principe  d'une  indemnité  existe 
en  faveur  du  demandeur,  qui  a  justifié  de  sa  présence  dans 
lo  train  du  7  novembre  et  demande  qu'il  lui  soit  décerné 
acte  de  l'offre  qu'elle  fait,  de  lui  verser  immédiatement  une 
somme  de  ^i5  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts: 

»  Attendu  que,  pour  établir  que  son  offre  est  sufTisanle,  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Etal  soutient  qu'aux 
termes  d'une  jurisprudence  constante,  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  sont  tenues  de  payer  des  dommages-inté- 
rêts pour  cause  de  relard  que  lorsque  le  demandeur  établit 
que  ce  retard  lui  a  faîl  éprouver  un  préjudice  réel  et  direct; 
que,  dans  l'espèce  actuelle,  ce  préjudice  consiste  uniquement 
dfuis  Une  perte  de  temps  et  dans  les  dépenses  nécessitées  par 
MU  séjour  inutile  à  Nantes  ; 

à  Attendu  que  l'art.  1150  du  Code  civil  stipule,  en  effet,  que 
le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages-intérêts  qui  ont  été 
prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'est 
point  par  son  dol  que  Tobligalion  n'a  point  été  exécutée  ; 

»  Mais  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  obligées 
de  transporter  les  voyageurs  dans  des  délais  précis  et  déter- 
minés ;  que,  si  elles  ne  peuvent  prévoir  toutes  les  consé- 
quences d'un  retard  dans  l'exécution  de  leurs  engagements, 
tîlles  doivent  au  moins,  dans  les  cas  qui  n'ont  rien  d'anormal, 
t^' Ire  responsables  des  suites  naturelles  de  ce  relard  ; 
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»  Attendu  qu6  les  documents  versés  au  procès  par  la  Com- 
pagnie défenderesse  elle-même,  font  connaître  le  genre  des 
affaires  traitées  habituellement  par  Bichon  et  démontrent  en 
même  temps  l'intérêt  qu'avait  ce  dernier  h  arriver  à  Nantes 
par  le  train  qu'il  prend  ordinairement  pour  pouvoir  assister 
et  prendre  part  au  marché  des  bestiaux  du  matin  ;    - 

>  Qu'il  en  résulte  que,  tout  en  reconnaissant  que  la  demande 
de  Bichon  est  très  exagérée,  il  faut  dire  que  les  offres  faites 
par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Tl^lat  sont  insuffi- 
santes ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  et  arbitrant  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEtat  à 
payer  à  Bichon  la  somme  de  75  fr.  à  litre  de  dommages- 
intérêts  ; 

»  Déboute  Bichon  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions ; 

>  Dit  que  les  dépens  seront  supportés,  moitié  par  Bichon, 
moitié  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TËlat.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  février  1891. 
—  Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M«  Paul  Thibaud, 
pour  Bichon  ;  M*  Etiennez,  pour  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  TEtat. 


NANTES,  21  février  1891. 

I.   LIQUIDATIOW    JUDICIAIRE.   —  CONCORDAT.     —    CRÉANCIER 

HYPOTHÉCAIRE.  —  DIVIDENDE.  —  PAIEMENT.  —  QUALITÉ. 
U.   SAISIE- ARRÊT.   —  MAIN -LEVÉE.   —  COMPÉTENCE. 
m.   COMPÉTENCE.  —   ACTE    COMMERCIAL    A     L'ÉGARD    D'uNE 
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PARTIE  ET  NOW    COMMERCIAL   A   L'ÉGARD  DE  L'aUTRE.    — 
EFFETS. 

r.  Le  créancier  hypothécaire  n'a  aucune  action  sur  l'actif  mobi- 
lier du  liquidé  cl  ne  peut  prétendre  à  aucun  dividende  con- 
cordataire, tant  que  les  ordres  ouverts  ou  à  ouvrir  n'ont  pas 
déterminé  si  sa  créance  vient  ou  non  en  ordre  utile  sur  le 
prix  de  vente  du  gage  hypothécaire  (art.  556  du  Code  de 
Commerce).  //  en  est  ainsi,  que  l'hypothèque  soit  convention- 
nelle, judiciaire  ou  légale. 

Ne  s'appliquent  qu'à  Vétal  d'union  les  art,  55^5.  du  Code  de 
Commerce  qui  permctlent  aux  créanciers  hypothécaires  véri- 
fiés et  affirmés  de  concourir  aux  répartitions  de  l'actif  mobi- 
lier dans  la  proportion  de  leurs  créances  totales,  alors  même 
que  ces  répartitions  précèdent  la  distribution  du  prix  des 
immeubles  (l). 

//.  Les  Tribunaux  de  Commerce  sont  incompétents  pour  ordon- 
ner la  main-levée  d'une  saisie- arrêt  (^). 

ilL  Le  non-commerçant  peut  appeler  son  débiteur  commerçant 
devant  la  juridiction  consulaire  ;  mais  la  réciproque  nesl  pas 
vraie  et  V action  intentée  par  le  commerçant  contre  le  non- 
commerçant  ne  peut  être  portée  que  devant  les  Tribunaux 
civils  (3). 

(t)  Question  controversée.  Dans  le  sens  de  la  décision  rapportée, 
Req.,  1b  mai  1864  \  D.  P.,  64,  1,  363  et  Boistel,  Précis  de  droit  corn- 
merciat,  n»  1,053. 

(2)  Jur.  consl.  Nantes,  26  février  1887;  87,  1,  204  ;  Nantes,  1er 
septembre  1886;  87,  1,  78  ;  ce  rec.  Table  de  11  ans,  vo  Saisie- Arrôl, 
nos  5  s. 

(3)  Le  non-commerçant  peut,  à  son  choix,  assigner  son  adversaire 
i:ommerçant  «levant  le  Tribunal  de  Commerce  ou  devant  le  Tribunal  civil. 
V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  vo  Compétence, 
U09  60  s.  et  70  ;  Dalloz,  Supplément  au  Répertoire,  vo  Compétence 
«commerciale,  no  10. 
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DAHB    LAVAL  COI) Ire   F.    LAVAL    ET  i.    LAVAL. 
JUGBMBIIT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Altendu  que  dame  Laval  a  élé  admise  pour  une  somme 
de  6,5!^d  fr.  60  c,  monlnnt  des  reprises  auxquelles  elle  avait 
droit,  au  passif  de  la  liquiJalion  judiciaire  de  François  Lnval, 
son  mari,  terminée  par  Tobtcnlion  d*un  concordat,  le  débi- 
teur ayant  promis  le  paiement  de  50  Vo  des  créances  è  raison 
de  SO  Vo  Is^n  pendant  5  ans  ; 

»  Attendu  que  la  créance  de  dame  Laval  était,  aux  termes 
de  Tart.  ^21^1  du  Code  civil,  garantie  par  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  immeubles  de  son  mari  ;  qu'elle  a  tou- 
jours maintenu  et  maintient  encore  sa  qualité  de  créancière 
hypothécaire  ; 

9  Attendu  que  c*est  dans  ces  conditions,  les  ordres  ouverts 
pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  de  François  Laval 
n'élant  pas  encore  clos  ,  que  dame  Laval,  modifiant  à  Tau- 
dience  les  conclusions  de  son  exploit  inlroductif  d'instance,  à 
certains  chefs  duquel  elle  renonce,  demande  la  condam- 
nation de  son  mari  au  paiement  d'une  somme  de  655  fr. 
96  c.  représentant  le  premier  dividende  concordataire  échu 
le  16  octobre  1890  sur  sa  créance  de  6,559  fr.  60  c; 

»  Attendu  que  François  Laval  soutient  qu'en  Télat,  dame 
Laval  ne  saurait  être  fondée  h  lui  réclamer  le  paiement  des 
dividendes  concordataires  échus  et  conclut  en  conséquence 
au  débouté  do  sa  demande  ; 

»  Attendu  que,  dame  Laval  ayant  aussi  assigné  son  beau- 
frère,  Justin  Laval,  pour  s'unlendre  condamner  à  donner 
main-levée  d'une  saisie-arrêt  qu'il  a  pratiquée  aux  mains  de 
son  frère,  en  tous  cas,  voir  dire  qu'elle  est  sans  efTt'l,  ce  der- 
nier conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  se  déclarer  incom- 
pétent et  condamner  dame  Laval  en  tous  les  dépens,  dans 
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lesquels  entreront  au  besoin  tous  droits  d'enregistrement  à 
percevQÏr  sur  les  pièces  produites  aux  débals  ; 

"  Enire  dame  Laval  et  François  Laval  : 

D  Alteiutti  qu*ii  n'est  pas  conlcslablo  que  le  concordat  ne 
règle  que  les  conditions  do  Taclif  non  spécialement  aiïecté 
du  r^iilli  et  ne  saurait,  laissant  intacts,  dans  leur  étendue  et 
dans  le  terme  de  leur  éligibilité,  les  droits  qui  ressorlent  de 
I  bypûLhèqtie,  être  opposé  aux  créanciers  hypothécaires  lors- 
qu'ils réetament  sur  le  prix  de  leur  gage  et  la  lolalité  du 
capilnl  de  Inur  créance  et  les  intérêts  qu'il  a  produits; 

1}  Que  ce  n'est  donc  qu'autant  que  le  créancier  hypothé- 
cma  aura  action  sur  la  masse  mobilière  qu'il  sera  régi  par  le 
concordai  ; 

n  AUfîtidii  que  celle  aclion  sur  la  masse  mobilière,  qui 
pouvait  anlérieurement  à  la  faillite  être  exercée  concurrem- 
menl  avec  l'action  spéciale  conférée  par  la  dation  d'hypothè- 
que, devient,  du  fait  de  la  faillite,  successive  au  lieu  de  simul- 
tanée avec  celle  dernière  aclion,  en  un  mot,  no  peut  plus 
être  exercée  que  si  la  distribution  du  prix  des  immeubles 
qui  cnnsLitucnt  le  gage  du  créancier  hypothécaire  n'a  pas 
élciot  sa  créance  ; 

^  Âllojidu  que  l'art.  5«'$6  du  Code  de  Commerce  précise, 
en  efTtiL,  comme  suit  le  moment  à  partir  duquel  le  créancier 
hypolhécaîre  peut  avoir  le  droit  de  loucher  les  dividendes 
concordalaires  :  «  Les  créanciers  hypothécaires  qui  ne  vien- 
»  nent  pas  en  ordre  utile  seront  considérés  comme  chirogra- 
»  phaires  et  soumis  comme  tels  aux  efTets  du  concordat  et  de 
^  LouLes  li's  opérations  de  la  masse  chirographaire  ;  » 

B  Âllendu  que,  pour  exciper  de  son  droit  à  toucher  le 
dividende  qu'elle  réclame  à  son  mari,  dame  Laval  s'appuie 
vainement) t  sur  les  dispositions  des  art.  55^,  553,  554  et  555 
du  Code  de  Commerce  ; 

9  Qu'en  dehors  du  texte  même  de  ces  articles,  qui  se  réfè- 
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rent  à  plusieurs  reprises  h  une  masse  qui  A*eAi>le  plu^  passé 
le  concordat,  les  considéralions  qui  précèdent  suffisent  à 
établir  qu'ils  no  peuvent  élre  applicahles  qu*à  Télal  d'union, 
dans  lequel  chacun  des  créanciers  chirographaires  ou  hypo- 
thécaires fient  pour  la  tolalilé  de  ses  créances  au  partage  de 
Tactif  mobilier  ou  immobilier  du  failli  ; 

»  Attendu  que,  vainement  encore,  dame  Laval  prétend 
tirer  de  la  nature  de  son  hypothèque,  qui  est  légale  au  lieu 
d*étre  convenlionnelle  ou  judiciaire,  la  conséquence  que  sa 
créance  ne  doit  pas  être  soumise  aux  règles  qui  régissent  les 
autres  créances  hypothécaires  ;  que  rien,  en  effet,  ne  justifie- 
rait une  différence  de  traitement  entre  des  créanciers  aux- 
quels  Tart.  508  du  Code  de  Commerce  refuse  indistinctement 
voix  dans  les  délibérations  relatives  au  concordat,  qu'ils  soient 
inscrits  ou  dispensés  de  l'inscription  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  donc  dire  qu'en  Kélat,  tant  que  les 
ordres  ouverts  n'auront  pas  déterminé  si  elle  vient  ou  non  en 
ordre  utile  dans  la  distribution  des  deniers  provenant  ile  la 
réalisation  de  son  gage  hypothécaire,  dame  Laval  no  saurait 
prétendre  à  aucun  dividende  concordataire  et  doit  être , 
en  conséquence  ,  déboutée  de  sa  demande  contre  François 
Laval  ; 

»  Entre  dame  Laval  et  Justin  Laval  : 

a  Attendu  que,  pour  connaître  de  la  main-levée  de  la  saisie- 
arrêt  et  pour  l'ordonner,  le  Tribunal  est  manifestement  incom- 
pétent ;  que  dame  Laval  ne  le  conteste  pas,  mais  prétend 
qu'en  signant  et  acceptant  le  concordat  proposé  par  François 
LavaU  Justin  Laval  a  perdu  son  recours  contre  elle  et  que  le 
Tribunal  doit  le  déclarer  déchu  de  sa  créance  ; 

»  Attendu  que  Justin  Laval  soulève  encore  è  cet  égard  une 
exceplion  d'incompétence  ; 

1»  Attendu  qu'il  faut  tout  d'abord  remarquer  que  François 
Laval,  commerçant,  liquidé  concordataire,  est  absolument 
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étranger  au   débat  et  n'y   apparait  que   pour  autoriser   sa 
femme  ; 

»  Attendu  que  le  débat  s'agite  entre  Justin  Laval,  capitaine 
de  cuirassiers  à  Dijon,  qui  n'est  évidemment  pas  commer- 
çant, et  dame  La\al,  qui  ne  Tétait  pas  non  plus  au  moment 
où  le  prêt  verbal  pour  lequel  elle  s'est  engagée  avec  son 
mari  envers  Justin  Laval  a  été  'consenti  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  que,  l'eût-elle  été,  elle  ne  saurait 
appeler  Justin  Laval,  qui  a  fait  un  prêt  d'amitié  essentielle- 
ment civil,  et  non  un  acte  de  commerce,  devant  le  Tribunal 
de  Commerce  ; 

»  Qu'il  est,  en  effet,  de  juriprudonce  constante  que,  si  le 
créancier  civil  peut  appeler  son  débiteur  commercial  devant 
le  Tribunal  consulaire,  la  réciproque  n'est  pas  vraie  ; 

»  Attendu  que  dame  Laval  objecte  vainement  qu'il  s'agit  de 
statuer  sur  les  effets  du  concordat  et  en  tire  la  conséquence 
que  le  Tribunal  qui  a  homologué  le  concordat  peut  seul  con- 
naître de  ses  effets  ; 

»  Qu'il  s'agit,  en  réalité,  de  l'existence  ou  de  la  non  exis- 
tence de  la  créance  civile  de  Justin  Laval,  créancier  civil,  sur 
dame  Laval,  débitrice  civile,  et  qu'on  ne  voit  pas  comment 
un  pareil  litige,  absolument  indépendant  du  concordai  inter- 
venu entre  François  Laval  et  ses  créanciers,  pourrait  devenir 
un  liti^^e  commercial  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  F.  Laval  de  ce  que  dame  Laval  aban- 
donne la  demande  de  son  assignation  quant  au  dividende  de 
1,500  fr.  et  aux  frais  de  liquidalion  -, 

»  Dit  et  juge  que  dame  Laval  n'est  pas  fondée  en  l'état  à 
réclamer  un  dividende  concordataire  sur  le  montant  de  sa 
créance  jusqu'à  la  clôture  des  ordres  ouverts  ou  à  ouvrir  ; 

»  La  déboute,  en  conséquence,  de  ses  conclusions  de  ce 
chef; 


^^^^r^ 
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>  Se  déclare  încompétent  sur  la  demaDde  dirigée  par  dame 
Laval  conlre  Justin  Laval  ;  renvoie,  en  conséquence,  dame 
Laval  à  se  pourvoir  devant  les  juges  qui  peuvent  en  connaître  ; 

9  Et  condamne  dame  Laval  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  février  1891. 
—  Président  :  M.  Benoit.  -  Plaidant  :  M«  Eliennoz,  pour 
dame  Laval  ;  M*  Marie  d'Avigneau,  pour  F.  Laval  et  J.  Laval. 


NANTES,  28  février  1891. 

I.  —  LETTRE  MISSIVE.  —  PRODUCTION  EN  JUSTICE.  — 
AUTEUR.  —  DESTINATAIRE.  —  PROPRIÉTÉ. 

II.  —  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  NON  COLLECTIF.  -  ÊTRE 
MORAL.  —  ASSOCIÉS  SOLIDAIRES.  —  POURSUITES  CONTRE 
LA  SOCIÉTÉ.  —  ASSOCIÉS  TENUS  SUBSIDIAIREMENT.  — 
SOCIÉTÉ  EN  LIQUIDATION. 

i.  Toute  lettre  particulière  est  réputée  confidentielle  ;  elle  est 
la  propriété  de  celui  qui  l'a  écrite  et  de  celui  à  qui  elle  est 
adressée  et  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'un  et  de  Vautre, 
être  produite  en  justice  (I). 

IL  Le  créancier  d'une  société  en  nom  collectif  a  pour  obligé 
principal  la  société  elle-même  en  tant  qu'être  moral  ;  il  doit 
d'abord  s'adresser  à  elle  et  c'est  seulement,  faute  d'être 
payé  par  la  caisse  sociale,  qu'il  peut  agir  contre  les  associés 
personnellement .  H  en  est  ainsi,  la  société  fût-elle  dissoute 
et  en  liquidation  (1). 

(1)  Conf.,  ce  rec,  Tabte  de  92  ans,  vo  Lettre  missive,  do  i  ; 
Maoles,  16  janvier  1886;  86,  1,  210. 

(2)  Dans  ce  sens,  Cass.,  19  avril  1877  ;  D.  P.,  77,  1,  345  ;  Dalioz, 
Société,  no  9t0,  elc.  Contra:  Boistel ,  Précis  de  droit  commercial, 
Bo  189.  Comp.,  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Société,  no  27  ;  Cass.; 
14  mai  1890  }  90,  1,  322. 
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DION  PÈttB  contre  deioie  vr  eitaui. 

lUGBHEIfT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qifh  la  date  du  1«'  mars  1887,  une  société  en 
nûm  collectif  fut  constituée,  sous  la  raison  sociale  B.  Dion 
et  P.  Evain,  entre  P«  Evain,  conamissionnaire  et  £.  Dion, 
marchand  de  vins  à  Nantes; 

»  Qu'au  mois  de  janvier  1888,  Dion  père,  dans  le  but  de 
donner  à  la  nouvelle  société  tes  moyens  d'étendre  ses 
alTaires,  lui  consentit  des  avances  en  espèces  pour  une 
somme  imporlanle  et  déposa,  en  même  temps,  à  l'agence 
à  Nantes  du  Crédit  Lyonnais  des  valeurs  destinées  à  garantir 
le  crédit  que  cet  établissement  pouvait  être  amené  à  faire 
a  la  même  société  ; 

»  Attendu  qu'en  février  1890,  Dion  fils  s'étant  séparé 
d'Evain,  la  société  E.  Dion  et  P.  Evain  fut  dissoute  et  Evain 
nommé  liquidateur  ; 

»  Qu'une  nouvelle  société  fut  immédiatement  formée  par 
Evain  avec  François  D^joie,  le  prertuer  apportant,  aux  termes 
de  l'acte  de  société,  une  partie  des  marctiandiscs  appartenant 
à  l'ancienne  maison,  le  matériel  ainsi  que  des  créances  b 
recouvrer  ;  F.  Dejoie^  au  contraire,  fournissant  des  espèces, 
dont  partie  devait  être  versée  comptant ,  partie  dans  un 
délai  de  sis  mois  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Dion  père, 
s'eppuyant  sur  un  compte  qui  l'établissait  créancier  ù  la  date 
du  8  juillet  1889  de  la  société  Dion  et  Evain  d'une  somme 
Itjlale  de  01,429  fr.  90  c,  soit  19,429  fr.  90  c.  pour  avances 
eu  espèces  et  de  42,000  fr.  pour  versements  effectués  par 
W  Crédit  Lyonnais  en  vertu  du  crédit  garanti  par  les  litres. 
déposés  dans  cet  établissement,  a  appelé  devant  ce  Tribunal 
par  exploits  séparés  :    F.  Dejoie,  d'une  part,  et  P.  Evaiar 
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d*autre  part,  pour  :  1®  s'entendre  condamner  conjointement 
et  solidairemonl  h  lui  payer  la  somme  de  19,429  fr.  90  c. 
ayec  les  intérêts  à  S  V«  depuis  le  8  juillet  i889  ;  2^  voir  dire 
et  juger  qu*ils  devront,  sous  la  môme  solidarité,  liquider  au 
Crédit  Lyonnais,  dans  le  délai  de  8  jours  à  partir  du  jugement 
à  intervenir,  Touverture  du  crédit  garanti  par  Dion  père,  de 
façon  que  celui-ci  puisse  en  retirer  purement  et  simplement 
les  valeurs  qu'il  y  a  déposées  k  titre  de  gage  et ,  pour  le 
cas  où  ils  ne  satisferaient  pas  k  celte  demande,  les  con- 
damner k  payer  à  Dion  père  la  somme  nécessaire  pour 
permettre  à  celui-ci  de  dégager  complètement  les  litres  dont 
s'agit; 

9  En  ce  qui  concerne  Dejoie  : 

»  Attendu  que,  pour  justifier  Taction  qu'il  inlente  contre 
Dejoie,  Dion  père  prétend  qu'en  s'associant  avec  Evain, 
Dejoie  a  pris  la  place  que  Dion  fils  occupait  dans  la  société 
Dion  et  Evain,  se  subrogeant  aux  droits  comme  aux  obliga- 
tions de  celui  qu'il  remplaçait  ;  que,  par  suite,  Dion  père, 
créancier  de  Dion  fils,  est  fondé,  en  exerçant  les  droits  de 
ce  dernier,  à  contraindre  Dejoie  à  remplir  les  engagements 
par  lui  contractés  envers  Dion  fils  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  ses  articulations,  Dion  père, 
verse  au  procès  une  lettre  adressée  le  8  février  1890  à 
Dion  fils  par  Dejoie  et  explique  que  cette  lettre  lui  a  été 
remise  par  son  fils  pour  lui  prouver  qu'il  était  complètement 
dégagé  de  toutes  les  charges  pouvant  résulter  de  son  asso- 
ciation avec  Evain  ; 

3»  Allendu  que  les  propriétaires  de  la  lettre  visée  par 
Dion  père  s'élèvent  contre  la  prétention  de  ce  dernier  de 
verser  aux  débats  la  correspondance  dont  il  est  actuelle- 
ment détenteur  et  lui  contestent  formellement  le  droit  de 
Tutiliser  dans  son  intérêt  ; 

»  Attendu  que   toute  lettre  particulière  est  réputée  confi- 
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denlietle  ;  qu'étant  la  propriélé  de  celui  qui  Ta  éerile  et  de 
cului  b  qui  elle  est  adressée,  elle  ne  peut  être  produite  en 
justice  que  du  consentement  de  Técrivain  et  du  destina- 
taire ; 

»  Que,  si  des  exceptions  à  ce  principe  qui  ne  peut  être 
coiUc^lii  sont  admises  en  matière  criminelle,  ces  exceptions 
ne  saiiroient  être  étendues  à  de  simples  débats  d'intérêts 
privés  \ 

»  Attendu  que  Dion  fils  était  le  destinataire  de  la  lettre 
en  quuiïtion  ;  que  dès  lors,  Dion  père  n'étant  fondé  à  s'en 
prétenUic  ni  propriélaire  ni  même  délenteur  légitime,  ne 
peut  PA\  faire  usage  dans  son  intérêt  personnel  conire  le 
gré  de  Tcxpétliieur  et  du  destinataire  ;  que  le  Tribunal  ne 
saurait  en  conséquence  y  puiser  les  éléments  de  sa  décision 
et  qu'clti^  doit  être  écartée  du  débat  ; 

D  Attendu,  au  surplus,  que,  quand  bien  même  Dejoie 
aurait  consenti  à  verser  à  Dion  fils  une  certaine  indemnité 
au  moment  de  la  dissolution  de  la  société  Dion  et  Evain, 
il  ne  sen  suivrait  pas  nécessairement  qu'il  ait  entendu 
prendre  ^a  part  dans  cette  société  avec  tous  ses  droits  actifs 
el  pasïïirâ  ; 

^  Qu'il  n'est  pas  douteux  en  effet  que,  si  Dejoie  avait  eu 
rinti  nLion  d'accepter  la  situation  active  et  passive  de  Dion 
fils,  ilans  la  société  Dion  el  Evain,  il  n'aurait  pas  consenti  à 
apparier  dans  la  nouvelle  société  un  capital  relativement 
iiiiporlûul  en  espèces,  alors  que  son  associé  n'apporlait  pour 
su  |mi  L  que  des  valeurs  dépendant  de  l'ancienne  société  ; 

M  Qu'en  outre  le  chiiTie  de  l'indemnité  promise  à  Dion 
fils  par  Dejoie  sufRt  à  lui  seul  pour  démonUer  que  Dejoie 
n'a  eiiLundu  prendre  la  part  de  Dion  fils,  ni  dans  les  valeurs 
saeiiLlcâ,  ni  dans  les  obligations  do  la  société  ; 

n  AUtiudu  que  Dion  père  s'appuie  aussi,  pour  établir  que 
Dejoie  a   reconnu    l'obligutiou    qui  lui  incombait  d'éteindre 
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les  dettes  sociales  primilivement  à  la  charge  de  Dion  fils,  sur 
deux  lettres  qui  lui  ont  été  écrites,  Tune  à  la  date  du  ^^  mars 
1890  et  l'autre  à  la  date  du  ^5  juillet  de  la  même  année  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  reconnaître  que  ces  lettres ,  dans 
lesquelles  il  est  question  du  remboursement  des  avances 
faites  par  Dion  père  à  la  société  Dion  et  Evain  et  de 
demande  de  délai  pour  ce  remboursement ,  portent ,  la 
première  la  signature  de  P.  Dejoieetia  seconde  la  signature 
sociale  Dejoie  et  Evain  ; 

>  Attendu  qu  il  eut  été  assurément  plus  régulier  que  ces 
lettres ,  qui  étaient  relatives  à  une  dette  de  Tancienne 
société  Dion  et  Evain,  fussent  signées  par  Evain,  liquidateur 
de  ladite  société  ;  mftis  que  la  novalion  de  la  créance  de 
Dion  père  ne  surait  résulter  de  cette  irrégularité,  ni  même 
de  ce  fait  allégué  par  Dion  père  que  la  partie  la  plus  impor- 
tante de  rapport  social  de  Dejoie  a  été  employée  à  éteindre 
en  partie  les  avances  faites  par  le  Crédit  Lyonnais  ;  que  Dejoie 
tenait  avec  raison  à  liquider  le  plus  promptement  possible 
des  dettes  qui,  pesant  lourdement  sur  la  liquidation  de  Is 
société  Dion  et  Evain,  n'élnient  pas  sans  influence  sur  la 
marche  de  la  nouvelle  société,  n'ignorant  pas  par  ailleurs 
que  le  remboursement  de  ses  apports  était  assuré  par  la 
liquidation  des  marchandises  appartenant  à  Tancienne  société; 
que  dès  lors  il  faut  dire  qu*ù  aucun  point  de  vue  Dejoie  ne 
saurait  être  responsable  envers  Dion  père  des  dettes  de  la 
société  Dion  et  Evain  et  qu'il  doit  être  mis  hors  de  cause 
sans  dépens  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Evain  : 

»  Attendu  qu'il  Convient  de  remarquer  tout  d'abord 
qu'Evain  est  poursuivi  par  Dion  père,  non  pas  en  qualité  de 
liquidateur  de  Tancienne  société  Dion  et  Evain,  mais  comme 
associé  en  nom  collectif  dans  ladite  société  et  dans  la  nouvelle 
société  F.  Dejoie  et  P.  Evain  ; 
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a  Attendu  qu'en  celte  dernière  qualité,  sa  responsabilité 
sû  trouve  dégagée  par  les  considérations  qui  précèdent  au 
même  litre  que  celle  de  Dejoie  ; 

A  Qu'il  reste  seulement  à  examiner  si  la  demande  de 
Dion  père  peut  être  accueillie  contre  Evain,  ancien  associé 
de  h  maison  Dion  et  Evain  ; 

»  Altcndu  que,  s'il  est  vrai  que  plusieurs  arrêts  anciens 
ont  décidé,  ainsi  que  Taflirme  Dion  père,  que  les  associés 
en  nom  colleclif  peuvent  être  poursuivis  par  les  créanciers 
drî  ïn  société,  sans  que  des  poursuites  aient  été  au  préalable 
dirigées  contre  la  société  elle-même,  d'autres  arrêts  plus 
récents,  d'accord  avec  la  docirine,  ont  décidé  au  contraire, 
el  avec  raison,  qu'avant  de  s'adresser  à  un  des  associés 
personnellement,  le  créancier  d'une  société  en  nom  colleclif 
élciLl  lenu  d'épuiser  contre  elle  l'exercice  de  ses  droits  ; 

*  Altendu,  en  effet,  que  l'art.  2^  du  Code  de  Commerce 
édîclc  que  les  associés  en  non  colleclif  indiqués  dans  l'acte 
de  société  sont  solidaires  pour  tous  les  engagements  de  la 
société  ;  mais  que  celte  solidarilé,  qui  cependant  leur  enlève 
le  droit  d'opposer  à  l'action  des  créanciers  sociaux  l'exception 
du  bénéfice  de  discussion  est  d'une  espèce  particulière; 
que  les  termes  mêmes  de  l'art.  ^2  impliquent  l'existence  de 
deux  dettes  dislinctes,  l'être  moral  formé  par  la  société 
élant  le  principal  obligé  et  l'obligation  des  associés  n'étant 
que  subsidiaire  ; 

»  Qu'il  en  résulte  nécessairement  que  c'est  contre  la 
société  elle-même,  obligée  en  première  ligne,  que  les  pour- 
suUi*s  doivent  être  dirigées  tout  d'abord  et  que  c'est  seule- 
ment quand  la  dette  de  la  sociélé  est  certaine,  qu'une 
cojtdamnalion  contre  elle  a  été  prononcée  ,  que  le  créancier, 
s*il  ifest  pas  payé  par  la  caisse  sociale,  peut,  en  vertu  du 
jugement  obtenu,  agir  contre  chacun  des  membres  de  la 
sociélé  pour  les  contraindre  à  exécuter  les  engagements; 
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»  Attendu  d'autre  part,  que,  si  par  TefTel  de  la  dissolution, 
une  société  cesse  d'exister  pour  Tavenir ,  elle  continue 
néanmoins  à  subsister,  comme  être  moral,  pour  les  besoins 
de  sa  liquidation  ;  d'où  il  suit  que  les  principes  qui  viennent 
d'être  rappelés  s'appliquent  encore  au  cas  d'une  société  en 
liquidation  représentée  par  un  ou  plusieurs  liquidateurs  ; 

9  Attendu  que  Dion  père  ne  justifle  d'aucune  poursuite 
contre  la  société  Dion  et  Evain  en  liquidation  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  F.  Dejoie  hors  cause  sans  dépens  ; 
»  Dit  qu'en  l'étal,  il  y  a   lieu  de  déclarer  non  recevable, 
quant  à  présent,  la  demande  de  Dion  père  contre  Evain  ; 
»  Condamne  Dion  père  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nanles,  —  du  2i8  février  1891.  — 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M*  Van  Iseghem,  pour 
Dion  père  et  Evain  ;  M«  Gautlé,  pour  Dejoie. 


RENNES,  2  Janvier  1890. 

SOCIÉTÉ.    —    ABSENCE    D'ÉCRIT.  —  ASSOCIATION  DE    PAIT. 

PREUVE. 

Bien  qu'aucun  écrit  ne  constate  la  formation  d'une  société 
commerciale,  l'association  de  fait  qui  s'est  établie  entre  les 
parties  peut  être  prouvée  par  les  circonstances  et  documents 
de  la  cause  et  un  ensemble  de  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes  (1). 

(I)  V.  sur  cette  question  controversée,  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire 
de  droit  commercial,  vo  Société,  n»  249.  P.  Pont,  Traité  des  sociétés, 
t.  II,  DO  ltl3.  y.  aussi  ce  rec,  Talfle  de  22  ans,  vo  Société,  do  105  s. 


'^r^ 
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F.  LEGLEGH  COntre  E.  LECLEGH. 

Ainsi  jagé  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Loricnt  du  27  août  1889. 

ARBÊT. 

R  AUenchi  que  bien  qu'aucun  écril  ne  constale  la  formation 
e»lre  les  fièiosLeclech,  delà  société  coromerciale  qu'Eugène 
prétcnil  avoir  existé,  cette  association  de  fait  pourrait 
être  éLahlic  Qjitro  les  parties  par  les  circonstances  et  docu- 
ments lie  la  cause  et  un  ensemble  de  présomptions  graves, 
précist^^  lîl  cnncordanles  ;  mais  que  dans  cet  étal  la  jusliflca- 
tioLi  de  sa  )>roienlion  par  Tintimé  doit  être  d'autant  plus 
rigoureusement  exigée  que  celui-ci  est  demandeur  et  qu'il  lui 
ineombu  absolument  (art.  1315  du  Code  civil)  de  prouver 
rublJ[^<ïliou  iiîce  par  l'appelant  et  dont  il  réclame  l'exécution; 

»  Alleridu,  tout  d'abord,  qu'on  ne  saurait  préciser  et  déter- 
miner a  quelle  date  se  serait  formée  l'association  prétendue; 
que  celle  de  1876  prise  comme  point  de  départ  par  les  pre- 
miers juges  est  évidemment  erronée,  le  commerce  de  François 
n'ayant  été  fondé  qu'en  1877  ; 

D  Attendit  qu'Eugène  n'est  devenu  majeur  qu'au  mois 
d'octobre  1880;  qu'il  n'a  jamais  été  émancipé  ni  autorisé 
par  aou  père  à  faire  le  commerce  ;  qu'il  manquait  donc  de 
toute  copririlé  légale  aux  termes  de  l'art.  %  du  Code  de  Com- 
merce ;  qu'il  est  absolument  invraisemblable  que  son  frère 
Tail  admis  comme  associé  dans  de  telles  conditions  ;  qu'au 
surplus,  tous  les  faits  appris  repoussent  une  telle  hypothèse; 
de  1877  -i  IB79  tous  les  actes  commerciaux  sont  accomplis 
par  François  seul  qui  contracte  les  baux,  les  assurances, 
qui  seul  k  des  capitaux  à  lui  fournis  par  le  père  de  famille  ; 
qu'il    résulle  des   livres    qu'Eugène  n'avait   dans  la  maison 
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que  ïa  siluiUon  d'un  comtoiâ  et  éUiL  appoiiilé  comme  le!  ; 
qu'il  ne  paraissait  point  alors  songer  h  revendiquer  une  autre 
qualité  et  ne  signait  les  lettres  d'affaires  que  pour  François 
Lecïech  ; 

9  Attendu  que  failopliori  en  1877  de  renseigne  Aux  deux 
frères  par  François  ne  peut  créer  une  présomption  en  Taveur 
de  h  demande  d'Kugène  qut^  certes,  ^  cette  époque  n'était 
point  associé  ; 

4  Attendu  qu'Eugène,  qui  semblait  alors  avoir  peu  d'apti- 
tude commerciale,  contracta  en  1S7*J  un  engagement  militaire 
qui  ne  pril  fîn  qu'en  1884;  quil  est  inadmissible^  que 
François  eût  choisi  pour  associer  son  frère  une  période  de 
temps  pendant  laquelle  il  ne  pouvait  lui  rendre  quo  des 
serifices  rares  et  interrompus  ;  qu'il  résulte  seulement  des 
renseignements  et  docuuïents  de  la  cause  que  François 
Leclcch  s'apercevanl  qu'Eugène  avait  peu  de  goût  pour  Tétai 
mîtilaire,  conçut  le  projet  do  se  le  rallacher  par  une  asso- 
cialiun  ^  répof[ue  de  sa  libération  ;  qu'en  1S8î,  en  prévision 
de  cet  événement,  il  inscrivit  sur  les  Ictlres  et  papiers  de  sa 
maison  la  mention  «  Leclech  frères  \  n  mats  que  ce  projet 
n'élail  point  encore  réalisé  en  t883,  ainsi  qu'il  résulte  d'une 
déclaration  faite  alors  par  Eugène  qui  reconnaissait  n'ôlre 
point  comme  son  frère  propriétaire  d'un  commerce  ; 

»  AMendu  qu'à  sa  sorlie  du  service  nùlitaire  en  1884, 
Eugène  est  renlré  dans  ta  niaison  de  son  frère,  mais  que  rien 
n'établit  qu'il  lait  fait  avec  une  autre  qualité  que  celle  de 
commis  appointé  qu'il  avait  antérieurement  ;  que  ses  propres 
agissements  tendent  même  à  démontrer  que  le  projet  d'asso- 
ciation  n'avait  peint  reçu  de  suiles  ;  qu'il  n'avait  point  du 
reste  de  capilaui  à  lui,  soît  par  emprunts,  soit  par  avance  de 
son  père; 

»  Attendu  qu'Bugène  s'est  marié  en  1887  ;  qu'il  n'a  point 
fait  constater  dans  son  contrat  de  mariage  qu'il  Tut  Tassocié 
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d'une  maison  do  commerce  imporlante,  ce  qu'il  n'eût  point 
omis  si  cet  avantage  lui  avait  appartenu  ; 

0  Attendu  qu'au  mois  d'octobre  1888,  une  rupture  eut  lieu 
en  Ire  les  deux  frères  et  qu'Eugène  quitta  la  maison,  mais 
qu'à  ce  moment  il  n'émit  aucune  prétention  k  en  être  l'associé; 
que  bien  au  contraire,  à  diverses  reprises,  il  réclama  de 
Frflnçois  ses  appointements  comme  en^ployé,  reconnut  qu'il 
les  avait  reçus  et  avisa  son  frère  qu'il  lui  renvoyait  ses  échan- 
tillons, ne  comptant  plus  dans  son  personnel  ; 

tt  Atlenilu  que  ce  ne  fut  qu'au  mois  de  juillet  1889  qu'il 
songea  à  réclamer  le  lilre  d'associé,  prétention  qui,  loin  de 
trouver  un  appui  dans  les  circonstances  et  les  faits  du  procès 
est  repoussée  par  les  plus  graves  présomptions  èl  n'a  trouvé 
créance  chez  aucun  des  membres  de  la  famille  Leclech,  pas 
plus  que  dans  une  notable  partie  du  public  ; 

w  Attendu  que  dans  un  but  d'équité,  François  Leclech 
oiïre  de  faire  régler  le  solde  des  appointements  de  son  frère, 
s'il  se  trouvait  encore,  ce  qu'il  ne  croit  pas,  être  son 
débiteur  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Statuant  en  matière  sommaire  et  faisant  droit  aux  conclu- 
sians  principales  de  François  Leclech,  sans  qu'il  soit  besoin 
d*accueillir  ses  conclusions  subsidiaires  ; 

»  Déboute  l'intimé  de  ses  fins  et  conclusions  ; 

î>  Infirme  et  mot  h  néant  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Dit  qu'il  n'a  point  existé  d'association  de  fait  entre 
François  et  Eugène  Leclech  ; 

j)  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

y)  Condamne  Eugène  Leclech  aux  dépens  de  première  ins- 
tance et  d'appel,  y  compris  retrait  et  notilication  de  l'arrêt.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  C2«  Chambre),    —   du    2  janvier 


PREMIÈRE  PARTIS. 


119 


1890.  —  HM.  Souiller,  pré^ideul  ;  Frémonl,  avocal  général. 
—  Plaidant  :  H*  Jénouvrior,  pour  F.  Lecleeh  ;  M*  Grivart,  pour 
E.  Leclecb. 
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CHEMIN  DE  FER.  —  1^  COMPÉTEWCE.  —  LIEU  D'EXPÉDITION. 
—  LIEU  DE  LIVRAISON.  —  ART.  4^20  DU  CODE  DE  PROCÉ- 
DURE CIVILE.  —  ^^  TRANSPORT  DE  BAGAGES.  —  RESPON- 
SABILITÉ. —  PERTE.  —  VOYAGEUR.  —  INDEMNITÉ.  — 
QUOTITÉ.   —  PRÉJUDICE  INDIRECT. 

L  Sont  compétents  en  matière  de  transport  par  chemin  de  fer 
le  Tribunal  du  lieu  de  Vexpédition  et  celui  du  lieu  de  la 
livraison. 

On  doit  réputer  lieu  de  la  livraison  la  gare  qu'a  désignée  le 
voyageur  pour  la  remise  de  son  colis  quand  la  Compagnie 
de  chemin  de  fer  s'est  offerte  à  faire  cette  remise  là  où  il  lui 
plairait  (1). 

IL  Le  transporteur  n'est  tenu  que  des  dommages-intérêts  qui 
sont  une  suite  directe  de  l'inexécution  de  l'obligation  et  qu'on 
a  prévus  ou  pu  prévoir  lors  du  contrat.  En  vertu  de  ce 
principe,  le  transporteur  doit  indemniser  le  voyageur  du 
pr^udice  qui  résulte  directement  du  retard  apporté  dans  la 
remise  de  son  colis^  tels  que  dérangements,  frais  de  corres- 
pondance, dépêches  et  autres  frais  qui  sont  la  conséquence  de  ce 
retard  (2). 

COMPAGNIE  DBS  CHEMINS  DE   FER  D'ORLÉANS  CODlrO  BORNAREL. 

Ainsi  jugé  par  confirnialioD  d'un  jugement  du  Tribunal 

(1  et  2)  V.  nos  notes  et  renvois  ao-dessons  da  jugement  confirmé  par 
la  Coor. 
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de  Commerce  de  Nantes   en    date   du  28  février  1889, 
rapporlé  dans  ce  rcc.  89,  1,  149. 

ÀEHÉT. 

«  La  Cour, 

*  Adoptanl  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
n  CiitiQrniû  le  j^igement  aLlaqué  ; 

n  Condamne  la  Compngnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans  à 
l*ameride  et  aux  dé[iens,  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  13  janvier 
1S90.  —  M\!.  lie  Ke4l)erliu,  l^*"  présidenl  ;  Pain,  avocat 
général.—  PlnidanL  :  M^  Lechartier,  pour  la  Compagnie 
d^Orléans  \  M"  de  Caqueray,  pour  Bornarel. 


RENNES,  î^t  février  1890. 

CONCURRENCE.  —  CONHURRENCE  DÉLOYALE.  —  DÉSIGNATION 
d'un  concurrent.  —    INTENTION   DE  NUIRE. 

Si  la  rùTicurrence  eimwm-dah  permet  à  un  fabricant  de  vanter 
cl  de  publia-,  ainsi  qu'il  le  juge  vtile  à  son  commerce,  l'effi- 
cacité de  ses  protluîl^,  celle  libcric  doit  se  renfermer  dans 
les  Umilcs  convenables. 

Ainsi t  il  n'appnrtiejU  pas  à  un  ctmmerçant  d'exalter  les  mérites 
,iii  }<a  propre  industrie  au  détriment  d'un  établissement  rival 
ci  concurrenl^  même  par  voie  de  simple  comparaison,  de 
poraUèle  et  d'as^similaiion. 

S'il  n'est  pai?  dv fendu  d'entretenir  le  public  d'un  concurrent  en 
h  dèi(i(jnnrd  pur  .son  nmn  Sun  a  y  être  autorisé,  il  en  est  au- 
Iremtml  quand  on  agit  ainn  en  vue  de  lui  nuire  et  de  détour- 
ner sa  cUenièh  (1),  (Art.  13S2  du  Code  civil.) 

(I)  Comp.  Nautcs,  22  février  UOO  |  90,  1,  78. 
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BOTAU  contre  aubrt  et  autres. 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Gonamerce  de  Rennes,  le 
24  naai  1889. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que  le  sieur  Royau  a  acheté  rélablissenienl  in- 
dustriel de  MM.  Gaza  frères,  fabricants  de  cbaux  à  la  Chaus- 
sairie,  en  mai  1888,  et  qu'il  a  pour  voisin  et  pour  concurrent 
le  sieur  Aubry; 

»  Allendu  que  depuis  quelques  nrïois,  le  sieur  Rnyati  pré- 
tend avoir  lieu  de  se  plaindre  de  la  part  de  la  mai^irni  Anbry 
de  procédés  inadmissibles  qui  lui  seraient  préjudiciciblrs  el 
cohslilueraient  des  fails  de  concurrence  déloyale  engageant 
la  responsabilité  d'Aiibry  et  de  ses  agents;  que,  à  raison  de 
ce  fait,  il  demande  3,000  fr.  k  lilre  de  dommages-inlérèl^; 

»  Allendu  que  si  la  concurrence  commerciale  perniul  k  un 
fabricant  quelconque  de  vanter  et  de  publier,  ainsi  qu  il  lo 
juge  utile  à  son  commerce,  Tefficacilé  do  ses  prodnils,  il 
faut  que  celle  juste  liberté  se  renferme  dans  les  liniilus  con- 
venables; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  au  procès 
que,  tant  le  demandeur  que  le  défendeur,  dans  leur  manière 
d'agir,  ont  aussi  bien  Tun  que  Tautre  signalé  comme  infé- 
rieurs aux  siens  propres  les  produits  de  son  concurreriL  \  que 
cela  résulte  notamment  des  déportions  des  deuxième  et  Iroi- 
sième  témoins  de  Tenqu^le  qui  rapportent  qu'Aubiy  disait  ; 
«  Royau,  au  lieu  de  chaux,  ne  vous  donnera  que  du  venl  et 
»  de  la  mousse,  si  vous  allez  chez  lui  »;  que  les  lémnins  Le- 
feuvre  et  Renant,  delà  contre-enquête,  nousapprennt^nt,  de 
leur  côté,  que  les  employés  de  Royau  ont  dit  :  «  Vent^z  donc 
<»  chez  nous,   la  chaux  est  bien  meilleure,  je  vous  h  donne 
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»  à  15  canlimes  de  moins,   Aubry  mêle  à  la  même  chaux 
w  de  la  eastine  et  de  la  lerre;  » 

»  ÂLlondu  que  s'il  n'esl  pas  défendu  d'enlrelenir  le  public 
d'un  concurrent,  en  le  désignant  par  son  nom  sans  y  être 
autorisé,  il  en  est  autrement  quand  on  agit  ainsi  en  vue  de 
lui  nuire  et  de  lui  détourner  sa  clientèle;  que  c'est  com- 
mettre un  acte  illicite  et  qui  tombe  sous  Tapplication  de 
rarL  13831; 

n  Attendu  qu'en  faisant  répandre  dans  le  public  par  ses 
ouvriers  qu'il  offrait  de  livrer  les  mêmes  marchandises  que 
livrait  Royau  et  de  la  même  qualité  à  des  prix  inférieurs  à 
ceui  qii^e^^igeait  ce  dernier  (ainsi  que  cela  résulte  clairement 
des  dépositions  des  sieurs  Boulard,  Simon  et  Gentil),  Aubry 
donunil  manifestement  à  entendre,  dans  le  but  d'attirer  à  lui 
le^  conâommateursqui  auraient  été  disposés  k  s'approvisionner 
chez  lloyau,  que  celui-ci  abusait  de  la  confiance  ou  de  la 
crétlulilé  des  acheteurs  en  leur  faisant  des  promesses  falla- 
cieust^s,  en  leur  faisant  payer,  comme  le  dit  le  témoin  Bou- 
lard, io  centimes  de  plus  par  barrique  que  le  prix  convenu 
avant  le  chargement;  que  c'est  là  un  moyen  déloyal  de 
concurrence  qui  ne  peut  être  toléré  ; 

n  Mais  attendu  que,  de  son  côté,  Royau  n'a  fait  qu'user  de 
représailles  ;  que  les  manœuvres  déloyales  dont  se  plaint 
Boyati  n'avaient  eu  lieu  qu'après  ou  en  même  temps  que 
cetul-cL  avait  fait  annoncer  qu'il  vendrait  des  marchandises 
de  quiUilé  supérieure  à  celles  d'Aubry;  que  cela  ressort 
h  n'eu  point  douter  des  déclarations  des  témoins  Lefeuvre, 
Renout,  Benoit  et  Brizé; 

»  Attendu  que  les  procédés  malhonnêtes  que  Ton  peut 
reprocher  tant  au  demandeur  qu'aux  défendeurs  ne  sauraient 
être  e.^cusés  ;  qu'ils  sont  de  même  nature,  aussi  graves,  et 
qu'ils  doivent  être  sévèrement  appréciés  et  réprouvés; 

R  Attendu  qu'au  surplus  et  en  tous  cas,  il  ne  saurait  appar- 
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tenir   à  un  comnifirçant  il'exaller  les  mérites  àù  sa  propre 

jncluslrie  au  di^irimeiU  U*un  éltiblissonient  rivnl  et  concurrent, 
même  par  voîb  de  simple  comparaison,  de  parallèle  ou  d'as- 
siniiliilion; 

A  AHendii,  dèsinrâ,  que  da  Icut  ce  qui  précèilc,  il  ressort 
que  les  parties  ont  dos  torts  réciproques  à  s'imputer;  qu'il  est 
cousin la  pour  le  Tribunal  que  les  agji^snneatâ  juslcnient 
reprochés  à  Aubry  ont  été  provoqués  par  Ins  agissomenls  de 
Ro^au  et  réciproquement  v  qu'en  lout  cas,  il  n'^st  point  établi 
que  CCS  moyens  désboîmélcs  aient  éli*  pour  Royau  la  cause 
d'un  préjuiHi^e  njnlêrici  pour  la  ré[>arHlion  duquel  il  soit 
fondé  à  réclamer  une  imieniuilé  apprécinblo  en  argent; 
qu'il  convie  m  d'HÏlleors  de  compenser  ce  pie^juOice  avec  celui 
que,  de  son  cûlé,  Aultry  a  soufTurt  par  le  fait  île  Rnyau; 
d^oîi  il  suit  qu'à  lous  égards,  la  demande  Je  ce  dernier  ten- 
dant à  une  allocation  de  dommages-intérêts  à  son  prolitdoit 
être  repo lissée; 

»  Par  ces  inolifs  : 

m  Statuant  en  premier  ressort,  sans  s'arrêter  au  surplus 
des  conclusions  des  parties,  lesquelles  ne  sont  pas  justillées; 

»  Déclare  Royau  mal  fondé  en  sa  demande  à  fin  de  doni- 
magef-inlérâls,  Ten  déboute  et,  vu  les  circonstances  de  la 
cause.  Tait  masse  des  dépens  qui  seront  supportf^s  par  moitié 
par  chacune  des  parties.  » 

Appct  par  Royau* 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

n  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
■  Statuant  en  matière  sommaire, 
»  Déboute  le  sieur  Royau  de  scis  fini  et  conclu  citions  ; 
»  Confirme,  pour  sortir  son  plein  et  entier  effet,  le  juge- 
ment dont  est  appel. 
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»  Condamne  Tappelatit  en  Tamende  ordinaire  et  aux  dé- 
pens. « 

Cour  d'appel  de  Beuîies  (i'  Chambre),  —  du  1"  février 
1890,  —  MM.  SouilJer,  présidtînl;  Frérnonl,  avocal  gi^néraK — 
Plaidant  :  M^  Petit,  pour  Royan^  M»  Djèvre,  pour  Àuliry  el 
autres. 


BENNES,  28  février  1890- 

L  —  ACTE  DE  COMMENCE.  —  SUCBEnSE-  —  VENTE  DES 
PRODUITS-  —  ACHAT  D'eNGRAIS. 

IL  —  EFFETS  DE  COMMERCE,  —  COMPÉTENCE.  —  ACTE 
COMMERCIAL  PAR  LUI-MÊME-  —  ABSENCE  DE  REMISE  D*«N 
LIED  SUR  Vfi  AUTRE  LIEU.  —  SIMPLE  PROMESSE.  — LETTRE 
DECIIAISGE  PORTANT  DES  SIGNATURES  DE  COMMERÇANTS  £T 
m  NON-COMMERÇANTS. 

L  Ne  fait  pas  acle  de  commerce  h  propriétaire  d'une  plantation 
sur  laquelle  est  établie  une  sucrerie,  quand  il  vend  Us  pro~ 
dails  de  celte  sucrerie  ou  achète  len  engrais  nécesmires  à 
rcxpltiitaiion  de  sa  pruprtéle. 

IL  Siml  sculiiint'nt  réputées  actes  de  commerce  les  tcitres  de 
change  qui  réunissent  les  conditions  de  validité  exigées  par 
la  loi,  pur  suite*  n'tsi  pas  ivllc  la  lettre  dt^  change  qui  ne 
constitue  qu'âne  simple  promesse  pour  élrc  tirée  d^un  lieu 
sur  ce  lieu  même.  (Art.  63 â  du  CoJe  de  Commerce.) 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  incompétent  pour  en  connaitrer 
lors  même  qu'elle  porterait  des  signatures  d'individus  négo- 
ciants et  d'individus  mn  négociants,  (Art-  637  du  Code  de 
Conmierce.) 
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PB   LABËIKTT     COI)  Ire    FiLOn     FnÈRES    ET    Bl^FFfiT     ST     niÇlUlf, 
DEBAlfÛ-tiASSELirt    ET    C^\ 

Ainsi  jugé  par  confirmatioa  d'uD  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  eu  date  du  9  novembre  1889, 
rapporté  dans  ce  rec.  89,  1,  333- 

AHRÉT. 

K  Xa  Cour, 

»  Sur  la  question  dû  compélence,  objet  de  l'appel  principal: 
»  Ailnptant  k's  niotifs  ôe^  prcTiiiers  jugns: 
1»  Sur  révocation  du  fond  soilirilée  par  rappel-inriJenl  : 
n  AlteiuUi  que  les  premiers  juges  avaient  la  faculté  {nrt.  425 
du  Code  de  Procédure),  Ionien  ri^jelant  le  di^clinaloire  pro- 
posé, de  statuer  ^ur  le  fond  ;  qn'à  t'andience  de  la  Cour,  il  a 
été  déclaré  an  nom  du  sieur  de  Lnreinly  qa*ïl  ne  eu u testait 
point  être  débiteur  des  deux  clTcts  au  sujet  desquels   le  Tri- 
bunal de  Kantes  a  retenu  compélenee,  el  qu'il    aurîiit  pu  y 
avoir  pour  les  parties  avantage  k  u[ie  décision  définitive  sur 
le  fond,  TafTaire  étant  en  élnt  ; 

»  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  473,  la  Cour  d'appel 
ne  peut  évoquer  le  fond  el  y  statuer  que  si  le  jugement  qui 
lui  est  déféré  est  Tobjet  d'un  arrêt  afTirumlit; 

»  Par  ces  motifs  : 

■  La  Cour, 

»  Statuant  en  matière  sommaire  ; 
9  Déboute  l'appelant  de  ses  Uns  et  conclussions; 
»  Déboute  ég^iiemeut  lesinliniés  de  leur  appel  incident  ; 
»  Confiniîo,  pour  sortir  sun  effet  Je  jugemcul  frnp[m  d'appel; 
B  Condamne  le  sieur  de  Lan-iuty  eu  Taïuende  ordinaire  et 
aui  dépens  de  rinstance  d'appel. 

Cour  d* appel  de  Rmines  Ci*  Cliambre),  — du  S8 février  1890, 


•f: 
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—  MM.  Souiller,  président;  Frémonl,  avocat  général. —  Plai- 
dant :  M*  de  Gourden,  pour  de  Lareinly;  M«  Dorango,  pour 
Pilon  frères  el  Buffet,  Naudin,  Durand-Gasselin  etC»\ 


RENNES,  12  mars  1890. 

AFFRÈTEMENT.     —     RÉCEPTION      SANS     PROTESTATION. 
PRESCRIPTION.  —  DÉCHÉANCE.  —  FRAUDE. 

Us  déchéances  résultant  des  art,  435  et  436  du  Code  de 
Commerce,  ainsi  que  de  l'art,  433,  ne  sont  pas  applicables 
quand  l'une  des  parties  se  plaint  d'une  fraude  commise  par 
l'autre  envers  elle. 

PRENVBILLB  COnlre  BAGHELOT. 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  d'un  jugenaent  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Saint-Malo,  du  29  mai  1889. 

ARRÊT. 

•  Considérant  que,  suivant  charte-partie  du  ^0  juillet  1887, 
Bachelot  avait  frété  au  représentant  de  Prenveille  son  navire 
Gazelle,  armateur  Sire,  pour  son  entière  capacité  fixée  k 
^iOO  tonnes  ininima,  sous  réserve  des  logements  de  la 
chambre  et  du  poste  de  Téquipage  et  qu1l  s'était  engagé  à 
Iransporler  de  Saint-Pierre  en  France  un  plein  chargement 
de  morues  vertes  ; 

x>  Considérant  qu'à  son  arrivée  à  Pauillac,  il  se  mit  en 
rapport  avec  le  consignataire  de  Prenveille  et  lui  livra  les 
morues  renfermées  dans  le  grenier  du  navire,  comme  for- 
mant ta  totalité  de  sa  cargaison,  mais  qu'il  en  retint  d'autres, 
qui  ne  figurant  pas  à  son  manifeste,  auraient  payé  des  droits 
trop  élevés  et  reprit  la  mer  sans  avoir  pu  les  débarquer  ; 
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que  ce  fait  ayant  éié  signalé  h  Tannaleur  et  au  chargeur, 
ccuvcï  Tassignèrml  par  exploits  séparés  h  fins  (te  dommages* 
intérêts  ; 

«  Que  Sire  obtint  gm\  de  cause  et  fut  indemnisé  de  la 
valeur  de  SOO  morues  indùmt^nl  conservées  par  son  capilaîne, 
mais  que  Prenveille  fut  dc^bouté  de  sa  demande  et  dut  relever 
appel  de  celte  décision  ; 

*  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  h  tort  argumenté 
du  retard  apporté  h  la  rérlurnalion  de  raffréteur*  les  règles 
df*s  art*  43^  et  436  du  Code  de  Commerce  n'étant  pas*  plus 
que  Cfîlle  de  fart.  433,  applicables  au  c^^  oit,  comme  dans 
Tespèce,  le  demandeur  se  plaint  d'une  fraude  commise  par 
le  défendeur  ; 

n  Qu^ils  n'étaient  pas  mieux  fondés  à  exciper  de  la  pré- 
tendue impossibilité  où  se  trouvait  Prenveille  de  justifier  du 
nombre  de  niorups  conservées  par  Bactictot,  celtd-cî  l'ayant 
lui-même  fixée  ë  766  ; 

s  Considérant  que  la  Gazelle  ayant  été  affrétée  en  travers, 
toutes  les  morues  qu'elle  transportait,  en  quelque  place 
qu'elles  fussent  déposées,  étaient  do  droit  présumées  appar- 
tenir à  Taffrélour,  dés  lors  que  ïc  capitaine  n'avait  ni  obtenu 
l'autorisation  de  celui^ci  ni  fait  constater,  au  départ,  Torigine 
et  le  nombre  de  ces  poissons  ; 

*  Considérant  qne  pour  dégager  sa  responsabilité,  Bachelot 
a  eu  recours  aus  explications  hs  plus  contradictoires , 
suivant  qu'il  correspondait  avec  Sire  ou  Prenveille  ou  qu'il 
Cûuiparaissail  devant  les  experts  comnïi'i  lors  du  premier 
procès  et  qu'it  n'a  même  pas  tenu  un  langage  absolument 
îdt^ntique  dans  ses  conclusions  de  première  instance  et 
d^appel  ; 

«  Que  la  diversité  de  ses  allégations  et  rineiactilude  de 
la  plupart  que  celles  qui  ont  pu  être  contrôlées  attestent 
de  sa  mauvaise  foi  et  démontrent  qu'il  s'est  frauduleusement 
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approprié  les  766  morues  réclamées  par  son  affréteur,  de 
même  qu'il  ou  avait  détourné  500  au  préjudice  de  son 
armateur  ; 

A  Cotisidérant  qu'il  résulta  des  documents  de  la  cause 
que  ces  7tjt)  morues  avait  une  valeur  de  9121  fr.  dont  il 
doit  compte  à  l'appelant  ; 

s  l^lals  coriâiiltirauL  que  ce  dernier  ne  justifie  pas  d'autre 
dommage  et  qifil  ne  prétend  plus  au  remboursement  du  prix 
miDiiiie  du  sel  de  coussin  laissé  par  son  consignalaire  au  capi- 
taine h  titre  de  gralification  et  conformément  à  Tusage  ; 

u  P»r  ces  motifi  : 

u  La  Cour, 

»  Réfonnant  quant  h  ce,  le  jugement  dont  est  appel  ; 

a  Dit  !a  demajide  de  Prenveille  reccvable  ; 

»  Au  Innd  î 

«  Condaïune  Bachclot  ii  payer  à  Prcnveille  la  somme  de 
912  fr.,  valeur  de  766  moruL^s  détournées; 

1»  Déïjoute  Prenveilie  de  sa  demande  en  888  fr.  de  dom- 
magcs-iutérôts  ; 

n  Coiîflruie  le  jugement  en  tant  qu'il  a  déboulé  Prenveilie 
de  sa  demiiude  eu  rembourscjnent  du  prix  du  sel  de  coussin; 

u  Urdariue  la  reslituUiiD  de  l'amende  ; 

»  Débouta  Baclielot  de  sou  appel  incident  et  de  toutes 
ses  fias  et  coucluïîious  coidraires  au  présent  arrêt  et  le 
condamne  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d*appeL  » 

Cour  d'appel  d&  Rennes  (1^*  Ctiambre),  —  du  12i  mars  1890. 
—  HM.  de  Kerbertin  ,  premier  président;  Pain,  avocat 
général.  —  Plaidéiut:  11'  Leborgue,  pour  Prenveilie;  M*  de 
Caqueray^  pour  Bactielot. 
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CASSATION,  16  décembre  1889. 

assoranges  maritimes.  —  délaissement.  —  innavi6ab1l1té 
relative.  —  emprunt.  —  impossibilité.  —  franchise 
d'avaries. 

L'impossibitili  pour  le  capitaine  de  trouver,  dans  le  lieu  oii  il 
est  contraint  de  relâcher,  l'argent  ou  le  crédit  nécessaire  à 
la  réparation  du  navire  endommagé  par  fortune  de  mer, 
constitue  un  cas  d'innavigabiiité  relative  et  donne  ouverture 
au  délaissement,  alors  même  que  la  franchise  d'avaries  a  été 
stipulée.  (Ârl.  409  du  Code  de  Commerce.) 

L'armateur,  bien  que  l'assurance  ne  soit  que  partielle  et  sous- 
crite  franche  d'avaries,  est  tenu  uniquement  d'employer,  en 
COUTS  de  voyage,  à  la  réparation  du  navire  fortuitement 
avarié,  les  ressources  de  sa  fortune  de  mer;  il  n'est  obligé 
ni  d'envoyer  dans  le  port  de  refuge  des  fonds  puisés  dans  sa 
fortune  de  terre,  ni  d'accepter  ceux  que  proposent  de  fournir 
les  assureurs  au  prorata  des  sommes  couvertes  par  l'assu* 
rance^  Voffre  étant  faite  à  titre  d'avance  et  sauf  règlement 
ultérieur. 

En  conséquence,  Vinsuccis  des  tentatives  faites  par  le  capitaine 
dans  le  but  de  se  procurer,  à  l'aide  d'un  emprunt,  l'argent 
nécessaire  pour  subvenir  aux  réparations,  constitue  un  cas 
d'innavigabiiité  relative  et  donne  ouverture  au  délaissement 

ASSUREURS  BB  L  Harmonie  contre  grbnbt. 

Les  assureurs  de  YHarmonie  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  7  février 

(t)  Y.  la  critique  de  celle  décision  par  M.  Lc?illain,  professeor  A  la 
Facalté  de  Droit  de  Bordeaux,  note  D.  P.,  91,  1,  65. 
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1888,  rapporté  dans  ce  rec,  88,  1,  40.  Leur  pourvoi  a 
élé  rejeté  par  Tarrêt  suivant  :  ^ 

ARRÊT. 

a  La  Cour, 

M  Sur  le  moyen  unique  lire  de  la  violation  de  Part.  1134 
du  Code  civil,  de  la  fausse  application  des  art.  369  et  409  du 
Code  de  Commerce: 

»  Attendu  que  iMmpossibilitc  pour  le  capitaine  de  trouver 
dans  le  lieu  où  il  est  contraint  de  relâcher  l'argent  ou  le 
crédit  nécessaire  à  la  réparation  du  navire  endommagé  par 
fortune  de  mer,  constitue  un  cas  d'innavigabililé  relative  et 
donne  ouverture  au  délaissement,  même  dans  le  cas  où  la 
franchise  d'avarios  a  élé  slipuléo  ; 

»  AUendu,  en  outre,  que  les  obligations  de  l'armateur, 
tenu  en  cours  de  voyage  de  réparer  le  navire  endommagé, 
sont  limitées  aux  ressources  de  sa  fortune  flottante,  par  suite 
de  la  facullo  d'abandon  que  la  loi  lui  accorde  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que,  par  police  du  ^7  novembre  1883, 
les  Compagnies  demanderesses  ont  assuré  au  sieur  Grenct, 
armateur,  la  somme  de  20,000  fr.  sur  le  corps  du  navire 
Harmonie,  (ïwne  valeur  agréée  de  40,000  fr.;  que  l'assuré 
restait  à  découvert  d'une  somme  de  15,000  fr.  et  que  l'assu- 
rance était  faite  avec  la  clause  franc  de  toute  avarie,  sauf 
celles  donnant  lieu  au  délaissement;  qu'à  la  suite  d'une  voie 
d'eau,  le  navire  relâcha  au  port  de  Céara  (Brésil)  el  dut,  à 
cause  de  rinsuffisance  des  ressources  de  ce  port,  se  rendre 
à  celui  de  iMaranhao  ; 

x>  Que  le  chiffre  des  réparations,  suivant  le  devis  des 
experts,  s'éleva  à  20,000  fr.; 

»  Que  le  capitaine  fit  régulièrement  à  Maranhao  toutes  les 
tentatives  pour  se  procurer  cette  sonmie  à  l'aide  d'un 
emprunt  ;  que  ces  tenlalives  ont  complètement  échoué; 
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9  Que  Ton  sq  trouvait,  dès  lors,  dans  le  cas  d'innaviga- 
biiilé  relative  prévu  par  la  loi  ainsi  que  par  la  police  et 
donnant  ouverture  au  délaisseincut  ; 

»  Que  les  assureurs  ont  alors  offert  d*envoyor  les  fonds 
nécessaires  pour  les  réparations,  au  prorata  des  sommes 
eoiivertcs  par  chacun  d'eux,  mais  que  Tarmateur  refusa 
d'accepter  celle  offre  ; 

»  Attendu  que,  pour  justifier  ce  refus,  le  jugement  confirmé 
déclare  que  Toffre  des  assureurs  était  faite  ù  titre  provisoire 
comme  avance,  ce  qui,  au  cas  d'acceptation  de  la  part  de 
l'assuré,  l'aurait  obligé  à  envoyer  des  fonds  et  Teut  forcé  à 
compter  avec  les  assureurs  et  ù  régler  ces  avaries  lors  de 
Tarrivée  du  navire  au  port  de  destination  ;  que,  dans  les 
deux  cas,  il  se  serait  trouvé  dans  la  nécessité  de  puiser  dans 
sa. fortune  de  terre;  que  si  Tarmateur  était  rigoureusement 
obligé  de  puiser  dans  les  ressources  de  son  navire  (de  sa 
fortune  flottante)  tout  ce  qu'il  pouvait  en  tirer  pour  pourvoir 
aux  réparations  du  navire,  il  ne  pouvait  être  tenu  au  delà; 

»  Attendu  que  l'acceptation  par  l'assuré  de  l'offre  des 
assureurs  aurait  aggravé  sa  situation  vis-à-vis  d'eux  et  aurait 
eu  pour  effet  de  donner  à  ses  obligations  une  plus  grande 
étendue  que  celle  qui  résultait  de  la  loi  ou  de  la  convention; 

»  Que,  par  suite,  en  validant  dans  les  circonstances  ci- 
dessus  le  délaissement  du  navire  Harmonie  fait  par  Grenet  à 
s^s  aç^ureurs,  l'arrél  attaqué  n'a  ni  violé,  ni  faussement 
appliqué  les  textes  invoqués  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Rejette.  » 

Cassaiion  (Req.)t  -  du  16  décembre  1889.  —  MM.  Bédar- 
rides  ,  président  ;  Rivière  ,  rapporteur  ;  Chevrier,  avocat 
général,  concL  conf.  —  Plaidant:  M^  Gosset,  avocat. 
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RENNES*  7  mars  1890. 

CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  LETTRE 
d'avis  DE  l'arrivée.  —   CARACTÈRE  NON  OBLIGATOIRE. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  point  assujetties, 
même  s'il  s'agit  de  marchandises  livrables  en  gare,  d'adresser 
au  destinataire  une  lellrc  d'avis  de  leur  arrivée ,'  elles  ne 
sont  pas  liées  par  la  promesse  que  fait  un  employé  d'avertir 
le  destinataire  de  l'arrivée  des  marchandises;  celle  promesse, 
toute  de  complaisance,  faite  sans  mandat  de  la  Compagnie, 
ne  peut  avoiv  d'effet  qu'entre  son  auteur  et  celui  à  qui  elle 
est  donnée  (1). 

Mais  la  Compagnie  est  responsable  de  l'inexactitude  d'un  rett' 
seignement  donné,  quant  à  l'arrivée  des  marchandises,  par 
un  employé  ayant  qualité  à  cet  effet, 

G*^  DES  CHEMINS  DE  FER   DE   L'OUEST  COnlre  BODRGAVLT. 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Conamerce  de  Saint-Malo,  du  6  novembre  1889. 

ARRÊT. 

«  Sur  la  fin  de  non  recevoir  : 

»  Attendu  que  Taclion  Uilenlée  par  la  Compagnie  de 
rOuest  lendail  à  ce  que  le  sieur  Bourgault  fût  condamné, 
non  seulement  à  enlever  les  marchandises  à  lui  cipédiées 
el  à  en  solder  le  transport,  mais  aussi  ù  payer  les  Trais  de 
magasinage  du  4  mai  nu  jour  de  Tenlèvemcnt  ;  qu'elle  pré- 
seiUait  donc  un  caractère  indéterminé,  le  montant  desdits 
frais  ne  pouvant  être  déterminé,  puisque  le  jour  du  retiremenl 

(1)  Conf.  Nantes,  13  décembre  1890,  suprà,  p.  5  et  renvois. 
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des  marchandises  demeurait  ineerlain;  qu*il  ne  pouvait  donc 
élre  statué  par  le  Tribunal  qu'en  premier  ressort  ; 

«  Sur  le  fond  : 

»  Attendu  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont 
point  assujetties,  même  s'il  s'agit  de  marchandises  livrables 
en  gare,  d'adresser  au  destinataire  une  lellre  d'avis  de  leur 
arrivée  ;  que  Penvoî  de  cette  lettre,  s'il  a  lieu,  se  fait  surtout 
dans  l'intérêt  de  la  Compagnie,  afin  de  donner  cours  à 
l'exercice  des  droits  de  magasinage  ; 

»  Attendu  qu'en  admeltaitt,  comme  l'affirme  Bourgault  ; 
que  le  30  avril,  le  sieur  Frétel,  employé  de  la  Compagnie, 
lui  ait  promis  de  l'avertir  de  l'arrivée  des  marchandises,  celte 
promesse  toute  de  complaisance  ne  pouvait  lier  la  Compagnie 
qui  n'avait  donné  aucun  mandat  pour  la  faire  et  n'avait  effet 
qu'entre  les  personnes  de  Fretel  et  de  Bourgault  ; 

»  Mais  attendu  que  l'intimé  arlicide  avec  offre  de  preuve 
que  le  ^  mai,  il  s'est  présenté  à  la  gare  pour  réclamer  ses 
marchandises  ;  que  le  sieur  Frélcl  lui  a  répondu  qu'elles 
n'étaient  point  encore  arrivées  ;  que  ce  fait,  dénié  par 
l'appelante,  est  au  pins  haut  degré  pertinent  et  admissible  ; 
que  le  sieur  Frélel  alors  préposé  aux  bureaux  do  la  grande 
vitesse,  s'il  a  donné  en  ce  qui  concernait  spécialement  son 
service  un  renseignement  inexact  à  un  tiers  intéressé  de 
nature  à  lui  nuire  par  son  inexactitude,  a  engagé  la  respon- 
sabilité de  la  Compagnie  qui  l'avait  commis  à  ce  service  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Dit  recevable  l'appel  interjeté  par  la  Compagnie  de 
rOnest,  au  fond  et  avant  autrement  faire  droit  ; 

»  Admet  Bourgault,  intimé,  à  prouver  par  témoins  en  la 
forme  des  enquêtes  sommaires  h  l'audience  du  jeudi  ^4  avril 
1890,  que  le  ^  mai  1889,  il  s'est  présenté  à  la  gare  de  Dol 
et  qu'il  lui  a  élé  répondu   par  un  agent  de   la   Compagnie, 
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nyanl  qualité  h  cet  eiïet,  que  ses  marcliRndises  n'étaient  point 
arrivées,  ce  qui  était  inexact  ; 

»  La  preuve  contraire  de  droit  pour  l'appelante  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  7  mars  1890. 
•—  MM.  Souiller,  président  ;  Frémont,  avocat  général.  — 
Plaidant  :  M*  Dorange,  pour  la  C"  des  chemins  de  fer  de 
rOuest;  M«  Herpin,  pour  Bourgaull. 


KENXES,  21  mars  1890. 

CAUTIONNEMENT.  —  PREUVE.  —  ACTE  DE  COMMERCE. 

Le  cautionnement  d'une  dette  commerciale,  lorsqu'il  a  lui- 
même  le  caractère  d'un  acte  de  commerce,  peut  être  établi  par 
témoins  (1). 

AUTRET  contre  veuve  légal  et  fils. 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Quimper,  en  date  du  17  mai  1889: 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  les  appels  interjetés  par  le  sieur  Âutret  et 

(1)  II  a  été  jugé  qu'en  matière  coromcrciale,  rexistence  d*ua  caution- 
nement peut  être  établie  par  tous  les  genres  de  preuve  autorisés  par 
l'art.  109  du  Code  de  Commerce  (Req.,  17  août  1868;  D.  P.,  68,  1, 
293).  Certains  auteurs  s'élèvent  contre  celte  doctrine  et  font  remarquer 
qu'exacte  au  cas  où  le  cautionnement  constitue  comme  dans  Tespèce 
un  acte  de  commerce,  elle  viole  les  règles  du  droit  commun  en  matière 
de  preuve,  quand  la  caution,  s>ngageant  pour  un  débiteur  commerçant, 
ne  prend  elle-même  qu'un  engagement  purement  l'ivil.  V.  Dalioz, 
Supplément,  vo  Cautionnement,  no  40. 
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par  les  consorts  Légal  ont  entre  eux  un  lien  intime  de 
conneiiliS  et  qu'il  convient,  ainsi  que  le  demandent  au 
surplus  les  parties,  de  les  joindre,  aBn  qu'il  y  soit  statué  par 
un  seul  arrêt; 

«  Attendu  que  les  consorts  Légal  ont  Tourni  au  sieur 
Autret,  depuis  son  mariage,  dos  marchandises  dont  il  doit 
seul  le  prix,  sa  femme  n'exerçant  point  un  commerce  séparé 
et  ne  faisant  que  Taider  dans  le  sien  ;  que  Tâ-compte  de 
800  fr.,  dont  le  versement  est  reconnu,  doit  s*imputer  sur 
cette  dette,  les  fonds  qui  ont  servi  au  paiement  sortant  de  la 
communauté  Autret  et  le  mari  ayant  intérêt  à  éteindre 
surtout  la  créance  dont  il  était  lo  débiteur  direct  et  unique  ; 
qu'en  conséquonce,  les  intimés  sont  fondés  à  lui  réclamer  de 
ce  chef  une  somme  de  1,038  fr.  19  c.  formant  le  solde  non 
payé  des  fournitures  ; 

x>  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  qu'au  mois 
de  juin  1888,  la  dame  Normand  devait,  d'après  compte 
arrêté,  une  somme  de  1,387  fr.  6'2  c.  aux  consorts  Légal; 
qu'il  fut  entendu  entre  eux  que  la  demoiselle  Normand, 
devenue  depuis  femme  Autret,  acceptait  comme  sienne  la 
dette  de  sa  mère,  devenait  ainsi  leur  débitrice  personnelle, 
les  fournitures  h  venir  se  continuant  dans  celte  condition  ; 
que  les  premiers  juges  ont  donc  à  tort  omis  de  prononcer 
de  ce  chef  aucune  condamnation  à  l'égard  de  la  dame  Aulrel  ; 

»  Attendu  que  le  cautionnement  de  celle  délie  par  Autret 
ne  devait  point  nc^cessairement  résulter  d'un  écrit  ;  qu'il 
pouvait  être  prouvé  selon  les  règl(*s  générales  du  droit  et  que, 
fourni  en  matière  commerciale,  la  preuve  testimonial»  suffi- 
sait à  l'établir;  que  la  nature  commerciale  de  cet  engagement 
ne  saurait  aujourd'hui  être  contestée  par  Autret,  qui  n'a 
point  appelé  du  jugement  interlocutoire  et  l'a  exécuté;  mais 
que  le  cautionnement  ne  se  présume  point  ;  qu'il  doit  être 
exprès  et  résulter   sans  doute   ni   équivoque  des  enquêtes 
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ordonnées  ;  qu*il  n'est  poinl  suffisamment  établi,  par  l<;s 
dépositions  des  témoins,  qu'Âutret  ait  pris  un  engagement 
actuel,  ferme,  précis  et  certain  ;  qu'il  ne  peut  donc  être 
réputé  avoir  cautionné  la  dette  de  1,387  fr.  incombant  à  sa 
femme  ; 

»  Attendu  que  le  contrat  do  mariage  des  époux  Âutret 
stipulait  entre  eux  séparation  de  dettes  ;  mais  que  cette 
clause  restait  sans  effet  à  Tégard  des  créanciers  si  le  mobilier 
apporté  par  les  époux  n'était  oonsfalé  par  un  inventaire  ou 
état  authentique  antérieur  au  mariage  (art.  1510  du  Code 
civil);  qu'aucune  de  ces  juslilications  n'est  produite  par  1?^ 
dame  Autret;  qu'on  ne  saurait  y  assimiler  un  procès-verbal 
de  saisie  pratiquée  avant  !c  mariage  contre  sa  mère  pour  en 
induire  qu'elle  n'a  reçu  de  celle-ci  et  apporté  en  se  mariant 
aucune  valeur  mobilière;  que  rien  n'établit  qu'en  dehors  des 
meubles  objets  de  la  saisie,  il  n'ait  cxisié  d'autres  valeurs 
ayant  appartenu  h  la  damo  Normand  et  qui  seraient  passées 
aux  mains  de  î^a  fille  ;  que  le  sieur  Autret,  à  défaut  de 
l'accomplissement  des  prescriptions  de  l'art.  1510,  est  devenu, 
à  regard  des  tiers  intéressés,  débiteur  des  sommes  dues  par 
la  femme  Autret; 

»  Par  ces  motifs  ; 

»  Statuant  en  matière  sommaire: 

»  Joint  les  appels  interjetés  par  le  sieur  Autret  et  les 
consorts  Légal; 

»  Déboule  les  époux  Autret  de  leurs  fins  et  conclusions  ; 

»  Contîrme,  k  l'égard  du  sieur  Autret,  le  jugement  frappé 
d'appel  qui  l'a  condamné  au  paiement:  1^  de  la  somme  de 
1,038  fr.  19  c;  ^2°  de  la  somme  de  1,387  fr.  6Î  c.  dont  elle 
était  leur  débitrice  personnelle  avant  son  mariage  ; 

4  Condamne  les  époux  Autret  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  ; 

»  Condamne  Autret,  appelant,  en  l'amende  ordinaire; 
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»  Ordonne   la   restitution  de    l'amende  cuusignée  par  les 
consorts  Légal,  aussi  appelants.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  ('i«  Chambre),  — •  du    21    mars 
1890.  —  MM.  Soullliîr,  présîdenl  ;  Frémont,  avocat  général. 

—   Plaidant:    M«  Leborgne,  pour  Autrel  ;  M«  Grivarl,  pour 
Teuvc  Légal  et  Dis. 


NAlNTES,  7  lauYler  1891. 

COMMIS  INTÉRESSÉ.   —  DROIT  AUX  BÉNÉFICES.    —     CALCUL. 
FRAIS  DE  PROCÈS.  —   LIBERTÉ  DU  PATRON. 

f.e  commis  intéressé  dans  les  bénéfices  d'une  maison  de  com- 
merce n'est  pas  fondé  à  critiquer  les  opérations  de  son  patron 
et  à  soutenir  que  les  dépenses  faites  par  celui-ci  pour  soutenir 
un  procès  quil  a  perdu  ne  sauraient  entrer  dans  les  frais 
généraux  de  la  maison  (1). 

LE  ROuziG  ronlre  biettr. 

JUGEMENT . 

«  Le  TribuiiaL 

9  Vu  Tacte  introduclif  d'instance  du  4  janvier  1889,  par 
lequel  Le  Rouzic  a  appelé  devant  ce  Tribunal,  Alexis  Blette, 
fabricant  de  savons  à  Nantes,  chez  lequel  il  était  employé  aux 
appoinlemenis  de  2iOO  fr.  par  mois,  plus  5  Vo  dans  les  béné- 
fices nets,  avec  un  minimum  garanti  de  3,000  fr.  par  an,  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  :  P  la  sonnne  de  800  Tr., 
solde  à  lui  dû  sur  la  dernière  aimée  ;  2°  3  V»  sur  les  béné- 
fices nets  réalisés  par  la  maison  A.  Bielte  pendant  les  trois 
années  1886-87,  1887-88  et  1888-8y  ; 

(I)  Sur  la  uatare  Hu  droit  rta  cominis  iiilëressé,  V.  ce  roc,  Table  de 
17  aus,  vo  Cominis  intéressé,  iioo  I  s.  Nantes,  22  août  1885  $  86,  i ,  107 
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n  Vu  le  jugement  de  ce  Tribunal,  en  dale  du  ^6  juin  1889, 
renvoyant  les  parlies  devant  Fourcade,  arbitre-expert  ; 

»  Vu  le  proccs-verbal  d'expertise,  donllesconclusîonstendenl 
à  ce  que  Bielle  soit  condamné  au  paiement  d'une  somme  de 
1,000  fr.  et  aux  frais  d'expertise  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  la  fabrication  du  savon  n'a  donné  aucun  bénéfice  pour 
la  première  année  *,  qu'elles  ne  critiquent  ni  ne  discutent  les 
calculs  faits  par  l'expert  pour  arriver  à  déterminer  approxi- 
mativement l'importance  des  bénéfices  réalisés  pendant  les 
deux  dernières  années  ;  que  Le  Rouzic  abandonne  même  ses 
premières  prétenlions  au  sujet  des  appoinlemenls  du  mois  de 
janvier  1889;  mais  qu'il  soutient  que  c'est  à  torique  l'expert 
l'a  privé  d'un  iulérêl  de  1^79  fr.  10  c,  en  déduisant  des 
bénéfices  de  l'année  1888-89  une  somme  de  5,58^  fr.  40  c. 
représentant  les  frais  du  procès  intenté  à  Bielle  par  la  maison 
Serpette,  Lorois,  Langlois  et  C»%  de  Nantes  ; 

»  Que,  de  son  côlé.  Bielle,  tout  en  se  déclarant  prêt  à 
verser  à  son  ancien  contre -maîlre  la  somme  fixée  par  l'expert, 
demande  que  les  conclusions  du  procès-verbal  soient  réfor- 
mées en  ce  qui  concerne  rallribution  des  dépens,  et  que  Le 
Rouzic  soit  condamné  â  les  supporter  en  totalilé  ou  en 
partie  ; 

»  Sur  les  ^79  fr.  10  c.  : 

»  Attendu  q\\'}\  l'appui  de  sa  demande.  Le  Rouzic  soutient 
que  si  un  commis  intéressé  doit  prendre  sa  part  des  frais 
généraux  de  la  fabricalioii,  il  ne  peut  supporter  les  consé- 
quences d'acles  blâmables  condamnés  par  In  justice  qu'il  ne 
pouvait  empêcher,  alors  même  qu'il  a  prêté  son  concours  à 
la  fabrication  du  produit  qui  a  motivé  la  poursuite  en  concur- 
rence déloyale  ; 

»  Attendu  qu'un  employé  à  qui  le  patron  accorde  un  tant 
pour  cent  sur  les  bénéfices  de  sa   maison,  no   saurait  être 
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considéré  comme  un  associé  ayant  le  droit  de  prétendre  et 
de  participer  h  la  direction  des  affaires  commerciales  ;  que, 
dès  lors^  il  est  inhabile  à  critiquer  les  actes  de  son  patron, 
agissant  dans  la  plénitude  de  ses  pouvoirs,  alors  surtout  qu'il 
en  a  tiré  profit  dans  une  certaine  mesure  ;  qu'il  s'y  est  mémo 
associé  en  contribuant,  plus  que  tout  autre,  à  établir  entre 
les  produits  d'une  maison  dans  laquelle  il  a  travaillé  pendant 
plusieurs  années  et  ceux  de  sa  nouvelle  maison  une  confusion 
destinée  k  faciliter  l'écoulement  do  ces  derniers  ; 

9  Qu'il  faut  donc  dire  que  l'expert  a  eu  raison  de  compren- 
dre dans  les  frais  généraux  de  Texcrcice  1888-89  les  frais  du 
procès  perdu  par  Biette  et  de  les  déduire  du  chiffre  des  béné- 
fices sur  lequel  l'intérêt  do  Le  Rouzic  doit  être  calculé  ; 

»  Eiï  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

»  Attendu  qu'il  faut  reconnailre  que  Bicltc,  en  ne  séparant 
pas  sur  ses  livres  les  opérations  de  sa  savonnerie  de  celles 
relatives  à  la  fabrication  dus  bougies  se  metlanl  ainsi  dans 
rimpossibiiilé  de  fournir  à  son  ancien  employé  les  comptes 
réguliers  et  les  justifications  que  ce  dernier  était  en  droit  de 
réclamer,  a  rendu  un  apurement  indispensable  ;  mais  qu1l  y 
a  lieu  de  remarquer,  d'autre  part,  qu'au  cours  de  l'experlise, 
Biette  a  offert  le  paiement  immédiat  de  la  somme  fixée  par 
l'expert  ;  que  Le  Rouzic,  en  présence  des  renseignements 
recuciflis  par  l'arbilre  Fourcade,  a  été  oblige  d'abandonner 
sa  demande  d'appointements  pour  le  mois  de  janvier  1889  et 
de  renoncer  k  contester  rexaclilude  des  indications  fournies 
par  Biette  sur  le  chiffre  de  sa  fabrication  ;  que,  dans  ces 
conditions,  il  est  équitable,  contrairement  h  l'avis  émis  par 
l'expert,  de  mettre  une  partie  dos  dépens  à  la  charge  de 
Le  Rouzic  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Réforme  le  procès -verbal  d'expertise,  en  ce  qui  concerne 
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rattributioii  desdépeiis  ;  rbomologue^au  contraire,  daqs  toutes 
ses  autres  parties  ; 

»  Condamne,  en  conséquence,  Biette  à  payer  h  Le  Rouzîc 
la  somme  de  1,000  fr.,  dans  laquelle  se  confondra  celle  de 
600  fr.  au  paiement  de  laquelle  Biette  a  élé  condamné  par 
le  jugement  du  ^6  juin  1889  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Fait  masse  de  tous  les  dépens  et  des  frais  d'expertise  ; 
met  les  deux  tiers  à  la  charge  de  Blette,  un  tiers  à  la  charge 
de  Le  Rouzic.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  janvier  1891.  — 
Président  :  M.  Benoil,  juge.  -—  Plaidant  :  M®  Paul  Thibaud, 
pour  Le  Rouzic  ;  M®  Gaulle,  pour  Bielle. 


NANTES,  17  Janvier  1891- 

COMPÉTENCE.  —  i^  ÉLECTION  DE  DOMICILE.  —  ATTRIBUTION 
DE  JURIDICTION.  —  MATIÈRES  COMMERCIALES.  —  ^1^  CON- 
TESTATIONS ENTRE  ÉTRANGERS.  —  ART.  420  DU  CODE 
DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

/.  Le  défendnur  doit,  en  cas  d*élecfion  de  domicile  pour  l'exé- 
cution  d'un  acte,  être  assijjné  d  vaut  le  Tribunal  du  domicile 
du.  En  matière  commerciale,  rélection  de  domicile  peut  ne 
pas  être  expresse;  elle  résulte  suffisamment  des  pouvoirs 
donnés  à  un  mandataire  et  de  rasage  qu'il  en  fait  notam- 
ment en  faisant  des  offres  réelles  de  paiement  avec  élection  de 
domicile  (1)  (Art.  111  du  Code  civil  cl  59  du  Code  de 
Procédure  civile.) 

(t)  Comp.  Dalioz,  Supplément  au  Répertoire,  vo  Doimcile  élu,  nos  10  s 
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11.  En  principe,  les  Tribunaux  français  sont  incompélenls  pour 
statuer  sur  les  contestations  entre  étrangers,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  conventions  passées  par  eux  à  Vîtranger  ;  mais  il 
en  est  autrement  en  matière  commerciale  quand  la  contestation 
rentre  dans  l'un  des  cas  prévus  par  Vart.  420  du  Code  de 
Procédure  civile,  et  surtout  quand  il  s'agit  de  questions 
maritimes  urgentes  (1). 

WETELAND   COntre  THOHPSOI«. 
JUeSMERT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l*ciploU  inlroiluclif  d'inslance  en  date  ilu  15  janvier 
1891,  par  lequel  Welclaud  assigne  Thompson  à  comparaUre 
devant  ce  Tribunal  pour  s'enlcndre  condamner  à  lui  payer: 
i**  la  somme  de  3n'200  fr.  pour  prix  de  localion  du  navire 
Skjold,  au  10  janvier  1891  ;  'i<>  la  somme  de  6,400  Fr.,  à  lilre 
de  dommages-intérêls  ;  'i"*  les  aulres  dommages-inlérêls  à 
fixer  par  état  pour  retard,  faux  frais  et  dépenses  ; 

s  Attendu  que,  sans  vouloir  plaider  au  Fond,  Garcia  Thomp- 
son soulève  deux  exceptions  basées  :  la  première  sur  la  nullité 
de  Tassignalion,  la  deuxième  sur  TincomiJétence  du  Tribunal; 

»  Sur  la  nullité  : 

*  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  S9  du  Code  de  Procé- 
dure civile,  le  défendeur  doit  être  assigné  à  son  domicile  ou, 
en  cas  d'élection  de  domicile  pour  Texécutioii  d'un  acte, 
devant  le  Tribunal  du  domicile  élu  ; 

»  Attendu  qu'en  matière  commerciale  Téleclion  de  domi- 
cile peut  ne  pas  être  expresse  ;  qu'on  l'espèce,  elle  résulte 
suffisamment  des  pouvoirs  donnés  ù  Allaire,  représentant  à 
Nantes  de  Garcia  Thompson,  et  de  l'usage  qu'il  en  a  fait, 
notamment  en  faisant  des   otTres  réelles  de   paiement  avec 

(1)  V.  les  observations  à  la  suite  do  jogemeot. 
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élection  de  domicile  à  Nanles,  au  nom  de  Garcia  Thompson, 
par  Tncle  eilra-judiciaire  du  i6  juillet; 

«  ÂUendu,  d'ailleurs,  qu'en  cas  d*éleclion  de  domicile,  les 
délais  do  distance  ne  sont  pas  applicables  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  si,  en  principe,  les  Tribunaux  français  sont 
incompétents  pour  statuer  sur  les  contestations  entre  étran- 
gers, surlout  lorsqu'il  s*agit  de  conventions  passées  par  eux 
à  l'étranger,  il  en  est  aulremenl,  aux  termes  d'une  jurispru- 
dence constante  en  matière  comnvercialc,  quand  la  contes- 
tation rentre  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'un  des  paragraphes 
de  l'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile  ;  qu'il  doit  surtout 
en  être  ainsi  lorsquMI  s'agit,  comme  dans  fospëce,  de  ques- 
tions maritimes  urgentes  ; 

»  Attendu,  par  ailleurs,  qu'aux  termes  de  Part.  1006  du 
Code  de  Procédure  civile,  la  cause  compromissoire  invoquée 
par  Garcia  Thompson  est  nulle,  comme  ne  mentionnant  pas 
les  noms  des  arbitres  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  la  charte-partie,  objet  du  litige, 
Nantes  est  le  lieu  du  paiement  ;  que  Garcia  Thompson  offre 
lui-même  d'y  effectuer  le  versement  d'une  partie  de  la  somme 
qui  lui  est  réclamée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit   que    l'exploit  d'ajournement    a   été   régulièrement 
donné  à  Garcia  Thompson,  à  Nantes  ; 
»  Se  déclare  compétent  ; 
»  Ordonne  de  plaider  immédiatement  au  fond  ; 
»  Condamne  Garcia  Thompson  aux  dépens  de  l'incident.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nanies,  —  du  17  janvier  1891.  — 
Président  :  M.  E.  Talvande.  —  Plaidant  :  M«  Thibeaud-Nicol- 
Hère,  pour  le  capitaine  Weteland  ;  M«  Le  Bourdais,  pour 
Thompson. 
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Observations. 

Le  Code  civil  aussi  bien  que  le  Code  de  Procédure  civile 
reste  muet  sur  la  question  de  savoir  si  les  Tribunaux  français 
sont  compétents  pour  slatuer  sur  les  contestations  entre 
étrangers* 

Notre  ancienne  jurisprudence  établissait  une  distinction 
entre  les  étrangers  ayant  leur  domicile  sur  le  territoire  français 
et  les  étrangers  domiciliés  hors  de  France.  Les  uns  pouvaient, 
au  témoignage  de  Merlin  (I),  être  actionnés  même  par  des 
étrangers  devant  les  Tribunaux  français  ;  les  autres  devaient 
être  recherchés  devant  les  juges  étrangers  do  leur  domicile. 
L'incompétence  de  la  justice  française,  à  l'égard  de  ces  der- 
niers, dérivait  de  la  règle  «  Actor  sequitur  forum  rei  »  (^). 
Encore  subissait-elle  plusieurs  exceplions,  notamment  en 
matière  réelle  immobilière,  le  Tribunal  français  de  la  situation 
du  bien  litigieux  étant  compétent  même  entre  élrangers,  —  les 
juges  français  pouvaient  aussi  connaître  de  certaines  contes- 
tations commerciales,  —  de  réclamations  formées  par  un 
étranger  conire  un  autre  étranger,  à  raison  d'un  fait  légale- 
ment punissable  commis  en  France  ou  même  en  toute  autre 
matière  si  les  parties  étaient  d'accord  pour  s'en  rapporter  à 
leur  décision  (3). 

La  jurisprudence  actuelle  interprète  le  plus  souvent,  et  sauf 
exceplions  spécifiées,  ce  silence  du  Code  dans  le  sens  de 
rincompétence.  Demolombe ,  t.  1  ,  n«  ^261  ;  Sapey ,  Les 
étrangers  en  France,  p.  2114  s.  Feraud-Giraud,  Journal  de 
droit  international  privé,    1880,    p.    141  s.;  Aubry  et  Rau  , 

(1)  Merlin,  Répertoire,  vo  Etranger,  §  2. 

(2)  Weiss,  Traité  de  droit  intematioMl  privé,  p.  923. 

(3)  Denisftrt,  CoUect,  de  décisions  nouvelles,  t.  8,  v»  Etranger,  §  3. 
Y.  Cep.  Feraud-Giraud,  Journal  de  droit  international  privé,  1889, 
p.  229,  noie  in  fine. 
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l.  8,  p.  143,  §  748  bis.  Voir  Fuzier-Hermann,  Code  civil 
annoté,  art.  15  n*'  14. 

Mais  la  doctrine  en  grande  majorité  soutient  que  les  Tri- 
bunaux Trançais  ne  peuvent  refuser  de  rendre  la  justice  aux 
étrangers  qui  la  réclament  pendant  leur  séjour  sur  le  sol 
français.  «  La  distribution  de  la  justice  est  un  devoir 
»  imposé  aux  nalions  par  le  droit  international.  »  Vatlel, 
Ed.  Pradier-Foderé,  liv.  H,  chap.  7,  §  84  et  §  103. 
Weiss,  Droit  international,  p.  934;  Marlens,  Droit  des  gens, 
§  92  et  93.;  Ch.  Calvo,  Droit  international,  t.  1,  §  ^51  s.; 
Laurent,  t.  1,  n^  575  et  Journal  de  droit  international  privé, 
1877,  p.  503  ;  Massé,  Droit  commercial,  t.  1,  n°  658  ;  Légal, 
p.  305;  Démangeât,  Cond,  des  étrangers,  n»  'ïlï  ;  Fuzier- 
Hermann,    Code  civil  annoté,  art.  15,  n^  15,  etc. 

Sur  ce  dernier  point,  la  jurisprudence  a  reculé  devant  les 
conséquences  extrêmes  de  Tincompétcnce  absolue,  et  sous  le 
nom  de  compétence  facultative,  elle  admet  que  les  Tribunaux 
français  ont  qualité  pour  juger  les  différends  que  les  plaideurs 
étrangers  se  sont  spontanément  accordés  à  soumettre  à  leur 
arbitrage.  L'incompétence,  dans  ce  cas,  n'est  pas  d'ordre 
public.  C'est  pour  les  étrangers  une  exception  toute  person- 
nelle dont  ils  peuvent  renoncer  î\  se  prévaloir  ;  mais  cette 
renonciation  ne  lie  en  aucune  manière  les  juges  français  qui, 
de  leur  côté,  sont  toujours  maîtres  de  se  dessaisir  du  litige 
qui  leur  a  été  soumis. 

«  Dans  ce  système  de  la  jurisprudence,  la  compétence  de 
»  nos  Tribunaux  au  regard  des  plaideurs  étrangers  est  donc 
»  facultative  à  un  double  point  de  vue  :  facultative  pour  les 
»  plaideurs  qui  peuvent  la  repou^^ser,  facultative  pour  les 
»  magistrats  français  eux-mêmes  qui  peuvent  refuser  de 
»  connaître  de  leurs  griefs  respectifs.  »  (Weiss,  Droit  inter- 
»  national  privé,  p.  930.) 

Cette  doctrine  qui  s'autorise  des  observations  échangées  au. 
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Conseil  d'Biat,  lors  de  la  discussion  do  Code  civil  (1),  a  élé 
consacrée  par  un  arrél  de  la  Cour  de  Cassation  du  10  mars 
1858;  S.  58,  1,  529. 

Lorsqu'il  s'agit  de  conleslations  commerciales  entre  étran- 
gers, la  compétence  des  Tribunaux  français  est  unanimement 
acceptée  dans  tous  les  cas  où  Part.  4^0  du  Code  de  Procédure 
civile  leur  donnerait  qualité  pour  connaître  des  litiges  entre 
Français.  Cette  exception  était  déjà  admise  par  nos  anciens 
auteurs,  notamment  par  Boullenois  et  par  Valin,  qui  la  fon- 
daient sur  les  ordonnances  de  commerce  de  1673  (art.  17, 
litre  â)  et  de  1681  (art.  5,  litre  ^)  dans  lesquelles  a  été  puisé 
Tari.  4î0  du  Code  de  Procédure  civile.  V.  Fuzier-Hermann, 
Code  civil  annoté,  art.  5,  n®  6*2,  le  résumé  complet  de  la 
jurisprudence  et  de  la  doctrine  sur  cet  le  question.  Dalioz, 
Supplément  au  Répertoire,  v»  Droits  civils,  n»«  21 1  s.  Comp. 
Rennes,  20  février  1888,  ce  rcc,  88,  1,  161. 

C'est  dans  ce  sens  que  s'est  aussi  prononcé  le  jugement 

cî-dessus. 

H.  THIBEAUD-NICOLLIERB,  avocat. 


NANTES,  7  février  1891. 

ENQUÊTE.  —  ENQUÊTE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  DE  COM- 
MERCE. —  TÉMOIN  EMPÊCHÉ.  —  PROROGATION.  —  RE- 
PROCHE. —  CAUSE  SUSCEPTIBLE  D'aPPEL.  —  AUDITION. 
—  EMPLOYÉS.   —  FACULTÉ  POUR  LE  JUGE. 

Lorsque,  dans  une  enquête  faite  devant  un  Tribunal  de  Corn- 
merce  conformément  aux  art.  407  et  suivants  du  Code  de 
Procédure  civile,  un  témoin  qui  ne  comparaît  pas  pour  cause 

(f)  Loeré,  1. 1,  p.  43  et  44. 

10 
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de  maladie  ou  d'empêchement  a  été  régulièrement  cité  et 
dénoncé  à  la  partie  adverse,  il  y  a  lieu  de  proroger  l'en- 
quête  pour  l'entendre  (1). 

Les  témoins  reprochés  doivent,  quand  la  cause  est  susceptible 
d'appel,  être  entendus  malgré  l'admission  du  reproche  (^). 

Les  mots  «  serviteurs  et  domestiques  »  de  l'art.  2183  du  Code 
de  Procédure  civile,  ne  doivent  s'entendre  que  des  personnes 
attachées  à  la  personne  et  à  l'habitation,  vivant  dans  la 
même  maison  et  ils  ne  sauraient  s'appliquer  aux  employés 
d'une  maison  de  commerce  (3). 

Si  les  juges  ont  le  droit  d'admettre  d'autres  causes  de  reproches 
que  celles  énumérées  dans  l'art,  ^283  du  Code  de  Procédure 
civile,  ils  ne  doivent  user  de  cette  faculté  qu'avec  une  extrême 
réserve  et  que  lorsqu'il  leur  apparatt  avec  évidence  que  le 
témoin  reproché  a  un  intérêt  assez  direct  dans  l'affaire  pour 
que  non  témoignage  manque  nécessairement  d'impartialité  (4). 

NOUTEAU,    VAN  DUYM   ET   C»«    COUlre  DAVIfiS. 
JUGEMENT . 

«  Le  Tribunal, 

»  Sur  la  prorogation  d'enquête  : 

»  Attendu  que  Irois  des  témoins  cités  par  Nouteau,  Van 
Duym  et  C»«  à  la  contre-enquête,  les  sieurs  Daguenel,  Tur- 
meau  cl  Jules  Grandjouan  ne  se  sont  pas  présentés  pour 
cause  de  maladie  et  d'empêchement  ; 

»  Attendu  que  Davies  n'articule  contre  Jules  Grandjouan 
aucun  reproche,  mais  reconnaît  au  contraire  qu'aux  termes 

(1)  Y.  Dalloz,  Supplément  aa  Rép.  Euquôte,  do  291. 

(2)  QueslioQ  controversée.   Y.  Dalloz,  toc,  cit.,  no*  283,  311. 

(3)  Y.  sur  ces  questions  qui  ont  reçu  des  solutions  diverses,  Dalloz, 
loc,  cU,,  nos  211  et  217  s. 

(4)  Jurisp.  conforme.  V.  Dalloz,  loc.  cit.,  nos  233  £• 
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des  art.  i\%  et  432  du  Code  de  Procédure  civile,  ce  témoin 
doit  être  entendu,  et  conclut  sur  ce  point  à  une  prorogation 
d'enquête  ; 

9  Atlendu  que  Nouteau,  Van  Duyin  et  C^"  s'associent  à  ces 
conclusions  ; 

»  Attendu  que,  si  Davies  reproche  le^  deux  autres  témoins 
Dagiienet  et  Turmeau,  il  reconnaît  que  la  cause  étant  sus- 
ceptible d'appel,  ces  témoins  doivent  néanmoins,  aux  termes 
de  Tart.  411  du  Code  de  Procédure  civile,  être  entendus, 
afin  que  si,  contrairement  à  la  décision  des  premiers  juges, 
la  Cour  n'admettait  pas  les  reproches  allégués,  elle  puisse 
cependant,  la  déposition  des  témoins  reprochés  étant  consi- 
gnée au  procès-verbal  d'enquête,  l'avoir  sous  les  yeux  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  prorogation  de  l'en- 
quéle  s'impose  ;  qu'il  y  a  lieu  de  l'ordonner  ; 

»  Sur  les  reproches  formulés  par  Davies  contre  Oaguenet 
et  Turraeau  : 

»  Attendu  que  Davies  se  base  pour  les  formuler  :  l"*  sur 
ce  que  ces  deux  témoins  sont  des  employés  salariés  de  Nou- 
teau.  Van  Duym  et  C><*,  et  doivent  être  assimilés  aux  servi- 
teurs et  domestiques  visés  par  l'art.  283  du  Code  de  Procé- 
dure civile  ;  2»  sur  ce  qu'ils  ont  été  eux-mêmes  les  agents  de 
la  diffamation  et  de  la  concurrence  déloyale  dont  il  se  plaint  ; 

9  Sur  le  premier  point  : 

»  Atlendu  qu'après  quelques  hésitations  qui  remontent 
déjà  loin,  la  jurisprudence  décide  aujourd'hui,  dans  une  série 
ininterrompue  d'arrêts  concordants  et  récents,  que  les  mots 
serviteurs  ou  domestiques  employés  dans  l'art.  283  du 
Code  de  Procédure  civile  doivent  s'entendre  de  ceux  qui 
vivent  dans  la  même  maison  que  le  maître,  mangent  chez 
loi  et  à  ses  frais,  en  un  mot,  sont  attachés  par  la  nature  de 
leurs  fonctions  h  la  personne  ou  à  l'habitation  de  leur 
patron  ; 
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»  AUendu  qiie  c'est  dans  cet  ordre  didées  que  les  Cours 
d'appel  et  de  cassation  ont  rejeté  à  maintes  reprises  les 
reproclies  adressés  soit  à  des  employés  de  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  soit  à  des  surveillants  de  mines  ou  chefs 
mineurs  qui,  bien  qu'employés  salariés,  ne  sont  ni  logés,  ni 
nourris  chez  les  personnes  exploitant  les  mines  ou  les  che- 
mins de  fer  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  deux  témoins 
reprochés  ne  logent  ni  ne  mangent  chez  Nouleau,  Van  Duyni 
el  C**;  que,  de  ce  chef,  les  reproches  formulés  par  Davies 
contre  eux  ne  sont  donc  pas  fondés  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que,  si  certains  auteurs  et  avec  eux  un  certain 
nombre  de  Cours  d'appel  admettent  que  les  dispositions  de 
l'art.  ^283  du  Code  de  Procédure  civile  ne  sont  pas  Umitativcs, 
il  n'est  cependant  pas  contesté  que  ce  n'est  qu'avec  une 
extrême  réserve,  et  lorsque  le  témoin  reproché  qui  ne  se 
Irouve  pas  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  ^83,  aurait  au 
procès  un  intérêt  immédiat  et  direct  permettant  de  suspecter 
son  impartialité,  que  les  Tribunaux  pourraient  exceptionnel- 
lement  étendre  les  dispositions  de  l'art.  2183  et  admettre  les 
reproches  ; 

»  Attendu  que,  si  Daguenet  el  Turmeau  paraissent  avoir 
participé  dans  une  certaine  mesure  aux  manœuvres  de  con- 
currence déloyale  dont  se  plaint  Davies,  il  n'apparatt  pas 
cependant  qu'ils  aient  au  procès  actuel  un  intérêt  immédiat 
et  direct  ne  permettant  pas  d'avoir  confiance  en  leur  dépo- 
sition ;  qu'il  faut  donc  dire  qu'ils  ne  sauraient  légitimement 
être  reprochés  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

«  Proroge  au  vendredi  6  mars,  à  midi  et  demi,  en  la  salle 
ordinaire  de  ses  audiences,  l'enquête  commencée  le  3  février 
1891  ; 
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»  Dit  quMl  entendra  à  cette  date  et  à  cette  tieure  les  d^o* 
silions  des  témoins  Grandjouan,  Daguenet  et  Turroeau  de  la 
contre-enquête,  qui  devront  être  réassignés  ; 

»  Repousse  les  reproches  formulés  par  Davies  entre  les 
témoins  Daguenet  et  Turmeau  ; 

3»  Condamne  Davies  aux  dépens  de  Tincident.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  février  1891.  — 
Président  :  U.  Flornoy,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Padioleau, 
pour  Nouteau,  Van  Duym  et  G»«  ;  M*  Gaulté,  pour  Davies. 


NANTES,  7  mars  1891. 

CHEMIN  DE  FER.   —   TARIFS    SPÉCIAUX.    —    TARIF    B    N»    5. 
INTERPRÉTATION.   —  PERTE.   —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Aux  termes  de  Varl.  4  du  tarif  B  n»  5,  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  sont  pas  tenues  seulement  au  rembourse- 
ment  de  la  valeur  intrinsèque  de  l'objet  perdu  ou  du  montant 
de  la  détérioration  du  colis  avarié;  elles  sonl^  en  outre, 
passibles  de  dommages-intérêts,  sans  que  toutefois  ces  dom- 
mages-intérêts puissent  être  supérieurs  à  100  fr,  (1). 

MOBBAU,  DANIEL  ET  LEBEC   COUtrO   COMPAGNIE   D'ORLÉANS. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Attendu  que  les  7,  15  et  ^1  novembre  1890,  Moreau, 
Daniel  eS  Lebec  remirent  à  la  Compagnie  d'Orléans  des  échan- 
tillons boiles  de  sardines  pour  être  expédiés  en  grande  vitesse 
à  Gallez-Butin,  leur  agent  à  Lille  ; 

»  Attendu  qu'aucun  de  ces  envois  ne  parvint  à  destination  ; 

(t)  Comp.,  Nantes,  3  jaillet  1886;  86,  1,  398. 
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que^Moreau,  Daniel  cl  Lebec  prélendent  que  la  perte  de  ces 
échaïUillons  leur  a  causé  un  grave  préjudice,  en  rendant 
impossible  la  réalisation  de  ventes  qu'ils  avaient  l*espoir  de 
traiter  et  en  mécontentant  leur  clientèle,  et  demandent  en 
conséquence  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Or- 
léans soit  condamnée  h  leur  payer  une  somme  de  300  fr.  à 
litre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  offre  de  payer,  sur 
juslificalion  de  facture,  la  valeur  des  3  kil.  ^00  de  sardines 
formant  la  totalité  des  trois  envois  ;  que,  pour  expliquer  ses 
offres,  elle  expose  que  les  trois  colis  adressés  à  Gallez-Bulin 
ont  voyagé  aux  conditions  du  tarif  spécial  B  n°  5  et  qu'aux 
termes  de  ce  tarif,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'un 
colis  de  0  à  «^  kilos  a  été  perdu  ou  a\arié,  l'expéditeur  et,  à 
défaut,  sur  la  demande  de  l'expéditeur,  le  destinataire  n'a 
droit  qu'à  une  indemnité  correspondant  au  n)onlanl  réel  de 
la  perte  ou  de  l'avarie,  sans  toutefois  que  cette  indemnité 
puisse  dépasser  100  fr.;  qu'elle  ajoule  qu'il  est  de  jurispru- 
dence constante  que  les  tarifs  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer  dûment  homologués  sont  de  véritables  lois  auxquelles  on 
ne  peut  déroger  et  qu'ils  doivent  être  appliqués  î\  la  lettre  ; 

»  Attendu  que,  si  les  conditions  du  tarif  spécial  sus-visé 
limitent  à  la  somme  de  100  fr.  pour  chaque  expédition  l'in- 
demnité pouvant  être  réclamée  aux  Compagnies  de  chemins 
de  fer  en  cas  de  perte  ou  d'avarie  du  ou  des  colis  admis  au 
bénéAce  des  prix  réduits  dudil  tarif,  quelles  que  soient  la 
valeur  dos  colis  et  Timportance  du  préjudice  causé  au  desti- 
nataire ou  à  l'expéditeur,  il  n'est  pas  possible  d'admettre 
rinterprétation  que  veut  donner  aux  clauses  de  ce  tarif  la 
Compagnie  défenderesse  lorsqu'elle  soutient  qu'elle  ne  peut 
être  tenue  qu'au  remboursement  de  la  valeur  intrinsèque  de 
l'objet  perdu  ou  au  montant  de  la  délérioration  du  colis 
avarié  -, 
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»  Qu*on  effet.  Fart.  4  du  tarif  B  n<>  5  ne  limite  nullement 
rindeinnité  à  laquelle  a  droit  le  destinataire  à  la  valeur  réelle 
du  colis  égaré;  qu'il  stipule  seulement  que  cette  indemnité 
ne  peut  être  supérieure  è  100  fr.  et  qu'elle  doit  être  calculée 
sur  le  montant  réel  de  la  perle  ;  qu'il  en  résulte  nécessaire- 
ment que  les  Compagnies  ne  sont  déchargées  en  aucune 
façon  de  Tobligalion  de  réparer,  dans  les  condilions  de  la  loi 
et  dans  les  limites  fixées  par  le  tarif  en  question,  1rs  dora- 
mages  qu^elIes  ont  pu  causer  par  leur  Tail  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  nature  et  l'objet  des  colis 
étaient  indiqués  dans  la 'déclaration  d'expédition  remise  par 
Horeau,  Daniel  et  Lebec  -,  que,  par  suite,  la  Compagnie  était 
en  mesure  de  prévoir,  dès  le  principe,  le  préjudice  que  la 
non  livraison  des  échantillons  pouvait  occasionner,  soit  à 
Texpédilcur,  soit  au  destinataire  ; 

»  Attendu  que  tous  les  documents  versés  au  procès,  et 
Dolammeut  la  correspondance  échangée  par  les  parties,  ne 
permettent  pas  de  douter  que  les  demandeurs  ont  éprouvé  de 
sérieux  dommages,  l'absence  d'échantillons  entre  les  mains 
de  leur  agent  ayant  empêché  celui-ci  de  conclure  des  mar- 
chés dans  des  condilions  avantageuses  -, 

»  Que  le  Tribunal  possède  les  éléments  nécessaires  pour 
déterminer  le  chiffre  de  l'indemnité  devant  être  allouée  à 
Moreau,  Daniel  et  Lebec,  en  réparation  de  ce  préjudice  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  insuffisantes  les  offres  faites  par  la  Compagnie  d'Or- 
léans ; 

»  Statuant  et  arbitrant  : 

»  Condamne  la  Compagnie  d*Oriéans  h  payer  à  Daniel, 
Moreau  et  Lebec,  à  titre  de  dommages-intérêts,  une  somme 
de  70  fr.  pour  chacun  des  colis  égarés,  soit  au  total  2iiO  fr. 
pour  les  trois  colis  ; 
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»  Déboute  Uoreau,  Daniel  et  Lebec  du  surplus  de  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions  ; 
»  Condamne  la  Compagnie  d'Orléans  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  mars  1891.  — 
Président  :  M.  Benoit.  -  Plaidant  :  iM®  Reneaume,  pour  Mo- 
reau,  Daniel  et  Lebec  ;  M«  Giraudeau,  pour  la  Compagnie 
d'Orléans. 


NANTES,  14  mars  1891. 

GENS  DE  MER.  —  INTERDICTION  DE  COMMERCE.  —  ARRÊT 
DU  PRINCE.  —  LOYERS.  —  RÉDUCTION.  —  VOYAGES 
FLUVIAUX.  —  RETARDEMENT  MOMENTANÉ.  —  GLACES  EN 
RIVIÈRE. 

Uart,  ^if)4  du  Code  de  Commerce,  aux  termes  duquel,  en  cas 
d'interdiction  de  commerce  ou  d'arrêt  du  prince,  les  matelots 
engagés  au  mois  }tubii(sent  une  réduction  sur  leurs  loyers,  ne 
s'applique  quà  des  voyages  en  mer  interrompus  ou  retardés 
par  des  causes  d'ordre  gouvernemental  ;  les  dispositions  de 
cet  article  ne  peuvent,  par  suite,  être  invoquées  lorsquil 
s'agit  de  voyages  entre  deux  ports  voisins  situés  sur  le  même 
fleuve,  alors  que  le  retardement  momentané  a  été  occasionné 
par  la  présence  des  glaces  en  rivière. 

6IBAUD1NEAU  COUtie  LIÉBAULT  ET  G^^. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Alleudu  qu'il  ressort  du  rôle  d'équipage  de  la  gabare 
Express  w*  lil,  appartenant  à  Liébault  et  C'*,  que,  depuis  le 
'2  avril  1890,  Giraudineau,  marinier  embarqué  comme  patron 
à  bord   de   la   dile  gabare,   recevait  à  ce  titre  des  salaires 
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meosuels  s^éle^ant  h  \W  h.  et  qu'il  avail  avec  lui,  commo 
noirice,  son  Bis,  qui  touchait  de  son  côté  mensuellement  une 
somme  de  100  fr.; 

»  Attendu  que  la  gabare  Express  n»  19  fut  retenue  par  les 
glaces  dans  le  port  de  Saint-Nazaire  du  IS  décembre  au  31 
janvier  ;  que  le  4  févrit^r,  à  son  arrivée  ù  Nantes,  Giraudineau 
réclama  à  ses  arniaieurs  les  loyers  de  décembre  et  janvier; 
que  ceux-ci,  s'appuyant  sur  les  dispositions  de  Tart.  ^54  du 
Code  de  Commerce,  soutinrent  être  fondés  à  retenir  la 
moitié  des  salaires  pendant  toute  la  période  d'interruption  de 
la  navigation  enlrc  Nantes  et  Saiut-Nazaire  et  refusèrent  de 
régler  dans  d'autres  conditions; 

»  Attendu  que  Giraudioeau  n'accepta  pas  la  réduction  que 
Liébault  et  C^*  voulaient  lui  imposer  et  appela  ses  armateurs 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payor: 

469  '  40  représentant  les  loyers  de  décembre,  de  janvier  et 
des  quatre  premiers  jours  de  février  ; 
9    30  pourrentboursement d'avances etdediversesdépenses 

concernant  Tarmemenl  ; 

478  '  70  ensemble  ; 


»  Attendu  que  Liébault  et  C^*  otTrent  de  payer: 
9  '  30  montant  des  débours  réclamés  : 
W    40  salaires  pour  les  quatre  jours  de  février; 
110      »  salaires  entiers    pour  la    première    quinzaine    de 

décembre  ; 
35      »  moitié  des  salaires  pour  la  deuxième  quinzaine  de 

décembre; 
110      »  moitié  des  salaires  pour  le  mois  de  janvier; 

313 '70 


et  demandent  qu'il  leur  soit  décerné  acte  de  leur  ofTre  ; 
»  Attendu  qu'il  convient  de  remarquer   tout   d'abord  que 
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Liébaull  et  O^  recounaissenl  avoir  fait  connaître  à  plusieurs 
de  leurs  patrons  naviguant  au  bornage  leur  intention  de  les 
mettre  à  la  demi-solde  pendant  tout  le  temps  que  les  glaces 
séjourneraient  en  Loire  et  les  avoir  invités  à  se  séparer 
provisoirement  de  leurs  matelots  ; 

»  Qu'il  est,  dès  lors,  permis  de  s'étonner  que  la  même 
communication  n'ait  pas  été  faite  au  patron  Giraudineau  qui, 
ainsi  avisé,  aurait  eu  la  faculté  soit  d'accepter  la  réduction 
de  salaires  nécessitée  par  les  circonstances,  soit  de  congédier 
son  fils  ;  que  ce  dernier  aurait  pu,  dans  ce  cas,  chercher  et 
vraisemblablement  trouver  du  travail  à  Saint-Nazaire  ou 
ailleurs  ; 

9  Attendu  que  Liébault  et  C>*  soutiennent,  il  est  vrai,  mais 
sans  apporter  sur  ce  point  aucune  justification,  que  Girau- 
dineau était  exactement  informé  de  la  situation  et  qu'il  n'a 
pas  ignoré  la  mesure  générale  prise  par  leur  maison  k  l'égard 
de  tous  les  équipages  ;  qu'ils  prétendent,  en  outre,  que 
l'obligation  de  prévenir  leurs  équipages  ne  leur  incombait 
nullement  en  raison  de  l'extension  donnée  par  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  aux  dispositions  de  l'art.  ^54  du  Code  de 
Commerce  visant  la  réduction  des  loyers  des  matelots  engagés 
au  mois  dans  le  cas  où  l'arrêt  se  produit  pendant  le  cours 
du  voyage  ; 

»  Attendu  que  si  la  loi,  dans  le  but  de  concilier  de  la 
manière  la  plus  équitable  les  intérêts  opposés  des  armateurs 
et  des  matelots  qui,  souvent,  se  trouvent  en  présence,  a 
modifié  dans  une  certaine  mesure  les  principes  applicables  au 
contrat  de  louage,  elle  a  réglé  elle-même,  pour  chaque  cas 
particulier,  les  droits  et  les  devoirs  des  gens  de  l'équipage  et 
des  propriétaires  de  navires,  cherchant  h  prévoir  toutes  les 
circonstances  ;  que,  notamment,  elle  a  cotisacré  des  principes 
différents,  suivant  que  la  rupture  du  voyage  ou  le  retar- 
dement du    navire  avait  lieu  avant  ou  après  le  départ  du 
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Datire,  par  le  fait  de  l'arinaleur^  du  capitaine  ou  de  Taffré- 
teur,  ou  par  force  majeure,  limitant  loulefois  les  effets  de  la 
force  majeure  à  deux  cas  bien  déterminés,  rinterdiclion  du 
commerce  avec  le  lieu  de  la  destination  du  navire  et  Tarrét 
par  ordre  du  Gouvernement  ;  que  le  Code  de  Commerce  a 
même  fait  la  distinction,  au  point  de  vue  des  loyers  des 
matelots,  entre  Tarrêt  de  prince,  ou  détention  provisoire,  et 
Tinterdiction  du  commerce  survenus  pendant  le  cours  du 
voyage  ;  que,  dans  le  cas  d'interdiction,  les  matelots,  qu'ils 
soient  engagés  au  mois  ou  au  voyage,  sont  rétribués  à  pro- 
portion du  temps  pendant  lequel  ils  ont  servi,  tandis  que, 
lorsqu'il  y  a  seulement  retardement,  les  loyers  des  matelots 
engagés  au  voyage  ne  sont  pas  augmentés,  mais  ceui  des 
matelots  engagés  au  mois  ne  courent  que  pour  moitié  pendant 
tout  le  temps  de  Tarrêt  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  s'appuyant  sur  celle  réduction  des 
loyers  et  sur  ce  que,  le  service  du  navire  étant  moins  pénible 
pendant  le  temps  où  il  est  retenu  au  port  que  pendant  le 
voyage,  les  loyers  des  matelots  doivent  être  moins  élevés , 
que  certains  commentateurs  ont  voulu  assimiler  aux  causes 
du  retardement  spécialement  visées  par  les  art.  ':253  et  ^54 
du  Code  de  Commerce,  d'autres  circonstances  obligeant  les 
navires  à  prolonger  leur  séjour  dans  un  même  port; 

»  Attendu  que,  s'il  est  possible  d'assimiler  à  Tinlerdiction 
du  commerce  plusieurs  cas  de  Torce  majeure  qui,  rompant 
définitivement  le  voyage,  produisent  les  mêmes  efTots  que 
rinlcrdiction  du  commerce,  rien  n'autorise  à  étendre  à  tous 
les  cas  de  force  majeure  qui  occasionnent  le  retardement  des 
dispositions  formelles  de  la  loi,  qui  a  entendu  seulement  des 
mesures  de  sûreté  prises  inopinément  par  un  Gouvernement 
dans  un  but  de  sécurité  nationale,  dont  I  armateur  no  pouvait 
prévoir  les  conséquences  au  moment  où  Tarmemenl  de  son 
navire  a  été  cfTeclué  ;   qu'une  semblable  interprétation  est. 
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au  surplus,  contraire  h  tous  les  usages  du  commerce  mari- 
time ;  que  c'est  donc  avec  raison  que  Giraudineau  soutient 
que  les  dispositions  de  i*ar(.  2154  du  Code  de  Commerce 
visées  par  les  défendeurs  ne  peuvent  trouver  leur  application 
que  pour  des  voyages  par  mer  interrompus  ou  relardés  par 
des  causes  d^ordre  gouvernemental  ;  qu'elles  ne  peuvent  être 
invoquées  lorsqu'il  s'agit  de  voyages  entre  deux  ports 
voisins,  silués  sur  le  même  fleuve,  alors  que  le  retardement 
npomentané  a  été  occasionné  par  la  présence  des  glaces  ; 
que,  dans  ce  cas,  l'armateur  ne  saurait  être  fondé  à  faire 
supporter  aux  équipages  qu'il  a  engagés  une  partie  de  la 
perte  qu'il  subit  lui*mcme  ;  qu'il  faut  dire,  en  conséquence, 
que  Liébault  et  C^^  ont  refusé  à  tort  le  paiement  intégral  des 
salaires  de  l'équipage  de  leur  gabare  Express  n^  19  pour  la 
période  comprise  entre  le  15  décembre  1890  et  le  31  janvier 
1891  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  insuffisante  Toffre  de  Liébault  et  C^**  de  payer  k 
Giraudineau  la  somme  do  313  fr.  70  c; 

»  Condame  Liébault  et  C^«  à  payera  Giraudineau  la  somme 
de  478  fr.  70  c.  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Condamne  Liébault  cl  C^*  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  mars  1891.  — 
Président:  M.  Benoit.  —  Plaidant:  M^  Brunschvicg,  pour 
Giraudineau  ;  M«  Van  Iseghem,  pour  Liébault  et  C". 


NANTES,  14  mars  1891. 

I.  —  JOURS  DE  PLANCHE.  -*  DÉLAI  FIXÉ  POUR  LE  CHARGE- 
MENT. —  CHARGEMENT  TERMINÉ  AVANT  L'EXPIRATION  DU 
DÉLAI.  —  OBLIGATIONS  DU  CHARGEUR. 

II.  —   NAVIGATION    FLUVIALE.    —    LETTRE    DE  VOITURE.  - 
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SIGNATURE.  —  DÉLAI.  —    APPLICATION  DES  RÈGLES  DE  LA 
NAVIGATION  MARITIME. 

I.  Lorsqu'un  nombre  déterminé  de  jours  de  planthe  a  été  fixé 
par  les  parties  pour  le  chargement  d'une  gabare^  le  chargeur 
ne  peut  retenir  cette  gabare  durant  tout  le  temps  de  la 
planche  si,  en  fait,  le  chargement  est  terminé  auparavant, 

IL  11  faut  appliquer  aux  lettres  de  voiture  délivrées  aux  patrons 
des  bateaux  de  rivière  l'art.  ^8^  du  Code  de  Commerce 
relatif  aux  connaissements  en  matière  maritime  et  décider,  en 
conséquence,  que  les  lettres  de  voiture  doivent  être  signées 
du  chargeur  dans  les  ^4  heures  qui  suivent  le  chargement  (f  ). 

HBNRT  conlre  datibs. 

JC6EMENT. 

«  Le  Tribunal. 

4  Attendu  que  Davies  a  afTrélé,  pour  porter  une  cargaison 
de  charbon  .ù  Redon  et  Rennes  ou,  à  son  choix,  (^  Roc-Saint- 
André,  la  gabare  Jeune-Emilie,  patron  Henry  ; 

a  Attendu  que  le  chargement,  commencé  le  2t  février,  a 
été  terminé  le  dimanche  ^2  ; 

(1)  11  est  aojoord'hoi  à  pea  près  Doanimement  admis  par  les  aoteors 
que  les  dispositions  do  livre  U  da  Code  de  Commerce  s'appliqaent  aax 
aavires  proprement  dits  et  non  aux  bateaux  affrétés  à  la  navigation 
fluviale.  (V.  Rennes,  9  juin  1890,  infrà,  p.  175.)  La  plupart  de  ces 
dispositions  se  rattachent  en  effet,  par  leur  texte  même,  exclusivement 
à  la  navigation  maritime  (Y.  notamment  art.  190  s.,  197  s.,  215,  216, 
220,  225,  311  s.,  407,  408,  433,  435  et  436);  toutefois,  «  dans  le 
silence  de  la  législation  sur  le  régime  auquel  sont  soumis  les  bateaux 
de  rivière,  les  Tribunaux  peuvent  appliquer  ài  ces  derniers,  par  analogie, 
celles  dos  dispositions  du  livre  H  qui  sont  conformes  au  droit  commun.  » 
(Dalloz,  Supplément,  vo  Droit  maritime,  nos  55  et  57  ;  Dufour,  Droit 
maritime,  t.  I,  no  53  $  De  Yalroger,  Droit  maritime,  t.  I,  p.  74  ; 
Desjardins,  Traité  de  Droit  commercial  maritime,  1. 1,  n»  33.) 
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»  AUendu  que,  dès  le  lundi  ^3,  le  patron  Henry  réclama 
à  Davies  la  remise  de  sa  lellre  de  voilure,  mais  que  n*ayant 
pu,  malgré  de  nombreuses  démarches,  l'obtenir,  il  fil  signi- 
fier i\  ce  dernier,  le  mercredi  25,  un  acle  exlrajudiciaire  par 
lequel  il  le  sommait  d'avoir  h  lui  remettre  immédiatement 
ses  expéditions  sous  peine  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  cette  sommation  n'ayant  pas  été  suivie 
d'effel,  Henry  se  décida  enfin  à  appeler  Davies  devant  ce  Tri- 
bunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  remeUre  sa  lettre  de 
voiture  dans  un  délai  maximum  de  10  jours  et  h  lui  payer, 
à  titre  de  dommages  et  intérêts  h  partir  du  25  février,  jour 
de  la  sommation,  jusqu'à  délivrance  du  connaissement,  la 
somme  de  25  fr.  par  jour; 

»  AUcndu  que  la  lettre  de  voiture  ayant  enfin  été  remise 
le  samedi  28,  Henry,  précisant  aujourd'hui  davantage  l'objet 
de  sa  demande,  conclut  h  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal:  con* 
damner  Davies  au  paiement  de  trois  journées  de  sureslaries, 
soit,  à  raison  de  0  fr.  10  c.  par  tonneau  de  jauge  sur  142 
tonneaux,  42  fr.  20  c;  le  condamner,  en  outre,  à  raison  de 
la  faute  commise,  aux  dépens  dans  lesquels  entreront  les 
frais  de  la  sommation  du  25  février  et  tous  droits  d'enre- 
gistrement auxquels  pourrait  donner  lieu  la  lettre  de  voiture; 

»  Attendu  que  Davies  conclut  de  son  côté  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal:  lui  décerner  acte  de  ce  qu'il  offre  de  payer' à 
Henry  deux  jours  de  sureslaries  à  raison  de  14  fr.  l'un,  soit 
28  fr.;  lui  décerner  acte  aussi  de  ce  qu'il  offre  de  payer  tous 
les  frais  de  la  procédure  suivie  contre  lui,  jusques  et  y 
compris  l'enrôlement  ;  au-dessus  de  ces  offres,  débouter 
Henry  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions  et  le 
condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  prétention  de  ne  payer  à 
Henry  que  deux  jours  de  sureslaries,  Davies  soutient  que,  la 
convention   lui  accordant  une  planche  de  cinq  jours  pour 
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charger,  son  droit  était  de  retenir  la  gabare  durant  tout  le 
temps  de  la  plaDcbe,  alors  même  que  le  cbargemeol  eût  été 
terminé  avant  et  que  ce  n'était  qu'à  Texpiralion  de  la  tolalilé 
de  la  planche,  c'est-à-dire  du  cinquième  jour  ouvrable,  qu'il 
pouvait  être  contraint  de  signer  la  lettre  de  voiture  ; 

9  Attendu  qu'une  semblable  prélenlion  ne  saurait  être 
admise  ;  que,  dans  la  commune  intention  des  parties,  c'est 
seulement  en  vue  d'une  opération  parfaitement  déterminée, 
celle  du  chargement  de  la  gabare,  qu'un  délai  éventuel  de 
cinq  jours  ouvrables  avait  été  prévu  ;  d'où  la  conséquence 
que,  le  chargement  terminé,  la  planche  expirait  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  do  l'art.  ^8^  du  Code  de  Com- 
merce, les  connaissements  qui,  en  matière  maritime,  répon- 
dent aux  lettres  de  toiture  en  matière  fluviale,  doivent  être 
signés  du  chargeur  dans  les  214  heures  qui  suivent  le  char- 
gement ;  qu'on  ne  voit  aucune  raison  de  ne  pas  faire  appli- 
cation à  la  cause  de  ce  texte  de  loi ,  les  mêmes  principes 
devant  nécessairement  régir  les  matières  maritimes  et  les 
matières  fluviales  ; 

»  Attendu  cependant  que  c'est  seulement  le  mercredi  ^5 
février  que  Henry  a  mis  régulièrement  Davies  en  demeure  de 
signer  sa  lettre  de  voiture  et  que  c'est,  par  suite,  seulement 
à  partir  du  lendemain  %  qu'il  a  pu  faire  courir  les  surestaries; 

3»  Attendu  que  du  ^6  au  ^8  février,  date  à  laquelle  Davies 
s*est  enfin  décidé  à  remettre  à  Henry  sa  lettre  de  voiture 
signée,  trois  jours  se  sont  écoulés  et  que  c'est,  dès  lors,  à  bon 
droit  que  Henry  réclame  trois  journées  de  surestaries,  soit,  à 
14  fr.  10  c.  l'une,  4^  fr.  ^0  c, 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Davies  à  payer  à  Henry  la  somme  de  4^  fr. 
W  c,  montant  de  trois  journées  de  surestaries  de  la  gabara 
Jeune- Emilie,  avec  intérêts  de  droit  ; 
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4  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens,  dans  lesquels  enire- 
ronl  les  frais  de  la  mise  en  demeure  du  <25  février.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  mars  1891.  — 
Président:  M.  BMioit.  —  Plaidant:  M«  Le  Bourdais,  pour 
Henry  ;  M®  Kerguislel,  pour  Davies. 


NANTES,  21   mars  1891. 

COMPÉTENCE.  —  ACTE  DE  COMMERCE.  —  PRÊT. 
PÈRE  ET  FILS. 

Le  prêt  fait  ù  un  commerçant  est  censé  fait  pour  son  commerce, 
(Arl.  638  du  Code  de  Commerce.)  Celle  présomption  n'est 
pas  détruite  par  le  fait  que  Vemprunteur  est  le  fils  du  préleur. 
Far  suite,  est  de  la  compétence  de  la  juridiction  consulaire 
l'action  intentée  par  le  père  contre  le  fils  en  remboursement 
d'un  prêt  que  le  père  offre  de  prouver  avoir  été  fait  pour 
les  besoins  du  commerce  du  fils  (1). 

LEMOIRE  PÈRE   COUtre  LEMOINE  FILS. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Lerooine  père,  chaudronnier  à  Montbert, 
appelle  son  fils  Victor  Lemoine,  ferblantier  à  Nantes,  devant 
ce  Tribunal,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  rembourser 
une  somme  de  5,000  fr.  qu'il  lui  a  prêtée  pour  les  besoins 

(1)  CoDf.,  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Compétence,  no  12. 
Le  mot  »  Billet  »  de  Tart.  638  du  Code  de  Commerce,  s'entend  de  tons 
engagements  de  payer  pris  par  un  commerçant,  quelle  que  soit  la  forme 
qu'ils  revêtent,  même  celle  d'un  acte  authentique  conférant  hypothèque. 
Nantes,  13  décembre  1890,  suprà,  p.  20. 
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de  soD  commerce  et  qui  devait  être  reslituéele  1  «'janvier  1891  ; 
s'entendre<.  en  oulre,  condamner  au  paiement  d'une  somme  de 
500  fr.  pour  intérêts  échus  à  la  même  date,  la  totalité  du 
prêt  s'élevant  à  10,000  fr.,  dont  la  seconde  moitié  est  rem- 
boursable seulement  le  !«' janvier  1892; 

B  Attendu  que,  sans  plaider  au  fond,  Lemoine  fils  soulève 
une  exception  d'incompétence  ; 

>  Qu'il  soutient  en  eiïet  que  son  père  lui  aurait,  non  pas 
prêté,  mais  donné  en  avancement  d'hoirie  la  somme  qu'il 
lui  réclame  aujourd'hui  et  que,  les  donations  et  pactes  de 
famille,  même  entre  commerçants,  ne  constituant  pas  des 
actes  de  commerce,  échappent  à  la  juridiction  consulaire; 

9  Sur  la  compétence  : 

a  Attendu  que  l'action  de  Lemoine  père  repose  sur  un 
prêt  par  lui  consenti  à  son  fils  commerçant  pour  les  besoins 
de  son  commerce  ;  qu'il  est  certain  qu'une  pareille  action 
est  bien  de  la  compétence  des  Tribunaux  de  Commerce  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  juge  de  l'action  est 
aassi  le  juge  de  l'exception,  même  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier, 
en  examinant  l'fxceplion,  un  contrat  purement  civil,  les 
joges  consulaires  ayant  sans  conteste  le  droit  d*interpréler 
la  loi  civile  pour  l'appliquer  aux  contestations  commer- 
ciales ; 

a  Qu'en  conséquence,  ce  que  le  Tribunal  doit  considérer, 
c*est  la  nature  de  la  demande  qui  est  commerciale  et  non 
pas  celle  de  la  défense  ; 

>  Attendu  que  Lemoine  fils  objecte,  il  est  vrai,  que  son 
père  n'apporte  à  l'appui  de  sa  demande  aucune  preuve  autre 
que  l'aveu  par  lequel  lui,  Lemoine  fils,  reconnaît  l'existence 
du  prêt,  mais  en  dénie  la  commercialité,  et  qu'il  soutient 
que,  dans  ces  conditions,  la  nature  juridique  du  contrat  n'étant 
ni  prouvée  ni  avouée,  mais  seulement  déniée,  puisqu'elle  ne 
repose  que  sur  des  allégations  et  des  aveux  contradictoires, 

11 
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le  Tribunal  ne  saurait  se  baser  sur  le  caraclère  de  com- 
inercialilé  de  la  demande,  qui  n'est  pas  établi,  pour  retenir 
le  fond; 

»  Mais,  allendu  que,  sans  s'appuyer  sur  Taveu  de  son  fils 
dont  il  ne  contesle  pas  le  caractère  d'indivisibilité,  Lemoine 
père  offre  de  prouver  par  témoins  et  Texislence  du  prêt  et 
sa  commercialilé  ;  que  le  Tribunal,  qui  n'a  pas  acluellcment 
h  se  prononcer  sur  le  fond,  mais  seulement  sur  la  compétence, 
trouve  dans  cetle  offre  et  dans  les  documents  de  la  cause, 
nolamraenl  dans  une  lettre  écrite  par  Lemoine  fils  au  notaire 
Fouin  de  Pont-Rousseau,  des  présomptions  sufiisanles  de  ce 
que  l'action  introduite  sous  forme  d^action  commerciale  pré* 
senl«  sérieusement  ce  caraclère  ; 

»  Attendu  que  Lemoine  fils  soulient  vainement  que,  son 
père  eût-il  établi  lui  avoir  fait  un  prêt  verbal,  la  juridiction 
consulaire  serait  encore  incompétente,  les  prêts  verbaux  ne 
constituant  pas  des  actes  de  commerce  ; 

»  Attendu  que,  si  en  effet  le  contrat  de  prêt  est  en  principe 
un  contrat  purement  civil,  il  faut  reconnaître  que  dans  la 
cause  la  présomption  de  commercialilé  des  engagements  des 
commerçants,  qui  résulte  de  l'art.  638  du  Code  de  Commerce, 
ne  permet  pas  de  conserver  au  contrat  intervenu  entre 
Lemoine  père  et  son  fils  le  caractère  de  contrat  civil  ; 

»  Attendu  que  Lemoine  fils  soutient  enfin  que  la  qualité 
de  la  part  de  l'emprunteur  de  successible  du  prêteur  aurait 
pour  conséquence  d  effacer  la  qualité  de  commerçant  de 
l'eniprunleur  et  de  transformer  le  contrat ,  le  législateur 
assimilant  alors,  suivant  la  loi,  le  prêt  h  un  véritable  avan- 
cement  d'hoirie  ; 

»  Allendu  que  co  n'est  pas  sur  un  texte  de  la  loi,  mais 
sur  les  déductions  qu'il  tire  des  dispositions  relatives  aux 
rapports  dus  par  des  cohéritiers  à  la  succession  de  leur 
auteur  que  Lemoine  fils  appuie  sa  prétention  ; 
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»  Allendu  que,  si  dans  les  relations  des  cohéritiers  entre 
eux  après  Fouverture  d'une  succession,  la  loi,  s'inspirant  alors 
surtout  du  principe  d'égalité  entre  copartageanls,  a  pu 
considérer  la  qualité  de  succcssible  comnne  prédominante, 
on  ne  saurait  eu  conclure  qu*un  prêt  consenti  par  un  père 
comnoerçant  à  son  successible  commerçant  pour  les  besoins 
de  son  commerce  ne  conslitue  pas  un  prêt  commercial  et  que 
le  remboursement  n'en  puisse  être  poursuivi  devant  les  Tri- 
bunaux de  Commerce,  tous  les  principes  régissant  les  rapports 
entre  cohéritiers  ne  pouvant  manifestement  trouver  ici  leur 
application  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Se  déclare  compétent  ; 

»  Relient  la  cause  pour  être  plaidée  au  fond  à  une  audience 
ultérieure  ; 

9  Condamne  Lemoine  fils  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2J  mars  1891.  — 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M«  P.  Thibaud,  pour 
Lemoine  père  ;  M*  Hazier,  pour  Lemoine  fils. 


NANTES,  25  mars  1891. 

PRIVILÈGE.  —  MÉDECIN.  —  DERNIÈRE  MALADIE.  —  FAIL- 
LITE. —  DÉCÈS.  —  ALTERNATIVES  DE  MALADIE  ETJdE 
GUÉRISON  PARTIELLE.   —  ÉTENDUE  DU  PRIVILÈGE. 

Les  mots  «  dernière  maladie  »  de  l'art  21101,  §  3,  du  Code 
civil,  s'entendent  de  la  maladie  qui  a  déterminé  la  mort  du 
débiteur  et  non  de  la  dernière  maladie,  même  suivie  de  gué- 
rison,  qui  a  précédé  la  faillite  (1). 

(t)  Question  très  contrûversée  en  doctrine  et  en  jarisprudence.  V.  les 
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Lorsqu'il  s'agit  d'une  affection  qui  doit  entraîner  la  mort  après 
un  temps  plus  ou  moins  long  et  des  alternatives  de  maladie 
et  de  guérison  partielle,  le  privilège  ne  s'étend  pas  à  tous  les 
frais  faits  depuis  l'origine  de  la  maladie,  mais  est  restreint 
à  la  période  dans  laquelle  la  maladie  s'est  aggravée  au  point 
de  menacer  le  malade  d'une  mort  prochaine  (1). 

BOIFFIN,   JOÛON   ET   60URAUD  COlltre   STNDIC   PAGE. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Boiffiii  a  fail  à  Page  deux  opérations  chi- 
rurgicales, la  première  en  novembre  1889,  la  seconde  le  M 
mars  1890;  que  Page  ayant  été  déclaré  en  faillite  le  7  juin 
1890,  Boiffln,  lors  de  la  vérification  des  créances  le  16  sep- 
tembre 1890,  s'est  Tait  admettre  au  passif  cinrographaire  de 
la  faillite  pour  la  somme  de  800  fr.,  montant  de  ses  hono- 
raires ; 

»  Attendu  que  Joûon  et  Gouraud  ont  assisté  Boifiin  et 
donné  leurs  soins  à  Page  lors  des  deux  opérations  de  novem- 
bre 1889  et  de  mars  1890;  qu'ils  ne  se  sont  pas  présentés 
à  la  vérification  des  créances  ; 

décisions  en  sens  contraire  rapportées  ce  rec.  Table  de  22  ans,  vo 
Privilège,  nos  3  s.  La  jarispradence  semble  s'élablir  dans  le  sens  de  la 
decisiou  rapportée.  V.  Tribunal  de  Saint-Jean-d'Angély,  ier  décembre 
1881  ;  Sir.  82,  2,  119. 

(1)  En  ce  sens,  Tribunal  de  Montdidier,  27  novembre  1884  ;  Sir.  86, 
2,  47.  Aubry  et  Rau.  Droit  civil,  t.  111,  p.  132.  —  Il  est  admis  par 
certains  auteurs  que  les  frais  d'une  maladie  chronique  qui  se  prolonge 
pendant  une  longue  période  de  temps  sont  privilégiés  pour  la  durée  d'an 
an  qui,  aux  termes  de  Tart.  2272  du  Coda  civil,  est  celle  de  la  prescrip- 
tion de  faction  des  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires.  P.  Pont. 
Privilèges  et  hypothèques,  t.  1,  no  77. 
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»  Attendu  que  Page  étant  décédé  le  9  janvier  1891,  Boîf- 
fin  réclame  un  privilège  pour  sa  créance  de  800  fr.,  déjà 
admise  au  passif  chirograpbaire  ;  que  Joûon  et  Gouraud 
réclament  leur  admission,  également  à  litre  privilégié,  le 
premier  pour  ^00  fr.,  le  second  pour  250  fr.,  montant  de 
leurs  honoraires  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  ne  conteste  pas  le  chiffre  des 
créances,  mais  qu'il  a  refusé  d'admettre  le  privilège  et  que 
Boiffin,  Joûon  et  Gouraud  Tont  assigné  à  comparaître  devant 
ce  Tribunal  pour  voir  admettre  leurs  créances  à  titre  privi- 
légié ; 

»  Attendu  qu'ils  basent  leur  demande  sur  le  §  3  de  Fart. 
ÎIOI  du  Code  civil,  qui  déclare  privilégiés  les  frais  quelconques 
de  la  dernière  maladie  ; 

»  Attendu  qu  ils  soutiennent  que,  soit  que  le  privilège  de 
Tart.  2101  s'applique  à  la  dernière  maladie,  même  suivie  de 
guérison,  qui  a  précédé  la  faillite,  soit  qu'on  doive  l'appli- 
quer seulement  è  la  maladie  qui  a  entraîné  la  mort,  ils  ont 
droit  à  un  privilège,  parce  que  la  maladie  pour  laquelle  ils 
ont  soigné  Page  est  à  la  fois  celle  qui  a  précédé  ou  accom- 
pagné la  faillite  et  celle  k  laquelle  il  a  fini  par  succomber  en 
janvier  1891  ; 

»  Attendu  que  les  mots  «  la  dernière  maladie  »*employés 
dans  l'art.  2101  ne  peuvent  s'entendre  que  de  la  maladie  qui 
a  déterminé  la  mort  ;  que  Boifiin  l'a  ainsi  compris  lui-même, 
puisque  le  16  septembre  1890  il  s'est  fait  admettre  au  passif 
chîrographaire  et  qu'il  n'a  songé  à  réclamer  un  privilège  pour 
la  même  créance  qu'après  le  décès  de  Page  ; 

9  Attendu  qu'il  parait  prouvé  que  Page  a  fini  par  succom- 
ber à  une  reprise  du  même  mal  qui  avait  nécessité  les  soins 
des  demandeurs  -, 

«  Mais,  attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  affection  qui  doit 
entraîner  la  mort  après  un  temps  plus  ou  moins  long  et  des 
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alternatives  de  maladie  et  de  guérison  partielle,  on  ne  peut 
appliquer  le  privilège  à  tous  les  frais  faits  depuis  Torigine  de 
la  maladie  ;  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  que  la 
période  privilégiée  ne  peut  s'étendre  avant  le  moment  où  la 
maladie  s'est  aggravée  au  point  de  menacer  le  malade  d'une 
Hiort  prochaine  ; 

»  Attendu  que  les  opérations  subies  par  Page  ont  eu  lieu, 
la  première  plus  d'un  an,  et  la  seconde  plus  de  neuf  mois 
avant  son  décès  ;  que  Page,  bien  que  conservant  le  germe  de 
la  maladie  qui  devait  l'emporter,  s'est  rétabli  après  ces  deux 
opérations  et  a  même  pu  reprendre  ses  occupations  ;  que  les 
soins  donnés  à  Page  pour  la  dernière  maladie  qui  a  amené 
son  décès  en  janvier  1891  ont  été  payés  à  litre  de  secours  et 
par  privilège  sur  los  fonds  de  la  fcûllile  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  le  privilège  de  Tari.  ^101 
n'est  pas  applicable  aux  créances  des  demandeurs  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboule  BoifTin  de  ses  demandes  et  conclusions; 

»  Dit  et  juge  que  l'admission  de  sa  créance  sera  maintenue 
pour  800  fr.  au  passif  chirographaire  de  la  faillite  ; 

»  Dit  et  juge  que  Joûon  et  Gouraud  seront  admis  au  passif 
chirographaire  de  la  faillite,  le  premier  pour  200  fr.,  le  second 
pour  250  fr.; 

»  Leur  décerne  acte  de  l'affirmation  de  leurs  créances  ; 

1»  Les  déboule  du  surplus  de  leurs  demandes  el  conclusions; 

»  Condamne  les  demandeurs  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  mars  1891.  — 
Président  :  M.  Lorois,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Giraudeau,  pour 
Boiffin,  Joûon  et  Gouraud;  !V1<»  Palvadeau,  pour  le  syndic 
Page. 
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NANTES,  18  avril  1891. 

COMPÉTENCE.  —  ACTE    WON    COMMERCIAL.    —    ACHAT    FAIT 
POUR  LES  BESOINS  DU  MÉNAGE. 

Le  Tribunal  de  Commerce  rCesi  pas  compétent  pour  connaître  de 
l'achat  de  fournitures  fait  par  un  commerçant,  non  pour  les 
besoins  de  son  commerce,  mais  pour  sa  subsistance  et  pour 
celle  de  sa  famille  (1). 

LOGHU  contre  veuve  bezeau. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

9  ÂUendu  que  Lochu,  boulanger  à  Nanles,  réclame  le  paie- 
ment d'une  somme  de  64  fr.  formant  le  solde  du  montant 
d'un  billet  à  ordre  souscrit  à  son  profit  par  veuve  Bezeau, 
causé  valeur  reçue  en  marchandises  et  impayé  à  Téchéance 
du  1"  février  dernier  ; 

s  Attendu  qu'à  l'audience,  veuve  Bezeau  a  décliné  la  com- 
pétence de  ce  Tribunal,  soutenant  que  l'obligation  par  elle 
contractée  envers  Lochu  n'avait  pas  une  cause  commerciale  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

9  Attendu  qu*à  l'appui  de  son  déclinatoire,  veuve  Bezeau  a 
afBrmé  que  les  marchandises  pour  le  paiement  desquelles  elle 
a  souscrit  ce  billet  dont  le  remboursement  est  poursuivi,  lui 
ont  été  livrées,  non  pour  les  besoins  de  son  commerce,  mais 
pour  sa  subsistance  personnelle  et  pour  celle  de  sa  famille  ; 

»  Attendu  que  cette  allégation  n'a  pas  été  contestée  par 
Lochu  ; 

«  Que,  dès  lors,  le  caractère  civil  de  l'obligation  de  veuve 
Bezeau  ne  permet  pas  à  la  juridiction  consulaire  de  connaître 
de  l'affaire  ; 

(t)  Conf.  Nantes,  27  août  1881  ;  81,  1,  184. 
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»  Par  ces  moUfs  : 
»  Se  déclare  inconipélenl  el  renvoie  Lochu  à  se  pourvoir 
devant  les  juges  qui  peuvent  en  connaître  ; 
»  Condamne  Lochu  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  avril  1891.  — 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  les  parties  s'expédient. 


RENNES,  4  mai  1891. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FONDATEURS.  —COMMIS- 
SAIRES. —  MAJORATION  DES  APPORTS.  —  RESPONSABILITÉ. 
•—  INDEMNITÉ  FIXÉE  EN  PRINCIPE  PAR  LE  TRIBUNAL.  — 
JUSTIFICATION  A    FOURNIR  PAR  LES  ACTIONNAIRES. 

Lorsque  les  fondateurs  et  commissaires  d'une  société  anonyme 
ont  été  déclarés  responsables  envers  les  actionnaires  d'une 
certaine  somme  (181  /r.)  représcntaiH  la  différence  entre  la 
valeur  réelle  de  l'action  (319  fr.)  et  la  valeur  exagérée  qui 
lui  a  été  frauduleusement  donnée  à  l'émission  (500  fr,),  les 
actionnaires  ne  sont  tenus,  pour  avoir  droit  à  l'indemnité 
ainsi  fixée,  qu'à  justifier  qu'ils  ont  acheté  leurs  actions  avant 
la  faillite  de  la  société  et  à  un  prix  égal  ou  supérieur  à  la 
valeur  majorée  (1). 

Tous  les  modes  de  preuves  sont  admissibles  pour  faire  cette 
justification.  Les  actionnaires  ne  sont  assujettis  à  aucune  obli- 
gation spéciale.  Et  si  les  fondateurs  et  commissaires  préten- 
dent  que  les  titres  présentt^s  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux 
qui  ont  été  achetés^  c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  l'établir 
et  d'une  manière  générale  de  démontrer  que  les  justifications 
fournies  sont  dépourvues  de  sincérité, 

(t)  Y.  les  d<^cisions  fixant  le  principe.  Nantes,  20  juin  1885  ;  85,  1, 
161,  185  ;  Rennes,  12  juillet  1886  ;  86,  I,  193. 
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BRISSOniCBAU  ET   AUTRES  COntre  BOBIIf  ET  AUTBES. 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  à 
la  date  du  3  janvier  1891  : 

JUGBMEIIT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu,  en  leurs  moyens  et  conclusions,  les 
mandataires  des  demandeurs  et  d'Emile  Blienne,  de  Pageaut- 
Lavergne  et  de  Joseph  Brissonneau,  défendeurs,  les  autres 
défendeurs,  é(>oux  Louis  Cézard,  Albert  Cézard  et  Bilange 
laissant  défaut,  et  après  avoir  ordonné  le  dépôt  des  pièces  ; 

»  Vu  les  exploits  introductifs  d'instance  en  date  des  9,  12 
et  19  mai  1885,  pour  Robin  et  autres  ;  du  17  juin  1886,  pour 
Ilbé  et  autres,  et  du  28  juillet  1887,  pour  Solvain  Planté  et 
autres  ; 

»  Vu  les  jugements  rendus  par  ce  Tribunal  à  la  date  des 
20  juin  1885,  pour  le  1"  groupe  ;  18  août  1886,  pour  le  ÏS 
et  30  janvier  1888,  pour  le  3*  ;  le&  dits  jugements  renvoyant 
les  parties  devant  Fourcade,  arbitre-expert,  avec  mission  pour 
celui-ci  de  vériGer  la  date  d'achat  des  litres  présentés  par 
les  demandeurs  et  le  prix  payé  par  chacun  ; 

9  Vu  le  procès-verbal  déposé  par  Fourcade,  au  greffe  de 
ce  Tribunal,  à  la  date  du  19  mars  1890  ; 

9  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause,  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  h  la  loi  ; 

9  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  trois  inst;yices  pour 
statuer  par  un  seul  et  môme  jugement,  les  parties  étant 
d'accord  sur  ce  point  ; 

3»  Attendu  que  Texpert,  sur  5.931  titres  soumis  à  son 
examen,  en  a  admis  4,444  comme  ayant  droit  au  rembourse- 
ment de  181  fr.  par  action  rtïis  h  la  charge  des  défendeurs 
par  les  jugements  susvisés  et  a,  au  contraire,  rejeté  le  solde, 


170  PREMIÈRE  PARTIE. 

soit  1,487  titres  comme  ne  rentrant  pas  dans  les  condilicos 
prévues  par  les  dits  jugements  ; 

»  Attendu  que,  pour  faciliter  la  discussion,  l'expert  a  encore 
subdivisé  les  titres  admis  en  trois  séries  :  la  1'®  comprenant 
769  actions  quMl  considère  comme  Fournissant  la  double  justi- 
fication de  rachat  et  de  Tidentilé  des  litres  ;  la  2«  compre- 
nant 3,370  actions  pour  lesquelles  les  porteurs  justifient 
Tachai  par  des  documents  antérieurs  à  la  faillite  de  la  société 
des  Raffineries  ;  le  3«  enfin  comprenant  305  aoiions  dont  les 
porteurs  ne  justifient  leur  achat  que  par  des  documents 
postérieurs  k  la  faillite  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs,  acceptant  les  principes 
posés  par  Texpert,  concluenlà  Thomologalion  de  son  rapport, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  classification  de  certains  litres 
écartés  par  Texpert  et  qu'ils  demandent  à  faire  rentrer  dans 
Tune  des  séries  admises  ; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  contestent,  au  contraire,  le 
principe  môme  de  Tadmission  pour  les  titres  classés  dans  la 
^'»  et  la  3«  série,  et  demandent,  en  tous  cas,  à  faire  éliminer 
de  chacune  des  séries  les  litres  qui,  d'après  eux,  -y  ont  été 
classés  à  tort  ; 

»  Sur  les  principes  d'admission  fixés  par  l'expert  : 

»  Attendu  que  l'expert  déclare  dans  son  rapport  qu'il  s'est 
imposé  la  règle  de  n'admettre  au  bénéfice  du  remboursement 
de  181  fr.  par  action  que  les  porteurs  ayant  acheté  leurs 
titres  à  la^ valeur  faussement  allribuée,  c'est-à-dire  500  fr.  au 
minimum  ;  que,  pour  s'assurer  que  ces  porteurs  exerçaient 
bien  leurs  droits  eux-mêmes,  il  a  rejeté  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  fait  une  déclaration  écrite  et  signée  ou  donné  un  pouvoir 
régulier  à  leur  mandataire  ;  que,  pour  la  justification  à  faire 
de  la  date  d'achat  et  du  prix  payé,  il  a  admis  tous  les  moyens 
que  comporte  la  preuve  à  faire  en  matière  commerciale  ; 
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»  Attendu  que  ces  principes  ne  sauraient  donner  lieu  à 
aucune  critique  sérieuse  ;  qu'il  est  h  remarquer  qu'il  ne  s'agit 
pas,  dans  l'espèce,  des  titres  dont  la  négociation  fut  réservée 
aui  agents  de  change,  mais  bien  de  valeurs  industrielles  dont 
rémission  était  confiée  soit  à  des  banquiers,  soit  même  aux 
agents  des  anciennes  Raffineries  Etienne  et  Cézard  ;  que, 
comme  le  porte  le  jugement  du  14  août  1886,  on  ne  saurait 
faire  grief  aux  souscripteurs  de  n'avoir  pas  songé  à  prendre 
des  précautions  inusitées  en  pareille  matière  ;  que,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  dol  et  de  fraude,  on  no  saurait  non  plus 
exiger  aucun  mode  spécial  de  preuve  ;  qu'il  doit  suffire  à  la 
justice  de  constater  que  l'expert,  commis  par  elle,  a  apporté 
un  soin  méticuleux  à  écarter  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin, 
pouvait  tenir  à  la  spéculation,  et  que,  s'il  s'est  un  peu  départi 
de  sa  rigueur  et  de  sa  sévérité  en  faveur  des  actionnaires  de 
la  3"  série,  il  n  a  fait  qu'obéir,  comme  il  le  déclare  lui- 
même,  à  la  conviction  qui  lui  était  inspirée  par  la  sincérité 
des  attestations  et  déclarations  circonstanciées  fournies  par 
les  souscripteurs,  peu  nombreux  d'ailleurs,  qui  composent 
celte  série  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  le  chiffre  des  litres  admis  serait 
au  besoin  de  nature  à  rassurer  le  Tribunal  contre  toute 
crainte  d'exagération  des  résultats  de  l' expertise  ;  qu'en  effet, 
il  est  incontestable  que  la  majoration  s'est  élevée  au  chiffre 
total  de  3,6^0,000  fr.  portant  sur  '20,000  titres,  tandis  que  le 
montant  de  la  responsabilité  admise  par  l'expert  s'élève  seule- 
ment à  804,364  fr.,  à  raison  de  181  fr.  sur  chacun  des 
4,444  titres  composant  les  trois  premières  séries  ; 

9  Attendu  qu'il  faut  dire,  dans  ces  conditions,  que  les  prin- 
cipes d'admission  posés  par  l'expert  et  appliqués  par  lui, 
suivant  les  règles  de  l'équité  et  de  la  bonne  foi,  doivent  être 
consacrés  par  le  Tribunal  dans  leur  essence,  sauf  à  examiner 
si  les  critiques  dirigées  par  les  parties  contre  la  classification 
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de  certains  titres,  dans  les  difTérenies  séries,  sont  ou  non 
justifiées  ; 

»  Sur  la  classificalion  des  titres  : 

»  Attendu  que  les  critiques  des  défendeurs  portent  notam- 
ment sur  14  actionnaires  de  la  i^^  série,  200  actionnaires  de 
la  2«,  53  de  la  3^  et  10  de  la  4«  ;  mais  qu'il  résulte  de  Texamen 
des  faits  et  documents  de  la  cause,  que  le  reproche  fait  à 
ces  actionnaires  de  fournir  des  justifications  insuffisantes  n'est 
pas  fondé  ;  que,  toutefois,  il  y  a  lieu  de  déduire  10  actions 
sur  les  2l<2  admises  par  l'expert  pour  Duclaud  ;  ces  10  actions 
ayant  été  achetées  à  un  prix  inférieur  à  500  fr.,  et  que  Van 
Steen,  quoique  étant  dans  les  conditions  requises  au  point  de 
vue  de  Tachât  des  titres,  doit  être  débouté  de  $a  demande 
d'indemnité  comme  ayant  été  déjà  remboursé  par  la  Banque 
de  prêts  à  l'industrie,  de  500  fr,  par  titre  ; 

»  Attendu  que,  par  ailleurs,  parmi  les  actionnaires  des  4« 
et  5"  séries  protestant  contre  leur  éviction,  il  y  a  lieu 
d'admettre  : 

»  1®  Fabre,  pour  14  actions  au  lieu  de  4; 

»  ^'^  Arnaud,  pour  3  actions  ; 

»  3^  Calvel,  pour  14  actions  ; 

»  4®  Granier,  pour  6  actions  ; 

»  5<>  Leriche,  pour  1  action  ; 

»  6®  Transon,  pour  1  action  ; 

»  Ces  6  actionnaires  complétant  leurs  justifications  soit  par 
des  documents  nouveaux,  soit  par  la  présence  à  leurs  dossiers 
de  pièces  qui  n'avaient  pas  été  visées  par  l'expert  ; 

»  Qu'il  faut  également  dire  7^,  en  ce  qui  concerne  Michaud: 
que  cet  actionnaire,  quoique  ne  présentant  pas  ses  titres,  doit 
être  admis  pour  les  dix  actions  qu'il  justifie  avoir  achetées  le 
4  mai  1881  à  600  et  fi05  fr.  et  avoir  revendues  le  26  octobre 
\hSl  h  101  fr.  25  c;  qu'en  effet,  sur  500  fr.  environ  formant 
la  différence  entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  de  vente  de  chaque 


PREMIÈRE  PARTIE.  17S 

litre,  il  esl  inconlestable  que  181  fr.  représentent  le  préjudice 
réel  et  direct  provenant  de  la  majoration  ;  que,  dès  lors  que 
Hichaud  fait  à  ce  sujet  des  justifications  suffisantes,  il  adroit, 
aux  termes  de  l'art.  1382  du  Code  civil,  à  la  réparation  qu'il 
demande,  cette  solution  étanl  d'ailleurs  conforme  aux  prin- 
cipes posés  par  les  décisions  antérieures  ; 

>  Attendu  qu'ainsi,  d'une  part,  il  y  a  lieu  de  retrancher  du 
nombre  d'actions  admis  par  l'expert,  10  litres  appartenant  à 
Duclaud  et  les  100  appartenante  Van  Stecn,  et,  d'autre  part, 
il  y  a  lieu  d'ajouter,  au  contraire,  45  titres  répartis  entre 
7  actionnaires,  soit,  en  résumé,  une  diminution  de  65  titres 
qui  fixe  le  total  définitivement  admis  à  4,379  titres  ; 

»  Sur  la  question  des  dépens  : 

»  Attendu  que  par  les  jugements  susvisés,  les  défendeurs 
ont  été  condamnés  aux  dépens  conjointement  et  solidairement  ; 
qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  statuer  autrement  sur  les  dépens 
de  l'instance  actuelle,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'expertise, 
dont  les  frais  doivent  être  laissés  pour  partie  à  la  charge  des 
actionnaires  qui  succombent  dans  leurs  prétentions  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal    possède  les  éléments   d'appré- 
ciation nécessaire   pour  évaluer   celte    part  dans  les  frais 
d'expertise  à  1  fr.  par  titre  ; 
»  Par  ces  motifs: 

»  Joint  les  instances  ; 

»  Et  statuant  par  un  seul  et  même  jugement  par  défaut 
contre  époux  Louis  Cézard,  Albert  Cézard  et  Bilange,  et 
coDlradictoirement  entre  toutes  les  autres  parties  : 

»  Homologue  le  procès-verbal  d'expertise  déposé  par  Four- 
cade,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  classification  des  titres  visés 
ci-dessus  ; 

9  Condamne,  en  conséquence,  conjointement  et  solidaire- 
ment Emile  Etienne,  Pageaut-Lavergne,  les  époux  Louis 
Cézard,  Albert  Cézard,  Bilange  et  Joseph    Brissonneau,  limi- 
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tant  loulefois  la  responsabilité  de  ce  dernier  à  20  fr.  par 
action,  à  payer  aux  actionnaires  dont  les  noms  suivent  la 
soranïe  de  792,599  fr.  pour  4,379  tilres; 

»  Condamne,  en  outre,  les  défendeurs,  conjoinlement  et 
solidairemenl,  à  payer  les  inlérôls  de  droit,  la  responsabilité 
de  Joseph  Brissonneau  étant  d'ailleurs  limitée  aux  intérêts  du 
capital  qu'il  pourra  devoir  ; 

»  Déboule  les  défendeurs  de  toutes  conclusions  contraires  ; 

»  Déboule,  au  moins  en  Tétai,  les  demandeurs  du  surplus 
de  leurs  demandes  ; 

»  Condamne  enfin  tous  les  défendeurs,  conjointement  et 
solidairement,  à  payer  les  dépens  dans  lesquels  enlreront,  au 
besoin,  à  titre  de  complément  de  dommages-intérêts,  en 
raison  de  la  faule  commise,  tous  droits  d'enregislrement  qui 
pourraient  être  perçus  et  les  frais  d'experlise,  moins  la  somme 
de  1,552  fr.  qui  restera  à  raison  de  1  fr.  par  action,  à  la  charge 
des  propriétaires  dont  les  titres  ont  été  écartés  par  Texpert.» 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3  janvier  1891.  — 
Présideiit  :  M.  E.Talvande.—  Plaidant  :  M**  Gautté,  pour  Robin 
et  autres  ;  M*  Maublanc,  pour  Etienne  ;  M®  Marie  d'Avigneau, 
pour  Pageaut-Lavergne  ;  U«  Van  Iseghem,  pour  Brissonneau, 

Sur  appel  interjeté  par  Pageaut-Lavergne  et  Brisson- 
neau, la  Cour  a,  dans  son  arrêt  du  4  mai  1891,  confirmé 
la  décision  des  premiers  juges  par  adoption  de  motifs; 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'«  Chambre),  —  du  4  mai  1891. 
—  M.  de  Kerberlin,  1"  président;  M.  Frémont,  avocat  général, 
conclusions  conformes.  —  Plaidant  :  M*  Jullemier  (du  barreau 
de  Paris),  pour  Pageaut-Lavergne  ;  M«  Van  Iseghem,  pour 
Brissonneau  ;  M«  Gautté,  pour  Robin  et  autres. 
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RENNES,  9  luin  1890. 

ABANDON.  —  GABARE.  —  NAUFRAGE.  —  PROPRIÉTAIRE. 
RESPONSABILITÉ. 

L'art.  216  du  Code  de  Commerce,  relatif  à  la  faculté  d'abandon, 
ne  vise  que  les  bâtiments  de  mer. 

Par  suite,  l'entrepreneur  de  transports  par  eau,  propriétaire 
de  gabares  faisant  le  service  d'allèges  en  Loire,  ne  peut, 
pour  se  décharger  de  la  responsabilité  qu'il  pourrait  encourir 
par  suite  du  naufrage  d'une  gabare,  faire  l'abandon  qu'au-- 
torise  l'art.  216  du  Code  de  Commerce. 

LANGUBT  ET  G*®  COnlrO  BEVAN  ET  G^*,  SIMON  ET  CRBVfiL. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  du  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  rapporté  ce  rec,  89,  1,  263. 

ARBÊT. 

«  CoDsidérant  que  Part.  216  du  Gode  de  Commerce  par 
cela  même  qu*il  est  placé  sous  la  rubrique  générale  du 
Livre  II,  ne  vise  que  les  bâtiments  de  mer  ; 

»  Considérant  que  telle  n*élail  pas  la  nature  de  la  gabare 
Sainte-Marie  ;  qu'en  effet,  quels  que  fussent  son  tonnage  et 
son  mode  de  conslruclion,  elle  était  exclusivement  affectée 
80  transport  de  marchandises  entre  Saint-Nazaire  et  Nantes, 
et  qu*encore  bien  que  faisant  ce  service  dans  les  limites  de 
rinscription  maritime ,  elle  fut  soumise  à  certaines  près- 
criplions  administratives,  elle  n'eiïectuait  pas  à  proprement 
parler  de  navigation  maritime,  n'était  ni  destinée  ni  aple  ë 
tenir  la  mer  et  n'était  pas  pourvue  d'un  acte  de  francisation  ; 
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que  dès  lors,  Languet  était  mal  fondé  à  se  prévaloir  de  la 
faculté  d'abandon,  laissée  par  l'art.  216  aux  seuls  proprié- 
taires dos  bâtiments  de  mer  ; 

»  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  et 
considérant  que  rien  ne  motive  le  remplacement  de  Texpert 
par  eux  commis  ; 

»  La  Cour^ 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

ji  Déboute  Languet  de  toutes  ses  fins  et  conclusions  et  le 
condamne  à  Tamende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  (k  Rennes  (l"  Chambre),  —  du  9  juin  1890. 
MM.de  Kerberlin,  1"  président;  Pain,  avocat  général. — 
Plaidant  :  M«  Ravenel,  pour  Languet  et  C*«  ;  M"  Grivart  et 
Dorange,  pour  Bevan  et  C^®  et  Simon  ;  M«  Leborgne  pour 
Crevel. 


Le  Gérant, 
E.  Genevois. 
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RENNES,  15  novembre  1889. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  —  ACCEP- 
TATION. —  LETTRE  MISSIVE.  —  RENVOI  DE  LA  TRAITE 
ACCEPTÉE.  —  AFFRANCHISSEMENT.  —  FRAIS  A  LA  CHARGE 
DU  PRÉSENTATEUR. 

L'acceptation  d'une  lettre  de  change  ne  doit  pas  nécessairement 
être  inscrite  sur  le  titre  lui-même  ;  mais  encore  faut-il  que 
cette  acceptation  séparée  soit  donnée  en  termes  formels,  non 
restrictifs  et  s'appliquant  d'une  façon  certaine  à  des  traites 
déterminées. 

La  lettre  de  change  soumise  à  Vacceptation  peut  être  retenue 
pendant  U  heures  par  raccepteur  (art.  1<25  du  Code  de 
Commerce)  ;  mais  les  frais  du  retrait  et  notamment  l'affran- 
chissement  de  la  lettre  par  laquelle  la  traite  est  renvoyée  au 
présentateur  sont  à  la  charge  de  ce  dernier. 

VSUVB  B0U6ÈRB   ET   G'«   COI)  Ire  CHBIGNON  BT  SABLÉ. 

Ainsi  jugé  par  confirmatioD  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  du  6  février  1889,  rapporté  ce 
rec,  89,  1,  120. 

ABRfiT. 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  et  attendu  qu'il 
n*y  a  provision  que  si,  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change, 
le  tiré  est  redevable  envers  le  tireur  d'une  somme  égale  au 
montant  de  la  lettre  ; 

»  Attendu  que  la  dette  du  tiré  doit  être  certaine,  non  con- 
testable et  ne  point  dépendre,  pour  se  manifester,  de  Texa- 
men  des  comptes  et  opérations  pouvant  entraîner  discussion 
entre  les  parties  et  laissant,  dès  lors,  douteux   le  point  de 
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savoir  si,  à  un  moment  délerroiné,  le  lire  était  réellement 
débiteur  du  tireur  ; 

»  Attendu  que  les  relations  commerciales  de  Cheignon  et 
de  Renaudier  consistaient  en  un  compte  courant,  comprenant 
des  opérations  importantes  et  mulliples,  du  nature  à  modifier 
chaque  jour  la  position  réciproque  des  parties  ;  que  la  pro- 
vision ne  pouvait,  dans  Tespèce,  se  constituer  que  par  une 
lettre  du  tiré  Cheignon  au  moment  môme  de  l'échéance  des 
lettres  de  change  et  non  se  fonder  sur  les  sommes  qu'aurait 
dues  Cheignon  avant  ou  après  cette  échéance  ; 

»  Attendu  que  les  appelants  ne  justifient  point  de  Texis- 
tence  d'une  telle  provision  ;  qu'ils  Tout  si  bien  compris  que, 
subsidiairement,  ils  demandent  commission  d'experts  pour 
rétablir  au  moyen  du  règlement  des  comptes  du  tireur  et  du 
tiré; 

»  Hais  attendu  qu'ils  n'ont  point  qualité  pour  se  faire 
représenter  les  livres  d'un  commerçant  avec  lequel  ils  n'ont 
point  fait  d'opérations  de  commerce,  lui  demander  le  règle- 
ment de  ses  comptes  avec  des  tiers  ;  qu'une  telle  exigence 
ne  serait  permise  qu'à  Renaudier  qui  n'est  point  partie  h 
l'instance  ; 

»  La  Cour, 

»  Statuant  en  matière  sommaire, 

»  Déboute  la  veuve  Bougëre  et  fils  de  leurs  fins  et  con- 
clusions, tant  principales  que  subsidiaires  ; 

»  Confirme  le  jugement  frappé  d'appel  qui  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ; 

»  Condamne  les  appelants  en  l'amende  ordinaire  et  aux 
dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Renne8  ('2«  Chambre),  —  du  15  novembre 
1889.  —  Président  :  M.  Souiller.  —  Plaidant  :  M«  Grivarl, 
pour  veuve  Bougère  et  fils  ;  M«  Le  Bourdais,  pour  Cheignon 
et  Sablé. 
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RENNES,  23  novembre  1880. 

COMPÉTENCE.  —  DÉFENDEURS  MULTIPLES.  —  ART.  4a0  DU 
CODE  DE  PROCÉDURE  CIVIU.  —  CONNEXITÉ. 

Lùrsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  la  demande  doit  être  portée 
devant  le  Tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix  du 
demandeur  (art.  S9,  §  ^  du  Code  de  Procédure  civile). 

Mais  lorsqu'un  des  défendeurs  est  assigné  devant  un  Tribunal 
autre  que  celui  de  son  domicile,  en  vertu  des  dispositions  de 
Fart.  420  du  Code  de  Procédure  civile.  Vautre  défendeur,  à 
qui  cet  article  n'est  pas  applicable,  ne  peut  être  appelé  devant 
ce  même  Tribunal  {\),  sauf  le  cas  où  il  existe  entre  la  situa- 
tion des  deux  défendeurs  un  lien  de  connexité. 

HuerES  BT  morahb  contre  talvaude  bt  douault. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  du  7  août  1889. 

AHRÉT. 

c  Attendu  que  les  deux  appels  interjetés  ont  trait  h  une 
instance  pendante  entre  les  mêmes  parties  et  sur  la  même 
contestation  ;  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  être  statué  sur 
le  tout  par  un  seul  arrêt  ; 

s  Attendu  qu*il  est  constant  que  Hugues,  à  raison  des 
obligations  par  lui  contractées  envers  les  intimés,  devait  être 
rémunéré  au  moyen  du  prélèvement  de  10  Vo  efTeclué  pen- 
dant cinq  années  sur  le  bénéflce  net  de  la  société  Talvande  ; 
qu'il  résulte  nécessairement  de  cette  convention  que  le  paie- 
ment devait  avoir  lieu  h  Nantes,  siège  central  de  la  société 
et  de  sa  comptabilité  ;  qu'en  tout  cas,  ce  paiement,  le  lieu 

(I)  CoDf.  Cass.,  11  mars  1884$  84,  1,  286. 
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n'en  étant  pas  expressément  désigné,   devait  être  fait  au 
domicile  du  débiteur  (art.  1247  du  Code  civil)  ; 

»  Attendu  qu'à  Tégard  de  Hugues,  le  contrat  était  com- 
mercial, car  la  cession  consentie  comme  inventeur  lui  était 
payée  par  un  intérêt  dans  la  maison  sociale  et  une  part  des 
bénéfices  ;  qu'en  conséquence,  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes  était  compétent  à  Tégard  de  la  demande  introduite 
contre  Hugues,  aux  termes  de  i*art.  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile  ; 

»  Attendu,  quant  à  Morane,  qu'en  matière  personnelle,  s*il 
y  a  plusieurs  défendeurs ,  ils  peuvent  être  assignés  devant 
le  Tribunal  du  domicile  de  Tun  d'eux  au  choix  des  deman- 
deurs ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  dans  l'espèce,  la  compétence 
du  Tribunal  de  Nantes  à  l'égard  de  Hugues,  Tun  des  défendeurs, 
n'est  déterminée  que  par  l'art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile  ;  mais  que  ce  fait  ne  peut  être  invoqué  par  l'appelant 
pour  obtenir  la  disjonction  de  l'instance  et  son  renvoi  devant 
un  autre  Tribunal  en  ce  qui  le  concerne  ; 

»  Attendu,  en  efTet,  qu'il  s'agit  au  fond  de  rechercher  si 
le  défaut  de  fonctionnement  des  appareils  vendus  aux  intimés 
a  pour  cause,  soit  la  faute  de  l'inventeur,  soit  celle  du  cons- 
tructeur, soit  celle  de  tous  deux  ;  qu'il  paraît,  dès  à  présent, 
résulter  de  la  correspondance  servie  au  débat  que  chacun  des 
défendeurs  viserait  à  rejeter  sur  l'autre  la  responsabilité; 
qu'il  y  a  donc  entre  la  position  de  Hugues  et  «Morane,  dans 
l'instance  engagée,  une  connexilé  si  intime  qu'elle  peut  être 
qualifiée  d'indivisibilité  ;  qu'il  est  impossible  d'arriver  à  la 
solution  du  litige  et  à  la  manifestation  de  la  vérité,  sans  que 
les  deux  parties,  sur  chacune  desquelles  peut  porter  une 
responsabilité,  soit  entière,  soit  partielle,  se  trouvent  en  pré- 
sence au  débat  et  à  même  de  soumettre  à  un  examen  con- 
tradictoire entre  elles  leurs  moyens  et  exceptions  de  défense; 
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»  Par  ces  motifs  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges  : 

»  La  Cour, 

3»  Statuant  en  matière  sommaire,  joint  les  deux  appels  ; 

»  Déboute  les  sieurs  Hugues  et  Morane  de  leurs  fins  et 
conclusions  ; 

»  Confirme  le  jugement  frappé  d'appel  qui  sortira  son  entier 
effet  ; 

»  Condamne  les  appelants  à  Tamendo  ordinaire  %i  aux 
dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (^»  Chambre),  —  du  ^3  novembre 
1889.  —  Président  :  M.  Souiller.  —  Plaidant  :  M"  Chalel  et 
Ralhouis,  pour  Hugues  et  Morane  ;  M*  Le  Bourdais,  pour 
Tatvande  et  Douault. 


RENNES,   16  décembre  1889. 

EWSEIGWE.  —  PROPRIÉTÉ.  —  OSDRPATIOW.  —  ADJONCTION. 
—  NOM  DE  LOCALITÉ.  —  ÉTENDUE  DO  DROIT  SUR  L'EN- 
SEIGNE.  —  LOCALITÉS  OU  IL  S'EXERCE.  —  COMMUNE 
SUBURBAINE. 

L'enseigne  d'un  magasin  peut  faire  Volijet  d'un  droit  de 
propriété  exclusive,  lorsqu'elle  a  pour  effet  d'individualiser 
en  quelque  sorte  le  fonds  de  commerce  auquel  elle  s'applique 
et  d'empêcher  qu'il  né  soit  confondu  aven  un  autre  établis- 
sement similaire. 

Le  propriétaire  d'une  enseigne  peut  à  bon  droit  s'opposer  à  ce 
qu'un  tiers  s'en  serve  en  se  bornant  à  y  ajouter  le  nom  de 
la  localité  qu'il  habile. 

H  y  a  usurpation  d'enseigne  de  la  part  d'un  concurrent  habi- 
tant une  commune  voisine  de  la  ville  où  le  propriétaire  de 
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l'enseigne  exerce  son  industrie,  si  cette  commune  n'est  qu'un 
faubourg  de  la  ville  et  que,  dès  lors,  on  peut  croire  que  Vun 
des  établissements  est  la  succursale  de  l'autre  (1). 

BODiif  contre  rbnou  frères. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  du  27  avril  1889. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  la  question  qui  s*agile  au  procès  est  de 
savoir  si  l'appelant,  marchand  épicier  ù  la  Ville-en-Boîs, 
commune  de  Chanlenay,  a  commis  vis-à-vis  des  frères  Renou, 
épiciers  ë  Nantes,  où  leur  magasin  porte  l'enseigne  Epicerie 
Centrale,  un  acte  de  concurrence  déloyale  en  donnant  lui- 
même  à  sa  boutique,  à  une  date  récente,  renseigne  ci-après 
reproduite  sur  ses  factures  et  imprimés  :  F.  Bodin:  A  la 
Renommée  des  Blanchisseuses,  Epicerie  Centrale  de  la  Ville-en- 
Bois  ; 

»  Considérant  que  l'enseigne  d'un  magasin  peut  faire 
l'objet  d'un  droit  de  propriété  exclusive  lorsqu'elle  a  pour 
effet  d'individualiser,  en  quelque  sorte,  le  fonds  de  com- 
merce auquel  elle  s'applique  et  d'empêcher  qu'il  ne  soit 
confondu  avec  un  autre  établissement  similaire  ; 

»  Considérant  qu'il  en  est  ainsi  de  la  déhomination  : 
Epicerie  Centrale  adoptée  dès  1863  par  les  frères  Renou,  qui 
ne  constitue  point  d'ailleurs  une  enseigne  de  pure  fantaisie, 
mais  qui  trouve  sa  raison  d'être  dans  la  situation  même  de 
leur  magasin  au  cœur  de  la  ville  de  Nantes;  que  l'appelant, 
qui  s'était  «ne  première  fois  approprié  la  même  enseigne, 
sans  aucune  autre  indication  accessoire,  a  lui-même  si  bien 
compris,  sur  les  réclamations  des  frères  Renou,  qu'il  pouvait 

(1)  CoDf.  V.  Nantes,  16  février  1889  ^  89,  1,  170. 
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en  résulter,  pour  ceux-ci,  une  confusion  préjudiciable,  qu'il 
a  cru  devoir  y  introduire  les  modifications  dont  il  vient  d*étre 
parlé  ; 

»  Hais  considérant  que  ces  changements  eux-mêmes  ne 
sont  pas  de  nature  à  donner  satisfaction  aux  intimés;  qu'il 
faut  observer  en  eiïet,  d'une  part,  que  le  magasin  de  Bodki, 
quoique  étant  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Chanlenay, 
se  trouve  dans  un  faubourg  de  Nantes:  d'autre  part,  ainsi 
qu  il  résulte  des  affirmations  des  intimés,  non  contredites 
par  l'appelant,  que  les  mots:  delà  Ville-en-Bois  sont  peinls 
en  caractères  minuscules  k  la  suite  de  ceux:  Epicerie  Centrale 
apposés  au  contraire  en  vedette,  circonstance  dénotant  h  elle 
seule  une  orrière-pensée  de  fraude  ;  qu'enfln  los  diverses 
parties  de  l'enseigne  fussenl-elles  composées  de  lettres  ayant 
toutes  la  même  dimension,  il  pourrait  encore  arriver  que  le 
public,  ou  tout  au  moins  certains  consommateurs,  trompés 
par  ces  indications,  crussent  voir  dans  cette  maison  une 
succursale,  pour  le  faubourg  de  Chantenay,  de  YEpicerie 
Centrale  de  la  rue  Crébillon  ;  que  ce  qu'il  serait  ainsi  permis 
de  faire  à  Chantenay  pourrait  être  fait  également  dans  chacun 
des  autres  faubourgs  de  Nantes  et  qu'il  s'en  suivrait,  par  le 
fait,  pour  les  consorts  Renou,  une  véritable  dépossession  de 
l'enseigne  qui  leur  appartient  ;  qu'un  pareil  état  de  choses 
serait  de  nature  à  entraîner  à  leur  préjudice  une  confusion 
regrettable,  non  seulement  dans  l'esprit  des  consommateurs 
de  la  localité,  mais  encore  et  surtout  dans  les  commandes  et 
les  correspondances  venant  du  dehors  ; 
»  Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant  : 
M  Considérant  que  les  consorts  Renou,  faisant  abstraction 
du  préjudice  qu'ils  ont  pu  éprouver  depuis  la  date  de  la 
signification  du  jugement,  consentent  à  ne  réclamer  que 
pour  l'avenir  le  bénéfice  de  la  clause  pénale  insérée  dans  la 
dite  sentence  ; 


184  PREMIÈRE  PARTIE. 

»  Par  ces  molifs  : 

n  EL  adoplanl  au  besoin  ceux  des  premiers  juges  en  ce 
qu'ils  iront  rien  de  contraire  ; 

û  CûLiflrme,  dans  ses  dispositions  principales,  le  jugement 
dont  appel,  lequel  sortira  eiïet; 

■  Dit  toutefois  que  les  dommages-intérêts  alloués  sous 
forme  de  clause  pénale  no  seront  dus  par  l'appelant  que 
fiLute  par  lui  d'avoir  obéi  au  jugement  dans  les  huit  jours  de 
la  signification  du  présent  arrêt  et  h  partir  de  l'expiration  de 
ce  délni  ; 

»  Déboule  Bodin  de  toutes  conclusions  contraires  et  le 
condamne  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Vour  (l'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  16  décembre 
1889<  — MM.  Guillaumin,  président;  Arnault  de  Guényveau, 
avocat  général.  —  Plaidant  :  M«  Puget  ,  pour  Bodin  ; 
M*  Reneaume,  pour  Renou  frères. 


RENNES,  20  décembre  1889. 

COMPÉTENCE.  —  CONTESTATIONS  RELATIVES  AUX  ACTES  DE 
COMMERCE.  ~  NON-COMMERÇANT.  —  MANDAT.  —  LIQUI- 
DhTlOfi  d'opérations  COMMERCIALES. 

Us  Triliunaux  de  Commerce  ont  compétence  pour  connaître  des 
CMîi tentations  relatives  à  des  actes  de  commerce  entre  toutes 
pvrsonncs  (1)  (art.  631,  §  3  du  Code  de  Commerce).  Par 
suite,  le  mandat  donné  à  un  non-commerçant  en  vue  d'opéra- 
tions de  commerce  peut  revêtir  un  caractère  commercial  cl 
soumettre  celui  qui  en  est  investi  à  la  juridiction  consulaire  : 
îd  est  le  mandat  donné  à  un  non-commerçant  de  liquider  des 
opérations  commerciales. 

(\)  Conf.  V.  Nantes,  13  décembre  1890  î  suprà,  p.  QO. 
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GACHBT  contre   HALBOUf  ET  d*. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Lorient,  du  ^  avril  1889. 

arr£t. 

et  La  Cour, 

■  Attendu  que  les  Tribunaux  de  Commerce  ont  compétence 
pour  connaître  des  contestations  relatives  à  des  actes  de 
commerce  entre  toutes  personnes  (art.  631,  §  3  du  Code 
de  Commerce)  ;  que  le  mandai  qui  est  donné  h  un  non- 
commerçant  et  qui  a  pour  objet  des  opérations  de  commerce, 
peut  revêtir  ainsi  un  caractère  commercial  et  soumettre  celui 
qui  en  est  investi  à  la  juridiction  consulaire  ; 

»  Attendu  que,  des  pièces  produites  aux  débats  et  émanant 
tant  de  Cachet  que  d'Esmiol,  Lcvrard  et  de  créanciers,  il 
résulte  que  le  mandat  donné  à  l'appelant,  de  la  volonté  de 
toutes  les  parties,  avait  pour  but  la  liquidation  des  opéra- 
tions commerciales  du  mandant;  que  la  mission  au  manda- 
taire était  de  réaliser  Tactif,  de  solder  le  passif,  de  vendre 
les  marchandises,  d'en  Taire  même  acheter  pour  réassortiment, 
de  répartir  les  sommes  recouvrées  entre  les  créanciers; 

»  Attendu  que  Cachet  lui-même  s'est  attribué,  dans  ses 
circulaires  aux  créanciers,  la  qualité  de  liquidateur,  conforme 
au  surplus  à  la  réalité  de  ses  agissements  ; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  a  accompli  les  actes  propres  à 
rexéculion  de  son  mandai  ;  qu'il  a  établi  une  sorte  do  bilan 
pour  éclairer  les  créanciers  sur  la  situalion  ;  qu'il  a  indiqué 
un  gérant  pour  le  commerce  quotidien  Esmiol-Levrard;  que 
ce  gérant  lui  rendait  des  comptes  et  versait  en  ses  mains 
l'argent  provenant  des  ventes  ;  qu'à  l'aide  de  ces  recouvre- 
ments, il  a  opéré  des  répartitions  aux  créauciers  et  les  a 
autorisés  à  faire  traite  sur  lui,  ce  que  ceux-ci  ont  effectué  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Adoptant  ceux  des  premiers  juges  ; 

»  Statuant  en  matière  sommaire  sur  la  question  de  compé- 
tence seule  et  soumise  à  Tappel  : 

»  Déboute  le  sieur  Cachet  des  fins  et  conclusions  ; 

»  Confirme  le  jugement  frappé  d*appel  qui  sortira  son  effet; 

»  Condamne  l'appelant  en  Tamende  ordinaire  et  aux 
dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Hennés  (a«  Chaujbre),  —  du  20  décembre 
i889.  —  MM.  Souiller,  président;  Frémont,  avocat  général. 


RENNES,  30  décembre  1889. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aCHETEUR,  —  VINS  ÉTRANGERS. 
—  VÉRIFICATION  EN  DOUANE.  —  PAIEMENT  DES  FRAIS.  — 
LIVRAISON  sous  VERGUES  AU  LIEU  D^EXPÉDITION. 

Lorsque  des  vins  étrangers  sont  livrables  sous  vergues  au  port 
d'expédition  et  sont  acceptés  en  France  par  la  douane  après 
vérification,  les  frais  de  la  vérification  restent  à  la  charge 
de  racheteur,  le  prix  fût-il  payable  à  un  certain  délai  de 
l'acceptation  des  vins  par  la  douane, 

MOBGAN  contre  tmbnez  et  c'^. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  du  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  du  IS  juillet  1889,  rapporté  ce 
rec,  89,  1,  286. 

ARBÉT. 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  : 
»  Et  considérant  que  le  délai  stipulé  pour  la  livraison  était 
dans  rinlérét  commun  des  deux  parties  ;  que  Tmenez  ayant 
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agi  comme  negociorum  gesior,  en  prenant  rinialive  de  l'ezpé-- 
dition  de  la  marchandise,  n*aurail  encouru  de  responsabilité 
qu*aulanl  qu*il  eût  compromis  les  intérêts  de  Morgan  ;  que 
celui-ci  n'essaie  même  pas  d'établir  qu'il  eût  pu  obtenir, 
soit  à  Nantes,  soit  ailleurs  un  fret  plus^  avantageux  ;  que  si 
rintimé  a  procédé  d'une  façon  peu  régulière  en  prenant  la 
direction  de  TafTaire  comme  Tont  dit  les  premiers  juges,  il 
n'apparaît  pas  du  moins  que  ces  agissements  aient  entraîné 
autre  chose  qu'un  froissement  d'amour-propre  pour  l'appelant, 
mais  qu'il  n'en  est  résulté  aucun  dommage  appréciable  ; 

»  En  ce  qui  touche  les  ^00  fûts  vides  : 

»  Considérant  que  pour  se  disculper  du  retard  apporté 
à  leur  réexpédition,  Morgan  allègue  en  vain  n'avoir  pu  trouver 
de  navire  à  destination  de  Huelva,  fait  dont  il  n'offre  même 
pas  la  preuve  ;  que  c'est  à  lui  d'ailleurs  et  non  à  Ymenez 
qu'il  appartient  d'assurer  le  retour  desdits  fûts  ; 

»  Considérant  toutefois  que  la  clause  pénale  imposée  par 
les  premiers  juges,  si  elle  était  appliquée  dans  toute  sa 
rigueur,  depuis  la  date  fixée  par  le  jugement,  entraînerait  des 
dommages-intérêts  bien  supérieurs  au  préjudice  occasionné 
par  ce  retard  ;  que  le  dommage  éprouvé  de  ce  chef  jusqu'à 
ce  jour  n'est  pas  supérieur  à  300  fr.  et  que  la  clause  pénale 
ne  doit  être  maintenue  que  pour  l'avenir  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Ëniendant,  parle  in  quà  ; 

a  Condamne  Morgan  à  payer  à  Ymenez  pour  tous  dom- 
mages-intérêts fondés  sur  la  non  expédition  des  fûts  vides 
jusqu'à  ce  jour,  la  somme  de  300  fr.; 

»  Confirme,  pour  le  surplus,  le  jugement  dont  appel,  et 
ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

9  Ordonne  également  que,  faute  par  l'appelant  d'avoir 
expédié  les  ^00  fûts  vides  dans  le  délai  de  quinze  jours  h 
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daler  de  la  notification  du  présent  arrêt,  il  devra  payer 
^0  fr.  par  jour  de  retard  à  partir  de  respiration  de  ce 
délai  ; 

n  Déboule  les  parties  de  toutes  conclusions  tant  princi- 
pales qu*adtiiLionnelIes  contraires  au  présent  ; 

s  Ex  condamne  l'appelant  à  Tamende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  30  décembre 
18h9.  —  y\\h  Guillaumin,  président;  Arnault  de  Guényveau, 
avocat  général.  —  Plaidant:  M**  Grivart,  pour  Morgan; 
M*  Giraudeau,  pour  Ymenez  et  G*®. 


RENNES,  18  Juin  1890. 

VEIVTE,  —  OBLIGATIONS  M  L'aCHETEUR.  —  ENLÈVEMEWT  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  MISE  EN  DEMEURE.  —  VÉRIFICATION 
DE  LA   MARCHANDISE.   ^—  REFUS.  —  ACCEPTATION. 

La  livraison  doit  être  considérée  comme  effectuée  au  lieu  prévu 
par  ta  fiùnvention,  si  l'acheteur  y  a  réellement  examiné  la 
mnrchamlisc  avant  l'expédition,  ou  .vi\  mis  en  demeure  de  le 
faire,  il  s'y  est  refusé. 

PEKNORS  ET  SIMON  COUtre  MOURAUD  JEUNE. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  du  jugement  du  Tribunal 
tic  Coaimerce  de  Nantes,  du  l®"^  mars  1890,  rapporté  ce 
rec.  90,  1,  140. 

ARRÊT. 

t(  Ailoptaiil  les  motifs  des  premiers  juges, 

»  La  Cour, 

u  Coiifirine  le  jugement  dont  est  appel  ; 
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»  Déboute  les  appelants  de  ioules  leurs  Ans  et  conclusions, 
cl  les  condamne  à  Tamendc  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  18  juin  1890. 
—  MM.  de  Kcrberlin,  1"  président  ;  Pain,  avocat  général.  — 
Plaidant  :  M«  Leborgne,  pour  Pennors  et  Simon  ;  M«  de  la 
Piiielais,  pour  Mouraud  jeune. 


RENNES,  9  octobre  1889. 

FAILLITE.     —    RÉTENTION.      —      TRADITION     RÉELLE. 
FACTURES.  —  MISE    EN  MAGASIN   OU  ENTREPÔT. 

U  vendeur  impayé  a  le  droit  de  retenir  la  marchandise  qu'il  a 
vendue  au  failli  et  qu'il  n'a  pas  encore  livrée  (art.  576  du 
Code  de  Commerce).  Ce  droit  de  rétention  ne  s'éteint  que 
par  la  délivrance  faite  au  failli  ou  par  l'expédition  de  la 
marchandise  soit  au  failli,  soit  à  un  tiers  pour  son  compte 
et  il  s^agit  dans  la  pensée  du  législateur  d'une  délivrance  ou 
tradition  réelle,  effective,  ayant  pour  effet  d'enlever  au 
vendeur  la  possession  de  la  marchandise  et  de  la  faire 
passer  aux  mains  de  l'acheteur. 

Par  suite,  peut  exercer  le  droit  de  rétention  de  Vart»  576  du 
Code  de  Commerce  celui  qui,  après  avoir  vendu  la  marchan- 
dise^ a  délivré  à  son  acheteur  des  factures  indiquant  qu'elle 
est  gardée  pour  son  compte  soit  en  magasin,  soit  en  entrepôt, 
les  énonciations  de  ces  factures  ne  pouvant  équivaloir  à  la 
tradition  exigée  par  la  loi  et  l'entrepôt  devant  d'ailleurs  être 
assimilé  au  magasin  du  vendeur  (1). 

MÉNiEB  contre  poulain  et  barjbier. 

Le  jugement  du  Tribunal  de  Comoierce  de  Nantes,  en 

(1)  Comp.,  ce  rec,  Table  de  22  ans,  v«  FailliU,  not  287s. 


r 
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date  du  23  février  1889,  rapporté  ce  recM  89,  1,  409, 
a  été  confirmé  par  Tarrêt  ci-après ,  mais  par  d'autres 
motifs. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  qu'en  juillet  et  août  1888,  Poulain  et 
Barbier  vendirent  à  Marchand  et  Chapuis  une  certaine  quan- 
tité de  barils  de  sucre  suivant  diverses  factures  portant  les 
mentions  :  «  Gardé  en  entrepôt  à  leur  disposition....  Gardé 
en  entrepôt  pour  le  compte....  Gardé  en  magasin  à  leur 
disposition  ;  »  que  ces  marchandises  furent  revendues  au 
commencement  de  septembre  à  Ménier  par  Marchand  et 
Chapuis,  qui  lui  remirent  les  factures  ci-dessus  ;  que,  le 
8  septembre,  Ménier  transmit  aux  vendeurs  originaires 
Tordre  émané  de  Marchand  et  Chapuis  de  tenir  les  sucres  à 
sa  disposition  et  que,  deux  jours  après,  ceux-ci  furent 
déclarés  en  faillite,  avant  que  Poulain  et  Barbier,  dont  les 
traites  n'étaient  pas  encore  payées,  eussent  obéi  aux  injonc- 
tions de  Ménier  ; 

»  Considérant  qu'en  Tabseoce  de  toute  expédition  de 
marchandises,  la  question  à  juger  rentre  non  dans  les  terme» 
de  Tart.  576  du  Code  de  Commerce,  ainsi  que  paraissent 
ravoir  admis  h  tort  les  premiers  juges,  mais  dans  ceux  de 
Tart.  577,  relatif  au  droit  de  rétention  ; 

»  Considérant  que  le  droit  de  rétention  consacré  par  ce 
texte  de  loi,  au  profit  du  vendeur  non  payé,  ne  s'éteint  que 
par  la  délivrance  faite  au  failli,  ou  par  l'expédition  de  la 
marchandise  faite  soit  à  lui,  soit  à  un  tiers  pour  son  compte; 
qu'il  résulte  du  rapprochement  de  cet  article  avec  l'art.  576, 
lequel  statue  sur  un  cas  analogue,  qu'il  s'agit  bien,  dans  la 
pensée  du  législateur,  d'une  délivrance  ou  tradition  réelle, 
effective,  ayant  pour  effet  d'enlever  au  vendeur  la  possession 
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de  la  marchandise  et  de  la  faire  passer  aux  mains  de 
racheleur  ; 

»  Considérant  tout  d'abord  que  si  Ton  fait  abstraction  des 
termes  des  factures,  il  n*est  pas  douteux  que  les  sucres 
entreposés  par  Poulain  et  Barbier,  tout  comme  ceux  qui 
étaient  restés  dans  leurs  magasins,  n'avaient  été  l'objet 
d^aucune  délivrance  et  qu'ils  ne  s'en  étaient  point  dessaisis  ; 
que  l'entrepôt  était  assimilé  aux  magasins  mêmes  des 
vendeurs ,  la  marchandise  ayant  élé  déposée  sous  leur 
Dom  et  n'en  pouvant  sortir  sans  leur  intervention  et  leur 
concours; 

»  Considérant  que  les  énonciations  des  factures  ci-dessus 
relatées  n'étaient  point  de  nature  à  modifier  cet  état  de 
choses  et  qu'on  ne  saurait  y  voir  l'équivalent  de  la  tradition 
exigée  par  la  loi  ;  que  par  ces  expressions  :  «  Gardé  en 
entrepôt  pour  leur  compte....  Gardé  en   magasin  à  leur 

disposition »    les   vendeurs    ont    simplement   entendu 

constater  ce  qui  était  à  leurs  yeux  une  conséquence  natu- 
relle de  la  vente  d'un  corps  certain,  à  savoir  l'obligation  qui 
leur  incombait  de  garder  les  marchandises  vendues  pour  être 
mises  à  la  disposition  de  leurs  acheteurs  lors  de  la  livraison; 
qu'on  doit  d'autant  moins  facilement  admettre  qu'ils  aient, 
sans  motif  apparent,  voulu  se  dessaisir  de  marchandises  dont 
la  détention  les  garantissait  contre  l'insolvabilité  éventuelle 
de  Marchand  et  Chapuis  ;  que  déjà  ceux-ci,  à  l'occasion  d'un 
précédent  marché,  dans  le  but  d'obtenir  un  terme  plus 
éloigné  pour  le  paiement  des  traites,  leur  avaient  fait  observer 
que  la  marchandise  reslaii  entre  leurs  mains,  indiquant  par 
là  qu'il  était  bien  entendu  que,  tant  qu'elle  n'était  pas 
livrée,  elle  demeurait  leur  gage  ;  qu'il  n'est  pas  vraisemblable 
que,  peu  de  temps  après  et  au  sujet  d'un  marché  beaucoup 
plus  important,  Poulain  et  Barbier  aient  commis  l'imprudence 
de  renoncer  au  bénéfice  d'un  état  de  choses  qui  devait  cens- 
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liluer  leur  principale  garantie,  et  ce,  à  la  veille  de  la  décla- 
ration de  faillite  de  leurs  achcleurs  ; 

»  Considérant  que  si  telle  élait  la  situation  pour  Marchand 
et  Chapuis,  elle  ne  pouvait  pas^  être  différente  pour  Ménier, 
leur  cessionnaire,  à  qui  ils  n'avaient  pu  transn>ettre,  à  ren- 
contre de  leurs  propres  vendeurs,  des  droits  et  des  avantages 
qu'Us  n'avaient  point  eux-mêmes,  et  que  la  bonne  foi  de 
celui-ri  ne  saurait  ôtre  pour  lui  d'aucune  utilité  sans  la 
possession  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

1  Ijl  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges  en  ce 
qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  ; 

B  Confirme  le  jugement  dont  appel,  lequel  sortira  son  plein 
el  Piilicr  effet  ; 

I»  D('l)Oute  l'appelant  de  ses  conclusions  et  le  condamne  à 
ramende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  (3«  Chambre),  —  du  9  octobre 
1889,  —  Président:  M.  Guillaumin.  —  Plaidant  :  M«  Waldeck- 
Rousseau,  pour  Ménier  ;  M®  Grivart,  pour  Poulain  et  Barbier. 


HENNES,  19  décembre  1889. 

LETTRE  MISSIVE.  —  LIVRE  DE  COPIES  DE  LETTRES. 
FORCE  PROBANTE.  —  EFFETS. 

La  lettre  qui  figure  à  un  livre  de  copies  de  lettres  régnliè- 
rement  tenu  est  un  écrit  susceptible  de  faire  preuve  en 
justice  entre  commerçants  (art.  12i  du  Code  de  Commerce). 
Si  donc  le  destinataire  se  borne  à  prétendre  n'avoir  pas  reçu 
la  lettre  qui  lui  aurait  été  adressée,  cette  simple  allégation 
ne  suffit  pas  pour  détruire  l'effet  de  l'écrit  qui  lui  est  opposé. 
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ARTAUD  contre  jules  et  paul  orardjouah. 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  du  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  du  12  octobre  1889,  rapporté  dans 
ce  recM  90,  1,  406. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

•  Attendu  qu'il  n*est  point  contesté  entre  Artaud  et  Jules 
Grandjouan  que,  le  17  septembre  1889,  par  conventions 
verbales,  le  premier  est  devenu  acquéreur,  pour  le  prix  de 
6,500  fr.,  de  constructions  à  démolir  édifiées  sur  les  chan- 
tiers Pilon  et  Giton  et  sous-locataire  des  dits  chantiers  depuis 
le  16  septembre  jusqu'au  jour  de  Teipiration  des  baux,  ^4 
septembre  pour  Tun,  ^5  décembre  pour  Taulre  ; 

»  Attendu  qu'Artaud  n'a  pu  obtenir  la  délivrance  des  maté- 
riaux par  lui  achetés  ;  que  Jules  Grandjouan  reconnaît  qu'il 
lui  a  été  impossible,  malgré  sa  bonne  intention,  d'exécuter 
les  contrats  de  vente  et  de  location  qu'il  avait  consentis; 

»  Attendu  (art.  1610  du  Code  civil)  que  si  le  vendeur 
manque  à  faire  la  délivrance  dans  le  temps  convenu,  l'acqué- 
reur peut,  à  son  choix,  demander  la  résolution  de  la  vente 
ou  sa  mise  en  possession  si  le  relard  ne  vient  que  du  fait 
du  vendeur; 

»  Attendu  que  bien  qu'Artaud  ait  conclu,  en  première 
instance,  à  l'exécution  du  marché,  il  est  fondé  h  en  deman- 
der, en  appel,  la  résolution,  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
rendant  désormais  l'exécution  impossible  ou  préjudiciable 
pour  lui  ;  que  le  droit  k  la  résolution  de  la  vente  n'est  point 
contesté  par  Jules  Grandjouan  ; 

3»  Attendu  (art.  1611)  que  si  le  défaut  de  délivrance  au 
ternie  convenu  a  occasionné  un  préjudice  à  l'acheteur,  le 
tendeur  est  passible  de  dommages-intérêts  ;  qu'il  est 
constant,  en  fait,  que  l'inexécution  du  contrat  a  été  préjudi- 

13 
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ciable  ^  Artaud  ;  que  Jules  Grandjouan  ne  nie  point  qu'il  y 
dit  tieu  à  une  indemnité  de  résolution  et  ne  conteste  que  le 
chiffre  réclamé  ; 

9  Attendu  que  la  somme  demandée  de  ce  chef  par  Artaud 
Êst  eiagérée  et  que  les  renseignements  fournis  au  procès 
permeLlent  à  la  Cour  de  déterminer  le  montant  de  l'indem- 
nilé  qui  est  légitimement  due  ; 

»  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  le  prix  d'achat  versé 
par  l'acquéreur  doit  lui  être  restitué  par  le  vendeur  avec 
tnléiët  du  jour  du  paiement  ; 

ja  Âllenduque  Texécution  de  la  convention  a  été  empêchée 
par  le  fait  de  Paul  Grandjouan  et  G",  lesquels,  alors  que  le 
18  sopLembre  Artaud  se  présentait  aux  chantiers  pour  enlever 
les  matériaux  achetés,  lui  en  ont  refusé  l'entrée,  prétendant 
qu'ils  en  étaient  locataires  et  en  avaient  la  jouissance  exclusive 
jusqu'au  ^4  décembre  ; 

n  Attendu  que  Jules  Grandjouan  dénie  absolument  avoir 
€on5i?nti  cette  location  ;  que  les  intimés,  si  l'existence  n'en 
ost  par  eux  démontrée,  ont,  sans  droit,  fait  obstacle  à  la 
délivrance  promise  à  Artaud  ; 

*  Attendu  qu'il  paraît,  tout  d'abord,  invraisemblable  que 
Jules  Grandjouan  eut  consenti  à  Artaud  une  location  qu'il 
avfïit  déjà  antérieurement  promise  à  Paul  Grandjouan  et  €»• 
et  quii  se  fût  engagé  à  concéder  à  ceux-ci,  jusqu'au  U 
décembre,  une  jouissance  qui,  pour  Tun  des  chantiers,  expi- 
rait dèi  le  ^24  septembre  ; 

D  Attendu  que,  de  plus,  Jules  Grandjouan  appuie  son 
affirmation  par  des  écrits  qui  paraissent  de  nature  à  rendre 
vainps  les  prétentions  des  intimés  ; 

lï  Attendu  que,  le  31  juillet,  Jules  écrivait  à  Paul  Grand- 
jouan qu'il  mettait  à  sa  disposition,  moyennant  un  prix  qu'il 
intliquail,  son  établissement  de  la  Ville-en-Bois  jusqu'au  15 
Bcplembre;  que  Paul  prétend,  il  est  vrai,   n'avoir  point  reçu 
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cette  lettre^  mais  que  sa  simple  allégation  ne  peut  détruire 
Feffet  d'uD  écrit  qui  figure  à  un  livre  de  copies  de  lettres 
régulièrement  tenu  et,  dès  lors  (art.  12  du  Code  de  Com- 
merce), susceptible  de  faire  preuve  en  justice  entre  com- 
merçants ; 

»  Attendu  que,  le  17  septembre,  Jules  écrivait  à  Paul 
Grandjouan  et  C'<  pour  les  aviser  que,  le  16,  il  venait  de 
céder  à  Artaud  les  baux  de^s  chantiers  et  de  lui  vendre  tout 
ce  qui  appartenait  h  son  ancienne  exploitation  ;  que  Paul 
Grandjouan  n*a  point  immédiatement  protesté,  bien  qull 
avoue  avoir  reçu  cet  avis  ; 

»  Attendu  qne  ces  deux  lettres  concordent  parfaitement 
avec  les  affirmations  de  Jules  et  démontrent  que  Paul  Grand- 
jouan n'avait  obtenu  de  lui  que  jusqu*au  15  septembre  la 
jouissance  des  chantiers  qui,  le  16,  était  concédée  ë  un  tiers; 

»  Attendu  que,  dès  lors,  il  importe  peu  que  Paul  Grand- 
jouan ait  écrit  à  Jules  pour  se  renseigner  sur  Tétat  des  lieux, 
la  durée  de  la  location,  son  prix  ;  que  Ton  ait  fait  des 
démarches  près  du  propriétaire  pour  obtenir  prolongation  de 
l'un  des  baux  jusqu'au  25  décembre  ;  qu'il  résulterait  de 
ces  écrits  que  des  pourparlers  ont  eu  lieu  entre  Jules  et 
PauU  relativement  à  une  cession  de  jouissance,  mais  nulle- 
ment qu'ils  aient  abouti  à  cette  cession  ; 

s  Attendu,  en  définitive  (art.  1315  du  Code  civil),  qu'il 
incombait  à  Paul  Grandjouan,  affirmant  une  obligation  abso- 
lament  niée  par  l'autre  partie,  d'en  prouver  l'existence  ;  que 
8*il  a  groupé  autour  de  sa  prétention  quelques  présomptions, 
elles  s'évanouissent  et  demeurent  sans  force  probante  en  face 
des  faits  du  procès  et  des  documents  produits  ; 

»  Attendu  que,  dans  ses  conclusions  devant  la  Coor,  Jules 
Grandjouan  demande  que  Tarrét  à  intervenir  proclame  la 
responsabilité  et  la  garantie  de  Paul  Grandjouan  et  C'^  ;  que 
ceex-ci,    de   leur  côté,   concluent   à  ce  qu'il  soit,  dès  à 
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présent,  décidé  qu'ils  ont  droit,  jusqu'au  ^4  décembre,  à  la 
jouissance  des  lieux  et  à  la  possession  des  objets  qui  les 
garnissent  ; 

»  Attendu  qu  après  des  débals  devant  deux  juridictions^ 
des  discussions  détaillées  et  contradictoires,  il  ne  parait  point 
qu^un  renvoi  devant  arbitres  soit  de  nature  à  procurer  de 
plus  amples  renseignements  ;  que  le  résultat  de  cette  mesure 
d'instruction  ne  serait  qu'un  accroissement  considérable  des 
irais  du  procès  et  un  retard  dans  la  solution  du  litige  sans 
probabilité  d'une  utilité  pratique  ; 
p  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  en  matière  sommaire  et  faisant  droit  à  la  fois 
sur  l'appel  principal,  le  report  d'appel  et  l'appel  incident; 

»  Conflrme  la  décision  des  premiers  juges  en  ce  qu'elle 
admet,  comme  régulière  en  la  forme,  l'opposition  de  Paul 
Grandjouan  au  jugement  par  défaut  du  211  septembre  1889; 
l'infirme  et  le  met  à  néant  pour  le  surplus  ; 

»  Prononce,  pour  défaut  d'exécution  de  la  part  de  Jules 
Grandjouan,  la  résolution  des  conventions  verbales  inter- 
venues entre  lui  et  Artaud  ; 

»  Condamne  Jules  Grandjouan  à  restituer  à  Artaud  le  prix 
de  vente  déjà  payé,  soit  6,500  fr.,  avec  intérêts  du  17 
septembre  1889,  jour  du  versement  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  au  paiement  de  la  somme  de 
1,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  ainsi  qu'aux  dépens 
de  première  instance  et  d'appel,  sauf  ceux  relatifs  au  juge- 
ment du  %i  septembre  1889  qui  demeurent  à  la  charge  de 
Paul  Grandjouan  ; 

»  Dit  dès  à  présent  que  Paul  Grandjouan  et  C*^  seront 
tenus  de  libérer  et  garantir  Jules  Grandjouan  des  condamna- 
tions prononcées  en  principal,  intérêts  et  frais  ; 

j>  Ordonne  la  restitution  de  lamende  consignée  ;  . 

»  Décerne  acte  à  Jules  Grandjouan  de  ses  réserves  à  fin 
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de  recoars  en  garantie  pour  le  cas  où  Inoccupation  des  lieux 
après  terme  amènerait  une  action  des  bailleurs  en  paiement 
de  loyers  et  de  dommages-intérêts  ; 

9  Déboute    les   parties  de   toutes  fins  et  conclusions  non 
conformes  an  présent  arrêt.  » 

Cour  d'appel  de  Hennés  (2i»  Chambre),  —  du  19  décembre 
1889.  —  MM.  Souiller,  président;  Frémont,  avocat  général. 


HENNES,  12  mal  1890. 

AFFRÈTEMENT.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aFFRÉTEUR.  —  PAIE- 
MENT DU  FRET.  —  AUGMENTATION  DU  CHARGEMENT.  — 
SUPPLÉMENT   DE  FRET. 

Lorsque  l'objet  à  transporter  {dans  l'espèce,  un  yacht)  se 
trouve  avoir  un  poids  et  des  dimensions  plus  considérables 
que  celles  annoncées,  il  y  a  lieu  à  supplément  de  fret  à  rai- 
son de  l'augmentation  tant  des  frais  de  ehargement  et  de 
déchargement  que  du  poids  de  l'objet  à  transporter.  (Art.  288 
du  Code  de  Commerce.) 

VINCENT  contre   compagnie   de  la  graineterie  FRANÇAISE. 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  du  25  janvier  1890. 

ARRÊT. 

«  Attendu  que,  dans  sa  lettre  du  30  octobre  1889,  adressée 
à  la  maison  Alard  et  Liancourt,  la  Compagnie  la  Graineterie 
française  a  indiqué  quelles  étaient  les  dinr^nsions  du  yacht 
Sigurd,  ainsi  qu*il  suit  :  «  Voici  les  mesures  de  noire  yacht  : 
•  longueur  entre  perpendiculaires  18">,48;  longueur  de  bout 
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A  en  bout  ^0  mètres;  largeur  au  maître  bau  3*0,11  ;  creux 
»  i^JO  ;  le  poids,  eu  eolevanl  la  machine,  le  générateur  et 
9  les  parties  mobiles,  pourrait  être  ramené  à  14  ou  15  tonnes  ; 
»  le  poids  total  en  y  comprenant  le  gréeroent,  mftture,  em- 
»  barcations,  représenterait  de  40  è  SO  tonnes  ;  »  que  le  6 
novembre,  Alard  et  Liancourt  ont  fait  savoir  h  la  Compagnie 
quHs  avaient  remis  la  sus  dite  lettre  à  Vincent  ;  que,  dès  le 
lendemain,  après  avoir  avisé  la  Compagnie  qu'il  était  en  pos- 
session de  cette  lettre,  Vincent  a  insisté  sur  ce  que  la  coque 
à  loger  sur  le  pont  de  la  Marie-Alice,  pesait  de  14  à  15 
tonnes,  pour  justifier  le  chiffre  de  25,000  fr.  auquel  il  portail 
le  prix  du  fret  pour  ce  colis  ;  que,  dans  une  lettre  portant 
la  date  du  10  novembre,  il  disait  n'avoir  accepté  de  charger 
un  colis  d'un  poids  et  de  dimension  aussi  énormes,  qu'en  con- 
sidération de  la  grande  valeur  du  capitaine  devant  commander 
la  Marie-Alice;  que,  le  14  du  même  mois,  il  manifestait  la 
crainte  que  Ténormilé  du  poids  et  des  dimensions  de  la  coque 
présentât  de  gros  risques  pour  son  navire  ;  qu1l  est  donc 
établi  par  des  écrits  émanant  des  parties  en  cause  que  Tin- 
dieation  d'un  poids  de  14  à  15  tonnes  pour  la  coque  a  élé 
fournie  par  la  Compagnie  la  Graineterie  française,  aussi  bien 
à  Vincent  qu'a  la  maison  Alard  et  Liancourt  ;  qu^ainsi,  par  le 
fait  de  la  dite  Compagnie,  Vincent  a  été  induit  dans  la  croyance 
que  le  poids  de  la  coque  pourrait  être  ramené  à  14  ou  15 
tonnes  ;  qu'il  a  motivé  principalement  sur  l'énorraité  de  ce 
poids,  sa  demande  initiale  d'un  fret  de  25,000  fr.  et  qu'au 
lieu  de  lui  dire  loyalement  qu'elle  ne  connaissait  pas  le  poids 
véritable  de  la  coque  la  Compagnie  a  confirmé  par  son  silence 
sur  ce  point,  l'indication  qu'elle  avait  précédemment  donnée  ; 
»  Attendu  qu'au  moment  où  il  a  dit  être  d'accord  en  tous 
points  avec  la  Compagnie  sur  les  conditions  de  l'affrètemeiU 
contenues  dans  la  lettre  du  18  novembre,  Vincent  prenait 
rengagement  de  charger  sur  le  pont  de  la  Marie-Alice,  non 
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pas  uoe  coqoe  d*uo  poids  quelconque^  mais  bien  la  coque 
dont  le  poids  lui  avait  été  indiqué  par  la  Compagnie  ;  que  la 
formule  :  «  11  est  bien  convenu  aussi  et  ceci  pour  mémoire  » 
dont  il  s*e$t  servi  le  19  novembre  pour  rappeler  à  la  Gom- 
IMgnie  les  indications  contenues  dans  la  lettre  du  30  octobre, 
témoigne  qu'il  avait  une  foi  entière  dans  Texactitude  de  ces 
indications  ; 

9  Attendu  que,  le  ^0  novembre,  la  Compagnie  la  Graine- 
terie française  a  déclaré  ne  pas  connaître  le  poids  de  la  coque, 
en  ayant  soin  d'ajouter  :  «  Ce  renseignement  n'est,  du  reste, 
»  pas  nécessaire,  car  nous  croyons  que  vous  pourrez  charger 
»  le  yacht  sans  qu'il  soil  besoin  de  rien  démonter,  même  le 
»  générateur  ;  »  que  le  correctif  ainsi  donné  à  la  déclaralion 
devait  avoir  pour  n'sullal  d'amener  Vincent  à  penser  qu'en 
définitive  le  poids  de  la  coque  serait  inférieur  plutôt  que  supé- 
rieur à  15  tonnes  ;  qu'il  n'y  a  donc  nullement  à  s'étonuer 
qu  il  ait  accusé  réception  de  cette  lettre  du  ^0  novembre,  en 
se  bornant  à  dire  :  «  Je  vous  certifie  d^avance  que  votre  ingé- 
»  nieur  reconnaîtra  avec  moi  Timpossibililé  de  charger 
j»  Sigurd  sans  démonter  ses  principaux  accessoires  ;  » 

»  Attendu  qu'au  moment  où  il  a  fait  cette  réponse,  i'appe- 
laai  n'a  pas  virtuellement  accepté  de  charger,  moyennant  le 
prix  de  17,500  fr.,  une  coque  pouvant  peser  W,  1S  ou  30 
4onnes  et  que,  dès  lors,  il  est  demeuré  fondé  à  se  prévaloir 
des  indications  de  la  lettre  du  30  octobre,  indications  qui 
avaient  servi  de  base  à  son  appréciation  des  risques  et  à  ses 
calcula; 

Attendu  que  le  Sigurd  étant  arrivé  à  Nantes,  Vincent  a  fait 
savoir  à  la  Compagnie,  par  une  lettre  portant  la  date  du  7 
décembre,  qu'il  venait  de  constater  avec  l'ingénieur  accrédité 
auprès  de  lui  pour  les  opérations  du  démontage  et  du  charge- 
ment, qu'au  lieu  d'être  de.  1>b,70,  le  creux  était  de  ^",70, 
bastingages  compris,  et  qu'il  apparaissait  dès  maintenant. 
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d'une  manière  sensible  pour  tous,  que  le  poids  serait  de 
beaucoup  supérieur  à  celui  sur  lequel  il  était  en  droit  de 
compter  ;  qu'il  ajoutait  que  les  frais  d'embarquement  et  les 
risques  à  courir  étant  singulièrement  accrus,  il  lui  était  dû 
une  somme  supérieure  à  celle  de  17,500  fr.,  et  qu'il  propo- 
sait à  là  Compagnie,  comme  il  l'avait  déjà  proposé  è  l'ingé- 
nieur Caldéras,  de  charger  immédiatement  le  Sigurd,  sous  la 
réserve  de  soumettre  au  Tribunal  de  Nantes  la  question  de 
savoir  si,  eu  égard  aux  termes  dans  lesquels  les  conventions 
s'étaient  formées,  il  n'avait  pas  droit  à  un  supplément  de 
prix  ; 

»  Attendu  que  le  8  décembre  1889,  sans  contester  aucun 
des  faits  portés  k  sa  connaissance,  et  par  la  lettre  de  l'appelant 
et  par  celle  qu'elle  avait  nécessairement  reçue  de  son  ingé- 
nieur, la  Compagnie  la  Graineterie  française  a  répondu  que 
jamais,  dans  sa  correspondance,  elle  n'avait  parlé  ni  du  creux, 
ni  du  poids  de  la  coque  ;  qu'elle  s'en  tenait  ù  sa  lettre  du  18 
novembre  et  mettait  Vincent  en  demeure  d'avoir  à  charger 
immédiatement  le  yacht  dans  les  conditions  de  la  dite  lettre  ; 

»  Attendu  que,  mis  ainsi  en  demeure,  Vincent  a  réservé  à 
nouveau  tous  ses  droits  et  a  fait  signiQer  à  l'ingénieur  Cal- 
déras,  par  un  exploit  de  l'huissier  Pérouty,  en  date  du  9 
décembre,  qu'il  était  prêt  à  commencer  les  opérations  du 
chargement,  mais  que  ne  pouvant  pas  soumettre  immédiate- 
/nent  au  Tribunal  compétent  l'action  dont  il  entendait  le  saisir, 
les  délais  de  dislance  ne  permettant  pas  de  le  faire  avant  le 
départ  du  navire,  il  déclarait  protester  contre  l'interprétation 
donnée  par  la  Compagnie  aux  conventions  intervenues  entre 
elle  et  lui,  et  réserver  tous  ses  droits  pour  réclamer  judi- 
ciairement toutes  les  sommes  complémentaires  qu'il  estimait 
lui  être  dues  ; 

»  Attendu  que  le  16  décembre,  la  coque  du  Sigurd  a  été 
embarquée,  avec  le  concours  do  l'ingénieur  Caldéras  qui  avait 
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fait  auparavanl  dëinonler  le  générateur  et  les  autres  acces- 
soires, et  qu*elle  a  été  pesée  sur  le  pont  par  les  soins  de  trois 
experts  que  le  Président  du  Tribunal  de  Commerce  avait 
nommés  sur  requête,  à  la  date  du  9  ; 

»  Attendu  que  Tingénieur  Caldéras  chargé  de  s'entendre 
avec  Vincent  pour  le  chargement  du  Sigurd,  n'avait  pas 
mandat  de  représenter  la  Compagnie  en  justice  ;  qu'à  la 
vérité,  il  a  assisté  à  toutes  les  opérations  de  ^expertise,  et 
que  la  Compagnie  n*a  fait,  à  cet  égard,  aucune  protestation, 
mais  qu'en  droit  strict,  l'expertise  n'ayant  pas  été  contradic- 
toire, ne  peut  être  légalement  opposée  à  Tinlimé  : 

*  Attendu  qu'il  n'est  pas  sérieusement  contesté  que  le  poids 
de  la  coque  du  Sigurd  a  élé  trouvé  notablement  supérieur  à 
15  tonnes  ;  qu'ainsi  qu'il  a  élé  dit  plus  haut,  celle  augmen- 
tation de  poids  n'a  jamais  été  acceptée  par  Vincent  ;  que 
celui-ci  n'a  chargé  le  Sigurd  qu'après  avoir  été  régulièrement 
mis  en  demeure,  en  renouvelant  les  réserves  par  lui  faites  le 
7  décembre,  et  avec  l'assistance  de  l'ingénieur  Caldéras  qui, 
celte  fois,  représenlait  la  Compagnie  ;  qu'il  résulte  des  docu- 
ments produits  que  si  un  navire  comme  la  Marie-Alice  peut 
charger  sur  son  pont,  sans  trop  de  frais  et  de  risques,  un 
colis  du  poids  de  15  tonnes,  il  en  est  différemment  lorsqu'il 
s'agit  d'un  colis  pesant  à  peu  près  le  double  ;  qu'il  est  donc 
des  à  présent  cerlain  que  Vincent  a  droit  à  un  supplément 
de  fret,  tant  pour  l'augmentation  des  frais  de  chargement  et 
de  déchargement,  que  pour  le  transport  proprement  dit  ;  que 
la  Cour  n'ayant  point  les  éléments  d'appréciation  nécessaires 
pour  déterminer  l'importance  de  ce  supplément,  il  y  a  lieu 
de  renvoyer  les  parties'  devant  des  experts  qui,  après  avoir 
entendu  les  témoins  utiles  après  tous  renseignements,  diront 
quel  a  élé  le  poids  de  la  coque  du  Sigurd  au  moment  où  elle 
a  été  chargée  et  quelle  était  alors  la  dimension  du  creux 
mesuré  tant  au-dessus  qu'au-dessous  du  pont  et,  après  avoir 


âOS  PBCmËRE  PARTIE. 

donné  ces  indications,  donneront  leur  avis  sur  le  quantum 
du  supplément  de  fret  auquel  Vincent  a  droit  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  en  Téiat,  de  décerner  acte  à  la 
Compagnie  la  Graineterie  française,  des  réserves  qu'elle  a 
faites  d'exercer  toute  action  en  dommages-intérêts  à  raison 
de  rembarquement  de  la  coque  du  Sigurd  sur  an  des  côtés 
du  pont  de  la  Marie- Alice  et  du  retard  apporté  dans  le  départ 
de  ce  navire,  mais  sans  rien  préjuger  et  sans  que  le  décerné 
acte  implique  la  reconnaissance  d'un  principe  d'action  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  teneur  des  connaissements  : 

»  Attendu  que,  dans  sa  lettre  du  2^  décembre,  Vincent  a 
spécifié  qu'une  fois  à  destination,  le  yacht  sera  mis  à  l'eau  le 
long  du  bord  de  la  Marie- Mice  et,  qu'ensuite,  l^s  divers  colis 
accessoires  seront  débarqués  et  livrés  ë  qui  de  droit,  ce  qui 
donne  toute  satisfaction  à  la  Compagnie  ;  qu'il  résulte  des 
termes  de  la  lettre  du  18  novembre  que  les  chantiers,  chaînes, 
crochets  et  apparaux  ayant  servi  à  fixer  la  coque  du  Sigurd 
sur  le  pont,  resteront  la  propriété  de  la  Compagnie,  et  qu'il 
est  reconnu  par  celle-ci  qne  les  organeaux  rivés  ë  demeure 
sur  le  pont  de  la  Marie- Alice  ne  sont  point  compris  dans  cette 
énumération  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  clause  pénale,  que  le 
montant  du  fret,  tel  qu'il  avait  été  convenu  le  18  novembre, 
n'ayant  pas  été  versé  à  l'appelant,  celui-ci  n'a  point  encouru 
l'application  de  la  clause  pénale  inscrite  éventuellement  au 
jugement,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  le  délai  dans  lequel  les 
connaissements  devront  être  délivrés  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  termes  dans  lesquels  le 
reçu  de  la  somme  de  17,100  fr.  devra  être  conçu,  qu'il  im- 
porte de  sauvegarder  à  rappelant  tous  les  droits  constatés  à 
son  profit  dans  le  présent  arrêt  et,  à  la  Compagnie  la  Graine- 
terie française,  le  bénéfice  possible  des  réserves  dont  elle  a 
demandé  qu'il  lui  soit  décerné  acte  ; 
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«  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour,  réformant  le  jugement  attaqué, 

3»  Dit  que  rappelant  a  droit  à  un  supplément  de  prix  du 
fretf  à  raison  de  Taugmentation  des  frais  et  de  chargement  et 
de  déchargement  ainsi  que  de  celle  du  poids  de  la  coque  à 
transporter  sur  le  pont  ; 

«  Dit  que  la  Cour  ne  possède  pas  les  éléments  nécessaires 
pour  fixer  Timportance  de  ce  supplément  ; 

»  Dit  non  opposable  à  Tintimé  Texperlise  à  laquelle  il  a  été 
procédé  ; 

»  Renvoie,  en  conséquence,  les  parties,  à  défaut  par  elles 
d'avoir  fait  choix  d'autres  experts  dans  le  délai  de  la  loi, 
devant  MM.  Bourdin,  ingénieur  en  chef  aux  Chantiers  de  la 
Loire,  à  Nantes,  Decbauffour,  armateur  è  Nantes,  Bernier 
(Jules),  capitaine  au  long-cours  à^  la  Grenouillère,  en  Cban* 
tenay,  lesquels,  serment  préalablement  prêté  devant  M.  le 
Juge  de  paix  du  premier  arrondissement  de  la  ville  de  Nantes, 
entendront  tous  témoins  utiles,  prendront  tous  renseignements 
nécessaires,  diront  quel  a  été  le  poids  de  la  coque  du  Sigurd 
telle  qu'elle  a  été  chargée  sur  le  pont  de  la  Marie^Alice,  et 
quelle  était  la  dimension  du  creux  mesuré  tant  au-dessous 
qu*au-dessus  du  pont,  indiqueront  le  montant  du  supplément 
de  fret  auquel  Vincent  a  droit  et  dresseront  du  tout,  un  rap- 
port qui  sera  transmis,  sous  pli  recommandé,  au  greffier  en 
chef  de  la  Cour  ; 

»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  la  Graineterie  française, 
mais  sans  rien  préjuger,  et  sans  que  le  décerné  acte  implique 
la  reconnaissance  d'un  principe  d'action,  de  sa  réserve  d'in- 
tenter une  action  en  dommages-intérêts,  tant  en  raison  de  la 
position  de  la  coque  du  Sigurd  sur  Tun  des  calés  du  pont  de 
la  Marie-Alice,  qu'à  raison  du  relard  apporté  dans  le  départ 
de  ce  navire  ; 

»  Dit  qu'au  cas  d'empêchement  ou  de  refus,  il  sera  pourvu 


Wi  PREMifeBE  PARTIE. 

au  remplacement  des  experts  par  ordonnance  du  Président  de 
cette  Chambre  ; 

«  Dit  que  Vincent  sera  tenu  contre  le  paiement  de  la 
somme  de  17,500  fr.  et  sous  peine  de  100  fr.  par  jour  de 
retard,  passé  le  délai  de  48  heures,  de  remettre  à  la  Com- 
pagnie la  Graineterie  française,  les  connaissements  relatifs  au 
Sigurd,  avec  les  stipulations  suivantes  :  fret  payable  d*avance  ; 
débarquement  au  lieu  de  destination  aux  frais  de  rarmement, 
la  coque  étant  mise  à  eau  le  long  du  bord  et  les  colis  acces- 
soires remis  à  qui  de  droit,  les  dits  colis  ayant  déj(i  servi  ; 
remise  au  destinataire  des  chaînes,  crochets  et  autres  appa- 
raux employés  à  fixer  la  coque,  les  organeaux  rivés  sur  le 
pont  non  compris  ; 

»  Dit  que  contre  versement  de  la  somme  de  17,500  fr., 
Vincent  sera  tenu  de  remettre  un  reçu  avec  la  mention  : 
«  A  valoir  sur  le  fret  du  yacht  Sigurd,  tous  droits  des  parties 
1»  réservés  quant  à  la  filiation  de  la  quotité  du  supplément 
»  de  fret  dû  et  quant  aux  actions  que  la  Compagnie  la  Grai- 
»  neterie  française  s'est  réservée  d'inlenler  ;  » 

^  Dit,  en  tant  que  de  besoin,  que  Vincent  n*a  point  encouru 
Tappllcation  de  la  clause  pénale  édictée  au  jugement  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  intimée  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel,  tous  les  frais  de  Texperlise  ordonnée  le 
9  décembre  demeurant  h  la  charge  de  rappelant  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (i'«  Chambre),  —  du  B  mai  1890. 

—  MiM.  de  Kerberlin,  premier  président  ;  Pain,  avocat  général. 

—  Plaidant  :  M®  Grivarl,  pour  Vincent  ;  M«  Coquebert,  pour 
la  Compagnie  la  Graineterie  française. 
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NANTES,  11    avHl  1891. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  DÉFAUT  FAUTE  DE  PLAIDER. 
OPPOSITION.  —  DÉLAI.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

L'opposUion  contre  un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider 
rendu  par  un  Tribunal  de  Commerce  n'est  plus  recevable 
après  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  à  partie  (1). 

BOUBDIBR-GLAVEAULT  CODlrC  VBUVB  NASSIVET  ET  FILS. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  feiploit  introduclif  d'instance,  en  date  du  19 
novembre  t890,  par  lequel  veuve  Nassivet  et  fils,  construc- 
teurs-mécaniciens à  Nantes,  ont  appelé  devant  ce  Tribunal 
Bourdier-Claveault,  meunier  à  Moncontour,  pour  s'entendre 
condamner  au  paiement  d'une  somme  de  701  fr.  10  c,  solde 
du  pris  d'une  machine  h  lui  vendue  et  livrée,  avec  les  inté- 
rêts du  jour  de  la  demande  ; 

»  Vu  le  jugement  par  défaut  faute  de  conclure  rendu 
contre  Bourdier-Claveaull  ù  la  date  du  ^20  décembre  1890; 
fopposition  au  dit  jugement  du  21  janvier  1891  ;  les  autres 
faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en  avoir  délibéré 
conformément  à  la  loi  ; 

1»  Attendu  que  Topposition  est  régulière  en  la  forme  et 
qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

9  Au  fond  : 

»  Attendu  que  veuve  Nassivet  et  fils  demandent  que  l'op- 
position de  Bourdier-Claveaull  soit  déclarée  non-recevable 
comme  ayant  été  formée  après  l'expiralion  des  délais  fixés 
par  la  loi  ; 

»  Attendu   qu'il   est   de  jurisprudence   constante  que  les 

(1)  CoDf.  Nantes,  23  juillet  1884;  85,  1,  19  et  les  renvois. 
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jugements  rendus  par  défaut  contre  une  partie  qui  a  comparu 
personnellement  ou  par  un  mandataire  lors  de  révocation  de 
la  cause  sont  soumis^  au  point  de  vue  des  délais  d^opposi- 
tion,  aux  règles  édictées  par  Tart.  436  du  Code  de  Procédure 
civile; 

»  Attendu  que  le  jugement  par  défaut  du  ^0  décembre 
1B90  était  un  jugement  par  défaut  faute  de  conclure  ;  que, 
dès  lors,  il  n*était  susceptible  d'opposition  que  dans  la 
huitaine  de  la  signification  : 

»  Attendu  que  le  jugement  a  été  signifié  le  9  janvier  1891; 
que  Topposition  faite  par  Bourdier-Claveault  a  été  notifiée 
seulement  le  211  janvier,  c'esi-à-dire  après  les  délais  impartis 
par  la  loi  ;  que,  dans  ces  conditions,  elle  est  tardive  et  doit 
être  déclarée  irrecevable  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Admet  comme  régulière  en  la  forme  Toppositlon  de 
Bourdier-Claveault  au  jugement  par  défaut  faute  de  conclure 
contre  lui  rendu  à  la  date  du  W  décembre  1890  ; 

»  Et,  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  cette  opposition, 
la  déclare  non-recevable  comme  n'ayant  pas  été  faite  dans 
les  délais  prescrits  par  Part.  436  du  Code  de  Procédure  civile; 

»  Dit  que  le  jugement  du  26  décembre  1890  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ; 

»  Condamne  Bourdier-Claveault  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  11  avril  1891:  — 
Président:  M.  Benoit. -— Plaidant  :  Bourdier-Claveault  s'expé- 
diant  ;  H*  Reneaume,  pour  veuve  Nassivet  et  fils. 
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NANTES»  15  aifrU  1891. 

COMlflS.  —   CONGÉDIEMENT.  —  INDEMNITÉ.  —  LIQUIDATION 
JUDICIAIRE.  --   FAILLITE. 

Le  liquidateur  judiciaire  qui  congédie  les  employés  du  liquidé 
doit  leur  payer  leurs  appointements  jusqu'au  jour  du  congé- 
diement, mais  il  ne  leur  doit  pas  l'indemnité  d'usage  pimr 
renvoi  brusque  et  non  motivé. 

La  même  solution  s'applique  au  cas  de  faillite. 

DUPAS  ET  AUTBBS  CODlre  LIQUIDATEUR  LUMINAIS-AUZART  BT  G^*. 
IU6BMBNT. 

«  Le  TribunaU 

9  Attendu  que  Dupas,  Coltier,  Biry,  Paqueret  et  Gaborit 
étaient  employés  au  service  de  Luminais-Auzary  et  D«,  1rs 
quatre  premiers  à  raison  de  100  fr.  et  le  cinquième  à  raison 
de  90  fr.  par  mois  ;  que  Luminais-Auzary  et  C"  ont  été  mis 
en  liquidation  Judiciaire  le  9  janvier  1891  et  que  le  liqui- 
dateur, n'ayant  plus  besoin  des  services  des  demandeurs,  les 
a  congédiés  le  14  janvier  et  leur  a  payé  leurs  appointements 
jusqu'à  celte  date  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  ont  assigné  le  liquidateur 
à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner 
h  leur  payer  à  chacun  un  mois  supplémentaire  d'appointe- 
ments à  titre  d'indemnité  pour  brusque  congédiement  ;  que, 
par  conclusions  prises  à  l'audience,  ils  n'insistent  pas  pour 
obtenir  le  paiement  par  privilège  de  cette  indemnité,  mais 
qu'ils  en  demandent  l'admission  au  passif  cbirographaire 
de  la  liquidation  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  le  patron  qui 
congédie  brusquement  et  sans  motifs  un  employé,  lui  doit 
une  iodem&iié  qui  est  fixée  ordinairement  à  un  mois  d*ap- 
pointements  ; 
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»  Mais  attendu  que  I»  liquidation  judiciaire  constitue, 
ainsi  que  la  faillite,  un  cas  de  force  majeure  qui  met  fin  aux 
services  des  employés  ;  que  ceux-ci  n'ont  pas  le  droit  de 
réclamer  au  liquidateur  et  de  faire  supporter  h  la  masse  des 
créanciers  une  indemnité  qu'ils  auraient  été  en  droit  d'exiger 
seulement  de  Luminais-Auzary  et  C^«  si  ceux-ci  les  avaient, 
par  un  acte  personnel  et  volontaire,  congédiés  sans  raison 
valable  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Dupas  et  autres  de  leurs  demande,  fins  et 
conclusions  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  fiantes,  —  du  15  avril  1891.  — 
Président:  M.  Lorois,  juge.  —  Plaidant:  Dupas  et  autres 
s' expédiant;  M*  Le  Bourdais,  pour  le  liquidateur  Luminais- 
Auzary  et  C*». 


NANTES,  18  avril  1891. 

I.    —    COMPTE-COURANT,     —    FORMATION    DO  CONTRAT.  — 
CONSENTEMENT.  —  ÉCRITURES.  —  FORME.  —  SOLDE.  — 
EXIGIBILITÉ. 
IL  —  PRÊT.  —  REMBOURSEMENT.  —  SÛRETÉS  DIMINUÉES. 

/.  le  contrat  de  compte  courant  ne  peut  exister  sans  le  con- 
sentement réciproque,  exprès  ou  tacite,  des  parties. 

H  appartient  au  Tribunal,  en  l'absence  de  stipulations  précises 
des  contractants,  de  déterminer,  d'après  les  opérations  corn- 
merciales  intervenues  entre  eux,  le  caractère  et  la  nature  du 
contrat  qui  régit  leurs  relations  /  la  forme  adoptée  pour  les 
écritures  est  insuffisante  à  elle  seule  pour  prouver  la  forma- 
tion d'un  contrat  de  compte-courant  (1). 

(1)  Conf.  Cassation,  21  janvier  1887$  87,  3,  23;  ee  rec,  TiU^le  de 
22  ans,  vo  Compte  coarant,  noi  1  s. 
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Le  solde  d'un  compte  courant  est  toujours  exigible,  à  moins  de 
stipulations  contraires, 

II*  Celui  qui  a  prêté  des  fonds  à  une  société  commerciale  sans 
qu'un  délai  de  remboursement  ait  été  spécifié,  peut  exiger  le 
remboursement  immédiat  de  ses  fonds  si  la  société  débitrice 
se  dissout  avant  le  terme  fixé  par  ses  statuts  et  fusionne 
avec  une  autre  maison  à  laquelle  elle  cède  son  actif  et  dans 
laquelle  les  associés  en  nom  collectif  de  la  société  dissoute 
n'entrent  que  comme  simples  commanditaires.  (Ari.  1188  du 
Gode  civil.) 

VSUYB  GHBVBISR  COntre  SEBPBTTB,  LOBOIS,  LAIfGLOIS  BT  C^*. 
JUGBMBIfT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que,  dès  le  ^i  février  dernier,  veuve  Chevrier, 
apprenant  la  dissolution  de  la  société  Serpetie,  Lorois, 
Langlois  et  C^^  et  sa  Iransforinalion  en  une  nouvelle  sociélé 
en  commandite,  sous  la  raison  sociale  Ad.  Falcony  et  C^*, 
réclama  le  remboursement  immédiat  des  fonds  qu'elle  avait, 
depuis  1887,  dans  Tancienue  maison  ;  ,que,  n'ayant  pu 
Toblenir,  elle  appela  devant  ce  Tribunal  Serpette,  Lorois, 
Langlois  et  C^"  pour  s'entendre  condamner,  conjointement  et 
solidairement,  au  .paiement  de  la  somme  de  23,605  fr.  80  c, 
montant  de  son  compte  courant  arrêté  au  31  décembre  1890, 
avec  les  intérêts  à  5  %  â  partir  du  31  décembre,  par  juge- 
ment exécutoire,  nonobstant  appel  et  sans  caution  ;  que, 
modifiant  à  Taudience  les  conclusions  de  son  exploit  intro- 
ductif  d*instance,  veuve  Chevrier  a  diminué  le  chiffre  de  sa 
demande  du  montant  du  versement  à  elle  fait  par  les  défen* 
deursau  mois  de  janvier  1891  ; 

9  Attendu  que,  sans  repousser  en  principe  la  demande  de 
remboursement  qui  leur  est  faite.  Serpette,  Lorois,  Langlois 
et  C>*  prétendent,  contrairement  aux  allégations  de  la  deman- 

14 
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deresse,  qu*il  ne  s'ngit  pas  du  paiement  du  solde  d'un 
compte  courant,  mais  seulement  du  remboursement  d*Qn 
prêt  consenti  en  1877  par  le  capitaine  Cbevrier  pour  les 
besoins  de  leur  maison  de  commerce  ;  qu'aucune  époque 
n'ayant  élé  prévue  pour  ce  remboursement,  il  appartient  à  la 
justice  de  déterminer  le  délai  qui  doit  être  accordé  aux 
emprunteurs  pour  leur  libéralion,  en  tenant  compte  des  néces- 
sités de  la  fabrication  et  de  la  vente  ;  qu'ils  estiment  qu'un 
délai  de  trois  mois  n'est  pas  exagéré  et  demandent,  en 
conséquence,  qu'il  leur  soit  décerné  acte  de  ce  qu'ils  sont 
prêts  à  rembourser  veuve  Cbevrier  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  partir  du  2i2  février  dernier,  date  de  la  première 
demande  de  paiement  ; 

»  Attendu  que  le  contrat  de  compte  courant  ne  peut  exister 
sans  le  consentement  réciproque,  exprès  ou  tacite  des  parlies; 
qu'il  est,  dès  lors,  souvent  nécessaire,  en  l'absence  de  slipu- 
lalion  précise,  de  chercher  à  déiinir,  en  étudiant  l'ensemble 
des  opérations  commerciales  ayant  existé  entre  deux  per- 
sonnes, le  caractère  et  la  nature  du  contrat  qui  régit  leurs 
relations,  pour  déterminer  les  effets  particuliers  que  ce 
contrat  a  pu  produire  ;  que,  dans  ce  cas,  la  jurisprudence  a 
reconnu  que  la  forme  adoptée  pour  les  écritures  était  insuf- 
fisante pour  prouver  la  formation  d'un  contrat  de  compte 
courant  qui  ne  peut,  en  général,  avoir  d'utilité  et  de  raison 
d'être  que  lorsque  les  opérations  sont  fréquentes  et  répétées  ; 
»  Attendu  qu'en  l'absence  de  toute  preuve  contraire. 
Serpette,  Lorois,  Langlois  et  C**  pourraient  être  fondés  à 
soutenir  que  les  relations  ayant  existé  entre  veuve  Cbevrier 
et  eux  n'ont  élé  ni  assez  fréquentes,  ni  assez  multipliées  pour 
que  le  compte,  qui  avait  pour  but  de  résumer  leurs  situa- 
tions respectives,  ait  été  un  véritable  compte  courant,  et 
cela  bien  que  leur  comptabilité  ait  toujours  été  tenue  dans 
la   forme  du  compte  courant  et  que  les  comptes,  arrêtés 
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régniièretnent  les  30  juin  et  31  décembre  de  chac|ii«  année, 
aient  été  adressés  aux  titulaires  sous  la  qualification  de 
compte  courant  ; 

»  Mais  attendu  que  rexislence  de  la  convention  du  compte 
courant  est  constatée  par  les  déclarations  de  Serpette, 
Lorois,  Langlois  et  O*  eux-mêmes  ;  que  la  lettre  du  23 
féTrier  adressée  à  veuve  Cbevrier  par  le  liquidateur  nommé 
à  la  suite  de  la  dissolution  de  la  société  Serpette,  Lorois, 
Langlois  et  O*,  dit,  on  termes  formels,  que  les  Tonds  déposés 
dans  la  maison  étaient  placés  en  compte  courant  et  qu*il 
n'est  pas  possible  de  prétendre  que  le  liquidateur,  qui  avait 
qualité  pour  parler  au  nom  des  associés  de  Fancienne 
maison,  se  soit  mépris  sur  la  portée  de  cette  déclaration 
formelle  ;  que,  dans  ces  conditions,  Serpette,  Lorois,  Lan- 
glois et  C>*  ne  peuvent  refuser  le  paiement  immédiat  de  la 
somme  qui  leur  est  réclamée,  le  solde  d'un  comple  courant 
étant  toujours  exigible,  à  moins  de  stipulation  contraire  ; 

9  Atti'ndu,  au  surplus,  que  même  en  admettant,  avec  les 
défendeurs,  que  veuve  Chevrior  ne  puisse  invoquer  Texis- 
lence  d'un  contrat  de  compte  courant  pour  exiger  lo  rem- 
boursement immédiat  de  sa  créance,  il  n*en  résulterait  pas 
la  faculté  pour  Serpette,  Lorois,  Langlois  et  O^  de  relarder 
ce  remboursement  jusqu'après  Texpiralion  du  temps  néces- 
saire pour  réaliser  les  marchandises  dont  le  prêt  était  destiné 
h  amener  la  production  -, 

1  Qu'il  n*est  pas  douteux,  en  effet,  que  la  dissolution  de 
la  société  Serpette,  Lorois,  Langlois  et  C*«  avant  le  terme 
fixé  par  le  conlfal  social,  sa  fusion  avec  une  autre  maison  à 
laquelle  elle  a  cédé  partie  ou  totalité  de  son  actif  et  dans 
laqutdle  les  associés  en  nom  collectif  de  l'ancienne  maison 
ne  sont  entrés  qu'en  qualité  de  simples  cominnnditaires, 
iiîfi>î  que  l'indique  la  lettre  circulaire  du  6  février  dernier  ; 
qu'en  un  mot,   la  disparition  de   l'être    moral   avec  lequel 
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veuve  Cbevrier  avait  conlraclé,  ont  apporté  une  modification 
considérable  dans  les  garanties  primitives  et  que  ces  mêmes 
garanties  ont  été  amoindries  par  le  fait  volontaire  d'une  des 
deux  parties  contractantes  ; 

»  Que,  par  suite,  aux  termes  de  Tart.  1188  du  Gode 
civil,  la  demande  de  veuve  Cbevrier  doit  encore  être 
accueillie  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  Serpette,  Lorois,  Langlois  et  C**  mal  fondés  dans 
leur  demande  de  délai  pour  le  remboursement  de  la  créance 
veuve  Cbevrier  ;  les  en  déboute  ; 

»  Condamne,  conjointement  et  solidairement.  Serpette, 
Lorois,  Langlois  et  C^^  à  payer  à  veuve  Cbevrier  le  solde  de 
son  compte  courant  arrêté  au  31  décembre  1890,  sous 
déduction  du  versement  à  elle  fait  au  mois  de  janvier  1891, 
soit  la  somme  de  ^3,055  fr.  80  c,  avec  les  intérêts  à  5  V»  ^ 
partir  du  1"  janvier  1891  ; 

»  Déboute  veuve  Cbevrier  du  surplus  de  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

»  Condamne  les  défendeurs  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  avril  1891.  — 
Président  :  H.  Benoit.  —  Plaidant  :  M*  Le  Bourdais,  pour 
veuve  Cbevrier  ;  M«  Puget,  pour  Serpette,  Lorois,  Langlois 
et  C»«, 


NANTES,  25  avril  1891. 

AFFRÈTEMENT.   —  OBLIGATIONS  DE  L'AFFRÉTEUR.  —  FIN  DU 
CONTRAT.  —    AVIS  DONNÉ  A  L' AVANCE.  —  USAGE. 

Lorsque  Vaffrèlemenl  d'un  navire  est  fait  pour  un  minimum  de 
trois  mois,  avec  faculté  pour   l'affréteur  d'en  prolonger  la 
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durée  pour  une  période  de  trois,  six  ou  neuf  mois  résiliable 
sans  indemnité  à  Vexpiratiôn  de  chaque  période  en  prévenant 
Varmaleur  quinze  jours  à  l'avance,  l'affréteur  qui,  à  l'expia 
ration  d'une  période  de  trois  mois,  ne  veut  pas  en  continuer 
une  autre^  doit,  d'après  l'usage,  prévenir  l'autre  partie 
contractante,  dans  le  délai  convenu,  de  son  intention  de 
résilier. 

BAMB   HORBL  COfllre  ROBBT. 

jugembut. 

«  Le  TribunaU 

»  Attendu  que,  le  10  octobre  1890,  Robct  a  affrété  verba- 
lement de  dame  Merci  son  steamer  Lucile ,  au  prix  de 
6,375  Tr.  par  mois  ;  que  la  durée  de  la  location  était  fixée 
à  UD  minimum  de  trois  mois  et  que  les  parties  ajoutaient  : 
«  Les  affréteurs  auront  le  droit  de  prolonger  la  durée  de 
9  cette  charte-partie  pour  une  période  de  trois,  six,  neuf 
»  mois,  résiliable  sans  indemnité  à  Texpiration  de  chaque 
»  période  en  prévenant  Tarmateur  quinze  jours  à  Tavance;  » 

9  Attendu  que  la  première  période  de  trois  mois  devant 
expirer  le  18  janvier  1891,  Robet  a  prévenu  qu'il  gardait  le 
navire  encore  pour  trois  mois  ;  que  cette  période  expirait  le 
18  avril  courant; 

1»  Attendu  que,  dès  le  17  mars,  dame  Morel  demandait  à 
AHaire,  courtier,  les  intentions  de  Robet  dans  les  termes 
suivants  :  «  Le  steamer  étant  loué  à  Toption  de  Taffréteur 
»  pour  trois,  six,  neuf  ou  douze  mois,  veuillez  me  donner  la 
»  détermination  de  Taffréteur  ;  »  qu*Allaire  répondait,  le  20 
mars  :  «  Quant  H  vous  dire  si  les  affréteurs  conservent  voire 
»  steamer  Lucile  pour  une  troisième  période  de  trois  mois, 
9  ces  messieurs,  se  conformant  aux  termes  de  la  charte- 
»  partie,  vous  le  feront  savoir  en  temps  opportun  ;  » 

3»  Attendu  que,  le  6  avril,   Robet  écrivait   à  Allaire,  dans 
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les  termes  suivaTils  :  «  Ainsi  qu'il  a  élé  convenu  entre  nous, 
»  vous  auriez  dû  aviser  en  temps  madame  Morel  que  nous 
»  laissions  la  Lucile  ;  si  vous  Taviez  oublié,  jo  vous  serais 
»  reconnaissant  de  Ten  informer  ;  » 

»  Attendu  qu'Allaire  envoya  à  dame  Morel  communication 
de  celte  lettre  ;  que  celle-ci  répondit  immédiatement,  le 
7  avril,  que  la  résiliation  devant  avoir  lieu  le  3  au  plus  tard, 
Robet  n'était  plus,  le  6,  fondé  à  la  faire  ;  que,  le  lendemain 
8,  elle  confirmait  à  Allaire  sa  lellre  de  la  veille  et  écrivait 
directement  à  Robet  pour  lui  confirmer  que  la  résiliation 
était  tardive  et  qu'elle  ne  l'acceptait  pas  ; 

9  Attendu  que  le  fret  étant  payable  par  mois  et  d'avance, 
dame  Morel  réclama,  le  18  avril,  à  Robet  la  somme  de 
6,375  fr.  pour  pris  de  la  location  du  steamer  Lucile  pendant 
le  nouveau  mois  qui  allait  commencer  et  qui  formait  le 
septième  de  la  location  ;  que,  sur  le  refus  de  Robet,  elle  « 
assigné  celui-ci  k  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'en- 
tendre condamner  à  lui  payer  la  somme  de  6,375  fr.  avQc 
intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  que  Robet,  pour  résister  h  celte  demande, 
soutient  que  les  termes  de  la  cbarle  partie  ne  lui  faisaient 
pas  une  obligation  do  prévenir  dame  Morel  en  cas  de  rési- 
liation ;  que  la  location  ayant  élé  prolongée  en  janvier  pour 
une  nouvelle  période  fixe  de  trois  mois,  cette  période  expi- 
rati  de  plein  droit  le  18  avril  et  que,  s'il  a  prévenu,  le  6  avril, 
la  dame  Morel  de  son  intention  de  laisser  la  Lucile,  c'était 
une  pure  complaisance  de  sa  part  ; 

»  Attendu  que  la  solution  du  litige  repose  sur  l'interpré- 
tation à  donner  à  la  clause  ci-dessus  relatée  par  laquelle  los 
parties  ont  réglé,  dans  la  convention  du  10  octobre  1890, 
l'exercice  du  droit  de  l'affréteur  de  prolonger  ou  de  résilier 
la  charte-partie  ; 

•  Attendu  que   si   cette  clause  ne  présente  pas  par  elle- 
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niémd  un  caractère  suffisant  de  clarté  et  de  précision^  elle 
doit  être  inlerprélée  suivant  la  commune  intention  des 
parties,  qui  ressort  de  leur  correspondance  ; 

»  Attendu  que,  dès  le  il  mars,  Robet  était  avisé  qu'il 
avait  à  se  prononcer  sur  ses  intentions  et  qu'il  déclarait 
qu'il  répondrait  en  temps  opportun  ; 

»  Allendu  qu'il  se  croyait  si  bien  obligé  de  prévenir  la 
dame  Horel  eu  cas  de  résiliation  qu'il  l'a  fait  le  6  avril  et 
que  les  termes  de  sa  lellre  à  Allaire  Tout  môme  parfaitement 
comprendre  qu'il  sentait  que  son  avis  était  tardif,  puisqu'il 
dit  à  Allaire  que  celui-ci  aurait  dû  déjà  informer  en  temps 
la  dame  Morel  ; 

9  Attendu  que  lorsque,  de  sou  côté,  la  dame  Morel  a 
iminédiatemenl  prolosié  contre  la  tardivnté  de  la  résiliation 
qui  lui  était  annoncée,  Robcl  n*a  rii>n  répondu  ;  qu'il  lui 
appartenait,  s'il  entendait,  comme  il  le  prétend  aujourd'hui, 
qu^il  n'avait  pas  à  prévenir  en  cas  de  résiliation  et  que  la 
location  du  steamer  finissait  de  plein  droit  le  18  avril,  de 
protester  h  son  tour  contre  la  réclamation  de  la  dame  Horel 
et  de  lui  indiquer  sans  aucun  retard  les  motifs  qu'il  allègue 
ai^ourd'hui  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  donc  conclure  des  agissements  des 
deux  parties,  qu'aucune  d'elles  n'a  entendu  appliquer  la  clause 
de  prolongation,  comme  Robet  prétend  le  faire  aujourd'hui, 
et  que  celui-ci  avait  l'obligation,  aussi  bien  pour  le  cas  de 
résiliation  que  pour  le  cas  de  prolongation,  de  prévenir  la 
dame  Morel  quinze  jours  h  l'avance  ;  qu'ayant  seul  le  choix 
du  parti  à  prendre  et  prévenu,  dès  le  17  mars,  par  la  dame 
Morel  d'avoir  à  se  prononcer,  il  doit  supporter  les  consé- 
qucaces  de  son  silence  ; 

»  Attendu  que  cette  interprétation  de  la  charte-partie  est 
conforme  aux  usages  et  qu'il  va  de  soi  que  l'affréteur  qui  a 
le  droit  d'option  encourt,  par  là  même,  l'obligation  de  faire 
connaître  en  temps  utile  sa  décision  ; 
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»  Allendn  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  ilame  Mûrel  n'a 
reçu  que  le  7  avril  avis  de  résiliation  ;  que,  le  délai  expi- 
rant le  3,  elle  est  en  droit  de  la  refuser  et  de  réclamer  à 
Robet  la  somme  de  6,«375  fr.  pour  le  premier  mois,  payable 
d'avance,  de  la  nouvelle  période  de  trois  mois  qui  a  com- 
mencé le  18  avril  ; 

»  Attendu  que  dame  Morel  demande  qu'il  lui  soit  décerné 
acte  de  ses  réserves  pour  une  somme  de  339  fr.  45  c.  qu'elle 
prétend  lui  être  due  par  Robet  pour  frais  de  procès  et  de 
voyage  au  Havre  ;  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  sa  demande, 
sans  rien  préjuger  quant  au  fond  du  litige  ; 

»  Attendu  que  Robet  réclame  reconvenlionnellement: 
1»  une  somme  de  l,5ilO  fr.  pour  prix  de  la  provision  de 
charbon  laissée  à  bord  le  18  avril  ;  2i»  une  somme  de  300  fr. 
pour  l'excédent  des  avances  faites  h  dame  Morel  et  h  son 
capitaine  sur  le  prix  de  location  des  six  mois  échus  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  la  provision  de  charbon  restée  à  bord  est 
bien  la  propriété  de  Robet  ;  mais  que  la  location  n'étant  pas 
résiliée,  ce  charbon  doit  rester  dans  le  navire  à  la  disposition 
de  Robet  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  h  la  demande 
en  remboursement  du  prix  ; 

»  Sur  le  second  point  : 

»  Attendu  que  dame  Morel  produit  un  compte  à  elle  remis 
par  Allaire  le  7  avril  et  se  soldant  en  sa  faveur  par  6,825  fr. 
payés  le  même  jour  par  Robet  ;  qu'elle  ne  refuse  pas,  néan- 
moins, d'examiner,  avec  les  pièces  à  l'appui,  le  nouveau 
compte  présenté  par  Robet  et  de  faire  droit  h  sa  réclamation 
d'une  somme  de  300  fr.,  s'il  y  a  bien  erreur  de  compte  ; 
que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer 
sur  ce  point,  tous  droits  des  parties  réservés  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Robet  à  payer  à  la  dame  Morel  la  somme  de 
6,375  fr.  avec  intérêts  de  droit  ; 
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»  Surseoit  ^  statuer  sur  la  demande  reconventionnelle  de 
Robet  relative  à  la  somme  de  300  fr.; 

«  Décerne  acte  à  dame  Morel  de  ses  réserves  relatives  à  une 
somme  de  339  fr.  48  c.  qu^elle  prétend  lui  être  due  par  Robet  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

*  Condamne  Robet  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Santés,  —  du  ^5  avril  1891.  — 
Président:  M.  Lorois,  juge.  —  Plaidant:  M*  Coquebert,  pour 
dame  Morcl  ;  M«  Lahaye,  pour  Robet. 


RENNES,  18  Dovembre  1889. 

I.  —  COMPTE  COURANT.  —  CALCUL  DES  INTÉRÊTS.  —  ANNÉE 
DE  860  JOURS.  —  USAGE  DU  COMMERCE.  —  LOI  DE  1807. 
—  INTÉRÊTS.  —  CAPITALISATION.  —  BALANCES  SEMES- 
TRIELLES. 

il.  —  BANQUIER.  —  COMMISSION  EN  SUS  DE  L' INTÉRÊT 
LÉGAL.  —  LIBERTÉ  DE  LA  FIXATION  DU  TAUX  DE  L'IN- 
TÉRÊT.  —  LOI  DU  12  JANVIER  1886.  —  RATIFICATION 
DES  COMPTES  ANTÉRIEURS. 

/.  En  matière  de  compte  courant,  il  n'est  pas  contraire  à  la  loi 
du  3  septembre  1807»  en  stipulant  un  intérêt  de  6  Vo»  d^ 
calculer  cet  intérêt,  suivant  l'usage  du  commerce,  en  comp- 
tant 360  jotfr^  dans  l'année  (1),  pas  plus  que  de  capitaliser  les 
intérêts  à  chaque  balance  semestrielle  du  compte  courant  (2). 

IL  Le  banquier  a  toujours  le  droit  d'exiger  de  celui  qu'il  crédite, 

(1)  CoDlr.  FeitQ.  Du  compte  courant,  nos  273  et  suiv.  et  les  arrêts 
cités. 

(2)  V.  Feito.  Du  compte  courant,  no  279.  Comp.  Rennes,   13  mai 
1S76;  79,  t,  113. 
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en  ^us  de  l'intérêt  légal,  une  commission  pour  ses  démarches, 
ses  peines  et  soins  et  ses  risques,  pourvu  qu'elle  ne  dépasse 
pas  les  limites  qu'autorisent  l'usage  et  Voffaire  à  laquelle  elle 
s'applique.  C'est  aux  Tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier 
si  cette  commission  est  légitime  {\). 

En  tout  cas,  en  admettant  que  cette  pratique  eût  pu  être  usu- 
raire  sous  V empire  de  la  loi  de  1807,  il  n'en  est  pli^s  de 
même  depuis  que  la  loi  du  1^  janvier  1886  a  levé  toute 
prohibition  à  la  limitation  de  l'intérêt  commercial. 

En  conséquence,  celui  qui,  depuis  cette  époque,  a  accepté  des 
comptes  antérieurs,  en  a  approuvé  tous  les  éléments,  à  un 
moment  où  il  était  libre  et  loisible  aux  parties  de  stipuler 
sur  ce  ch/'f,  a  formé  par  ces  approbations  et  ratifications 
une  convention  nouvelle,  en  pleine  liberté,  sons  une  législa- 
tion qui  n'y  met  pas  obstacle,  et  à  laquelle  celui  qui  l'a  con- 
sentie ne  peut  se  soustraire. 

RADENAC  Et  c*«  coiilrc  LIQUIDATEUR  DU  Comptoir  du  Finistère. 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Coraoïerce  de  Brest,  du  24  décembre  1888. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  AUcndu  que  le  ^  novembre.  1883,  un  aele  authentique 
au  rapport  de  M«  Raillard,  notaire,  conlradicloire  avec  Ra- 
denac,  établissait  le  comple  de  celui-ci,  fixait  le  chiffre  de 
la  dernière  balance  en  y  appliquant  l'inlérét  de  6  Vo  et  la 
commission  convenue  selon  le  mode  qu'avait  toujours  suivi 
le  Comptoir  du  Finistère  dans  leurs  relalions  d'affaires;  qu'il 
n'est  donc  point  douteux  qu'à  ce  moment  Radenac  acceptait 
le  compte  tel  qu'il  était  établi,  sous  les  conditions  qui  y  étaient 

(1)  V.  ce  rcc.  Table  de  21  ans,  vo  Banquier,  nos  3  s.  et  appendice,  no  f  ; 
Rennes,  10  juillet  1885;  86,  2,  55. 
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indiquées  et  auxquelles  il  avait  déjii,  è  plusieurs  reprises, 
donné  son  approbation  de  1874  h  1883  ; 

!•  Attendu  que  Radenac,  assigné  définitivement  en  paie- 
ment du  solde  de  son  compte,  au  mois  de  juillet  1888,  par 
les  liquidateurs  auxquels  devenaient  impossibles  de  plus  longs 
délais  et  une  nouvelle  atlente  de  fonds  pour  eux  devenus 
indispensables,  a  cru  qu*il  était  fondé  à  metlre  de  côté  ses 
anciens  engagements  envers  un  établissement  financier  au- 
quel il  avait,  pendant  de  longues  aonées,  demandé  et  obtenu 
de  nombreux  services  et  des  secouxs  d'argent  d*une  immense 
importance,  mais  qui  n*élait  plus  à  même  de  lui  él.re  utile 
en  lui  fournissant  les  uns  ou  les  autres  ;  qu'il  a  donné  à  sa 
nouvelle  altitude  le  prétexte  légal  des  prohibitions  créées  par 
la  loi  de  1807  ; 

»  Mais  attendu  que  Tinlérét  stipulé  n'était  que  de  6  */o  ; 
que  le  calcul  de  Tinlérêt  annuel  par  le  diviseur  360,  usage 
généralement  adopté  par  le  commerce  et  les  banques  les  plus 
importantes  pour  la  facililé  qu'il  donne  à  rétablissement  des 
comptes^  l'application  de  Tintérêt  au  solde  de  report  de 
chaque  semestre,  ne  présentaient  rien  d'illégal  dans  les  rela- 
tions de  Radenac  et  du  Comptoir  ;  que  s'il  est  possible  de 
prétendre  avec  une  apparence  spécieuse  que  ce  mode  de  pro- 
céder serait  contraire  à  la  loi  do  1807,  alors  qu'il  s'agit  d'un 
simple  prêt  d*argont  où  l'emprunteur  reste  toujours  débiteur 
et  le  prêteur  demeure  toujours  créancier;  cette  thèse  ne 
peut  être  soutenue  au  cas  d'un  compte  courant  subsistant 
pendant  plus  de  10  ans,  donnant  lieu  h  divers  mouvements 
de  fonds  au  cours  duquel  les  qualités  dé  créditeur  et  de  cré- 
dité sont  susceptibles  selon  les  circonstances  de  varier  quant 
aux  personnes  et  do  qualifier  tour  à  tour  chacune  des  parties  ; 
qu'il  existe  donc  pour  elles,  pendant  ces  longues  et  vastes 
opérations  financières,  quelque  chose  d'aléatoire  qui  rend,  en 
face  d'éventualités  incertaines,  leur  position  égale  et  ue  crée 
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point  dès  Torigine  et  d'une  façon  inf)inu(able  une  situation 
Inférieure  et  dépendante  pour  Tune  d'elles  ; 

»  Attendu  que  le  banquier  a  toujours  droit  d'exiger  de 
celui  qu'il  crédite,  en  sus  de  Tinlérêt  légal,  une  conïniission 
pour  ses  démarches,  ses  peines  et  soins,  ses  risques,  si  elle 
ne  dépasse  pas  les  limites  qu'autorisent  Tusage  et  Taffaire 
auxquels  elle  s'applique  ;  qu'assurément  alors  qu'il  s'agit, 
comme  pour  Radenac,  d'un  compte  courant  aboutissant  à  un 
solde  de  <2,000,000,  une  commission  annuelle  d'un  demi  pour 
cent  n'a  rien  d'exagéré  ou  d'usuraire  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  l'exigence  d'une  telle  com- 
mission qu'il  avait  cependant  reconnue  légitime,  Radenac 
n'est  point  fondé  à  invoquer  l'excuse  fallacieuse  que,  depuis 
sa  mise  en  liquidation,  le  Comptoir  n'a  pu  lui  fournir  do  fonds 
nouveaux  ou  lui  procurer  des  services  ;  que  les  faits  incon- 
testables du  procès  démontrent  que  le  Comploir,  s'il  n'a  plus 
versé  directement  d'argent  à  Radenac,  lui  a  cependant  fourni 
d'émiuenls  services  dont  l'absence  eût  pu  entraîner  pour  ce 
dernier  de  fâcheuses  conséquences  ;  qu'il  a  prorogé- à  son 
propre  détriment  les  échéances  s'imposant  à  Radenac  en  lui 
épargnant  un  paiement  gênant  ;  qu'il  a  verse  à  la  Ranque  de 
France  800,000  fr.  pour  billets  souscrits  par  Radenac  et  dont 
il  était  garant  ;  qu'il  lui  a  fourni  le  moyen  d'obtenir  des 
sommes  moulant  à  300,000  fr.,  d'un  aulre  établissement 
financier  en  renonçant  h  ses  risques  et  périls,  h  son  anté- 
riorité d'hypothèque  en  faveur  de  ce  dernier  prêteur  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'en  admettant  même  que  le  calcul 
de  rinlérêt  et  l'application  de  la  commission  eussent  présenté 
un  caractère  îrrégulier  ,  que  les  approbations  données  néan- 
moins par  Radenac  de  1874  k  1884  ne  fussent  point  licites  et 
obligatoires  sous  l'empire  de  la  loi  de  1807,  il  est  établi  par 
les  pièces  fournies  en  la  cause,  par  la  propre  correspondance 
de  Radenac  que,  le  ^8  janvier  1887,  il  a  reconnu  l'exactitude 
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du  compte  général  arrélé  le  30  septembre  et  à  lui  adressé 
le  même  jour;  que  le  2  février  1887,  il  a  reconnu,  après 
vérifkalion  faite  du.  compte  semestriel  réglé  au  31  décembre, 
Texaclitude  du  solde  débiteur  de  1,375,321  fr,  20  c;  qu'il 
importe  de  remarquer  que  ces  soldes  ont  été  déterminés  par 
l'application  des  intéréls  et  de  la  commission  telle  que  Pavait 
toujours  pratiquée  le  Comptoir  ; 

»  Attendu  que  la  loi  du  12  janvier  1886  a  levé  toute  pro- 
hibition à  la  limitation  de  Tintérêt  commercial  ;  quo  les  appro- 
bations et  acceptations  de  Radenac  se  sont  produites  k  une 
date  postérieure,  à  un  moment  où  il  élait  libre  et  loisible  aux 
parties  de  stipuler  sur  ce  chef  ; 

»  Attendu  que  si  Ton  considère  ces  acceptations  comme  une 
ratification  de  conventions   anciennes,  elles  sont  obligatoires 
bien  que  ne  réunissant  pas   tous   les    caractères  énoncés   à 
Tari.   1388  du  Code  civil  ;   qu'on  matière  de  commerce,  il 
suffisait  que  la  ratification  établie  au  procès  par  les  propres 
écrits  de  Radenac  fut  justifiée  par    de   graves  et  sérieuses 
présomptions  que  l'appelant  a   ratifié  librement  en   pleine 
connaissance  de  cause,  après  examen  minutieux  des  comptes 
et  quelques  observations  préliminaires  ;  mais  que  Ton  peut  y 
voir  une  convention  nouvelle,   un   accord   nouveau  sur  des 
difficultés  soulevées  antérieurement  ;  qu'un  tel  contrat  formé 
avec  pleine  liberté,  sous  une  législation  qui  n'y  met  nul  obsta- 
cle, forme,  pour  celui  qui  y  a  consenti,  un  lien  formel  et  auquel 
il  ne  peut  échapper,  quel  que  soit  son  désir  de  s'y  soustraire  ; 
».Par  ces  motifs  et  adoptant  ceux  des  premiers  juges  : 
»  Statuant  en  matière  sommaire  ; 
B  Déboute  l'appelant  de  ses  fins  et  conclusions  ; 
1»  Confirme  le  jugement  frappé  d'appel  qui  sortira   son 
plein  et  entier  elTet  ; 

»  Condamne    Radenac  à  Tamende  ordinaire  et   aux   dé- 
pens.  » 
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Cour  d'appel  de  Rennes  (î»  Chambre),  —  du  18  novembre 
1889.  —  Présidenl  :  M.  Souiller.  —  Plaidant  :  !«•  Leborgne, 
pour  Radcnac  et  O^  ;  M«  Grivart,  pour  les  liquidateurs  du 
Comptoir  du  Finistère. 


RENXËS,  22  novembre  1889. 

OBLIGATION.   —   CLAUSE   PÉNALE.   —  SIMPLE  RETARD. 
DEMANDE  DU   PRINCIPAL  ET  DE  LA  PEINE. 

ft  n  appartient  pas  aux  Tribunaux,  de  diminuer  le  montant 
d'une  clause  pénale  convenue  entre  les  parties  pour  inexécu- 
tion de  leurs  obligations,  quelque  dure  et  anormale  que  soit 
Vapplication  de  celte  clause  pénale. 

La  dause  pénale  peut  être  convenue  pour  le  simple  retard  et, 
dans  ce  cas,  le  principal  peut  être  demandé  en  même  temps 
que  la  peine  (1). 

DE   LESGOVÊT   COnUC   HONTHERT. 

Ainsi  jugé  par  réfornnalion  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Châteaulin,  du  13  janvier  1889. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

B  Allendu  que  par  conventions  verbales  du  mois  de  sep- 
tembre 1887,  la  société  Monlmert  et  C*«  prit  l'engagement  de 
ruurnir  à  rappelant  une  certaine  quantité  de  sacs  de  phos- 
phate au  prix  de  4  fr.  75  c.  chacun  ;  que  les  époques  des 
livraisons  furent,  d'un  commun  accord,  fixées  et  déterminées  ; 

i>  Attendu  qu'il  fut  aussi   ultérieurement  convenu,  entre 

(I)  Comp.  ce  rec,  Talfle  de  22  ans,  vo  Obligation,  n^  43,  et  Reones, 
l<J  janvier  1886;  87,  t,  193. 


PREMIÈRE  PARTIE.  32S 

chacune  des  pariies,  qtf  un  dédit  ou  indemnité  de  4  fr.  par 
sac  serait  payé  pour  tout  sac  non  pris  ou  non  fourni  dans 
les  délais  stipulés  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  documents  servis  au  procès, 
que  toutes  les  livraisons  ont  été  opérées  par  les  vendeurs  avec 
des  retards  qui,  pour  un  certain  nombre  d'elles,  ont  été  con- 
sidérables ;  qu'il  résulte  de  la  correspondance  des  parties 
qu'à  diverses  reprises,  la  société  Montmerl  a  été  formellement 
mise  en  demeure,  par  lettre,  mode  suffisant  pour  la  consti- 
tuer en  matière  commerciale  sans  qu'il  fut  besoin  d'acte 
d'huissier  ; 

»  Attendu  dès  lors  que  l'appelant  est  fondé  à  demander 
contre  la  société  Monlmorl  Tapplication  de  la  clause  pénale 
stipulée,  soit  4  fr.  par  4,^00  sacs,  au  total  16,800  fr.;  que, 
par  suite,  la  créance  du  vendeur  contre  Tacheteur  dont  le 
cbiiïre  n'est  par  au  surplus  contesté,  se  trouve  éteinte  par 
compensation  ;  qu'aïusi,  l'action  intentée  par  la  société 
Montmerl  était  sans  objet  ; 

i  AtlcniJu  que,  bien  qu'en  fait,  l'application  d'une  clause 
pénale,  si  dure  et  si  anormale  quant  â  son  chiffre,  puisse 
sembler  regreltable,  il  ne  saurait  appartenir  aux  Tribunaux 
de  rechercher  si  elle  est  en  rapport  exact  avec  le  préjudice 
éprouvé  et  s'il  serait  équitable  d*en  diminuer  le  montant, 
qu'une  clause  pénale  peut  être  convenue  aussi  bien  pour 
simple  retard  que  pour  inexécution  ;  que  s'il  était  permis 
d'apprécier  si  cette  clause  est  ou  non  excessive  on  irait  contre 
le  but  précis  de  la  convention  lequel  était  d'éviter  ultérieure- 
ment des  dlHieultés  et  des  discussions  sur  l'appréciation  du 
préjudice  et  des  dommages-intérêts  ; 

»  Atlendu  que  l'on  ne  saurait  objecter  à  l'appelant  qu'il  a 
exécuté  lé  principal  de  l'obligation,  en  prenant  livraison  des 
marchandises  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  l'2^9  du  Code  civil, 
le  principal  et  la  peine  peuvent  être  demandés,  si  la  peine  a 
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élé  Stipulée  pour  simple  relard  dans  Texéculion  de  Tobliga- 
lioD  ; 

»  Atlendu  qifil  appartenait  aux  vendeurs  menacés  par 
réventualilé  d'une  clause  pénale  pouvant  prendre  d'aussi 
considérables  proportions  de  ne  point  accepter  une  condition 
aussi  dure,  ou  de  prendre,  après  Tavoir  consentie,  toutes 
les  mesures  et  précautions  au  pouvoir  de  la  prudence  pour 
ne  point  tomber  sous  son  application,  mais  qu'une  convention 
librement  et  légalement  formée  constitue  pour  les  parties  une 
règle  absolue  à  laquelle  elles  sont  tenues  de  se  soumettre  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  en  matière  sommaire,  faisant  droit  aux  conclu- 
sions de  rappelant  : 

»  Infirme  et  met  à  néant  le  jugement  frappé  d*appel  ; 

»  Déboute  Tintimé  de  ses  Tins  et  conclusions  ; 

»  Dit  que,  par  application  de  la  clause  pénale,  convenue 
entre  les  parties,  la  société  Montmert  et  G>«  doit  îi  rappelant 
la  somme  de  16,800  fr.  (soit  4  fr.  par  sac  sur  4,200)  ; 

»  Qu'en  conséquence,  la  créance  de  Fintimé  pour  prix  de 
vente  est  éteinte  par  compensation  ; 

»  Ordonne  la  restilulion  de  Tamende  consignée  ; 

»  Condamne  la  société  intimée  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  22  novembre 
1889.  —  Président  :  M.  Souiller.  —  Plaidant  :  M«  Grivarl, 
pour  de  Lescouêt  ;  M*  Ravcnel,  pour  Montmert. 


Le  Gérant, 
B.  Genevois. 
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RENNES»  21  Juin  1890. 

I.  —  PREUVE.  —  COMPARCJTION  DES  PARTIES.  —  DÉCLARA- 
TIONS. —   INUTILITÉ  d'un  PROCÈS-VERBAL. 

II.  —  OBLIGATION.  —  ENGAGEMENT  PRIS  SOUS  UNE  CONDITION 
NON  REMPLIE.  —  INEXÉCUTION  DE  l'ENGAGBMENT.  — 
INUTILITÉ  DE  PROUVER  LE  DOL  ET  LA  FRAUDE. 

J.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dresser  un  procès-verbal  de  la 
comparution  des  parties  à  l'audience  d'un  Tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  la  Cour,  saisie  'de  l'appel  d'un  jugement 
rendu  après  comparution  des  parties,  peut  baser  sa  décision 
en  prenant  pour  constantes  les  déclarations  des  parties  rela- 
tées dans  les  motifs  du  jugement. 

IL  Lorsqu'une  partie  n'a  pris  un  engagement  que  sous  une 
conditon  formellement  exigée  par  elle  et  qui  n'a  pas  été 
remplie  par  l'autre  partie,  la  première  est  déliée  de  son 
engagement  sans  qu'il  soit  besoin  d'établir  qu'elle  a  été  victime 
de  mancNivres  frauduleuses  qui  l'ont  déterminée  à  contracter. 

Spécialement,  un  commanditaire  qui  ne  consent  à  entrer  dans  une 
société  qu'à  la  condition  qu'un  capital  déterminé  sera  souscrit, 
n'est  point  tenu  d'accomplir  sa  promesse  si  le  capital  réalisé 
par  les  associés  n'est  que  fictif. 

GUTABDf  GUHAUDBAU  ET  NOUTEAU  COnlre  LA  TOUCHE,  TACBELLA 
BT  CINQUALBRE. 

Ainsi  jugé  par  confirmalion  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Sainl-Nazaire,  du  29  décembre  1888. 

ABRÊT. 

«  AUendu  que  pour  statuer  sur  le  bien  jugé  de  la  décision 
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qui  lui  est  déférée,  la  Cour  doit  prendre  pour  base  les  apu^ 
remeiUs  et  renseignements  qu'a  fournis  la  conoparution  des 
parties  devant  les  premiers  juges  ;  qu'il  importe  peu  qu'un 
procès-verbal  spécial  et  détaillé  de  celte  comparution  n'ait 
point  été  dressé  ; 

»  Attendu  qu'un  tel  procès -verbal  que  n'exige  aucun  texte 
de  la  loi  n'est  pas  nécessaire,  alors  que  la  comparution  a  lieu 
devant  le  Tribunal  qui  est  saisi  du  fond  du  procès  ;  qu'il  suffit, 
si  la  cause  est  susceplible  d'appel,  et  afin  de  mettre  la  Cour 
à  même  d'apprécier  la  décision  intervenue,  que  le  jugement 
relate  le  résultat  des  réponses  faites  à  son  audience  par  les 
pahies,  leurs  aveux  et  déclarations  qui  font  pleine  foi  contre 
eux  de  qui  ils  émanent  ; 

»  Attendu  que  dans  ses  motifs,  le  jugement  frappé  d'appel 
relate  avec  certains  détails  les  déclarations  des  parties  et 
énonce  les  présomptions  qu'il  y  a  puisées  pour  prononcer  sa 
décision  ;  qu'il  ne  suffit  point  aux  appelants,  pour  échapper 
aux  résultats  de  la  comparution,  de  protester  aujourd'hui 
contre  les  déclarations  que  le  jugement  leur  a  prêtées,  alors 
qu'ils  n'opposent  que  leur  simple  allégation  aux  affirmations 
des  juges  qui  ont  entendu  les  parties  ;  qu'au  surplus,  l'une 
d'elles,  le  sieur  Tachella  persiste  devant  la  Cour  à  maintenir 
l'exactitude  de  celles  qu'il  a  passées  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  de  la  comparution  et  des  explica- 
tions des  parties  que  La  Touche  avait  exigé,  pour  apporter  sa 
commandite,  la  formation  d'un  capital  social  déterminé  ;  que 
ce  capital,  en  réalité,  inférieur,  lui  a  été  présenté  néanmoins 
comme  réalisé  par  l'engagement  commanditaire  du  sieur 
Lebreton,  lequel  n'était  qu'une  apparence  et  une  fiction  ;  que 
Tachella  avait  reçu  des  appelants  plein  pouvoir  pour  recher- 
cher et  amener  des  commandites  à  la  société  ;  qu'il  a  fait 
tous  st:s  efforts  avec  l'assentiment  au  moins  tacite  des  appe- 
lants pour  procurer  celle  de  La  Touche  dont  la  personnalité 
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entrant  dans  Tassociation  devait  avoir  pour  elle  de  très 
sérieux  avantages  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  des  manœuvres 
dolosives  aient  été  frauduleusement  pratiquées  vis-à-vis  de 
Latoucbe  pour  déterminer  son  engagement  ;  qu*il  suffit  que 
la  condition  formellement  posée  et  exigée  par  lui,  pour  qu'il 
entrât  dans  la  société,  n'ait  point  été  remplie  par  suite  d'une 
faute  quelconque  des  associés  ; 

»  Âtlendu  que  le  sieur  Cinqualbre,  syndic  de  la  faillite 
Lebreton,  ne  doit  rien  aux  appelants,  a  rendu  ses  comptes  ; 
qu'aucune  conclusion  n'est  prise  contre  lui,  et  qu'il  doit  pure- 
ment et  simplement  être  mis  hors  do  cause  ; 

»  Par  ces  motifs  et  adoptant  ceux  des  premiers  juges  : 

»  La  Cour, 

B  Statuant  en  matière  sommaire  et  faisant  droit  sur  l'appel 
et  le  report  d'appel  ; 

»  Déboule  les  appelants  de  leurs  fins  et  conclusions  tant 
principales  qu'additionnelles  ; 

9  Confirme  pour  qu'il  sorte  son  plein  et  entier  effet,  le 
jugement  frappé  d'appel  ; 

»  Met  hors  de  cause  le  sieur  Cinqualbre,  ès-qualités  ; 

9  Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens  ; 

>  Déboute,  au  besoin,  les  parties  de  toutes  leurs  fins  et 
conclusions  non  conformes  au  présent  arrêt.  » 

Covr  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  21  juin  1890. 
—  M.  Souiller,  président.  —  Plaidant  :  M»  Leborgne,  pour 
Guyard,  Giraudeau  et  Nouteau  -,  H*  de  Caqueray,  pour  La 
Touche  ;  H«  Saulnier,  pour  Tacbella. 
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RENNES,  22  Juillet  1890. 

AFFRÈTEMENT.  —  OBLIGATIONS  DU  FRÉTEUR.  —  DÉFAUT  DB 
PRENDRE  CHARGE  AU  JOUR  FIXÉ  PAR  LE  CONTRAT.  — 
PERTE  DE  LA  MARCHANDISE.  —  RESPONSABILITÉ  DU 
FRÉTEUR.    —   LAISSÉ    POUR  COMPTE. 

Le  fréteur  est  responsable  de  la  perle  de  la  marchandise  qu'il 
devait  transporter  lorsque  le  chargement  préparé  pour  être 
chargé  à  un  jour  déterminé,  n'a  pu  être  mis  à  bord,  par 
suite  du  relard  dans  l'arrivée  du  navire  qui  devait  le 
prendre,  qu'alors  que  la  marchandise  était  complètement 
détériorée  par  l'intempérie  des  saisons  qu'elle  a  dû  subir  en 
attendant  l'arrivée  du  navire. 

En  conséquence,  l'affréteur  est  bien  fondé  à  laisser  le  charge- 
ment pour  compte  du  fréteur,  avec  dommages  et  intérêts^ 
s'il  y  a  lieu. 

LE   GRIFFON   COntrO  IR  BIGOT. 

Du  9  novembre  1889,  jugement  du  Tribunal  de  Cona- 
merce  de  Brest,  qui  a  décidé  en  ces  termes: 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  par  exploit  de  Peillard,  huissier  à  Brest, 
en  date  du  6  novembre  1889,  enregistré,  le  sieur  Le  Bigot, 
négociant  à  Saint-Brieue,  a  assigné  le  capitaine  Le  Griffon, 
commandant  du  sleamer  Goéland,  actuellement  au  port  de 
Bresl,  à  comparaître  devant  le  Tribunal  de  Commerce  pour 
s'entendre  déclarer  responsable  de  la  perte  de  la  cargaison 
dudit  navire,  déclarer  bon  et   valable  le  délaissement  qii'en 
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faii  le  demandeur  et  en  conséquence,  s*entendre  condamner, 
par  privilège  sur  son  vapeur,  h  payer  : 

»  l""  La  somme  de.    15.7S0'  valeur  du  chargement; 

»  î»  Celle  de 3.000    h  titre  dédommages-intérêts  ; 

»  Ensemble...     17.750'  avec  les  intérêts,  par  dépens; 

V  Attendu  que  reconventionnellement ,  par  conclusions 
prises  à  Taudience,  le  capitaine  Le  Griiïon  demande  une 
indemnité  de  300  fr.  par  chaque  jour  de  retard  pour  dom- 
mage occasionné  par  la  saisie  conservatoire  pratiquée  sur  la 
demande  de  Le  Bigot,  et  une  caution  de  50,000  fr.  pour 
le  dommage  éventuel  qui  pourrait  résulter  de  la  procédure 
suivie  contre  lui  ; 

»  Attendu,  en  fait,  qu*un  chargement  de  pommes  embar- 
quées à  Parages  sur  le  Goéland,  capitaine  Le  Griffon,  à 
destination  de  Brest,  est  arrivé  dans  ce  port  dans  un  tel  état 
de  détérioration  que  les  experts  chargés  par  le  Tribunal  de 
suivre  le  déchargement  ont  exprimé,  dans  leur  rapport  sur 
timbre  en  date  du  3  novembre  1889  (clos  le  5  du  même 
mois,  enregistré),  Tavis  que  la  plus  grande  partie  de  la 
marchandise  était  perdue  ;  que  ce  qui  restait  d'utilisable  ne 
Tétait  que  sur  place,  et  qu'il  y  avait  urgence  à  en  ordonner 
la  vente  dans  Tintérét  même  de  son  propriétaire  éventuel  ; 

»  Attendu  que  les  parties  ont  été  d'accord  à  l'audience 
pour  reconnaître  que  la  perte  de  la  marchandise  est  due  à 
ce  qu'elle  a  été  exposée  pendant  quatorze  jours  sur  le  quai 
de  Parages  à  toutes  les  intempéries  de  la  saison  ;  qu'il  n'y 
a  donc  qu'à  rechercher  à  qui  incombe  la  faute  du  séjour 
prolongé  en  plein  air  d'une  marchandise  aussi  délicate,  cette 
faute  étant  assez  lourde  pour  entraîner  la  pleine  respon- 
sabilité de  celui  qui  l'a  commise  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  échangée  entre 
Cougnault,  commissionnaire  de  Le  Bigot  et  Dève,  représen- 
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tant  de  rarmaleûr  du  Goéland,  qu*i!  avait  été  formellement 
convenu  que  ce  navire  serait  prêt  à  prendre  le  chargement 
de  pommes  è  destination  de  Bres^  du  15  au  18  octobre  au 
plus  tard  ;  qu'en  eflet,  dans  sa  lettre  du  4  octobre,  Dève  dit 
textuellement  :  «  Comme  date  du  premier  voyage  vous 
»  pouvez  compter  du  12/15  courant.  Si  après  avoir  recula 
9  présente  vous  ne  vous  décidez  pas  en  télégraphiant 
»  acceptation...,  etc.  »  que  par  sa  lettre  du  7  il  reconnaît 
avoir  reçu  télégramme  acceptant  et  prescrivant  la  date  du 
15  ;  qu*il  s*en  suit  que,  sous  peine  de  méconnaître  les  règles 
les  plus  élémentaires  du  moment  de  la  formation  des  contrais, 
il  faut  reconnaître  que  la  lettre  du  4  de  Dève  formait  une 
pollicitation  que  le  télégramme  de  Cougnault  du  6  transfor- 
mait en  contrat  définitif  aux  conditions  clairement  établies 
par  Dève  lui-même  ;  que  le  bon  sens  seul  suffirait  pour 
établir  que  la  condition  essentielle  de  ce  contrat  était  la 
fixation  du  jour  où  devait  avoir  lieu  la  prise  en  charge,  mais 
que  la  lecture  de  la  correspondance  démontre  jusqu'à  l'évi- 
dence que  Dève  le  comprenait  bien  ainsi  ;  qu'en  effet,  on  le 
voit  dans  la  lettre  du  4,  vantant  les  qualités  de  son  navire, 
s'attacher  surtout  à  son  exactitude  à  prendre  la  mer  par 
tous  les  temps,  en  ajoutant  :  «  ce  qui  est  essentiel  pour  les 
fruits  ;  » 

»  Que,  d'un  autre  côté,  on  voit  Cougnault,  dans  son  télé- 
gramme du  6,  avoir  bien  soin  de  fixer  la  date  du  15  choisie 
par  Dève  comme  une  condition  essentielle  de  la  convention  ; 
que,  dès  lors,  c'est  en  vain  que  le  défendeur  voudrait  s'appuyer 
sur  la  lettre  du  7  annoncée  par  son  télégramme  «  conforme, 
lettre  suit,  »  le  contrat  était  parfait  et  ses  conditions  essen- 
tielles acceptées  de  part  et  d'autre  avant  le  départ  de  celte 
lettre  qui,  du  reste,  no  le  modifiait  que  de  deux  à  trois  jours 
et  par  la  mention  qu'il  serait  télégraphié  du  jour  exact  de 
l'arrivée  du  navire  ;  qu'il  faut  enlcndro  celte  restriction  en 
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ce  sens  que  Tarmateur  du  Goéland  demandait  un  jeu  de  deux 
à  trois  jours  de  délai,  télégraphierait  en  temps  utile  dans  ces 
limites  pour  ne  pas  retarder  la  prise  en  charge  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  qu*ils  ressort  clairement  de  tous  les 
faits  exposés  à  Taudience  que  Tarmateur  du  Goéland  a  voulu 
profiter  des  quelques  jours  qu'il  avait  de  disponibles  entre 
le  10  octobre,  date  du  départ  de  son  navire  de  Parages  et 
le  17,  limite  extrême  du  jour  où  il  devait  prendre  sa  cargaison 
de  pommes  pour  faire  un  voyage  aller  et  retour  avec  échelles; 
que  le  capitaine  Le  Griffon  affirme  avoir  plusieurs  fois  fait 
le  même  voyage  eu  moins  de  six  jours  ;  que,  sans  s'attacher 
à  la  plus  ou  moins  grande  exactitude  de  cette  affirmation, 
il  suffit  de  retenir  qu'il  y  avait  grande  imprudence  pour  Tar- 
mateur  à  tenter  cette  opération,  alçrs  qu'il  avait  à  remplir 
des  engagements  fermes  d'une  nature  très  délicate  eu  égard 
à  la  marchandise  qu'il  avait  à  transporter,  ce  qu'il  recon- 
naissait lui-même,  et  qu'en  ce  faisant  il  se  rendait  pleine- 
ment responsable  du  dommage  qui  pouvait  résulter  des 
retards  apportés  par  son  imprudence  à  Texéculion  de  ses 
engagements  ; 

«  Attendu  qu'il  serait  puéril  de  reprocher  à  Le  Bigot  de 
n'avoir  pas  attendu  un  télégramme  du  capitaine  Le  Griffon* 
pour  faire  venir  sa  marchandise  au  quai  d'embarquement  ; 
qu'étant  établi  que  ce  télégramme  ne  devait  le  fixer  qu^à 
deux  ou  trois  jours  près  ,  que  d'après  le  marché  il  n'avait 
que  cinq  jours  de  planche  réversibles,  c'est-à-dire  deux  jours 
et  demi  au  chargement  et  autant  au  déchargement ,  si  l'on 
considère  le  temps  nécessaire  à  l'accumulation  do  115,000 
kilogrammes  de  pommes  au  point  précis  de  mise  en  charge, 
on  doit  reconnaître  qu'il  eût  été  souverainement  imprudent 
d'attendre  pour  préparer  le  chargement  un  lélêgramme 
qui  pouvait  ne  précéder  que  de  quelques  heures  l'arrivée 
du  navire  ; 
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)»  AUendu  donc  qae  tous  les  fails  de  la  cause  imputant 
à  rimprudence  de  Tarmalear  ou  du  capitaine  du  Goéland, 
son  représentant  légal,  le  séjour  prolongé  des  pommes  en 
sacs  ou  en  vrac  sur  le  quai  de  Parages,  qu'étant  reconnu 
tant  par  les  experts  que  par  les  parties  en  cause,  et  en 
particulier  par  le  défendeur  que  c'est  au  temps  subi  par  la 
marchandise  que  doit  être  attribuée  sa  détérioration  ou 
plutôt  sa  perte  presque  totale,  il  n'est  que  juste  de  faire 
droit  à  la  demande  en  déclarant  le  capitaine  Le  Griffon 
responsable  de  la  perte  de  la  cargaison  ; 

»  En  ce  qui  concerne  le  montant  du  dommage  : 

»  Attendu  que  Le  Bigot  établit  sans  contestation  du  défen- 
deur que  la  valeur  des  1,000  kilogrammes  de  pommes  rendus 
à  Brest  est  au  cours  du  jour  140  fr.,  ce  qui  donnerait  pour 
H2,S00  kilogrammes,  chargement  du  Goéland  1S,750  fr.; 
qu'il  y  a  lieu  de  considérer,  en  outre,  que,  pour  remplacer 
ce  chargement  sur  lequel  il  devait  légitimement  compter. 
Le  Bigot  a  dû  se  fournir  en  Bretagne  et  payer  15  fr.,  plus 
cher  pour  tenir  ses  engagements,  soit  une  perte  de  1,687  fr, 
50  c.  à  laquelle  il  y  a  lieu  d'ajouter  pour  détérioration  de 
800  sacs  environ  400  fr.;  que  sa  demande  de  2,000  fr.  de 
dommages-intérêts  n'a  donc  rien  d'exagéré  ; 

»  Attendu  que  la  demande  reconventionnellc  de  Le  GrilTon 
tombe  d'elle  même,  la  saisie  conservatoire  légalement  obtenue 
contre  lui  n'étant  que  la  conséquence  de  sa  faute  ; 

»  En  ce  qui  concerne  l'exécution  : 

»  Attendu  qu'il  est  universellement  admis  aujourd'hui  que 
la  faculté  laissée  aux  juges  consulaires  par  l'art.  439  du 
Code  de  procédure  civile  ne  porte  que  sur  le  droit  d'ordonner 
la  caution  à  leurs  décisions  ;  que  la  grande  célérité  qu'im- 
posent les  affaires  commerciales  et  plus  que  toutes  autres 
les  affaires  maritimes  leur  font  un  devoir  de  n'user  de  ce 
droit,  dont  l'exercice  peut  paralyser  pendant  un  temps  fort 
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loDg  les  fâcuUés  commerciales  des  parties,  qu'autant   que 
le  peu  de  stabilité  de  Tune  d'elles  ou  riroportaoce  du  litige 
puissent  donner  des   craintes  sérieuses  sur   le    règlement 
définitif  des  intérêts  engagés  ; 
»  Attendu  que  rien  de  pareil  ne  se  produit  en  Tespëce  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal,  statuant  par  jugement  en  premier  ressort 
exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

»  Déboute  Le  Griffon  de  sa  demande  reconventionnelle  ; 

»  Déclare  Le  Griffon,  responsable  de  la  perte  de  la 
cargaison  et  bon  et  valable  Tabandon  que  lui  en  fait  le 
demandeur  ; 

9  Condamne  Le  Griffon  par  privilège  sur  son 

navire  à  payer  à  Le  Bigot  la  somme  de 15.750  ' 

valeur  de  la  cargaison  ; 

»  A  titre  de  dommages-intérêts 2.000 

»  Total 17.750f 

avec  les  intérêts  de  droit  du  jour  de  la  demande  jusqu*au 
paiement  ; 

»  Le  condamne  en  outre  aux  dépens  qui  devront  com- 
prendre tous  les  frais  de  la  procédure  suivie  contre  lui, 
notamment  les  frais  do  jugement,  expertise  et  saisie,  lesdils 
dépens  taxés  à  1,394  fr.  68  c,  compris  les  frais  de  maga- 
sinage à  la  gare  et  les  frais  de  décliargemcut  ;  coût,  retrait 
et  notification  du  présent  jugement  outre.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

n  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
»  Et  considérant  que  les  faits  articulés  par  rappelant   ne 
sont  ni  pertinents  ni  admissibles  ; 
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»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 
»  Déboute  Le  Griflbn,  de  ses  conclusions,  notamment  de 
son  offre  de  preuve  et  le  condamne  aux  dépens.  « 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  ^2  juillet 
1890.  —  M.  de  Kerberlin,  premier  président.  —  Plaidant  : 
M<^  Le  Borgne,  pour  Le  Griffon^;  M*  Grivart,  pour  Le  Bigot. 


NANTES,  22  octobre  1Ô90. 

EXPERTISE.  ~  VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  CONTESTATION 
DE  LA  QCALITÉ.  —  EXPERTISE  ORDONNÉE  SUR  REQUÊTE 
DU  VENDEUR,  INOPPOSABLE  A  L' ACHETEUR.  —  RENSEIGNE- 
MENTS. 

En  cas  de  contestation  entre  le  vendeur  et  Vacheteur  sur  la 
qualité  de  la  marchandise,  les  experts  doivent  être  nommés 
par  le  Tribunal.  (Art.  305  du  Code  de  Procédure  civile.) 

L'expertise  ordonnée  sur  requête  par  le  Président  n'est  pas 
régulière,  et  si  elle  peut  être  retenue  à  titre  de  simples  ren- 
seignements,  même  lorsqu'elle  n'a  pas  été  contradictoire,  ce 
n'est  qu'à  la  condition  que  les  constatations  faites  par  les 
experts,  de  même  que  les  conclusions  qu'ils  ont  formulées, 
soient  appuyées  et  confirmées  par  toutes  les  circonstances  de 
la  cause  (1). 

VEUVE   GARRAUD -AUIEUX  COntrC  DAUCHÉ  ET  G^®. 
JU6BMBRT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  inlroductif   d'instance  du  ^2  septembre  1890, 

(1)    Coiup.   Nantes,  '17  juillet  1889;   89,   1,   289  et  les  renvois. 
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les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en  avoir 
délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

9  Attendu  que,  malgré  les  difficultés  survci^ues  entre  les 
parties  au  cours  de  la  campagne  de  pécbe  1889,  il  fut  convenu 
verbalement,  à  la  date  du  6  juin  1890,  que  Dauché  et  C^«, 
fabricants  de  boites  à  Nantes,  continueraient  à  fournir  à 
veuve  Garraud'Amieux,  fabricanle  de  conserves  à  la  Jaunaie, 
pour  un  prix  et  dans  des  conditions  déterminées,  partie  des 
boites  en  fer-blanc  destinées  à  loger  les  sardines  fabriquées 
par  elle  à  son  usine  des  Sables-d'Olonne  ; 

»  Attendu  que  veuve  Carraud-Amieux  ayant  constaté  que 
beaucoup  des  boites  livrées  par  Daucbé  et  C^*^  présentaient 
après  fermeture  la  défectuosité  dite  cloquage  et  attribuant  ce 
vice  qui  les  rendait  invendables,  non  à  un  défaut  de  fabrica- 
tion des  conserves  elles-mêmes,  mais  à  une  mauvaise  fabri- 
cation des  boites  et  à  remploi  d'un  fer-blanc  trop  mince, 
sollicita,  à  la  date  du  8  septembre  1890,  sur  requête  adressée 
à  H.  le  Président  du  Tribunal  des  Sables-d'Olonne,  la  nomi- 
nation de  trois  experts,  à  TefTet  d'examiner  les  boites  fournies 
par  Daucbé  et  C^«,  et  d'en  constater  la  bonne  ou  mauvaise 
fabrication  ; 

»  Attendu  qu'en  réponse  à  cette  requête,  trois  experts  furent 
nommés,  lesquels  déposèrent  leur  rapport  le  16  septembre 
1890,  au  greffe  du  Tribunal  des  Sables  ;  que  veuve  Carraud- 
Amieux,  après  avoir  signifié  ù  Dauché  et  C*«  le  procès-verbal 
d'expertise,  les  a  assignés  à  comparaître  devant  ce  Tribunal 
pour  :  1°  voir  dire  et  juger  que  les  803  1/2  boites  amateur 
et  les  124  l/'2  boites  roi  remplies  par  veuve  Carraud-Amieux 
et  reconnues  invendables  par  les  experts  seront  laissées  au 
compte  de  Dauché  et  C^»,  qui  devront  en  payer  le  prix  avec 
les  intérêts  de  droit,  soit  1,143  fr.  40  c;  a«  que  les  754  1/2 
boites  amateur  vides,  de  même  que  les  709  1/2  boites  roi, 
également  vides,  reconnues  cloquantes,  resteront  h  la  charge 
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deDauché  etC^*;  s*entendre,  en  outre,  condamner  à  3,800  fr. 
de  domroages-intérêls  ; 

»  Attendu  que  Dauché  et  C^^,  non  seulement  repoussent 
les  conclusions  du  procès-verbal  d'expertise,  mais  critiquent 
aussi  au  point  de  vue  légal  la  valeur  même  de  rexpeitise,  à 
laquelle  ils  n'ont  pas  assisté  et  qui,  par  suite^  n'a  pas  été 
contradictoire  ; 

9  Attendu  que,  si  Tart.  106  du  Code  de  Commerce  auto- 
rise et  rend  valables  les  expertises  faites  sur  requête  lorsqu'il 
s'agit  de  difficultés  entre  réceptionnaire  et  transporteur,  Tart. 
305  du  Gode  de  Procédure  civile  édicté,  au  contraire,  que 
pour  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  acheteurs 
et  vendeurs,  les  experts  doivent  être  nommés,  non  par  le 
Président  sur  requête,  mais  par  le  Tribunal  lui-même,  ce  qui 
implique  pour  le  demandeur  l'obligation  d'assigner  la  partie 
adverse  devant  le  Tribunal  compétent  pour  obtenir  contra- 
dictoirement  la  nomination  des  experts  ; 

»  Qu'il  faut  cependant  reconnaître  que,  dans  certains  cas, 
le  défendeur,  en  assistant  à  Texpertise,  soit  par  lui-même, 
soit  par  un  mandataire  dAment  autorisé,  peut  se  rendre 
inhabile  à  invoquer  les  irrégularités  commises  ;  mais  qu'il  est 
d'une  jurisprudence  constante  que  toute  expertise  faite  en 
l'absence  du  défendeur  est  inopposable  k  ce  dernier  ;  qu'elle 
ne  doit  être  considérée  que  comme  un  simple  renseignement 
et  ne  peut  être  retenue  qu'à  la  condition  que  les  constata- 
tions faites  par  les  experts,  de  même  que  les  conclusions 
auxquelles  ils  sont  arrivés  et  qu'ils  ont  consignées  dans  leur 
procès-verbal,  soient  appuyées  et  confirmées  par  toutes  les 
circonstances  de  la  cause  ; 

»  Attendu  que  Dauché  et  G'^  n'ont  pas  assisté  à  l'examen 
des  boîtes  auquel  ont  procédé  les  experts  nommés  à  la  requête 
de  veuve  Carraud-Amieux  ; 

»  Que,  dès  lors,  le  rapport  dans  lequel  sont  consignés  les 
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résultats  de  cet  examen  ne  peut  être  admis  comme  faisant 
preuve  par  lui-même  et  qu'il  convient  de  rechercher  si,  h 
Taide  des  documents  Tersés  au  procès,  il  suffit  à  justifier 
raction  intentée  par  veuve  Carraud-Âmieux  contre  Dauché 
et  Ci-  ; 

»  Attendu  que  dans  leur  rapport,  les  experts  exposent  que 
veuve  Carraud-Amieux,  qui  était  présente  è  Texpertise,  leur 
a  présenté  des  boites  vides  qu'elle  refuse  d'employer  et  des 
boites  pleines  provenant  toutes  de  la  maison  Dauché  et  O^  ; 
que  sur  les  1^,800  boites  vides  qu'ils  ont  examinées,  ils  ont 
reconnu  que  1,463  étaient  cloquantes  et  ne  pouvaient  être 
utilisées,  le  fer- blanc  employé  pour  les  fonds  étant  trop 
mince  ; 

»  Qu'en  ce  qui  concerne  les  boites  pleines,  ils  ont  trouvé 
803  \fit  amateur  et  1^4  1/2  roi  cloquantes  et  ont  constaté 
que  le  cloquago  ne  provenait  pas  de  la  fermentation  ;  que  ce 
défaut  était  moins  prononcé,  il  est  vrai,  dans  les  boites  roi 
que  dans  les  boîtes  amateur  ;  mais  que  les  premières  présen* 
taient  une  concavité  exagérée,  en  raison  des  procédés  parti- 
culiers employés  par  les  ouvriers  de  Dauché  et  C*^  pour  le 
soudage  ;  que  toutes  étaient  invendables  et  non  marchandes  ; 

»  Attendu  que,  de  leur  côté,  Dauché  et  C*  affirment  que 
les  boites  par  eux  livrées  à  veuve  Carraud-Amieux  sont  de 
qualité  loyale  et  marchande  et  qu'elles  sont  conformes  aux 
conventions  intervenues  ;  qu'ils  versent,  en  outre,  au  procès 
une  lettre  qui  leur  a  été  adressée  par  Carraud-Amieux,  à  la 
date  du  14  mai  1886,  dans  laquelle  ce  dernier  se  plaint  do  la 
trop  grande  épaisseur  du  fer-blanc  employé  pour  les  couver- 
cles des  boites  qui  lui  étaient  fournies,  ajoutant  :  «  Nous 
»  voulons  des  couvercles  minces  ;  nous  sommes  au  temps 
»  des  ouvertures  faciles  ;  chacun  a  sa  façon.  Il  ne  faut  pas 
>  que  nous  soyons  en  retard.  » 
9  Attendu  que  ces  recommandations  toutes  spéciales  faites 
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par  Carraud-Amieux  à  ses  fabricants  de  boites  dans  le  but 
d'arriver  h  satisfaire  les  exigences  de  sa  clientèle  n'ont  pas 
été  connues  des  experts  ;  qu'il  est  impossible  de  roéconnaitre 
qu'elles  sont  de  nature  à  faire  disparaître  ou  tout  au  moins 
k  atténuer,  dans  une  large  mesure,  les  responsabilités  mises 
par  les  experts  à  la  charge  de  Dauché  et  C'^,  alors  même 
qu'il  serait  démontré  que  le  cloquage  reproché  par  veuve 
Garraud-Amieux  ne  peut  être  attribué  qu'au  peu  d'épaisseur 
du  fer-blanc  ; 

)>  Que,  dans  ces  conditions,  il  faut  conclure  que  l'expertise 
invoquée  par  la  demanderesse  est  non  seulement  nulle  en  droit, 
mais  aussi  non  perlinente  en  fait  et  que  le  rapport  dressé 
par  les  experts  ne  saurait  être  opposé  à  Dauché  et  C*«  ; 

«  Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'ordonner  une  nouvelle  exper- 
tise et  à  cet  effet  de  (aire  transporter,  à  Nantes  par  les  soins 
de  veuve  Garraud-Amieux,  pour  compte  de  qui  il  appartiendra, 
toutes  les  boîtes  devant  être  expertisées  et  de  les  faire  déposer 
dans  les  magasins  de  Ravazé  et  Monfort  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  irrégulière  la  procédure  suivie  par  veuve  Garraud- 
Amieux  pour  la  nomination  des  experts  chargés  d'examiner 
les  boîtes  fabriquées  par  Dauché  et  C*«  ; 

«  Dit  que  le  procès-verbal  du  16  septembre  est  inoppo- 
sable à  ces  derniers  ; 

9  Et,  avant  autrement  faire  droit,  dit  que  par  les  soins  de 
veuve  Carraud-Amieux  les  boîtes  devant  être  soumises  à 
l'expertise  seront  transportées  à  Nantes  et  consignées  dans 
les  magasins  Ravazé  et  Monfort  ; 

»  Nomme  experts  MM.  Peneau  père,  Tirot,  fabricants  de 
conserves  et  Lemauff,  fabricant  de  boîtes,  lesquels,  serment 
préalablement  prêté,  examineront  les  boîtes  litigieuses  ;  diront 
si  elles  présentent  réellement  la  défectuosité  dite  cloquage  ; 
rechercheront  les  causes  de  cette  défectuosité,  si  elle  existe  ; 
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diront  si  elle  doit  être  attribuée  èr  un  vica  de  fabrication  des 
conserves  elles-mêmes,  à  une*  mauvaise  fabrication  des  bottes 
ou  encore  à  un  manque  d'épaisseur  du  fer-blanc  employé 
et,  dans  ce  dernier  cas,  si  elle  n'est  pas  la  conséquence  des 
instructions  données  le  t4  mai  1886  par  Carra ud-Amieux  h 
Dauché  et  D«  ;  entendront  les  parties  ou  leurs  mandataires  ; 
concilieront  les  parties  si  faire  se  peut  ;  à  défaut,  déposeront 
leur  rapport  au  grefTe  de  ce  Tribunal  pour  âtre  ultérieurement 
statué  ce  que  de  droit  ; 

>  Dit  qu'en  cas  de  refus  ou  d'empêchement  de  l'un  ou  de 
plusieurs  experts,  il  sera  pourvu  au  remplacement  par  ordon* 
nance  présidentielle  ; 

9  Dépens  réservés,  sauf  ceux  de  l'expertise  faite  aux  Sables- 
d'Olonne,  qui  resteront  à  la  charge  de  veuve  Carraud- 
Amieux.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  22  octobre  1890. 
—  Président  :  M.  Carré,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Le  Bourdais, 
pour  veuve  Carraud-Amieux  ;  M«  Begnaud,  pour  Dauché 
et  G**. 


NANTES,  8  novembre  1890. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  AVARIES  A  LA 
MARCHANDISE.  —  CONNAISSElfENT.  —  CLAUSE  DE  NON 
RESPONSABILITÉ.  —  EFFETS.  —  PREUVE.  —  VICE  APPA- 
RENT. —  ACCEPTATION  SANS  RÉSERVE.  —  ARMATEUR. 
—   RESPONSABILITÉ. 

La  clause  d'un  connaissement  aux  termes  de  laquelle  l'arma- 
leur  ne  répond  d'aucune  sorte  d'avaries,  alors  même  qu'elles 
résulteraient  d^un  vice  d'arrimage,  peut  bien  avpir  pour  effet 
de  mettre  le  fardeau  de  la  preuve  de  la  faute  à  la  cttarge  de 
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r affréteur  ;  mai»  elle  ne  saurait  exonérer  Farmaleur  des 
fautes  de  son  capitaine  (1). 

Spécialement,  l'armateur  doit  réparation  au  chargeur  quand 
il  est  prouvé  que  des  avaries  sont  survenues  à  la  marchan- 
dise par  suite  d'un  vice  d'arrimage. 

Varmateur  alléguerait  en  vain  que  Varrimage  ayant  été  fait 
par  des  arrimeurs  jurés  du  port  d'embarquement,  il  ne  sau- 
rait répondre  du  fait  d'autrui.  Les  conventions  intervenues 
entre  le  capitaine  et  les  arrimeurs  ne  sont  pas  opposables  au 
chargeur  qui  n'a  aucun  recours  contre  eux. 

L'armateur  répond  aussi  de  l'avarie  arrivée  à  un  colis,  quand 
il  est  prouvé  que  le  colis  était  entaché  d'un  vice  apparent  tel 
qu'il  était  certain  que  le  colis  n'aurait  pas  supporté  le  voyage. 
Le  capitaine  est  en  faute  de  l'avoir  accepté  sans  réserves  au 
connaissement,  si  le  mauvais  état  existait  avant  l'embarque- 
ment. 

BOURGOuiN  conlre  flornoy  et  fils. 

•  JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  rexploil  introduclif  dinslance  en  dale  du  8  octobre 
1890,  par  lequel  Bourgouin  a  assigné  Flornoy  et  fils  à  compa- 
raître devant  le  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  payer 
avec  intérêts  de  droit,  le  montant  des  avaries  survenues  aux 
marchandises  chargées  à  bord  de  leur  navire  Ërnestine  ; 

»  Attendu  que  pour  résister  h  la  demande  dirigée  conlre 
eux,  Flornoy  et  fils  opposent  tout  d'abord  une  fin  de  non 
recevoir  tirée  des  clauses  du  connaissement  et,  subsidiaire- 
ment,  soutiennent  que  Bourgouin  ne  fait  pas  la  preuve  qui  lui 

(1)  Jur.  const.  V.  Nantes,  20  février  1886  ;  86,  1,  344  et  les  renvois. 
Adde  Nantes,  20  mars  1886  ;  86,  1,  359  ;  9  juillet  1887  ;  87,  1,  361  $ 
5  mai  1888  $  88,  1,  154  ;  26  mars  1890  ;  90,  1,  54. 
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incombe  que  Tavarie  soit  la  conséquence  d'une  faute  du 
transporteur  ; 

1»  Attendu  qu'aux  termes  du  connaissement  signé  par  le 
chargeur  «  le  capitaine  ne  répond  pas  du  poids,  de  la  rup- 
31  ture,  du  coulage,  ni  d'aucune  sorte  d'avaries,  alors  même 
»  qu'elles  résulteraient  d'un  vice  d'arrimage  ;  » 

1»  Mais,  attendu  que,  si  loin  que  l'on  ait  pu  étendre  la 
faculté  de  se  décharger  de  la  responsabilité  des  fautes  d'autrui, 
même  de  celles  commises  par  son  mandataire,  jamais  encore 
il  n'a  été  posé  en  principe  que  l'on  pût  stipuler  l'irresponsa- 
bilité de  ses  propres  fautes  ;  qu'au  contraire,  aux  ternies 
d'une  jurisprudence  constante,  les  clauses  de  la  nature  de 
celle  invoquée  par  Flornoy  et  fils  ne  sauraient  avoir  pour 
effet  que  dé  déplacer  le  fardeau  de  la  preuve  ; 

n  Attendu,  il  est  vrai,  que  Flornoy  et  fils  soutiennent  que 
l'arrimage  est  le  fait  d'autrui,  puisqu'il  a  lieu  aux  risques  et 
périls  des  arrimeurs  jurés  du  port  d'Alicantc  ; 

»  Mais,  attendu  qu'en  admettant  même  l'exactitude  de  cette 
allégation,  il  faudrait  encore  dire  que  le  traité  passé  à  cet 
effet  entre  le  capitaine  et  les  arrimeurs  n'est  point  opposable 
aux  chargeurs,  qui  n'en  ont  point  eu  connaissance  ; 

»  Qu'en  effet,  le  connaissement  n'en  fait  nullement  men- 
tion el  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'aux  cas  où  Bourgouin  vou- 
drait réclamer  directement  le  montant  de  l'avarie  aux  arri- 
meurs, ces  derniers  ne  manqueraient  pas  de  lui  objecter  avec 
raison  qu'il  n'existe  entre  eux  aucun  lien  de  droit  ; 

V  Attendu  que  dans  ces  conditions  il  faut  dire  que,  si  le 
capitaine  a  traité  avec  les  arrimeurs  jurés  de  Valence,  il  Ta 
fait  sous  sa  responsabilité  et  qu'il  peut  seul  exercer  son 
recours  contre  eux,  s'il  y  a  lieu  ;  que,  dès  lors,  il  ne  reste 
plus  qu'à  examiner  le  point  de  savoir  si  Bourgouin  (ail  ou  non 
la  preuve  que  l'avarie  dont  il  réclame  le  remboursement  est 
bien  le  résultat  d'une  faute  commise  par  le  transporteur  ; 

16 


a4^  PREMIÈRE  PARTIE. 

n  AUendu  qu'on  lit  dans  le  rapport  dressé  le  21  août  1890 
par  Cligny,  capitaine  visiteur,  les  mentions  suivantes  : 

«  liB  n"  10,021.  Aux  2/3  vide  environ,  arrimé  bonde  des- 
n  sous,  coulé  par  cet  endroit,  fond  de  cale  du  milieu,  une 
3>  doQvelle  brisée  ou  bouge.  Vice  d'arrimage.  » 

tt  Eli  n^  10,025.  Vide,  bien  arrimée  au  fond  de  la  cale, 
^  uu  fond  a  été  brisé  à  rembarquement  et  a  été  cloué,  celte 
ï>  réparation  est  vieille  faite.  » 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  premier  fût,  qu'il  n'est 
pas  douteux  que  le  fait  d'avoir  arrimé  bonde  dessous  cons- 
titue une  faute  engageant  la  responsabilité  du  transporteur  ; 

u  Attendu  que  pour  le  second  fût  un  vice  aussi  apparent 
qu€  celui  constaté  par  le  capitaine  visiteur  n'aurait  pas  man- 
qué de  provoquer  les  réserves  de  Flornoy  et  flls,  s'il  avait 
existé  au  moment  où  les  marchandises  leur  ont  été  remises 
par  le  chargeur  ;  qu'il  faut  donc  en  conclure  que  l'avarie  est 
postêriBure  à  la  prise  de  livraison  du  fût  par  Flornoy  et  fils  -, 
mais  qu'au  surplus,  alors  même  que  ceux-ci  n'auraient  com- 
mis d'autre  faute  que  celle  d'accepter  un  fût  qui  n'était  pas 
ea  clal  de  supporter  le  voyage,  sans  stipuler  de  réserve  sur 
h  connaissement,  ils  auraient  encore  par  ce  fait,  en  mettant 
Bûurgouin  dans  l'impossibilité  d'exercer  son  recours  contre  le 
chargeur,  causé  à  celui-ci  un  préjudice  dont  ils  lui  devraient 
iêpuralion  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

¥1  Condamne  Ffornoy  et  flls  à  payer  à  Bourgouin  la  somme 
de  269  fr.  61  c,  montant  des  avaries  constatées  sur  les  fûts 
r-  10,021  et  10,025; 

ti  Dit  et  juge  que  le  fret  n'est  pas  dû  par  Bourgouin  sur  la 
qaaritilé  de  litres  manquant  dans  ces  deux  fûts  ; 

A  Condamne  Flornoy  et  fils  aux  dépens.  « 


>■ 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  novembre  1890. 
—  Président  :  M.  E.  Talvande.  —  Plaidant  :  M*  Pahadeau, 
pour  Bourgouin  ;  M<»  Le  Bourdais,  pour  Flornoy  et  fils. 


NANTES*  8  novembre  1890. 

GENS  DE  MER.  —  SALAIRES.  —  NAUFRAGE  AVANT  L' ARRI- 
VÉE DU  NAVIRE  A  DESTINATION.  —  CESSATION  DES 
SALAIRES  DE  L'ÉQUIPAGE.   —  CONVENTION  DÉROGATOIRE. 

A  moins  de  convention  contraire  clairement  exprimée,  les 
salaires  des  gens  de  mer  engagés  au  voyage  ou  au  mois 
cessent  de  courir  au  jour  du  naufrage.  (Art,  258  du  Gode  de 
Commerce  ;  loi  du  12  août  1885.) 

On  ne  peut  voir  une  dérogation  à  cette  règle  dans  une  clause 
de  l'engagement  d'après  laquelle  l'équipage  s'engageant  à 
conduire  le  navire  à  un  lieu  déterminé,  l'armement  s'oblige, 
le  voyage  terminé,  à  rapatrier  les  hommes,  leurs  salaires 
devant  courir  jusqu'à  leur  arrivée  en  France, 

Dans  ces  termes,  la  convention  prévoit  seulement  le  cas  où  Vobli- 
gation  de  Véquiqage  est  accomplie  par  l'arrivée  du  navire  à 
destination  et  non  le  cas  oit  l'exécution  en  est  empêchée  par 
le  naufrage. 

ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE  ET  GENS  D'ÉQUIPAGE  DU 

Vichuquem  contre  oriolle. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'Oriolle  construisit  h  Nantes  le  navire  Vichu- 
quem; que,  le  15  juillet  1889,  il  arma  le  dit  navire  pour  le 
faire  conduire  au  Chili  ;  qu'à  cet  effet  il  passa  avec  l'équi- 
page le  contrat  suivant  :  «  L'équipage  s'engage  à  conduire  le 
9  navire  au  Chili  ;  le  voyage  terminé,  l'armement  s'oblige  à 
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»  rapatrier  les  hommes  ou  h  les  faire  rapatrier  à  ses  frais  et 
»  risques  jusqu*au  port  du  Havre,.  Bordeaux  ou  Saint-Nazaire. 
»  Les  salaires  courront  jusqu'à  l'arrivée  en  France,  » 

»  Attendu  que  le  Vichuquem  ayant  fait  naufrage,  le  4  dé- 
cembre 1889,  sur  nie  de  Cambridge,  les  marins  se  réfugiè- 
rent dans  cette  ile  inhabitée  où  ils  vécurent  jusqu'au  2  janvier 
1890,  date  à  laquelle  ils  furent  recueillis  par  le  vapeur  anglais 
Sorata,  qui  les  conduisit  à  Valparaiso,  d'où  ils  furent  rapa- 
triés au  Havre,  le  15  mars  1890,  par  le  vapeur  Pacifique; 

»  Attendu  que,  sur  la  demande  de  la  Marine  et  autres,  les 
salaires  des  marins  furent  payés  jusqu'au  jour  du  naufrage  ; 
mais  qu'Oriolle  refusa  de  payer  les  frais  de  rapatriement  et 
les  salaires  de  l'équipage  à  partir  du  jour  du  naufrage  jus- 
qu'à l'arrivée  en  France  ; 

»  Attendu  que  c'est  alors  que,  par  exploit  en  date  du  24 
septembre  1890,  1^  l'Administration  de  la  Marine  exerçant  son 
droit  de  tutelle  pour  les  marins  absents,  2°  Piquet,  3®  Le- 
mesle,  4**  Barbe,  5<»  Quémard,  6<»  Maugard,  ont  assigné 
Oriolle  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  con- 
damner à  leur  payer  la  somme  de  3,2i50  fr.  50  c.  représen- 
tant les  salaires  courus  du  jour  du  naufrage  au  jour  du 
rapatriement  ; 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  4  octobre  1890,  jugement  fut 
rendu  par  défaut  contre  Oriolle  et  que,  par  exploit  en  dale 
du  9  octobre,  celui-ci  a  fait  opposition  à  ce  jugement  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  et 
qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  dirigée  contre 
lui  par  la  Marine  et  autres,  Oriolle  s'appuie  sur  les  termes 
de  l'art.  ^58  du  Code  de  Commerce,  modifié  par  la  loi  de 
1885,  conçu  en  ces  termes  :  «  En  cas  do  prise,  naufrage  ou 
»  déclaration  d'innavigabilité,  les  matelots  engagés  au  voyage 
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>  OU  au  mois  sont  payés  de  leurs  loyers  jusqu'au  jour  de  là 
B  cessation  de  leurs  services  ;  » 

»  Attendu  qu'il  résulte  clairement  des  dispositions  de  cet 
article  que  les  salaires  des  hommes  de  Téquipage  doivent 
cesser  avec  leurs  services  et  que,  par  suite,  Tarmateur  se 
trouve  décliargé  par  le  fait  même  du  naufrage,  de  l'obligation 
de  continuer  à  payer  les  gages  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  les  demandeurs  soutiennent 
avec  raison  que,  cette  stipulation  n'étant  pas  d'ordre  public, 
il  était  facultatif  aux  parties  d'y  déroger  par  la  convention  ; 

»  Mais,  attendu  que  rien  dans  les  termes  de  l'engagement 
relatés  ci-dessus,  ne  permet  de  dire  que  dans  la  commune 
intention  des  parties  le  cas  de  naufrage  ait  été  prévu  ;  qu'il 
est  question,  en  effet,  de  l'obligation  que  prend  l'armement 
de  rapatrier  les  hommes  après  le  voyage  terminé,  c'est-à-dire 
après  que  le  navire  aura  été  conduit  au  Chili  et  qi^e  cette 
phrase  «  les  salaires  courront  jusqu'à  l'arrivée  en  France  » 
s'applique  évidemment,  comme  l'obligation  de  rapatrier,  au 
cas  de  bonne  arrivée  du  navire  à  destination  ; 

>  Attendu  au  surplus  que,  cette  clause  du  contrat  ne  lût- 
elle  pas  suffisamment  claire,  il  y  aurait  lieu,  aux  termes  de 
l'art.  11621  du  Code  civil,  de  l'interpréter  contre  les  marins 
qui  ont  stipulé  et  en  faveur  de  l'armement  qui  a  contracté 
l'obligation  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  qu'à  défaut  de  convention  contraire 
clairement  exprimée,  les  dispositions  de  l'art.  2158  modifié, 
doiprent  trouver  leur  application  dans  l'espèce,  et  qu'en  con- 
séquence les  salaires  de  l'équipage  du  Vichuquem  doivent 
cesser  avec  leurs  services,  c'est  à-dire  le  4  décembre  1889, 
jour  du  naufrage  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  l'opposition  d'Oriolle  comme  régulière  en  la  forme; 
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«  Au  fond  : 

»  Rabat  le  jugement  rendu  par  défaut  contre  lui  à  la  dale 
du  4  octobre  1890  ; 

»  Déboute  TAdministration  de  la  Marine  et  autres  do  toutes 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Les  condamne  aux  dépens,  sauf  ceux  du  jugetilent  du  4 
octobre  qui  resteront  h  la  charge  d'Oriolle.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Santés,  —  du  8  novembre  1890. 
—  Président  :  M.  E.  Talvande.  —  Plaidant  :  M»  Genevois, 
pour  la  Marine  ;  M«  Giraudeau,  pour  Oriolle. 


NANTES,  15  novembre  1890. 

L  CAPITAINE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  ARRIMAGE  OPÉRÉ  PAR 
LES  AGENTS  DE  L'AFFRÉTEUR.  —  DEMANDE  D'EXPERTISE 
POUR    CONSTATER  L'aRRIHAGE  AU  COURS  DU  CHARGEMENT. 

II.  AFFRÈTEMENT.  —  CONNAISSEMENT  SE  RÉFÉRANT  A  LA 
CHARTE-PARTIE.  —  ABSENCE  DE  RÉSERVE  DANS  LA  CHARTE- 
PARTIE  RELATIVEMENT  AU  COULAGE.  —  SIGNATURE  PURE 
ET  SIMPLE  DES   CONNAISSEMENTS. 

/.  Le  capitaine  demeure  responsable  de  l'arrimage  malgré  la 
clause  de  la  charte-partie  qui  dit  que  l'arrimage  sera  fait 
par  les  arrimeurs  de  l'affréteur,  sous  la  surveillance  du 
capitaine,  aux  frais  du  chargeur,  l'équipage  aidant ,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  que  l'affréteur  a  arrimé  la  cargaison  sans 
tenir  compte  de  ses  observations  et  contrairement  à  ses  avis. 

En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner,  en  cours  de 
chargement  et  sur  la  demande  du  capitaine,  une  expertise  pour 
apprécier  les  conditions  dans  lesquelles  Varrimage  est  fait. 

D'après  les  usages  constants,  c'est  seulement  à  destination  qu'il 
peut  être  opportun,  s'il  y  a  lieu,  de  statuer  sur  cette  question. 
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If.  Lorsque  dans  la  charte-partie  le  capitaine  n'a  pas  fait  de 
réserves  en  ce  qui  concerne  sa  responsabilité  relativement  à 
la  casse,  il  doit  signer  les  connaissements  purement  et  sim- 
plement  s'ils  sont  conformes  à  la  charte-partie. 

ARDEBSER  COOlfe  GAILLARD. 
JUGEMERT. 

t  Le  Tribunal, 

>  Àttenda  que,  modifiant  les  conclusions  de  son  exploit 
iiitroductifd*inslance,  Andersen  conclut  à  Taudience  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal,  tous  droits  réservés  :  nommer  trois 
experts  qui,  serment  préalablement  prêté,  visiteront  le  navire 
Livingston,  diront  si  Tarrimage  est  fait  régulièrement  ou  non, 
conformément  ou  non  aux  usages  suivis  en  pareille  matière 
et  aux  régies  imposées  par  la  navigation,  la  bonne  marche 
et  la  sécurité  du  navire,  si  le  chargement  à  Toriginc  n*a  pas 
été  fait  malgré  les  ordres  du  capitaine  et  sur  les  ordres 
contraires  de  Gaillard  ;  diront  quelles  conséquences  sont 
susceptibles  de  découler  des  faits  successivement  accomplis 
et  donneront  leur  opinion  sur  les  termes  dans  lesquels  les 
connaissements  devront  être  signés  ;  ordonner  Texéculion 
provisoire  du  jugement,  nonobstant  appel  et  sans  caution, 
sur  minute  et  même  avant  enregistrement;  condamner 
Gaillard  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  Gaillard  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  :  dire  et  juger  que  le  capitaine  Andersen 
demeurera  responsable  de  Tarrimage,  suivant  les  termes  de 
la  charte-partie  ;  dire  et  juger  que  le  capitaine  devra  signer 
le  connaissement  purement  et  simplement  et  sans  aucune 
réserve  ;  tous  autres  droits  réservés,  notamment  au  cas  où 
le  capitaine  ne  prendrait  pas  les  quantités  qu'il  devrait 
prendre  ;  par  dépens  ; 

»  Attendu   qu'on  demandant  que   le  capitaine    Andersen 
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demeuro  responsable  de  l'arrimage,  suivant  les  termes  de  Ih 
cliarle-parlie,  Gaillard  ne  demande  que  rexécution  du  contrat 
d'affrèlemenl  qui  est  la  loi  des  parties  ; 

»  Attendu,  en  ctTet,  aux  termes  d'une  jurisprudence  cons- 
tante, que  Fart.  11  de  la  cbarte-partie,  ainsi  conçu  :  «L*ar- 
»  rimage  du  chargement  à  Nantes  sera  fait  par  les  arrimeurs 
»  des  affréteurs,  sous  la  surveillance  du  capitaine,  aux  frais 
»  du  chargeur,  l'équipage  aidant,  »  ne  saurait  décharger  le 
capitaine  Andersen  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  en 
ce  qui  concerne  Tarrimage,  h  moins  qu'il  n'établisse,  ce 
qu'il  ne  fait  pas  et  ce  qui  paraît  d'ailleurs  fort  invraisem- 
blable, étant  donné  qu'il  n'a  jamais  élevé  aucune  protesta- 
tion à  cet  égard,  que  Gaillard  ait  arrimé  la  cargaison  sans 
tenir  compte  de  ses  observations  et  contrairement  à  ses  avis; 

9  Attendu  qu'il  résulte,  au  contraire,  de  la  protestation  de 
Gaillard,  en  date  du  10  novembre,  que  le  capitaine  Andersen 
est  toujours  resté  maftre  à  son  bord  et  a  eu  la  direction  de 
l'arrimage  ; 

»  Attendu  que  la  nomination  d'experts  sollicitée  par  le 
capitaine  Andersen  serait,  en  l'état,  inopérante  puisque  le 
chargement  est  sur  le  point  d'être  terminé  et  qu'à  moins  de 
faire  désarrimer  toute  la  cargaison,  les  experts  ne  pourraient 
reconnaître  si  l'arrimage,  tel  que  l'a  fait  faire  sous  sa  surveil- 
lance et  sa  responsabilité  le  capitaine  Andersen,  est  bien  ou 
mal  fait;  que  c'est  seulement,  suivant  les  usages  constants 
en  pareille  matière,  i\  destination,  en  tenant  compte  des 
circonstances  de  navigation  résultant  du  rapport  de  mer  du 
capitaine,  que  celte  question  pourra  être  utilement  résolue; 

»  Attendu  que  la  charte-partie  est  muette  en  ce  qui 
concerne  les  restrictions  que  le  capitaine  Andersen  voudrait 
apporter  aujourd'hui  à  sa  responsabilité  relative  à  l'arrimage 
de  la  cargaison  ;  qu'il  aurait  dû,  s'il  entendait  ne  signer  les 
connaissements  que  sous  réserve  de  ne  pas  répondre  de  la 
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casse  résultant  d'un  ^ice  d*arriinage,  le  stipuler  d'une  façon 
claire  et  précise  ;  qu'en  Tabsence  d'une  pareille  stipulation, 
il  faut  dire  que  le  capitaine  doit,  son  chargement  terminé, 
signer  les  connaissements  qui  lui  seront  présentés,  sans 
aucune  réserve,  pourvu  qu'ils  soient  rédigés  conformément 
aux  clauses  et  conditions  de  la  charte-partie  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  b  Gaillard  de  ses  réserves  pour  le  cas  où  le 
capitaine  Andersen  ne  prendrait  pas  les  quantités  qu'il  devait 
prendre  ; 

»  Dit  et  juge  que  le^capitaine  Andersen  donienrc  respon- 
sable du  dit  arrimage,  suivant  les  termes  de  la  charte-partie  ; 

»  Dit  et  juge  que  le  capitaine  Andersen  devra  signer  les 
connaissements  qui  lui  seront  présentés  purement  et  simple- 
ment et  sans  aucune  réserve,  pourvu  que  les  dits  connais- 
sements soient  établis  conformément  à  la  charte-partie  ; 

»  Déboule  le  capitaine  Andersen  du  surplus  de  ses  conclu- 
sions et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, —  du  15  novembre  1890. 
—  Président  :  M.  Lorois,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Le  Bourdais, 
pour  Andersen  ;  M'^  Gautté,  pour  Gaillard. 


NANTES,  19   novembre  1890. 

CHEMIW  DE  FER.  —  1°  DÉCHET  DE  ROUTE.  —  DÉFICIT 

PROVENANT  DU  FAIT  DU  TRANSPORT.  —  MODE  DÉFECTUEUX 

DE  PESAGE. 
2®  CLAUSE  DE  NON  GARANTIE.  —  FAUTE  DU  TRANSPORTEUR. 

—  PREUVE  A  LA  CHARGE  DU  RÉCLAMANT.  —  ARTICULATION 

DE  FAITS  PRÉCIS  CONSTATANT  LA  FAUTE. 

L  Quoique   le  transporteur  doive    livrer    au  destinataire  le 
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poids  intégr(U  des  objets  reçus  de  Vexpëdileur,  il  ne  peut 
répondre  d'un  déficU  inhérent  à  la  marchandise  ou  au  fait 
même  du  transport.  Il  peut  lui  être  alloué  de  ce  chef  une 
certaine  tolérance,  impossible  à  fixer  d'une  façon  générale  et 
qui  dépend  des  circonstances  de  la  cause  (1). 

Spécialement,  une  tolérance  peut  être  accordée  au  transporteur 
quand  il  est  constant  que,  vu  le  peu  de  valeur  de  la  mar- 
chandise transportée,  le  poids  n'en  a  pas  été  minutieusement 
pris  au  départ  et  quand,  d'ailleurs,  la  marchandise  étant 
renfermée  dans  un  wagon  plombé  au  départ  par  l'expéditeur, 
les  plombs  ont  été  trouvés  intacts  par  le  destinataire  à  l'arrivée. 

II.  Les  clauses  de  non  garantie  insérées  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  dans  leurs  tarifs  n'ont  pas  pour  effet  de  les 
affranchir  de  la  responsabilité  des  fautes  commises  par  elles 
ou  par  leurs  agents  ;  elles  mettent  seulement  la  preuve  de  la 
faute  à  la  charge  du  réclamant  (2). 

L'obligation  pour  celui-ci  de  faire  la  preuve  implique  la  néces^ 
silé  de  préciser  le  fait  constituant  la  faute.  La  seule  consta- 
tation d'un  déficit  non  expliqué  ne  suffit  pas  pour  établir  la 
responsabilité  de  la  compagnie. 

DAGUZON  FRÈRES  COntre  CHEMINS  DE  FER  DE  l'OUBST. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  AUcndu  que  Daguzon  frères,  ayant  reçu  de  Sainl-Brieuc 

(1)  Anal.  conf.  V.  ce  rec,  Table  de  1*i  ans,  vo  Chemin  de  fer, 
nos  63  s.;  Transport  par  terre  et  par  eau,  nos  53  s.;  contr.  Nantes, 
9  août  1884;  85,  1,41. 

(2)  Principe  constamment  admis.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans, 
vo  Chemin  de  fer,  no  71,  et  Nantes,  20  février  1886  ;  86,  1,  344  et 
les  renvois  ;  Nantes,  20  mars  1886  ;  86,  1,  359  ;  Nantes,  5  mai  1888  ; 
88,  1,  154;  Nantes,  20  novembre  1889  ;  89,  1,  361.  V.  cependant 
contr.,  Nantes,  9  août  1884;  84,  1,  41,  et  Comp.,  Nantes,  8  novembre 
1890,  suprà  p.  239. 
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un  wagon  vieux  zinc,  constatèrent  à  rarrivée  un  déficit  de 
51  kilos  dont  ils  réclament  le  remboursement  à  la  Compa- 
gnie de  rOuest,  prétendant  que  le  manquant  de  poids  ne 
peut,  pour  une  telle  marchandise,  s^espliquer  par  un  déchet 
de  route  ;  que,  du  reste,  c*est  vainement  que  la  Compagnie 
cherche  à  s*abriter  derrière  l'application  de  son  tarif  n^  14 
stipulant  qu'elle  ne  répond  pas  des  déchets  de  route,  parce 
que  ce  manquant  ne  peut  provenir  que  d'une  faute  commise 
par  elle  et  ses  agents  ; 

»  Attendu  qu*en  principe  il  n'est  pas  conleslable  que  le 
transporteur  doive  livrer  au  destinataire  le  poids  intégral  des 
objets  reçus  par  lui  de  l'eipédileur,  mais  qu'il  ne  peut 
répondre  d'un  déficit  inhérent  à  la  marchandise  ou  résultant 
du  fait  même  du  transport  ;  que,  de  ce  chef,  il  peut  lui  être 
alloué,  à  titre  de  déchet  de  route,  une  certaine  tolérance 
impossible  à  fixer  d'une  façon  générale,  mais  qui  dépend  au 
contraire,  pour  chaque  cas,  des  circonstances,  notamment  de 
la  nature  des  objets  transportés  et  de  la  distance  parcourue  ; 

9  Attendu  que  pour  une  marchandise  telle  que  le  vieux 
zinc,  peu  susceptible  par  sa  nature  de  perdre  de  son  poids, 
la  tolérance  ne  saurait  être  étendue  bien  loin  ;  que,  cepen- 
dant, un  déficit  de  51  kilos  sur  un  poids  total  de  près  de 
5,000  kilos  transporté  de  Saint-Brieuc  à  Nantes  n'a  rien 
d'excessif,  surtout  si  l'on  tient  compte  que  le  pesage  s'est 
opéré  en  faisant  passer  sur  une  bascule  d'abord  le  wagon 
lui-même  avec  les  marchandises,  puis  le  wagon  déchargé  ; 
que  celte  façon  de  procéder,  justifiée  par  le  peu  de  valeur  de 
la  marchandise,  suffit  aussi  pour  expliquer  une  certaine  diver- 
gence dans  les  résultats  obtenus  ; 

>  Attendu  que  si,  comme  le  prétendent  les  demandeurs, 
les  clauses  de  non  garantie  insérées  par  les  Compagnies 
dans  leurs  tarifs  n'ont  pas  pour  etTet  de  les  afTranchir  de  la 
responsabilité  des  fautes  commises  par  elles  ou  leurs  agents, 
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ces  clauses  ne  sont  cependant  pas  sans  valeur  ;  elles  ont 
pour  résultat  de  mettre  à  la  charge  du  réclamant  la  preuve 
de  la  faute  ; 

»  Attendu  que  Tobligation  de  faire  la  preuve  d*une  faute 
implique  logiquement  la  nécessité  de  préciser  tout  d'abord  le 
fait  constituant  la  faute  ;  qu*en  pareil  cas,  le  demandeur  ne 
saurait  donc  prétendre,  comme  le  font  Daguzon  frères,  que 
la  seule  constatation  d'un  déficit  non  expliqué  suffit  pour 
établir  la  faute  et  la  responsabilité  de  la  Compagnie  ;  que 
c'est  précisément  cette  présomption  de  droit  existant  contre 
le  transporteur  qui  se  trouve  modiBée  et  retournée  par  la 
clause  restrictive  ; 

»  Attendu  que  Daguzon  frères,  en  ne  formulant  que  des 
reproches  vagues  sans  alléguer  aucun  fait  précis  ni  même 
indiquer  la  cause  déterminante  du  déficit,  ne  font  aucune- 
ment la  preuve  que  ce  déficit  soit  le  résultat  d'une  faute 
commise  par  la  Compagnie,  d'autant  plus  que,  dans  le  cas 
actuel,  le  wagon  objet  du  litige  avait  été,  après  chargement, 
plombé  par  Tcxpéditeur  et  que  le  destinataire  a  reconnu  que 
le  wagon  lui  avait  été  présenté  à  l'arrivée  portant  encore 
intacts  les  plombs  apposés  par  son  vendeur,  fait  qui 
constitue  tout  au  moins  en  faveur  de  la  Compagnie  une 
nouvelle  présomption  que  rien  n'est  venu  détruire  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute    Daguzon    frères   de  leurs    demandes,    fins  et 
conclusions  ; 
»  Les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  19  novembre  1890. 
—  Président  :  M.  Carré,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Paul  Thibaud, 
pour  Daguzon  frères  ;  M«  Palvadeau,  pour  la  Compagnie  de 
rOuest. 
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NANTES,  9  mai  1891. 

FAILLITE.  —  ACTES  NDLS.  —  PAIEMENT  FAIT  AUTREMENT 
qu'en  espèces  ou  en  effets  de  commerce.  —  CESSION 
d'un  FONDS  DE  COMMERCE  EN  PAIEMENT  DE  DETTES  ANTÉ- 
RIEUREMENT CONTRACTÉES.  —  DATE  DE  L'aCTB.  —  DATE 
DE  l'enregistrement.  —  ABSENCE  DE  FRAUDE.  —  CRÉAN- 
CIERS. —  AYANTS-CAUSE. 

Pour  apprécier  si  l'on  doit  considérer  comme  nul  un  paiement 
fait  par  le  failli  autrement  qu'en  espèces  ou  en  effets  d€ 
commerce  depuis  la  cessation  des  paiements  du  débiteur  ou 
dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée,  il  faut  se  reporter  à 
la  date  réelle  de  Vacte  et  non  à  celle  de  l'enregistrement 
(jauf  le  cas  de  fraude). 

Spécialement,  ne  doit  pas  être  annulée  la  cession  d'un  fonds  de 
commerce  faite  par  le  failli  en  paiement  de  ce  qu'il  devait  à 
Vacheteur,  lorsque  Vacte  de  cession  porte  une  date  antérieure 
aux  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite,  bien  qu'il  n'ait  été 
enregistré  qifà  une  date  postérieure. 

Dans  cette  circonstance,  les  créanciers  ou  les  ayants- cause  du 
failli,  et  le  syndic  qui  les  représente ,  doivent  respecter  et 
exécuter  les  conventions  que  le  failli  a  faites^  sans  fraude^ 
lorsqu'il  était  m  bonis. 

SYNDIC  BOUCARD  COnlre  DEMOlSELLft  ROUAUD. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Attendu  que  Habert^  syndic  de  la  faillite  Boucard, 
appelle  demoiselle  Rouaud  devant  ce  Tribunal  pour  voir 
déclarer  nuls  et  de  nul  effet  les  actes  sous  seings  privés  en 
date  des  11  et  1^^  février  1891,  enregistrés  le  2  mars  suivant, 
par  lesquels  demoiselle fioucard  a  vendu  à  demoiselle  Houaud  le 
fonds  de  commerce  d'hôtel  meublé  qu'elle  exploitait  à  Nantes, 
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rue  Scribe,  et  lui  a  cédé  le  droil  au  bail  des  lieux  dans  les- 
quels  s'exerçait  le  dit  commerce  ;  en  voir,  en  conséquence, 
prononcer  la  résolution  et  s'enlendre  condamner  aux  dépens; 

»  Attendu  que  c'est  en  s'appuyant  sur  une  déclaration  de 
demoiselle  Rouaud,  qui  reconnaît  avoir  reçu  le  fonds  de 
commerce  de  demoiselle  Boucard  eh  paiement  de  sommes 
antérieurement  avancées  par  elle  à  celle  dernière,  que  le 
syndic  Hubert  prétend  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispo- 
sitions de  l'art.  446  du  Code  de  Commerce,  aux  termes 
desquelles  sont  nuls  et  sans  efl'els  relativement  à  la  masse, 
lorsqu'ils  auront  élé  faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque 
déterminée  par  le  Tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessa- 
tion de  ses  paiements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  auront 
précédé  cette  époque,  tous  paiements  faits  autrement  qu'en 
espèces  ou  effets  de  commerce  ; 

»  Attendu  que  la  faillite  de  demoiselle  Boucard  a  été,  il 
est  vrai,  prononcée  le  7  mars  1891  et  que,  par  suite,  les 
actes  sous  seings  privés  des  11  et  12  février  1891  n'ont  pas 
été  faits  dans  la  période  suspecte,  puisque  la  faillite  n'a  pas 
élé  reportée  ; 

»  Mais  attendu  que  le  syndic  soutient  que,  les  actes  sous 
seings  privés  n'acquérant  date  certaine  contre  les  tiers,  aux 
termes  de  l'art.  1328  du  Code  civil,  que  du  jour  où  ils  ont 
élé  enregistrés,  les  actes  des  11  et  12  février  ne  peuvent, 
pour  lui,  avoir  une  autre  date  que  le  2  mars  1891,  jour  de 
leur  enregistrement  ; 

»  Attendu  qu'une  semblable  thèse  ne  saurait  se  soutenir  que 
si,  comme  le  prétend  le  demandeur,  le  syndic  d'une  faillite 
doit  être  considéré  comme  un  tiers  au  regard  du  failli  ; 

»  Attendu  que  le  syndic,  représentant  de  l'ensemble  des 
créanciers  du  failli,  n'a  d'autres  droits  que  ceux  de  ces 
créanciers  eux-mêmes  ;  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
dessaisit  seulement  le  failli  de  l'administration  de  ses  biens 
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pour  en  saisir  là  masse  des  créanciers,  mais  ne  confère  h 
ces  derniers  contre  les  tiers  qui  ont,  avant  la  faillite,  traité 
do  bonne  foi  avec  le  failli,  aucun  droit  qu'en  leur  qualité 
de  créanciers  ils  n'auraient  pas  acquis  auparavant  ;  qu'ainsi 
les  créanciers  chirographaires  d*une  faillite,  agissant  en  cette 
seule  qualité  sans  faire  valoir  de  droits  particuliers,  person- 
nels ou  réels,  distincts  de  ceux  que  la  faillite  leur  confère  sur 
Tensemble  du  patrimoine  de  leur  débiteur,  doivent  en  règle, 
et  le  cas  de  fraude  excepté,  être  considérés  comme  les 
représentants  ou  ayants-cause  du  failli,  dont  ils  se  bornent  à 
exercer  les  droits  et  actions  par  le  ministère  des  syndics  et 
non  comme  des  tiers  ; 

»  Attendu  qu'en  cette  qualité  d'ayants-causc  ils  ne  peuvent 
opposer  aux  tiers  qui  ont  traité  avec  le  failli  avant  sa  faillite 
aucun  défaut  de  date  certaine  dont  ce  dernier  n'aurait  pas 
été  lui-même  recevable  à  se  prévaloir,  et  qu'ainsi  les  écrits 
sous  seings  privés  émanés  du  failli  font  foi  par  eux-mêmes 
de  leur  date  à  l'égard  de  ses  créanciers,  sauf  à  ces  derniers 
à  les  repousser  comme  frauduleusement  antidatés,  mais  alors 
à  la  charge  pour  eux  de  faire  la  preuve  de  l'antidate  ; 

»  Attendu  qu'appliquant  ces  principes  à  l'espèce,  il  convient 
donc  de  dire  que  le  syndic  de  la  faillite  Boucard  ne  saurait 
être  admis  à  critiquer  les  actes  sous  seings  privés  passés  les 
11  et  121  février  dernier  entre  les  demoiselles  Boucard  et 
Rouaud  et  demander  l'application  de  l'art.  446  du  Code  de 
Commerce  qu'à  la  condition  d'établir  qu'ils  sont  frauduleux  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1116  du  Code  civil  le 
dol  ne  se  présume  pas,  mais  doit  être  prouvé  ;  que,  dans  la 
cause,  cette  preuve  ne  résulte  ni  de  ce  fait  que,  postérieu- 
rement à  la  vente,  demoiselle  Boucard  aurait  continué  à  gérer 
l'établissement  vendu,  ni  de  cet  autre  fait  qu'une  quittance  de 
loyer,  en  date  du  9  mars  1891,  aurait  été  trouvée  par  le  syndic 
dans  les  papiers  de  demoiselle  Boucard,  ce  qu'expliquent 
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siifTisammcnl  les  relations  assez  intimes  qui  paraissent  avoir 
mhié  fintre  la  défenderesse  et  demoiselle  Boucard  ; 

V  Altcndu  que  vainement  encore  le  syndic  voudrait  faire 
ressortir  cetLe  preuve  d'un  procès-verbal  de  saisie  faile  à  la 
requête  d'un  sieuj:  Arnaud,  vendeur  et  ancien  propriélaire 
d'un  café  siUiù  rue  des  Arts,  exploité  par  demoiselle  Boucard, 
d'après  lequel,  au  dire  du  sieur  Arnaud,  demoiselle  Boucard 
aurait  emporté  de  chez  lui,  les  2i5  et  2l6  février,  divers 
meubles  qu'elle  aurait  placés  rue  Scribe  et  qui  se  trouveraient 
au  noufibrc  de  ceux  vendus  le  13i  février  h  demoiselle 
Rouaud  ;  que  rien  n'établit,  en  effet,  que  ce  soit  bien  les 
^5  el  %  féviitîr,  comme  le  prétend  Arnaud,  que  les  meubles 
dont  s'agit  auiaient  été  enlevés  de  la  rue  des  Arts  ;  que 
demoîselle  Rouaud  le  conteste  formellement  et  soutient  que 
c'est  seulement  pour  pouvoir  exercer  le  privilège  que  lui 
confère,  en  qualité  de  propriétaire,  Tari.  2;i02i  du  Code  cijil 
que  le  sieur  Arnaud  a  mis  en  avant,  dans  le  procès-verbal 
de  saisie,  eos  dates  des  ^5  et  %  février  comme  dates  de 
renlevement  des  meubles  garnissant  sa  maison  ; 

a  Attendu,  en  tous  cas,  que  dans  ces  conditions  il  est 
impossible  de  faire  état  des  énoncialions  contredites  du 
procès-verbal  de  saisie  et  d'y  trouver  la  preuve  que  les 
actes  sous  seings  prives  des  11  et  121  février  1891,  passés 
entre  les  demoiselles  Rouaud  et  Boucard,  sont  frauduleuse- 
ment aulidalés  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  le  syndic  de  la  faillite  Boucard  de  toutes  ses 
demandes,  Ons  et  conclusions  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Triàunal  de  Commerce  de  iVawic*,  —  du  9  mai  1891.  — 
Président  ;  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M«  Aignan,  pour  le 
syndic  Boucard;  M«  Palvadeau,  pour  la  demoiselle  Rouaud. 
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NANTES,  26  novembre  1890. 

SOCIÉTÉ.  —  LIQUIDATION.  —  POUVOIRS  DU  LIQUIDATEUR.  — 
MANDAT.  —  DEMANDE  EN  PAIEMENT  FORMÉE  CONTRE  UN 
ASSOCIÉ  DÉBITEUR  PENDANT  LA  LIQUIDATION.  —  INAD- 
MISSIBILITÉ. —  INTERVENTION  D'UN  ASSOCIÉ.  —  REJET. 

La  société  dont  la  dissolytion  a  été  prononcée  et  la  liquidation 
ordonnée  sur  la  demande  des  associés  est  présuràée  exister, 
pour  les  besoins  de  la  liquidation,  tant  que  celle-ci  n'est  pas 
terminée  (i). 

Le  liquidateur  n'est  pas  le  représentant  des  créanciers  de  la 
société,  il  n'est  que  le  mandataire  des  anciens  associés,  et 
comme  tel,  il  ne  peut  exercer  les  droits  de  la  société  que 
les  associés  eux-mêmes  n'auraient  pu  exercer  contre  un 
coassocié  (^). 

En  conséquence,  tant  que  la  liquidation  n'est  pas  terminée,  et 
le  compte  de  chaque  associé  définitivement  balancé,  le  liqui- 
dateur ne  peut  poursuivre  l'un  des  associés  en  paiement  de 
ce  qu'il  doit  à  la  société,  quand  même  la  dette  de  l'associé 
serait  certaine,  à  moins  que  le  liquidateur  n'établisse  que  les 
remboursements  qu'il  réclame  à  l'associé  débiteur  sont  néces- 
saires pour  acquitter  le  passif  de  la  société. 

Les  autres  associés  n'ont  pas  plus  de  droits  à  cet  égard  que 
le   liquidateur. 

LIQUIDATEUR  PRÉVERT  ET  HOUIS  ET    HOUIS   COUtre  PBÉVERT. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'un  jugement  de  ce  Tribunal  en  date  du  % 
février  1890«  prononça  la  dissolution  de  la   société  eu  nom 

(1)  Jur.  coDst.  V.  Table  de21  ans,  vo  Société,  no  137. 
-    t^)  Conf.,  Pbitiers,  12  juillet  187.5;  75,  2,  122. 
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colleclif  conslituée  Ir  14  décembre  1880,  entre  A.  Préverl  et 
Cti.  Houis,  suivant  acte  au  rapport  de  M<^  Sébillcau,  notaire 
à  Nantes,  et  nomma  liquidateur  Radigois,  arbitre  de  cora- 
inorce  à  Nantes  ;  qu'au  cours  de  la  liquidation,  Radigois  es- 
qtialité,  ayant  constaté  que  le  compte  de  Prévert  dans  la 
société  était  débiteur  d'une  somme  relativement  importante  et 
irayant  pu  obtenir  le  paiement  de  cette  somme  malgré  ses 
réclamations  réitérées,  appela  Prévert  devant  ce  Tribunal 
pour  s'entendre  condamner  au  paiement  do  3,188  fr.  89  c, 
tnontanl  dudit  compte,  avec  les  intérêts  de  droit  ;  que,  par 
le  dénoncé  du  5  août,  Ch.  Houis  déclara  intervenir  dans 
l'instance  pendante  entre  le  liquidateur  et  Prévert  pour 
exercer  ses  droits  comme  créancier  de  l'ancienne  société 
Prévert  et  Houis  et  poursuivre  le  recouvrement  de  toutes  les 
cLéciQces  sociales  ; 

u  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  le  liquidateur,  tout 
ËD  reconnaissant  que  la  liquidation  de  la  société  Prévert  et 
Houis  n'est  pas  terminée  et  qu'il  n'a  pas  les  éléments  néces- 
saires à  l'établissement  des  comptes  définitifs  des  associés, 
s<)ulient  qu'il  est  constant  dès  maintenant  que  Prévert  n'aura 
rien  à  loucher  à  la  fin  de  la  liquidation  ;  que  dès  lors 
Ch.  Houis,  le  second  associé,  qui  est  créancier  de  la  société, 
tîsl  en  droit  en  cette  qualité  de  poursuivre  avec  lui  le  recou- 
vrement des  créances  de  la  société  même  contre  l'autre 
associé  ; 

»  Attendu  que  toute  société  dont  la  liquidation  a  été 
prononcée  est  réputée  exister  encore  cnire  les  associés  ou 
leurs  représentants  pour  les  besoins  de  sa  liquidation,  tant 
que  sa  liquidation  n'est  pas  achevée  ;  qu'en  l'absence  d'une 
sUpulalion  formelle  du  pacte  social  ou  d'une  convention 
liûinent  publiée  qui  le  modifierait,  l'événement  de  la  disso- 
îiUion  d'une  société  n'opère  point  de  dessaisissement  qui 
transporte  ses    droits  et  ses  obligations  au  liquidateur,  ce 
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dernier  n*étant  qu'un  mandalaîre,  cl  Têlre  moral  dont  il  est 
le  représentant  sni)sistnnt  toujours  à  côlé  de  lui  comme  son 
noandanl  ;  qu'il  en  résulle  que,  sauf  dans  certains  cas  parti- 
culiers, par  exemple  lorsque  les  créanciers  sociaux  ont  adhéré 
à  la  liquidation  et  concouru  k  la  nomination  du  liquidateur, 
la  mission  de  celui-ci  consiste,  non  pas  h  agir  au  nom  des 
créanciers  de  la  société  qui  ont  toujours  la  faculté  de  faire 
prononcer  sa  faillite  si  les  engagements  contractés  envers  eux 
ne  sont  pas  tenus,  mais  uniquement  à  faire  les  opérations 
essentiellement  sociales,  telles  que  pourraient  les  faire  les 
associés  eux-mêmes  ;  qu'il  a  notamment  Tobligalion  de 
recouvrer  ce  qui  est  dû  h  la  société,  d'acquitter  ce  qu'elle 
doit  et  de  procéder  à  la  liquidation  de  ce  dont  chaque 
associé  est  créancier  ou  débiteur  de  la  société,  en  ayant  soin 
de  compenser  jusqu'à  due  concurrence  le  montant  des 
sommes  dont  chacun  des  associés  est  débiteur  de  la  société 
avec  celles  dont  il  est  créancier,  de  manière  à  faire  ressortir 
ractif  net  qui  se  partagera  ensuite  entre  les  associés  ; 

»  Attendu  que  c'est  vainement  que  Préverl  allègue  que 
le  liquidateur,  mandataire  des  associés,  est  sans  droit  pour 
poursuivre  le  recouvrement  des  sommes  qu'il  peut  devoir 
h  la  société  en  liquidation  ;  que,  d'après  une  jurisprudence 
constante,  le  liquidateur,  lorsque  des  associés  n'ont  pas 
rempli  les  obligations  qu'ils  avaient  contractées  avec  la  société, 
a  qualité  pour  réclamer  l'accomplissement  de  ces  obligations  ; 
qu'en  effet,  refuser  au  liquidateur  chargé  d'acquitter  le  passif 
le  droit  de  s'adresser  aux  anciens  associés  pour  leur  faire 
verser  entre  ses  mains  les  sommes  qu'ils  restent  devoir,  soit 
sur  leurs  mises  sociales,  soit  pour  des  valeurs  appartenant 
à  la  société  qu'ils  ont  employées  h  leurs  affaires  personnelles, 
dans  le  cas  où  les  autres  valeurs  de  la  société  sont  insuf* 
fifttintes  pour  le  paiement  des  dettes,  serait  le  mettre  dans 
rimpossibtiité  de  remplir  le  mandat  qui  lui  a    été  conilé  ; 
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les  associés  ne  peuvent  donc  refuser  le  paiement  de  ces 
sommes  sous  prétexte  qu'ils  les  inaputeronl  sur  leur  part  dans 
l'aclit  social  ; 

»  Attendu  toutefois  qu'aux  termes  de  Tart.  187^  du  Code 
civil  1rs  règles  concernant  le  partage  des  successions  et  la 
forme  de  ce  partage  s'appliquent  au  partage  entre  associés, 
à  ]>xc6ption  des  dispositions  qui,  parleur  nature,  sont  exclu- 
sivement propres  aux  partages  de  succession  ;  que  par  suite 
les  droilsde  chaque  copartageant  dans  Tactif  social  ne  doivent 
pas,  ruilant  que  possible,  être  isolés  de  ses  dettes  envers 
le  même  actif,  le  travail  de  la  liquidation  ayant  précisément 
pour  but  de  faire  apparaître  la  situation  exacte  de  chaque 
associé  comme  créancier  ou  comme  débiteur  par  la  balance 
faite  par  le  liquidateur  entre  le  total  de  ses  créances 
sur  la  société  et  le  total  de  ses  dettes  envers  la  même 
sûciélé  ; 

^  D  où  il  suit  que  Faction  qui  appartient  au  liquidateur 
de  contraindre  les  associés  à  verser  entre  ses  mains  ce  qu'ils 
peuvent  devoir  à  la  société,  action  qui  procède  de  la  nature 
mfime  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés,  ne  peut  s'exercer 
que  dans  les  limites  des  besoins  de  la  liquidation  ;  que  le 
liquiilEiluur  ne  peut  exiger  ces  versements  qu'en  justifiant  par 
seâ  comptes  qu'ils  sont  nécessaires; 

D  Attendu  que  les  documents  versés  au  procès  par  Radigois 
Gâ-qu[ilité,  tout  en  établissant  la  nature  de  la  créance  de  la 
société  en  liquidation  contre  Prévert,  ne  démontrent  pas  que 
les  remboursements  qu'il  réclame  lui  sont  nécessaires  pour 
acquitter  le  passif  déjà  échu  et  celui  qui  va  incessamment 
éihiiir  ;  que  dès  lors  sa  demande  ne  peut  être  accueillie  en 
l'élat  ; 

»  liH  ce  qui  concerne  l'intervention  de  Ch.  Houis: 

^  Attendu  qu'en  admettant  même  que  la  liquidation, 
lorsqu'elle  sera  terminée,  fasse  apparaître  Ch.  Houis  comme 
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créancier  d'une  somme  imporlante ,  il  faut  reconnaître 
qu*aclaellement  sa  créance,  dont  le  chiffre  tout  au  moins 
n'est  pas  établi,  n'est  ni  liquide,  ni  exigible,  les  deux  associés 
pendant  la  liquidation  étant  copropriétaires  du  fonds  social, 
lequel  devra  être  partagé  entre  eux  dans  la  mesure  de  leurs 
droits,  qui  seront  déterminés  par  la  liquidation  ; 

»  Qu'au  surplus  le  rejet  de  la  demande  du  liquidateur  fait 
tomber  la  demande  dlntervenlion  ; 
»  Par  ces  motifs  ; 

»  Dit  non  justifiée  en  Tétat  la  demande  de  Radigois,  es- 
qualité  ; 

s  Déboute  Radigois,  ès-qualité,  et  Ch.  Houis  de  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Condamne  Radigois,  ës-qualité,  aux  dépens  de  la  présente 
instance,  lesquels  entreront  en  frais  de  liquidation.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  ^6  novembre  1890. 
—  Président  ;  M.  Carré,  juge.  ■—  Plaidant  :  M«  P.  Thibaud, 
pour  Radigois  et  Houis;  M®  Reneaume,  pour  Prévert. 


RENNES,  4  mai  1891. 

CHOSE  lUGÉE.  —  ABORDAGE.  — POURSUITE  CORRECTIONNELLE 
DU  PATRON  DU  NAVIRE  ABORDÉ.  —  HOMICIDE  PAR  IMPRU- 
DENCE. —  ACQUITTEMENT.  —  DEMANDE  EN  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS  CONTRE  LE  NAVIRE  ABORDEUR.  —  DÉCISION  DE 
l'autorité  MARITIME  STATUANT  SUR  LES  CAUSES  DE 
l'abordage.  —  PILOTES.  —  ABORDAGE.  —  RESPONSABI- 
LITÉ. —  DÉCISION  DE  LA  COMMISSION  SUPÉRIEURE  DES 
NAUFRAGES. 

L'autorité  de  la  chose  jugée  dans  un  débat  correctionnel  s'impose 
à  Végard  de   ceux-là  même  qui  n'y  étaient  pas  représentés 


r 
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ditns  les  instaiices  civiles  et  commerciales  qui  en  sonl  la 
saiie,  et,  pour  l'application  de  ce  principe,  il  faut  tenir 
compte,  non  seulement  du  dispositif,  mais  encore  des  motifs 
tic  ta  décision  du  Tribunal  répressif. 

En  conséquence^  lorsque  l'auteur  présumé  d'un  abordage  a  été 
poursuivi  en  police  correctionnelle  pour  homicide  par  impru- 
dence et  a  été  acquitté,  il  n'est  pas  permis  à  un  Tribunal  de 
Commerce,  saisi  d'une  demande  de  dommages-intérêts  par 
l\ir moteur  du  navire  abordé,  d'apprécier  les  faits  de  V abor- 
dage autrement  que  ne  l'a  fait  le  juge  de  police  correctionnelle, 
it  d'attribuer  la  cause  de  Vabordage  à  celui  que  la  juridiction 
répressive  en  a  déclaré  innocent  (1). 

D^iittre  part,  aucune  demande  en  responsabilité  ne  peut  être 
dstigée  contre  le  pilote  conduisant  le  navire  abordeur,  lorsque 
ta  Commission  supérieure  des  naufrages^  seule  juge  en  cette 
lit  altère,  a  décidé  qu'il  avait  agi  correctement  et  conformément 
aux  règlements  de  la  marine. 

Aucune  demande  ne  peut  être  non  plus  dirigée  contre  le  capitaine 
du  navire  abordeur,  s'il  n'a  commis  aucune  faute  personnelle, 
et  si  la  manœuvre  à  la  suite  de  laquelle  l'abordage  s'est  pro- 
duit a  été  jugée  irréprochable  par  l'autorité  maritime  compé- 
tente {l). 

BER6MÀITR  contre  gâssel  et  cheminais. 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  relevé  conlre  le  jugement  du 
Triliunal  de  Commerce  de  Nantes  du  23  août  1890,  rap- 
porié  dans  ce  rec,  1890,  Iv  198. 

ARRÊT. 

»  Considérant  que  l'aulorilé  de   la  chose  jugée    dans  un 

(1  cl  2)  Sur  les  différentes  questions  résolues  par  Tarrôt  recueilli.  V.  la 
jurUptxdencc  et  la  doctrine  rapportées  en  note  du  jugement  du  Tribunal 
ijti  Coinmerce  de  Nantes  du  23  août  1890 ^  90,  t,  r.)3. 
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débat  correclionnel  s'impose  à  Tégard  de  coux-là  même  qui 
n*y<^taient  pas  représentés  dans  les  instances  civiles  cl  com- 
merciales qui  en  sont  la  suite,  et  que,  pour  Tapplication  de 
ce  principe,  il  faut  tenir  compte,  non  seulement  du  dispo- 
sitif, mais  encore  des  motifs  de  la  décision  rendue  par  le 
Tribunal  répressif  ; 

n  Qu*il  n'est  pas  plus  permis  aux  juges  consulaires  qu'aux 
juges  civils  de  remettre  en  question  ce  qui  a  été  n^essaire- 
raenl  et  certainement  décidé  par  les  juges  correctionnels  ; 

»  Considérant  que,  dans  son  arrêt  du  ^3  juillet  1890,  la 
Cour,  confirmant  le  jugement  du  Tribunal  correclionnel  de 
Nantes,  a  minutieusement  relevé  toutes  les  circonstances  de 
l'abordage  du  7  mars  précédent  ;  qu'elle  les  a  successivement 
examinées  au  point  de  vue  légal  et  qu'elle  a  souverainement 
jugé  qu'aucune  d'elles  n'impliquait  une  faute  impulable  h 
Chupin,  préposé  de  Bergmann  ;  qu'en  dehors  des  faits  ainsi 
appréciés,  il  n'est  justifié  d'aucune  manœuvre  engageant  leur 
responsabilité,  et  que,  par  suite,  l'exception  de  Bergmann  doit 
être  accueillie  ; 

»  Considérant  que  la  Commission  supérieure  des  naufrages, 
seule  juge  en  cette  matière,  ayant  décidé  que  le  pilote  Che- 
minais avait  agi  correctement  et  conformément  aux  règle- 
ments de  la  marine,  aucune  demande  ne  peut  procéder  contre 
lui; 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  du  procès,  que 
Cassel  n'a  commis  aucune  faute  personnelle  et  que,  quels  que 
fussent  ses  pouvoirs,  il  ne  saurait  être  rendu  responsable 
d'une  manœuvre  jugée  irréprochable  par  l'autorité  compé- 
tente ; 

»  Considérant,  toutefois,  que  l'obligation  imposée  à  Cassel 
de  fournir  caution  n'avait  rien  de  vexatoire  ;  qu'elle  n'a  pas 
retardé  le  départ  de  son  navire  et  ne  lui  a  causé  aucun  pré- 
judice dont  il  puisse  demander  réparation  ; 
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B  Par  ces  inolifs  : 

»  La  Cour, 

»  Emeiidcint  quant  à  ce  seulement  le  jugement  dont  est 
appel,  'dit  recevable  et  fondée  Texception  de  chose  jugée 
proposée  par  Bergmann  ; 

»  Déboute  Cassel  de  sa  demande  reconventionnelle  en 
doramagcs-intérêU  ; 

»  Confirma  lo  jugement  dans  ses  autres  dispositions  ; 

>i  DiJl>outQ  Uerginann  de  toutes  ses  autres  fins  et  conclu- 
sions cL  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Cour  d'ùppd  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  4  mai  1891. 
—  Président:  M,  de  Kerbertin,  !«' président.  ~  Plaidant: 
M=  Van  Iseghem  (du  barreau  de  Nanics),  pour  Bergmann  ; 
M*  Le  Bourdais  (tlu  barreau  de  Nantes),  pour  Cassel;  M«  Rave- 
nel,  pour  Cbeniinais. 


NANTES,  6  mai  1891. 

CHEMIN  DE  FER.  —  RESPONSABILITÉ.  —  MARCHANDISES 
£[SVOY£IlS  contre  REMBOURSEMENT.  —  SAISIE  A  LA  GARE 
DE  DESTmATÏON-  —  FORCE  MAJEURE.  —  IRRESPONSABILITÉ 

DE  LA  COMf^AGWIE. 

L'envoi  d'une  marchandise  par  chemin  de  fer  contre  rembour- 
sement ne  rend  pas  le  transporteur  responsable  des  cas  de 
force  majeure  dans  la  catégorie  desquels  rentre  une  saisie 
faite  pur  auîoviiè  de  justice. 

Si  donc  des  marchandises  remises  à  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  qui  devait  en  effectuer  le  remboursement  ont  été  saisies 
par  jusiice  avant  que  le  destinataire  s'en  soit  livré,  malgré 
les  avis  vvilércs  qui  lui  avaient  été  donnés  de  le  faire,  la 
Compagnie  n'e^i  pas  en  faute  de  n'avoir  pas  fait  revenir   les 
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marchandises  avant  la  saisie  pour  les  rendre  à  l'expéditeur. 
C'était  à  celuÎHii  qu'il  appartenait  de  les  reprendre  quand  il 
savait  qu'elles  étaient  en  souffrance  à  la  gare  de  destination. 

DBBGBLLES  COntrO  G0HPA6IVIB  DES  CHEHIIVS  DE  FEE  DE  L'ÉTAT. 
JUGEHERT. 

«  Le  TribuDal, 

»  Attendu  que  le  15  août  1890,  Dercelles  a  remis  à  TAdroi- 
nislratioD  des  cllemins  de  fer  de  l'Etat,  à  la  gare  Nantes -Etat, 
un  baril  de  rivets  en  cuivre  pour  être  expédié  contre  rem- 
boursement de  la  somme  de  715  fr.  85  c.  à  Gouty,  à  Barce- 
lone (Espagne)  ; 

»  Attendu  que  le  13  septembre  suivant,  Dercelles  fut  avisé 
par  le  chef  de  gare  de  Nantes  que  ce  colis  n^avait  pas  encore 
été  retiré  par  le  destinataire  ; 

»  Qu'après  avoir  vainement  écrit  à  ce  dernier  pour  l'en- 
gager à  prendre  livraison,  Dercelles  demanda  au  chemin  de 
fer,  par  lettre  du  30  octobre,  de  lui  retourner  le  colis  à 
Nantes  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEtat 
répondit  que  le  27  septembre  la  justice  espagnole,  h  la  suite 
d'une  plainte  en  escroquerie  dirigée  contre  le  destinataire, 
avait  fait  saisir  la  marchandise  et  que,  par  conséquent,  il 
était  impossible  d'en  effectuer  le  retour  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Dercelles  a 
assigné  devant  ce  Tribunal  TAdminislralion  des  chemins  de 
fer  de  TEtat  pour  s'entendre  condamner  k  lui  payer  la  somme 
de  715  fr.  85  c,  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  que  Dercelles  articule  à  l'appui  de  sa  demande, 
que  l'envoi  ayant  été  adressé  contre  remboursement,  le 
contrat  de  transport  accepté  dans  ces  conditions,  impose  aux 
compagnies  de  chemins  de  for  une  obligalien  plus  étroite, 
une  responsabilité  plus  grande  ;  qu'en  effel,  si  les  compagnies 
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ne  peuvent,  en  raison  de  leur  monopole,  refuser  d'accepter 
les  Iransports  dont  on  veut  les  charger,  elles  ont  le  droit 
absolu  de  refuser  de  les  opérer  contre  remboursement  ;  que 
ctîUc  clause  a  pour  effet  de  rendre  le  transporteur  déposi- 
taire du  colis  qui  lui  a  été  remis,  avec  obligation  stricte 
d'assurer  le  recouvrement  ou,  h  défaut,  de  rendre  le  colis  à 
Teipédileur  ;  que  la  Compagnie  a  fait  faute  en  ne  surveillant 
pas  l'opération  dont  elle  était  chargée  ;  que,  d'après  les  délais 
fixés  par  les  tarifs,  renvoi  devait  être  rendu  à  Barcelone  le 
29  août  ;  que^  faute  par  le  destinataire  de  retirer  le  colis, 
TAdministralion  devait,  au  bout  de  quelques  jours,  le  faire 
renlier  et  le  remettre  aux  mains  de  l'expéditeur  ;  qu'au  lieu 
dûcelnelle  Ta  laissé  en  Espagne  jusqu'au  2l7  septembre,  jour 
où  il  a  été  saisi,  et  qu'elle  a  ainsi  permis  par  sa  négligence 
h  siiisie  qu'elle  invoque  aujourd'hui  à  sa  décharge  ; 

»  Attendu  que  le  mode  d'envoi  ne  peut  rendre  le  transpor- 
teur responsable  du  cas  de  force  majeure  et  qu'une  saisie 
faiic  par  autorité  de  justice  rentre  dans  celle  catégorie  ; 

B  Attendu  que  Dercelles  ne  prouve  pas  que  les  délais  de 
Iranâport  aient  été  dépassés  ;  que  le  chef  de  gare  de  Nantes 
V-d  régulièrement  avisé,  par  sa  lettre  du  13  septembre,  que  le 
colis  était  en  souffrance  et  le  prévenait  en  même  temps  que 
les  chemins  de  fer  espagnols  n'avisaient  pas  les  destinataires 
de  Tarrivée  des  marchandises  en  gare  ;  que,  dans  ces  condi- 
iton^,  il  appartenait  h  Dercelles,  soit  d'obliger  le  destinataire 
il  !?tî  livrer,  soit  de  faire  revenir  le  colis  en  donnant  les  ins- 
IrucHons  nécessaires  ;  que  du  13  au  ^7  septembre  il  aurait 
dil  donner  une  solution  à  ce  litige  ;  que  l'Administration  des 
clir'inias  de  fer  de  l'Etat  ne  pouvait  prendre  l'initiative  de 
faire  revenir  la  marchandise  sans  en  avoir  reçu  l'ordre  ;  qu'on 
po«îf  donc  trouver  une  faute  dans  la  lenteur  des  procédés  de 
Dercelles,  mais  qu'on  n'en  peut  imputer  aucune  à  l'Adminis- 
h  alioh  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ; 
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9  Qu*il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  repousser  la  demande 
de  Dercelles  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Déboute  Dercelles  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions; 
Cl  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  mai  1891.  — 
Président  :  M.  Lorois,  juge.  — Plaidant  :  M<^  Delalande,  pour 
Dercelles  ;  H^  Etiennez,  pour  la  Compagnie  des  chemins  de 
l'Etat. 


NANTES,  9  mai  1891. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  —  VICES 
CACHÉS.  —  QUALITÉ  LOYALE  ET  MARCHANDE.  —  MARCHAND 
DE  NOUVEAUTÉS.  —  ÉTOFFE.  —  MAUVAISE  QUALITÉ.  — 
RÉSILIATION. 

Tout  commerçant  est  tenu  de  livrer  une  marchandise  loyale  et 
marchande  et  le  vendeur  est  garant  des  vices  cachés  qui  se 
révèlent  peu  après  la  livraison,  dont  Vexistence  rend  la  chose 
impropre  à  l'usage  auquel  l'acheteur  la  destinait,  usage  qui 
était  connu  du  vendeur. 

Spécialement,  doit  être  résolue  la  vente  faite  par  un  marchand 
de  nouveautés  d'un  coupon  de  soie  destiné  à  faire  une  robe 
qui,  par  suite  de  la  mauvaise  qualité  de  l'étoffe,  n'a  pu  être 
portée  que  deux  fois. 

Le  vendeur  alléguerait  vainement  qu'il  y  a  eu  vente  à  forfait 
sans  garantie  de  facture. 

ÉPOUX  DBLAVAUD  COntre  ZLOTÉRINSKI. 
JUGEMENT. 


«  Le  Tribunal, 


Le  iriDunai, 

Attendu    que    dame    Delavaud  «i  acketé  à  Zlotérinski, 
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directeur  des  magasins  Le  Sans-Pareil,  et  au  prix  de  7  fr.  50  c. 
le  mètre,  14  mètres  d'étoffe  de  soie  destinés  à  la  confection 
d'une  robe  ;  qu'après  avoir  été  confectionnée  et  portée  seule- 
ment deux  fois  par  dame  Dehivaud,  cette  robe  s'est  coupée 
dans  toute  la  longueur  des  plis,  à  tel  point  qu'elle  est  com- 
plètement hors  d'usage  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Delavaud, 
agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  autorisation  de 
dame  Delavaud,  son  épouse,  a  assigné  Zlolérinski  devant  ce 
Tribunal  pour  s'entendre  condamner  au  remboursement, 
avec  intérêts  de  droit,  de  la  somme  de  105  fr.,  montant  du 
prix  de  l'étoffe  de  soie  par  lui  vendue;  s'entendre,  en  outre, 
condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  complétant  par  leurs  dernières  conclusions 
leur  exploit  introduclif  d'instance,  les  époux  Delavaud  deman- 
dent qu'il  leur  soit  décerné  acte  de  ce  qu'ils  sont  prêts  à 
restituer  à  Zlolérinski  l'étoffe  objet  du  litige  dans  l'état  où 
elle  se  trouve  actuellement  contre  remboursement  par  ce 
dernier  du  prix  de  la  façon  ; 

»  Attendu  que  les  époux  Delavaud  basent  leur  réclamation 
sur  la  qualité  défectueuse  de  l'étoffe  vendue  par  Zlotérinski, 
sur  le  vice  caché  qu'elle  contenait  et  invoquent,  en  consé- 
quence, les  art.  1641,  1644  et  1646  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que  Zlotérinski  ne  dénie  pas  les  allégations  des 
époux  Delavaud  relatives  au  peu  de  durée  de  la  robe  de 
dame  Delavaud,  mais  soutient  que  la  soie  ne  contenait  aucun 
vice  caché  ;  que  le  fait  qu'elle  s'est  coupée  plus  vite  que 
dame  Delavaud  ne  le  pensait  ne  saurait  autoriser  la  réclama- 
tion de  cette  dernière,  alors  surtout  qu'il  s'agit  en  l'espèce 
d'une  marchandise  achetée  à  forfait,  sans  garantie  de  facture; 
qu'au  surplus,  et  pour  le  cas  où  le  Tribunal  se  déciderait 
autrement,  il  demande  la  nomination  d'un  expert,  dont  le 
rapport  le  couvrirait  vis-à-vis  de  ses  propres  vendeurs  ; 
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»  Attendu  que  (oui  commerçant  est  tenu  de  livrer  une 
marchandise  loyale  et  marchande  ;  qu1t  n*est  pas  douteux 
que  Zlotérinski  a  méconnu  ce  principe  en  vendant  au  prix  de 
7  fr.  50  c.  le  mètre  une  éloffe  desUnée  à  la  confection  d'une 
robe  qui  n'a  pu  être  portée  que  deux  fois  ;  que  le  peu  de 
durée  suffit  amplement  pour  démontrer,  non  seulement  que 
le  prix  de  vente  étail  supérieur  à  la  valeur  réelle,  mais 
encore  qu'il  existait  dans  TétofTe  un  vice  caché  qui  devait 
échapper  et  a  achappé  en  effet  à  Pexamen  de  dame  Delavaud; 

»  Attendu  que  Zlotérinski  ne  peut  arguer  d'une  vente  à 
forfait  sans  garantie  de  facture  ;  que,  quel  que  soit  le  mode 
de  vente  adopté,  un  commerçant  est  tenu  d'observer  les 
principes  de  loyauté  qui  sont  la  base  de  toutes  les  transac- 
tions commerciales  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  est  superflu 
de  recourir  à  une  expertise  el  qu'il  y  a  lieu,  dès  maintenant, 
de  faire  droit  à  la  demande  des  époux  Delavaud  ; 

»  Par  ces  molifs  ; 

»  Décerne  acte  aux  époux  Delavaud  de  ce  qu'ils  sont  prêts 
à  restituer  ù  Zlotérinski,  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  l'étoffe 
de  soie  par  lui  vendue  à  dame  Delavaud  contre  rembourse- 
ment du  prix  de  façon  de  la  robe  ;  au  besoin,  les  y  condamne; 

»  Condamne  Zlotérinski  à  payer  aux  époux  Delavaud  la 
somme  de  105  fr.,  valeur  des  14  mètres  d'étoffe  de  soie, 
avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Déboute  Zlotérinski  de  toutes  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  mai  1891.  — 
Président:  M.  Benoit.  —Plaidant:  M*  GoCau-Brissonnière, 
pour  les  époux  Delavaud  ;  M*"  Marie  d'Avigneau,  pour  Zloté- 
rinski. 
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NANTES,  16  mai  1891. 

troniDATION    JUDICIAIRE.     —     BAIL.    —   1**  SOUS -LOCATION . 

—  PAIEMENT    DU     LOYER.     —    LOCATAIRE  PRINCIPAL.  — 
PROPRIÉTAIRE.   —  2°  PRIVILÈGE.    —    ANNÉE     A     ÉCHOIR. 

—  LIQUIDATION     SURVENUE     AVANT     QUE     LE     BAIL     AIT 
COMMENCÉ.   —  RÉSILIATION.  —   DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

L  Bn  cas  de  sous-localion  d'un  immeuble,  le  prix  du  loyer 
doit  être  paye  par  le  sous-locataire  au  locataire  principal, 
sauf  au  propriétaire  à  prendre  toutes  mesures  utiles  pour  se 
faire  payer  directement. 

U,  Lorsque  le  locataire  d'un  immeuble  a  été  mis  en  liquida-- 
lion  judiciaire  après  la  signature  de  Vacte  de  bail,  mais 
avant  la  date  fixée  pour  l'entrée  en  jouissance,  et  que  le 
liquidateur  n*a  pas  notifié  au  propriétaire  son  intention 
d'exécuter  le  bail  ainsi  consenti,  le  bailleur  n'a  pas  privilège 
pour  la  première  année  à  échoir  d'un  bail  qu'il  sait  ne  devoir 
jamais  commencer. 

Dans  ces  conditions,  le  propriétaire  ne  saurait,  non  plus, 
prétendre  à  des  dommages-intérêts  pour  la  résiliation. 

DAME   LÉCUTER   COlUrC   LIQUIDATEUR   DUMAS   ET   SOULARD. 
JUGEMENT. 

^  Le  Tribunal, 

ïî  Alleiidu  que  le  'i  janvier  1890,  la  société  Dumas  et  Sou- 
lurd  prit  la  suite  d'un  bail  venant  à  expiration  le  U  juin 
1891,  consenti  à  Boulet  en  1882  par  dame  Lécuyer,  pro- 
priétaire d'un  immeuble  situé  au  Mont-Saint-Bernard,  puis 
rèlrocédé  par  Boutet  à  Lemeunier  à  la  date  du  24  mars 
1889  ; 

fl  Que,  dès  le  G  janvier  1890,  quatre  jours  après  leur  entrée 
en  jouissance,  Dumas  et  Soulard  louèrent    directement  de 
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dame  Lécuyer,  pour  ane  période  de  3,  6  ou  9  ans,  rinuneuble 
qu'ils  occupaient  comme  sous-localaires,  le  nouveau  bail  ne 
devant  commencer  à  courir  qu'après  Texpiralion  de  la  sous- 
location  en  cours,  c'esl-è-dire  le  24  juin  1891  ; 

9  Attendu  que  le  14  février  1891,  la  société  Dumas  et  Sou- 
lard  fut  admise  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  et 
Perdereau  nommé  liquidateur  ; 

'^  »  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  dame  Lécuyer  a 
réclamé  son  admission  à  titre  privilégié  au  passif  de  la  dite 
liquidation  et  subsidiairement,  à  titre  chirographaire  pour  la 
somme  de  1,350  fr.  représentant  le  montant  du  prix  de  loca- 
tion pour  la  première  période  de  3  ans  ; 

9  Attendu  qu*à  Taudience  dame  Lécuyer  a  modifié  ses  con- 
clusions primitives  ;  qu'elle  a  demandé  à  être  admise  comme 
créancière  privilégiée  : 
»  1®  Pour  le  terme  courant  échéant  le  24  juin  1891  ; 
»  %^  Pour  Tannée  à  échoir  du  25  juin   1891  au  24   juin 
1892,  au  total  pour  une  somme  de  675  fr.; 

9  Et,  subsidiairement,  pour  le  cas  où  elle  ne  serait  pas 
reconnue  privilégiée  pour  le  loyer  à  échoir,  ù  ce  qu'il  lui  soit 
alloué,  à  titre  de  privilège,  la  somme  de  225  fr.  pour  le 
terme  courant  et  une  autre  somme  de  225  fr.  à  titre  d'in- 
demnité privilégiée  de  résiliation  ; 
»  Sur  le  loyer  en  cours  : 

»  Attendu  que  le  liquidateur  ne  méconnaît  pas  l'obligation 
qui  lui  incombe  de  payer  le  terme  courant  du  bail  à  la  date 
du  24  juin  1891  ;  mais  ajoute  avec  raison  qu'étant  sous- 
lucataire,  il  ne  saurait  efTcctuer  ce  versement  qu'aux  mains 
de  son  bailleur  direct  et  qu'il  appartient  à  danie  Lécuyer  de 
prendre  toutes  mesures  utiles,  si  elle  désire  recevoir  directe- 
ment le  prix  de  la  location  ; 
9  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  privilège  : 
9  Attendu  que,  pour  justifier  ses  prétentions,  dame  Lécuyer 
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aouUeiU  que  Boulet,  son  premier  sous-locataire,  ne  pouvant 
saus-loucr  sans  son  autorisation,  a  traité  non  seulement  pour 
lui,  mais  aussi  pour  elle,  lorsqu'il  a  rétrocédé  le  bail  à 
Lerï)e!iiiier  et  que  ce  dernier  en  agissant  de  même  à  Tégard 
dû  Dumas  et  Soulard,  a  été  non  seulement  le  mandataire  de 
Boutel,  mais  aussi  le  sien,  à  elle  dame  Lécuyer  ;  qu'il  en  est 
rÉsullé  cnire  elle  et  Dumas  et  Soulard  un  lien  direct,  en 
v**rlu  duquel  le  bail  du  6  janvier  1890  doit  être  considéré 
comme  la  continuation  de  celui  du  17  mars  188^; 

fï  Mais,  attendu  que  le  privilège  du  propriétaire  d'un  im- 
meuble ne  frappe  que  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués 
et  ne  peut  s'exercer  que  sur  le  prix  de  ces  meubles  ;  que  le 
tiquidatBur  ayant  réalisé  sans  opposition  de  la  propriétaire, 
après  rivoir,  par  suite,  fourni  toutes  garanties  suffisantes  pour 
sauvegarder  ses  intérêts,  tout  ce  qui  garnissait  l'immeuble  du 
Monl-Saint-Bernard,  le  privilège  de  dame  Lécuyer  n'a  plus 
d'îiUmenl  ;  que,  dès  lors,  elle  est  sans  droit  pour  réclamer 
un  privilège  sur  tout  Tactir  de  la  liquidation  pour  l'année  à 
échoir  d'un  bail  qui  n'est  pas  commencé  et  qu'elle  sait  ne 
pas  devoir  commencer,  la  situation  de  ses  futurs  locataires  lui 
ctanl  connue  et  la  notification  édictée  par  l'art.  450  du  Code 
de  Commerce  ne  lui  ayant  pas  été  faite  par  le  liquidateur; 

»  Qu'il  reste  seulement  à  examiner  si  dame  Lécuyer  est 
fondée  à  demander  une  indemnité  pour  la  résiliation  du  bail 
du  f»  janvier  1890  ; 

«  Attendu  que,  bien  que  la  faillite  ne  résolve  pas  en  prin- 
cipe les  conventions  passées  avec  le  failli  antérieurement  à 
la  déclaration  de  faillite,  l'art.  577  du  Codé  de  Commerce 
autorise  la  partie  qui  a  contracté  à  ne  pas  exécuter  son  enga- 
gemetii  et  à  considérer  le  contrat  comme  résolu,  sauf,  bien 
enteudu,  la  faculté  réservée  au  syndic  ou  au  liquidateur  par 
l'arL  ;i78  du  même  Code  ;  mais  que  cette  faveur  ne  saurait 
Être  étendue  au  delà  des  limites  tracées  par  le  législateur  et 
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permettre  ù  la  partie  qui  ne  s'exécute  pas  de  prétendre  à  des 
dommages-intérêts,  les  principes  qui  régissent  Tétat  de  faillite 
étant  principalement  destinés  à  établir  une  égalité  de  traite- 
ment entre  les  divers  créanciers  du  failli  ou  du  liquidé  ; 

9  Qu'il  en  résulte  notamment  que,  si  dame  Lécuyer  voulait 
exiger  l'exécution  du  contrat  et  offrait  la  jouissance  de  son 
immeuble,  ce  qu'elle  ne  fait  pas,  elle  deviendrait  créancière 
de  la  liquidation  Dumas  et  Soulard  et  devrait  subir  le  sort  de 
tous  les  autres  créanciers  appelés  à  supporter  les  conséquences 
de  Taccomplissement  de  leurs  obligations  ; 

»  Qu'elle  serait  fondée,  non  à  réclamer  l'intégralité  du 
prix  de  location,  mais  à  produire  au  passif  de  la  liquidation 
dans  les  formes  légales  pour  être  payée  du  prix  au  marc  le 
franc  ; 

A  Que  si,  au  contraire,  elle  considère  le  contrat  comme 
résolu,  voulant  proGter  des  avantages  à  elle  concédés  par 
l'art.  577,  elle  est  inhabile  à  réclamer  des  dommages-intérêts 
de  résiliation  qui,  supportés  par  les  autres  créanciers  du  failli, 
la  mettraient  dans  une  situation  privilégiée  au  vis-à-vis  de 
ces  derniers  ; 

»  Qu'ainsi,  à  tous  les  points  de  vue,  les  demandes  de 
dame  Lécuyer  doivent  être  repoussées  ; 

»  Par  ces  motits  : 

»  Dit  dame  Lécuyer  non  fondée  dans  ses  demandes  ,  l'en 
déboute  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  mai  1891.  — 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M^  Begnaud,  pour  dame 
Lécuyer  *,  M*  Marie  d'Avigneau,  pour  la  liquidation  Dumas  et 
Soulard. 


18 
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RENNES,  !«>*  faiUet  1890. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  FIN  DE  L'OBLIGATION 
DU  TRANSPORTEUR.  —  DESSAISISSEMENT  DE  LA  MARCHAN- 
DISE. —  MISE  EN  MAGASIN.  —  DÉTÉRIORATION.  —  MAGA- 
SINIER. —  FAUTE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  LAISSÉ  POUR 
COMPTE. 

L'obltfjalion  du  transporteur  de  veiller  à  la  garde  et  à  la 
conservation  de  la  marchandise  transportée  prend  fin  au 
moment  où  il  en  est  dessaisi. 

Maïs  si,  dans  la  convention  de  transport,  il  est  stipulé  que  toute 
marchandise  qui  ne  sera  pas  enlevée  dans  les  24  heures  de 
Varrivée  du  navire  sera,  par  les  soins  du  transporteur,  mise 
m  magasin  aux  frais  du  destinataire,  le  transporteur  a  pour 
obligation  complémentaire  de  faire  choix  d'un  magasinier 
mtoirement  soigneux  et  responsable  ;  le  magasinier,  du  mo- 
ment où  la  marchaddise  lui  a  été  remise,  répond  de  toute 
déiértoration  qui  peut  affecter  cette  marchandise  par  sa 
faute. 

U  propriétaire  peut  laisser  pour  compte  du  magasinier  toutes 
les  marchandises  que  le  défaut  de  soins  a  rendues  impropres 
à  f  usage  auquel  elles  étaient  destinées,  mais  il  doit  reprendre 
t'rt  7u{ture  avec  une  indemnité  celles  qui  se  trouvent  à  l'état 
sain  et  peuvent  encore  être  employées,  quoique  diminuées  de 
valeur. 

SOCIÉTÉ  DES  ENTREPÔTS  ET  MAGASINS  GÉNÉRAUX  DE  PARIS 

contre  tampier  et  g>^  et  p.  et  a.  légal. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  du  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  en  date  du  29  juin  1889,  rapporté 
dans  co  rec,  89,  1,  258. 
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ARBÊT. 


c  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Et  considérant  qu*il  résulte  du  rapport  des  experts  que 
les  vins  dont  s'agit  ont  été  dénaturés  par  le  fait  de  la  Corn- 
pagnie  appelante  ;  que  les  vins  se  sont  transformés  en  vinai- 
gre et  que  les  autres  ont,  au  moyen  de  mélanges,  subi  des 
changements  tels  qu'ils  ont  complètement  perdu  leur  carac- 
tère originaire  ;  qu'ainsi  le  laissé  pour  compte  est  pleinement 
justifié  ; 

3>  Considérant  que  les  consorts  Légal  n'ont  aucune  faute 
à  se  reprocher  vis-à-vis  soit  de  Tampier,  soit  de  la  Com- 
pagnie des  entrepôts  et  magasins  généraux,  et  que  c'est  à 
bon  droit  qu'ils  ont  été  mis  hors  de  cause  ; 

»  La  Cour, 

»  Confirme  le  jugement  dont  appel  qui  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires  ; 

»  Et  condamne  la  Compagnie  appelante  h  l'amende  et 
aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3»  Chambre),  —  du  i"  juillet 
1890.  —  Président  :  M.  Guillaumin.  —  Plaidant  :  M^»  Grivart, 
pour  la  Société  des  entrepôts  et  magasins  généraux  de 
Paris  ;  M®  Jénouvrier,  pour  Tampier  et  C"  ;  M«  Leborgne, 
pour  P.  et  A.  Légal. 


RENNESi  5  Juillet  1890. 

FAILLITE.  —  CONCORDAT.—  REMISE  PARTIELLE  DE  LA  DETTE. 
—  OBLIGATION  NATURELLE.  —  CAUSE  LICITE.  —  PAIEMENT 
INTÉGRAL  d'un  CRÉANCIER.  —  TRAITÉ  PARTICULIER.  — 
RÉALISATION  POSTÉRIEURE  A  L'EXÉGUTION  DU  CONCORDAT. 

VoUigaiion  naturelle  qu'a  le  failli  de  payer  Vintégralité  de 
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ses  dettes,  malgré  la  remise  qui  lui  en  est  faite  d'une  partie 
par  le  concordat,  constitue  la  cause  licite  et  valable  d'un 
engagement  civil. 

On  ne  peut,  par  suite,  annuler  comme  étant  sans  cause  l'obli- 
galion  que  prend  le  failli,  remis  par  le  concordat  à  la  tête 
de  ses  affaires,  de  payer  à  un  de  ses  créanciers  la  totalité 
de  ce  qu'il  lui  doit.  (Art.  516  du  Code  de  Commerce.) 

H  n'y  a  pas  là  non  plus  le  traité  particulier  annulé  par  les 
art.  597  et  598  du  Code  de  Commerce,  si  l'engagement  ne 
doit  recevoir  son  exécution  qu'après  le  paiement  des  divi- 
dendes stipulés  au  concordat  et  qu'en  fait  aucune  entrave 
n'a  été  apportée  à  ce  paiement. 

VEUVE   MODNIOT  CODtre  PODPLARD  ET  HAU6MARD. 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  du  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes,  du  23  mars  1889,  rapporté  dans 
ce  rec,  89,  1,  178. 

ARBÉT. 

«  Attendu  que  la  dame  Mouniot  avait  obtenu  de  ses  créan- 
ciers un  concordat  à  la  date  du  13  janvier  1881  ;  qu'elle  se 
trouvait  ainsi  restituée  dans  la  plénitude  de  ses  droits  et 
actions  dans  Tadministration  et  la  disposition  de  ses  biens, 
sous  la  condition  d'exécuter  les  clauses  du  concordat  ; 

»  Attendu  que  le  1"  mars  1881,  elle  prit  envers  le  sieur 
Haugmard.  rengagement  de  lui  payer  une  somme  de  4,650 
Trancs  pour  laquelle  celui-ci  n'avait  pas  produit  à  la  faillite, 
n'ayant  point  de  titre  régulier  pour  constater  le  prêt  qu'il 
avait  antérieurement  consenti  ;  que  l'obligation  contractée 
par  la  dame  veuve  Mouniot  avait  ainsi  une  cause  légitime, 
l'existence  légale  d'une  créance  certaine  et  constituait  au 
moins  l'accomplissement  d'une  obligation  naturelle  ; 

»  Attendu  que  le  mode  d'exécution  de  cet  engagement  ne 
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fut  point  alors  déterminé;  qirh  la  date  du  17  mars  1886 
seulement,  la  dame  Mouniot  souscrivait  à  Tordre  d'Haugmard 
un  certain  nombre  do  billets  représentant  la  somme  due, 
billets  dont  les  paiements  étaient  échelonnés  et  ne  devaient 
commencer  que  le  i^  février  1887  ; 

»  Attendu  que  le  paiement  des  dividendes  stipulés  au 
concordat  par  la  masse  des  créanciers  prenait  fin  dans  le 
mois  de  janvier  1887;  que  les  versements  de  fonds  promis 
à  Haugmard  ne  devaient  donc  s'effectuer  qu'après  le  paie- 
ment de  ces  dividendes  et  ne  pouvait  nuire  à  Texécution  du 
concordat  ;  qu'ils  ne  constituaient  point  en  conséquence  au 
profit  d'un  tiers  un  avantage  ài  la  charge  de  l'actif  de  la 
faillite  ; 

»  Et  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  sur  le  fond  ; 

»  Attendu  toutefois  qu'!)  la  date  du  jugement  frappé 
d'appel  un  certain  nombre  des  billets  souscrits  à  Haugmard 
n'avaient  pas  encore  atteint  leurs  termes  d'échéance  ;  qu'en 
principe  (art.  1186  du  Code  civil)  et  hors  les  cas  prévus  par 
l'art.  1188,  le  paiement  d'une  dette  ne  peut  être  exigé  avant 
le  terme  ;  qu'à  tort  les  premiers  juges  ont  donc  condamné 
dès  à  présent  la  dame  Mouniot  au  paiement  de  la  somme 
restant  due,  sans  distinguer  entre  les  billets  déjà  échus 
et  ceux  dont  le  terme  d'échéance  n'était  point  encore 
advenu  ; 

»  La  Cour, 

»  Statuant  en  matière  sommaire  : 

9  Confirme  au  fond  le  jugement  frappé  d'appel  en  ce 
qu'il  a  reconnu  valable  et  légitime  l'obligation  prise  par  la 
dame  Mouniot  de  payer  à  Haugmard  la  somme  de  3,602i  fr. 
30  c.  restant  encore  due  ; 

»  L'infirme  parte  in  qm  en  ce  qu'il  a  dès  h  présent 
condamné  rappelante  à  payer  à  Pouplard,  porteur  des  billets 
à  ordre  souscrits,  l'intégralité  de  leur  montant  ; 
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»  Condamne  la  veuve  Mouniot  au  paiement  des  billets 
parvenus  nu%  termes  de  leur  échéance  ; 

a  Dît  toutcfûts  que  les  autres  billets,  lorsqu'ils  seront  écbus, 
constiLueronI  en  faveur  de  Pouplard  un  titre  de  créance 
rêgulior,  valable  et  suffisant  pour  qu'il  puisse  en  réclamer 
et  obtenir  le  paiement  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée  ; 

«  Coiidiimne  la  dame  Uouniot  aux  dépens  ; 

»  Déboule  au  surplus  les  parties  de  toutes  fins  et  conclu- 
sions non  conformes  au  présent  arrêt.  » 

Courd'appd  de  Rennes  (2i«  Chambre),  —  du  5  juillet  1890. 
—  PiésÎLieiil  ;  M,  Souiller.  —  Plaidant  :  M«  Puget,  pour 
veuve  Mouniot  ;  M»  Padioleau,  pour  Pouplard  et  Haugmard. 


RENNES,  15  Juillet  1890. 

VENTE,  —  OBLïGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  — 
AVOINES  EN  VRAC.  —  VENTE  D'UNE  QUANTITÉ  CONVENUE 
A  LIVRER  PAR  NAVIRE.  —  NAVIRE  PORTEUR  D'UNE  QUAN- 
TITÉ SUPÉBIEURE. 

L'acheîeur  (runc  quantité  déterminée  d'avoine  en  vrac,  qui  doit 
affréter  un  7ïtwire  pour  le  transport  de  la  marchandise,  mais 
qui,  n'tn  trouvant  pas,  charge  le  vendeur  de  lui  en  procurer 
un  au  mieux  de  ses  intérêts,  ne  peut  refuser  la  marchandise, 
quand  etk  lui  est  expédiée  par  un  navire  contenant  des 
avoines  m  quantité  supérieure  à  celle  vendue,  le  vendeur  ne 
prciendanl  pas,  d'ailleurs,  l'obliger  à  se  livrer  du  surplus  de 
la  cargaisfm  ci  la  gardant,  au  contraire,  à  son  compte. 

LEGRAS  contre  roissièbe. 

Ainsi  jugé  i>ar  réformalion  d'un  jugement  du  Tribunal 
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de  Commerce  de  Nantes,  du  22  janvier  1890,  rapporté 
cerec,  90,  1,  51. 

AHBÉT. 

«  Considérant  qu'aux  termes  d'un  marché  verbal,  Boissiëre 
a  acheté  de  Legras  100  tonneaux  d'avoine  livrables  franco- 
bord  Morlaix,  au  plus  tard  le  15  décembre,  Tacheteur  devant 
fournir  un  navire  en  temps  convenable  ;  que  Boissière  n'en 
ayant  pu  trouver,  ni  à  Nantes,  ni  dans  un  autre  port,  pria 
Legras  de  vouloir  bien  aviser  lui-même  et  affréter  pour  son 
compte,  s'il  était  possible,  à  Morlaix,  un  navire  sur  lequel  il 
ferait  embarquer  la  marchandise  vendue  ; 

»  Considérant  qu»  Legras  n'ayant  trouvé  qu'un  navire  de 
la  capacité  de  150  tonneaux,  le  Sainte- Anne,  et  voyant  le 
délai  près  d'expirer,  l'affréta  pour  le  compte  de  Boissière, 
chargea  150  tonnes  d'avoine,  et  fit  traite  sur  celui-ci  pour  le 
prix  convenu  de  100,000  kilog.,  traite  qui  fut  protestée  à  son 
échéance  ; 

»  Considérant  que  Legras  ne  pouvait,  sans  doute,  con- 
traindre Boissière  à  se  livrer  de  150  tonneaux  d'avoine  quand 
il  n'en  avait  acheté  que  100  ;  que,  s'il  avait  tout  d'abord  émis 
cette  prétention,  il  résulte  de  la  correspondance  qu'il  ne  Ta 
pas  maintenue  et,  qu'en  lin  de  compte,  il  a  tenu  seulement 
à  ce  que,  sur  ces  150  tonneaux,  Boissière  se  livrât  de  la 
quantité  qui  lui  avait  été  vendue  ; 

»  Considérant  qu'ayant  acheté  cette  marchandise  en  vrac, 
Boissière  n'avait  aucun  motif  sérieux  pour  ne  pas  s'exécuter 
dans  les  conditions  qui  lui  étaient  offertes  ;  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'il  était  tenu  d'affréter  lui-même  un  navire 
pour  prendre  livraison,  au  plus  tard  lo  15  décembre,  d'avoines 
qui  devaient  être  mises  à  sa  disposition  sur  le  quai  de  Mor- 
laix ;  que,  n'ayant  pu  trouver  un  navire  et  se  voyant  exposé, 
à    la    veille    de    l'expiration    du    délai    ci-dessus,    à    une 
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demande  en  résiliation  avec  dommages-intérêts,  il  avait  prié 
Legras  de  lui  en  chercher  un  à  Uorlaix,  Taulorisantà  agir  au 
mieux  de  ses  inléréls  ;  que  Legras  n'ayant  pu  parvenir  à 
afTréter  qu'un  navire  de  150  tonneaux,  avait  cru  pouvoir, 
tout  à  la  fois  dans  son  intérêt  et  dans  celui  de  l'intimé,  com- 
pléter pour  son  compte  le  chargement  en  ajoutant,  à  la  quan- 
tité vendue  en  vrac,  50  tonneaux  qu'il  se  réservait  de  prendre 
lui-même  à  Bordeaux  ou  à  Bayonne  ; 

»  Considérant  que  cette  combinaison  avait,  pour  Boissiëre, 
l'avantage  de  l'exonérer  des  conséquences  de  la  non  exécu- 
tion du  marché  dans  le  délai  stipulé  ;  qu'en  ce  faisant,  Legras 
avait  réellement  agi  au  mieux  de  ses  intérêts  et  que  si,  dans 
des  circonstances  ordinaires,  cette  façon  de  procéder  eût  pu 
paraître  jusqu'à  un  certain  point  anormale,  elle  s'explique  et 
se  justifie  sufiisamment  en  raison  des  circonstances  particu- 
lières de  la  cause  ; 

»  Considérant  que,  31  le  marché  dont  s'agit  doit  être  résilié 
ainsi  que  le  demandent  les  parties,  c'est  contre  Boissière  que 
celte  résolution  doit  être  prononcée  ; 

9  Considérant  que  Legras  ne  justifie  toutefois  d'aucune 
cause  sérieuse  de  préjudice;  qu'il  a  été  allégué,  en  efTet,  et 
non  contesté  par  lui,  qu'il  aurait  revendu  le  chargement 
d'avoine  en  litige,  sinon  avec  bénéfice,  tout  au  moins  sans 
perte  ;  qu'en  tout  cas,  il  sera  sufiisamment  indemnisé  du 
léger  dommage  qu'il  a  pu  subir,  par  l'allocation  des  dépens 
et  des  frais  de  la  traite  et  du  protêt  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Infirme  le  jugement  dont  appel  ; 

»  Et,  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  : 

»  Prononce,  au  profit  de  Legras,  la  résiliation  du  marché 
d'avoine  en  litige  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 
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»  Déboule  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires  ; 

»  Et  condamne  Boissière  aui  dépens  de  première  instance 
et  d'appel  qui  comprendront  les  frais  du  protêt  et  ceux  d'en- 
registrement de  la  traite  du  25  décembre,  au  besoin  pour  tous 
dommages-intérêts.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3*  Chambre),  -*  du  15  juillet 
1890.  —  Président  :  M.  Guillaumin.  —  Plaidant  :  M«  Jénou- 
vrier,  pour  Legras  ;  M«  Le  Bourdais,  pour  Boissière. 


RENNES,  2  août  1890. 

FAILLITE.  —  CONCORDAT.  —  HOMOLOGATION.  —  OPPOSITION. 

MOTIFS. 

Il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  Tribunal  de  refuser  d'homologuer  un 

concordat  : 
!•  Parce  qu'un  créancier  a  donné  son  adhésion  au  concordat, 

étant  porteur  d'une  procuration  ne  contenant  pas  pouvoir 

spécial  de  le  voter,  mais  lui  conférant  des  pouvoirs  étendus, 

nolammeîit   celui  de  transiger,  de  traiter  et  de  renoncer  à 

toutes  poursuites; 
2»  Parce  que  le  dividende  promis  par  le  failli  est  faible  et 

qu'aucune  garantie  de  paiement  n'est  assurée  ; 
3^  Parce  que  le  failli  n'a  pas  tenu  d*écritures,  s'il  n'est  prouvé 

que  l'absence  de  comptabilité  a  eu  pour  but  de  masquer  des 

engagements  frauduleux. 

BRBTBSGHÉ,  BRISSETEAU  ET  DBLAVAU  COntrC  BARDON  ET  SYNDIC 
BABDON  ET  GICQUEL  ET  AUTRES. 

Ainsi  jugé  par  confirmaliOD  du  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  en  date  du  14  mai  1890,  rap- 
porté ce  rec,  90,  1,  254. 
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ARRÊT. 

»  Attendu  que  la  demoiselle  Delavau,  les  sieurs  Gicquel  et 
autres  intervenants  à  Tinslance  d'appel  sous  la  conslitution 
de  M«  Gousse,  avoué,  peuvent  être  considérés  comme  se 
trouvant  dans  le  cas  prévu  par  les  art.  466  et  474  du  Code 
de  Procédure  «t  que,  bien  que  leur  intérêt  soit  le  plus 
minime  et  difficilement  appréciable,  il  y  a  lieu  d'admeltre 
leur  intervention  régulière  en  la  forme  et  autorisée  par  la  loi  ; 

»  Attendu  que  les  actes  de  détournement  articulés  à  la 
dernière  heure  devant  la  Cour,  à  la  charge  de  Bardon,  par 
les  appelants,  sont  peu  vraisemblables,  les  agissements  com- 
merciaux de  rintimé  pouvant  être  taxés  d'imprudence,  mais 
n'ayant  jamais  revêtu  un  caractère  frauduleux  d'après  le  rap- 
port du  syndic  ;  mais  que,  de  plus,  l'exactitude  des  faits 
allégués  est,  dès  à  présent,  démentie  par  les  renseignements 
fournis  au  procès  ;  que  les  colis  qu'aurait  emportés  Bardon, 
lors  de  sa  faillite,  paraissent  n'avoir  contenu  que  des  objets 
mobiliers  h  son  usage,  à  celui  de  sa  femme  et  de  ses  enfants, 
et  qui  lui  avaient  été  abandonnés  par  le  syndic  lui-même  ; 

»  Au  fond  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  La  Cour, 

»  Statuant  en  matière  sommaire,  décerne  acte  au  sieur 
Cinqualbre,  en  sa  qualité  de  syndic,  de  sa  déclaration  de  s'en 
référer  à  justice  ; 

»  Reçoit  en  la  forme  l'intervention  de  la  demoiselle 
Delavau,  du  sieur  Gicquel  et  autres  ; 

»  Leur  décerne  acte  de  ce  qu'ils  s'approprient  les  moyens 
invoqués  par  les  appelants  ; 

»  Au  fond  : 

»  Déboute  les  appelants  et  les  intervenants  de  leurs  fins  et 
conclusions  ; 
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»  Confirme  pour  sortir  son  plein  et  entier  effof ,  le  jugement 
frappé  d'appel  ; 

»  Condamne  les  appelants  à  Tamende  ordinaire/  et  aux 
dépens  ; 

»  Condamne  les  intervenants  aux  frais  de  leur  interven- 
tion. 9 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  S  août  1890. 
—  Président  :  H.  Souiller.  —  Plaidant  :  H«  Saulnier,  pour 
Bretescfaé,  Brisseteau  et  Delavau  ;  H*  Dorange,  pour  Bardon 
et  syndic  Bardon. 


RENNES,  21  octobre  1890. 

COWCURRENCE.  —  CIRCULAIRES.  —  RÉCLAMES.  —  CRITIQUES 
GÉI^ÉRALES  ET  IMPERSONNELLES.  —  DÉSIGNATION  D'UN 
CONCURRENT. 

Tout  négociant  a  pleine  liberté  pour  vanter  ses  propres  marchan- 
dises et  même  critiquer  les  produits  similaires,  à  la  seule 
condition  de  ne  point  nommer  ou  désigner  un  de  ses  concur^ 
rents.  Par  suite,  en  dehors  de  cette  restriction,  il  appartient 
seulement  au  public  de  faire  justice  des  exagérations  qui  se 
produisent  journellement  en  matière  de  réclames, 

SYNDICAT    DBS  MARCHANDS  DE  VINS  ET  CASSARD  COntre  GUILLON- 
MARGE    ET   C*^'. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  du  jugen^ent  du  Tribunal 
de  Comaierce  de  Nantes,  rapporté  cerec,  90, 1,  78. 

ARRÊT. 

a  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

»  La  Cour, 

»  Confîrnie  le  jugement  dont  est  uppol  ; 
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tt  Déboute  les  appelants  de  toutes  leurs  fins  et  conclusions 
et  les  condamne  à  Taraende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (!'•  Chambre),  —  du  1{  octobre 
1890.  —  H.  de  Kerbertin,  !•'  président.  —  Plaidant  :  M«  de 
la  Pinelais,  pour  le  Syndicat  des  marchands  de  vins  et 
Cassard  ;  H*  Grivart,  pour  Guillon-Marcé  et  C^*. 


RENNES,  31  octobre  1890. 

PREUVE.  —  PREUVE  TESTIMONALE.  —  PRÊT  A  UN  COMMERÇANT. 
MATIÈRES  COMMERCIALES.  —  POUVOIR  D'APPRÉCIATION 
DES  TRIBUNAUX. 

Le  prêt  d'argent  fait  à  un  commerçant  étant  présumé  fait  pour 
les  besoins  de  son  commerce,  peut  être  prouvé  par  tous 
moyens,  même  par  témoins. 

Mais  les  Tribunaux  ont  le  pouvoir  d'appréciation  le  plus  étendu 
pour  admettre  ou  rejeter  ce  mode  de  preuve  d'ailleurs  légale- 
ment  admissible.  Ils  sont  en  droit  d'exiger  que  les  faits  allé- 
gués soient  précis  et  pertinents,  et  que,  d'ailleurs,  les  circons- 
tances de  l'affaire  ne  les  rendent  pas  invraisemblables  (1). 

DALous  contre  consorts  allairb. 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Lorient  du  27  août  1889. 

ABBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que    par   le  jugement  dont  appel,  les  époux 
Allaire  ont  été  admis  h  prouver  par  témoins  que  de  1876  à 

(i)  Jor.  coDst.  V.  Rennes,  13  novembre   t883  ;  85,  1,  14  et  la  note. 
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1882i  la  femme  Allairc,  née  Marguerite  Légal,  a  prêté  au 
sieur  Dalous^  son  beau-frère,  cabaretier  en  la  commune  de 
Caudan,  diverses  sommes  montant  au  total  à  3.525  fr.; 

9  Que  Dalous  étant  commerçant,  tous  emprunts  par  lui 
contractés  sont  présumés  faits  pour  les  besoins  de  soa 
commerce  ;  que,  du  reste,  le  caractère  commercial  de  la 
dette  qui  lui  est  réclamée  n'est  pas  contesté  devant  la  Cour  ; 
qu'il  s'en  suit  que  la  preuve  en  peut  être  faite  par  tous  moyens, 
même  par  témoins  ; 

9  Hais  attendu  que  les  Tribunaux  ont  le  pouvoir  d'appré- 
ciation le  plus  étendu  pour  admettre  ou  rejeter  ce  mode  de 
preuve  d'ailleurs  légalement  admissible  ;  qu'ils  sont  en  droit 
d'exiger  que  les  faits  allégués  soient  précis  et  pertinents,  et 
que,  d'ailleurs,  les  circonstances  de  l'aETaire  ne  les  rendent 
pas  invraisemblables  ; 

3»  Considérant  que  les  allégations  des  époux  Allaire  sont, 
dès  maintenant,  contredites  par  les  présomptions  les  plus 
graves  ;  qu'il  n'est  pas  admissible,  en  effet,  que  la  femme 
Allaire  ait  versé  à  Dalous,  qui  sait  écrire,  des  sommes  impor- 
tantes, à  cinq  reprises  différentes,  sans  avoir  jamais  exigé  de 
lui  ni  reçu,  ni  reconnaissance  quelconque  ;  que  l'on  comprend 
encore  moins  qu'à  l'époque  ou  à  la  suite  des  difficultés  de 
famille,  elle  cessa  d'habiter  et  de  vivre  avec  le  ménage 
Dalous,  elle  n'ait  fait  aucune  réclamation,  ni  exigé  aucun 
titre  sauvegardant  ses  droits  pour  l'avenir  ; 

»  Considérant,  d'autre  part,  que  les  allégations  dont  les 
époux  Allaire  demandent  à  faire  preuve  manquent  de  préci- 
sion ;  qu'elles  ne  sont  pas  particularisées  ni  par  les  circons- 
tances do  fait  qui  permettent  à  Dalous  de  les  contredire  et 
d'organiser  la  preuve  contraire  ;  qu'une  demande  d'enquête 
en  ces  conditions  doit  être  écartée  ; 
»  Par  ces  motifs  : 
9  Faisant  droit  sur  l'appel  ; 
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»  Dit  mal  jugé,  bien  appelé  ; 
»  Corrigeant  et  réformant  ; 

»  Déboute  les  époux  Allaire  de  toutes  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 
»  Ordonne  la  restitution  de  Taroende  ; 
»  Condamne  les  époux  Allaire  à  tous  les  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2i«  Chambre),  —  du  31  octobre 
1890.  —  Président  :  M.  de  Lesquen,  conseiller  doyen.  — 
Plaidant  :  M*  Jénouvrier,  pour  Dalous  ;  M«  Bodet,  pour  les 
consorts  Allaire. 


RENNES,  24  novembre  1890. 

I.  —  APPEL.     —    DERNIER    RESSORT.     —    CHIFFRE    DE    LA 

DEMANDE.  —  OFFRES  RÉELLES. 
IL  —  ENQUÊTE.  —  PROCÈS-VERBAL.  —  OMISSION.  —  FOR- 
MALITÉ SUBSTANTIELLE.  —  NULLITÉ  DU  JUGEMENT. 

L  En  matière  personnelle  et  mobilière,  le  taux  du  dernier 
ressort  est  fixé  d'après  la  valeur  de  la  chose  réclamée  par  le 
demandeur,  et  non  d'après  celle  de  la  chose  contestée  par  le 
défendeur  ;  une  reconnaissance  ou  même  des  offres  réelles, 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  acceptées^  ne  sauraient  restreindre 
Vètendue  de  la  demande  ni  influer  sur  la  limite  du  dernier 
ressort  (1). 

J/.  En  matière  commerciale  dans  les  causes  sujettes  à  appel, 
les  dépositions  des  témoins  doivent  être  rédigées  par  écrit.  Le 
procès-verbal  prescrit  par  les  art.  i\i  et  43*2  du  Code  de 
Procédure  civile  est  une  formalité  substantielle  dont  VomiS" 
sion  entraine  la  nullité  de  VenquêU  et  par  voie  de  conse- 
il) CoDf.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Appel,  no  7. 
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quence  celle  du  jugement  lui-même,  toutes  les  fois  que  la 
décision  frappée  d'appel  ne  se  justifie  point  par  d'autres 
moyens  que  ceux  tirés  dt  V enquête  (2i). 

■ABTiN  contre  toilou. 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Lorient,  du  5  février  1890. 

ARBÉT. 

te  La  Cour, 

»  Attendu  que  Tappel  interjeté  par  Martin  est  régulier  : 

9  Attendu  qu'en  matière  personnelle  et  mobilière,  le  taux 
du  dernier  ressort  doit  être  flxé  d'après  la  valeur  de  la  chose 
réclamée  par  le  demandeur,  et  non  d'après  celle  de  la  chose 
contestée  par  le  défendeur,  et  qu'une  reconnaissance  ou 
même  des  ofTres  réelles,  tant  qu'elles  ne  sont  point  acceptées^ 
ne  sauraient  restreindre  l'étendue  de  la  demande  ni  influer 
sur  la  limite  du  dernier  ressort  ; 

s  Attendu  qu'aux  termes  des  conclusions  par  lui  prises  le 
29  juillet  1889,  Toilou  demandait  que  Martin  Tût  condamné  à 
lui  payer  la  somme  de  1,694  fr,  60  c;  que  la  cause  était 
donc  sujette  à  appel  ;  que,  néanmoins,  il  n'a  point  été  dressé 
procès-verbal  des  dépositions  faites  à  l'audience  du  19 
novembre  suivant  et  que  le  jugement  attaqué  fait  état  du 
résultat  des  dites  dépositions  ; 

»  Attendu  qu'en  matière  commerciale  dans  les  causes 
sujettes  à  appel,  les  dépositions  des  témoins  doivent  être 
rédigées  par  écrit  ;  que  le  procès-verbal  prescrit  par  les 
art.  411  et  43^  du  Code  de  Procédure  civile  est  une  forma- 
lité substantielle  dont  l'omission  entraîne  la  nullité  de  l'en- 

(2)  Comp.f  cerec,  Table  de  22  ans,  vo  Enquête,  no  4;  Rennes, 
4  juin  1885;  86,  1,327. 
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quéle  et,  par  voie  de  conséquence,  celle  du  jugement  lui- 
même,  toutes  les  fois  que  la  décision  frappée  d'appel  ne  se 
justiPie  point  par  d'autres  moyens  que  ceux  tirés  de  Tenquéte; 

9  Attendu  qu'après  avoir,  d'une  part,  déclaré  «  qu'il 
»  résultait,  tant  du  rapport  de  l'arbitre  que  des  témoignages 
9  recueillis  à  l'enquête  et  des  explications  fournies  par  les 
»  parties  elles-mêmes,  que  Martin  est  débiteur  envers  Toilou 
»  d'une  somme  de  1,694  fr.  60  c.  »  et,  d'autre  part,  constaté 
que  «  Martin  reconnaît  devoir  celte  somme  diminuée  de 
»  celle  de  646  fr.  60  c,  montant  de  la  réparation  d'un 
»  camion  confié  à  Toilou,  »  les  premiers  juges  se  sont 
appuyés,  pour  décider  que  celte  somme  de  646  fr.  60  c.  est 
réellement  due  par  Martin,  sur  l'une  des  clauses  d'un  conlrat 
de  vente  intervenu  le  7  mai  entre  le  dit  Martin  et  le  sieur 
Benabès  ; 

»  Attendu,  sans  examiner  la  question  de  savoir  si  Toilou 
est  fondé  à  se  prévaloir  de  cet  acte,  qu'il  est  tout  au  moins 
douteux  que  la  clause  visée  par  les  premiers  juges  soit  appli- 
cable à  la  réparation  du  camion  dont  il  vient  d'être  parlé  ; 
qu'en  effet,  ce  camion  est  mentionné  comme  «  étant  en 
»  réserve  chez  le  charron  »  alors  qu'un  autre  camion  et  un 
tombereau  sont  indiqués  comme  «  se  trouvant  chez  le 
»  charron  ;  »  que  les  seules  réparations  mises  à  la  charge 
de  Martin  sont  celles  «  des  voitures  qui  se  trouvent  en  répa- 
»  ration,  »  et  qu'en  offrant  de  prouver  que  l'ordre  de  réparer 
le  camion  qui  se  trouvait  chez  lui  en  réserve  a  été  donné 
postérieurement  au  7  mai  1887,  Toilou  a  reconnu  et  recon- 
naît implicitement  qu'd  cette  date  le  camion  ne  se  trouvait 
pas  en  réparation  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  rapport  de  l'arbitre,  que 
celui-ci  a  constaté  le  désaccord  des  parties  sans  émettre 
aucun  avis  et  sans  fournir  un  élément  de  décision  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  comparution  des  parties, 
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qu'il  n'a  point  élé  tenu  note  de  leurs  dires  et  que  les  pre- 
miers juges  n'ont  point  constaté  dans  leur  jugement  quelles 
déclarations  avaient  élé  faites  par  Chacune  d'elles  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'étant  point  justifié 
par  des  motif:i  autres  que  ceux  tirés  de  l'eoquéte,  il  écbet 
d'en  prononcer  la  nullité  ; 

»  Attendu  que  Toiiou  arlicule  à  nouveau,  devant  la  Cour, 
les  faits  que  le  Tribunal  avait  admis  en  preuve  ;  que,  de  son 
côté,  Martin  articule  à  nouveau  deux  fails  ù  la  preuve 
desquels  il  n'a  pas  élé  appointé  et  demande,  en  outre,  à  être 
admis  à  prouver  : 

»  l"*  Que  le  camion  dont  les  frais  de  réparation  sont  en 
litige  a  élé  déposé  en  1884  chez  Toiiou  ; 

»  ^«^  Que,  depuis  1884  jusqu'en  août  1887,  il  n'a  été  fait 
aucune  réparation  à  ce  camion  ; 

»  Que  les  fails  ainsi  articulés  sont  perlinenfs,  à  l'exception 
du  dernier  dont  Texaclitude  est  implicitement  reconnue  par 
l'intimé  ; 

»  Attendu  que  le  premier  degré  de  juridiction  ayant   été 
rempli  et  le  Tribunal  de  Commerce  de  Lorient  ayant  jugé  le 
fond,  la  Cour  se  trouve  saisie  de  la  cause  tout  entière  par 
l'effet  dévolutif  de  l'appel  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Faisant  droit  à  l'appel, 

2»  Dit  que  l'appel  interjeté  par  Martin  est  régulier  ; 

»  Dit  Martin  recevable  dans  cet  appel  ; 

»  Annule  les  enquête  et  contre-enquête,  ensemble  le  juge- 
ment attaqué  ; 

»  Admet  Martin  à  prouver  à  l'audience  de  la  Cour  du 
mardi  214  février  1891  : 

»  l^*  Que  le  camion  dont  la  réparation  est  litigieuse  a  été 
déposé  en  1884  chez  Toiiou  ; 

»  S<»  Que,  lors  du  consentement  et  de  la  souscription  d'un 

19 
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effet  de  150  fr.  au  profit  de  Toilou  payable  le  31  décembre 
1887,  Toilou  a  dit  à  Martin  que  maintenant  ce  dernier  lui 
devait  moins  de  1,000  fr.; 

'  i>  3<»  Que  Toilou  a  adressé,  dans  le  courant  du  mois  d'août 
1887,  une  facture  à  Bcnabès  où  se  trouvait  le  montant  de  la 
réparation  du  camion  qu'il  avait  chez  lui  en  réserve,  et  que 
jamais  il  n'a  réclamé  à  Martin,  avant  son  exploit  inlroductif 
d'instance,  le  montant  de  cette  réparation,  ni  fourni  facture; 

»  Réserve  à  Toilou  la  preuve  contraire  ; 

9  Admet  Toilou  à  prouver: 

»  10  Que  le  camion  qu'il  a  réparé  lui  avait  été  remis  pour 
être  mis  en  état  par  Martin  lui-même  ou  par  un  de  ses 
camionneurs  ; 

»  ^"^  Que,  postérieurement  à  la  cession  faite  par  Martin  au 
sieur  Benabès,  Martin  et  Bcnabès  vinrent  visiter  le  camion  ; 

»  30  Que,  sur  l'observation  de  Bcnabès  que  le  camion 
n'était  pas  en  état,  Martin  donna  l'ordre  à  Toilou  de  le 
réparer,  devant  à  Benabès  le  matériel  en  état  ; 

»  Réserve  à  Martin  la  preuve  contraire  ; 

1»  Tarde  à  statuer  sur  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  24  novembre 
1890.  —  Président:  M.  Adam.  —Plaidant:  M«  Leborgne, 
pour  Martin  ;  M*  Jénouvrier,  pour  Toilou. 


RENNES,  27  novembre  1890. 

LIVRES  DE  COMMERCE.  —  1°  FOI  QUI  LEUR  EST  DUE.  — 
TENUE  RÉGULIÈRE.  —  2°  CE  QUE  DOIVENT  CONTENIR  LES 
LIVRES  DE  COMMERCE.  —  OPÉRATIONS  NON  COMMERCIALES. 

/.  Si,  en  cas  de  contestation  entre  commerçants,  leurs  livres 
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pmÊvent  être  admis  comme  moyen  de  preuve,  c'est  à  la  condi- 
tion qu'ils  soient  régulièrement  tenus  et  que  leur  sincérité  ne 
puisse  être  suspectée  (t). 
Jf.  Le  commerçant  est  tenu  de  porter  sur  ses  livres  tout  ce  qui 
peut  augmenter  ou  diminuer  l'actif  et  le  passif,  soit  civil,  soit 
commercial^  même  les  opérations  faites  par  des  tiers  pour  son 
compte  (^). 

HÉBEBT  contre  goquelin. 

AiDsi  jugé  par  confirmalion  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Rennes,  du  80  octobre  1889. 

JUGEMENT. 

(c  Le  Tribunal; 

»  AUendu    que,  par  son  exploit  en  date  du  17  décembre 

(1)  Conf.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Livres  de  commerce,  n»  7. 
Mais  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  s'en  rapporter  aux  énoneiations  des 
livres  de  commerce,  môme  régulièrement  tenus.  Y.  Table,  loc,  eU,,  no  4. 

(2)  u  Toutes  les  recettes  et  dépenses,  toutes  les  créances  ou  dettes 
»  doivent  nécessairement  être  portées  sur  le  livre-journal,  quelle  que  soit 
M  leur  origine,  et  quand  bien  même  elles  sont  étrangères  au  négoce.  Le 
»  but  de  la  loi  est  de  fournir  les  moyens  de  connaître  à  chaque  instant 
n  la  position  du  commerçant,  et  pour  arriver  à  ce  résultat  il  est 
n  indispensable  de  savoir  quelles  sont  toutes  ses  charges  et  ses 
»  ressources,  en  quoi  consistent  son  actif  et  son  passif.  11  doit  donc 
»  mentionner  la  dot  qu'il  reçoit  de  sa  femme,  les  sommes  qu'il  recueille 
»  dans  des  successions,  les  immeubles  qu'il  acquiert,  soit  k  titre  gratuit, 
»  soit  à  titre  onéreux,  etc.  C'est  par  la  même  raison  que  la  loi  exige 
•»  qu'il  déclare  mois  par  mois,  sans  toutefois  entrer  dans  des  détails 
n  minutieux,  le  montant  de  la  dépense  faite  pour  son  entrelien  et  celui 
p  de  sa  famille,  les  dots  fournies  à  ses  filles,  etc.  Cette  énonciation  sert, 
»  en  outre,  dans  les  cas  de  malheurs,  à  prouver  sa  dissipation  ou  son 
n  économie,  à  l'accuser  ou  à  le  justifier.  »  Roben  de  Couder,  Diction- 
naire  de  Droit  commereialy  vo  Livres  de  commerce,  no  31 . 
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1888,  lô  sieur  Alfred  Hébert  réclaraaU  au  sieur  Coquelin  le 
paiomenl  d'une  somme  de  1,454  fr.  18  c.  que  celui-ci  serait 
resté  lui  devoir  pour  solde  de  compte; 

»  Atlendu    que,    pour  repousser  cette  demande,  Coquelin 

\  prèLeudait    avoir    réglé    entièrement  Hébert  et  produisit  à 

Tappui  de  sa  prétention    un    billet  souscrit   au  profit  de  ce 

deroier  à  1r  dalo  du  8  septembre  1883  motivé  :  «  Valeur  en 

travâuï  pour  solde  ;  » 

»  Attendu  qu'en  présence  de  cette  communication,  Hébert 
consentit  h  créditer  Coquelin  du  montant  du  billet,  mais 
sûiilinL  que  les  mois  pour  solde  avaient  été  ajoutés  après 
coup  par  Coquelin  et  demanda  la  nomination  d'un  expert 
chargé  de  vêrilier  le  compte  d'entre  parties; 

4  Attendu  que  les  sieurs  Hébert  et  Coquelin  étant  contraires 
en  fait,  te  Tribunal  ordonna,  à  la  date  du  25  janvier  1889, 
un  upuremeiU  et  nomma  M.  Cadiot,  expert,  à  TefTet  d'établir 
leur  compte  et  de  rechercher  notamment  si  le  billet  du 
8  septembre  1883  avait  bien  été  fait  pour  régler  définitive- 
ment tous  comptes  entre  parties  ; 

îï  Attendu  que  M.  Cadiot  ayant  rempli  la  mission  qui  lui 
avait  été  confiée,  a  déposé  son  rapport  au  Greffe  ; 

a  Attendu  que  Hébert,  qui  demandait  par  son  exploit  du  17 
déceiubre  1888  le  paiement  de  la  somme  de  1,454  fr.  18  c, 
puis  celle  de  r)54  fr.  18  c,  déduction  faite  du  billet  du 
8  septembre  1883  qu'il  reconnaissait  avoir  reçu,  ne  réclame 
plus  aujourd'hui  que  647  fr.  84  c; 

»  Attendu  que  pour  justifier  cette  dernière  demande,  il 
prétend  que  son  actif  formant  le  montant  des  tiravaux  exécutés 
pour  l6  compte  de  Coquelin  s'élève  à  la  somme  de  10,976  fr. 
43  c;   que  Tactif  de  Coquelin  s'établit  comme  suit  : 

»  1<>  Travaux  dans  une  maison  rue  de  TAlma ,  réglés  par 
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H.  Guillaume,  architecte 9.794  '  4^ 

»  2«  Travaux  Gérard,  rue  de  Nantes 3119    34 

»  3»  Effet  du  8  septembre  1883 800      » 

»  Total 10.813 '76 

Donnant  en  faveur  de  Hébert  une  balance  de.  162  '  67 

»  Que  Ton  doit  ajouter  à  cette  somme  les  sui* 
vantes  : 
»  l""^  décembre  1881,  distribution  Baudoire.  170    60 

»  5  juillet  1882,  distribution   par   Coquelin 

lui-même 199    90 

»  4  et  8  novembre  1882,  fourniture  de  po- 
teaux et  de  semelles  à  Tarsenal 51    77 

»  31  juillet  1882,  distribution  Goupil 62    90 

»  Tolak 647  '  84 

conforme  au  compte  reclifié  soumis  à  l'expert  ; 

9  AUendu  que  Hébert  prétend  aussi  que  si  ces  quatre 
dernières  sommes  ne  figurent  pas  sur  ses  livres,  c'est  qu'il 
ne  s'agissait  pas  d'opérations  commerciales,  mais  de  distri- 
butions de  deniers  appartenant  à  Hébert,  faites  par  des  tiers 
et  par  Coquelin  lui-même; 

»  Attendu  que  Hébert  soutient  encore  que  le  billet  du  8 
septembre  1883  est  d'une  somme  ronde  qui  ne  ressemble  en 
rien  h  un  solde  ;  qu'il  n'a  pas  été  écrit  de  la  main  de  Hébert; 
que  l'on  ne  saurait  donc  argumenter  des  mots  «  pour  solde  » 
de  ce  billet  en  présence  des  données  du  compte  qui  pré- 
cède ;  que,  d'ailleurs,  ses  livres  portent  que  le  billet  de 
800  fr.  n'est  qu'un  premier  è-comple  ;  par  ces  motifs,  il 
conclut  h  ce  que  Coquelin  soit  condamné  h  lui  payer  la  dite 
somme  de  647  fr.  84  c.  par  dépens  et  en  1,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts ; 

»  Attendu  que  pour  procéder  à  l'apurement  qui  lui  avait 
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élé  confié  par  le  jugement  du  25  janvier,  Texperl  a  liemandé 
ati!E  parties  la  t^roduclion  de  leurs  livres  ;  que  Hébert  seul  a 
fourni  les  siens,  Coquelin  ayant  allégué  que  sa  comptabilité 
avait  élé  détruite  dans  TiDcendie  du  Mail  d'Onges  survenu 
en  1883; 

m  Attendu  qu'aux  termes  du  rapport,  Hébert  ne  possède  ni 
liïie-journal,  ni  caisse,  et  qu'il  n'emploie  :  i«  que  des 
agendîis  présentant  de  nombreux  blancs  ;  2*  un  grand  livre 
d'une  irrcgularilé  achevée  ;  que  le  compte  de  Coquelin, 
inscrit  Mt\  folios  106,  107,  1421  et  143,  ne  porte  aucune 
data  au  commencement  du  compte  folio  106  ;  que  la  pre- 
mière, ceile  du  8  mars  1882,  est  placée  au  milieu  de  la 
feuillo  \  qu'au  folio  107,  presque  toute  la  page  est  privée  de 
date  et  que  les  dernières  lignes  qui  y  figurent  ne  relatent 
pas  par  ordre  de  date  des  faits  de  1880  et  1881  ;  qu'aucun  des 
articles  passés  aux  folios  1421  et  143  n'est  daté  et  que  celle 
suite  du  conïpta  se  trouve  sur  les  dernières  feuilles  écrites  du 
grand  livre  et  semblent  y  avoir  élé  jetées  depuis  peu; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  mention  pour  solde  du 
MW\  du  8  septembre  1883,  que  le  rapport  expose  que  ce 
biUet  paraît  avoir  été  écrit  de  la  même  main  et  d'un  seul 
coup,  que  la  teinte  de  l'encre  des  mois  contestés  est  iden- 
tiqiMî  à  celle  de  récriture  qui  précède  et  que  si  l'agenda  de 
Héboit  pûito  à  la  date  du  8  septembre  inscription  du  billet 
motivé  pri^niier  a-compte,  rien  ne  prouve  que  celte  écriture  a 
élé  ponde  £i  sa  date  ; 

n  AUendu  que  Hébert,  à  l'appui  de  ses  critiques,  soutenait 
quo  ce  billet  pouvait  d'autant  moins  être  molivé  pour  solde, 
qu'à  une  daU'  postérieure  il  avait  fourni  5  poteaux  et  des 
soliveaiii,  mais  que  ses  écritures  le  mettent  en  contradiction 
avec  lui-même,  le  dernier  article  de  son  compte  au  grand 
livre  portant  ;  solivage,  pose  ^04  mètres  85  centimètres  : 
,il  fr,  'il  c,  écriture   que  Ton  roirouve  sur  son  agenda  à  la 
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date  du  3  septembre,  c'est-à-dire  à  une  dale  antérieure  a  la 
création  du  billet  qui  est  du  8  septembre  ; 

»  Alleadu  que  l*eipert  conclut  que  Hébert  est  dans  Vim- 
possibililé  la  plus  absolue  de  justiHer  sa  demande  h  Taide  de 
ses  écritures  ; 

»  Attendu,  eo  fait,  que  s*il  est  de  jurisprudence  qu'en  cas 
de  corUestation  entre  commerçants  leurs  livres  peuvent  être 
admis  comme  moyen  de  preuve,  c'est  à  la  condition  que  ces 
livres   soient  régulièrement  tenus  et  que  leur  sincérité  ne 
puisse  être  suspectée  ;   que,   dans  l'espèce,  il   ne  peut  être 
contesté  que  les  agendas  et  le  grand  livre  produits  par  Hébert 
présentent  de  nombreuses  irrégularités  ;  que  la   plupart  des 
écritures  y  sont  passées  sans  date,    d'autres  par  posldaic  ; 
que  l'on  y  relève  des  omissions  ;  qu'en  effet,  de  son  propre 
aveu,  son    grand    livre   ne  menlioniie  pas  les  distributions 
Baudoire,  Goupil  et  de  Coquelin  lui-même,  ainsi  qu'une  four- 
niture de  poteaux  et  de  semelles  du  chiffre  de  51  fr.  77  c. 
qu'il  aurait  faite  pour  le  compte  de  Coquelin  ;  que  c'est  sans 
raison  qu'il  objecte  qu'il  ne»  s'agissait  pas,  pour  ces  distribu- 
tions  et   cette   fourniture,    d'opérations  commerciales  ;  que 
tout  commerçant  étant  tenu  de  porter  sur  ses  livres  tout  ce 
qui  peut  augmenter  ou  diminuer  l'actif  et  le  passif,  soit  civil, 
soit  commercial,  même   les  opérations   faites  par  des  tiers 
pour   son   compte,    il    ne  devait  donc  pas  se  soustraire  à 
l'obligation    d'énoncer   ces    opérations   sur   son  livre,  alors 
même  qu'elles  n'auraient  pas  présenté   un  caractère   com- 
mercial ; 

»  Attendu,  en  outre,  que  Hébert,  par  les  tergiversations  de 
sa  demande,  prouve  le  peu  de  garantie  qu'il  trouvait  lui- 
même  dans  sa  propre  comptabilité  ;  qu'on  le  voit,  en  effet, 
réclamer  d'abord  1,454  fr.  18  c,  puis  654  fr.  18  c,  et  fina- 
lement 647  fr.  84  c;  que  si  la  première  omission  s'explique 
par  l'omission  qu'il  avait  commise  de  créditer  son  adversaire 
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du  biUet  de  800  fr.,  la  seconde  reste  inexpliquée  ;  qifil  ne 
Icnle  aiéme  pas  d'en  donner  la  cause  ; 

»  AtUadLi  que,  s'il  est  regretlable  que  Goquelin  n'ait  pu 
produire  ses  livres  détruits  par  un  incendie,  prétend-il,  il 
n*en  appartenait  pas  moins  à  Hébert,  en  sa  qualité  de  deman- 
deur, de  prouver  le  bien  fondé  de  sa  réclamation  ;     , 

»  Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu^les 
livres  de  Hébert  ne  présentent  aucune  des  conditions  requises 
pour  êUe  admis  comme  moyen  de  preuve  et  que  Ton  ne  peut 
accorder  aucune  foi  au  compte  qu  il  présente  ;  qu'au  con- 
traire, ou  doit  tenir  pour  certain  que  le  billet  du  8  septembre 
1883  avait  bien  été  souscril  par  Goquelin  pour  régler  défini- 
liveuient  le  compte  d'entre  parties  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
d*hi>molQguer  le  rapport  de  l'expert  ; 

4  Âlteudu  que  Hôberl,  qui  demandait  subsidiairement  la 
nomination  d'un  nouvel  expert  ou  du  même  pour  refaire  et 
compléter  le  tiavait  de  M.  Cadiot  en  y  faisant  entrer  des  don- 
nées qu'il  prôlendHit  omises,  n'a  pas  justifié  l'utilité  de  cette 
mesure  et  qu'elle  doit  donc  être  rejelée  ; 

B  Atlendu  que  Coquelin  demande  reconventionnellement 
aOO  fr,  de  douim;iges-intérêts  en  réparation  du  préjudice 
quHl  aurait  éprouvé  ;  que  le  Tribunal  possède  les  éléments 
nécessaires  pour  apprécier  cette  demande  ; 

a  Par  ces  motifs  : 

»  Stalunnl  en  premier  ressort  : 

»  Homotûguc  le  rapport  de  l'expert  Cadiot  -, 

«  Dit  le  sieur  Hébert  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,    Ten    déboute    et    le    condamne   en    tous  les 

dépens,  v 

Tribunal  de  Commerce  de  Rennes,  —  du  30  octobre  1889. 
Appel  par  Hébert. 


PREMIÈRE  PARTIE.  397 

ARIÉT. 

«  La  Cour, 

»  Adoplant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Confirme  le  jugement  dont  ^sl  appel  et  ordonne  qu'il 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

V  Déboute  l'appelant  de  ses  conclusions  et  le  condamne  à 
Tamende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  (2«  Chambre),  —  du  47  novembre 
1890.  —  Président  :  M.  Guillaumin.  —Plaidant  :  H«  Saulnicr, 
pour  Hébert  ;  H*  Leborgne,  pour  Coquelin. 


RENNES,  iw  décembre  1890. 

CONCURRENCE.  —  LIBERTÉ  DU  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE. 

—  RESTRICTIONS.  —  CONVENTIONS    PRIVÉES.  —  COMMIS. 

—  COMMERCE  SIMILAIRE.  —  INTERDICTION.   —  LIMITATION 
QUANT  AU   TEMPS  ET  AUX  LIEUX. 

Le  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  peut  être 
restreint  dans  son  application,  même  dans  un  intérêt  privé, 
par  les  conventions  des  parties  et  ces  conventions  ne  devien- 
nent illicites  que  si  elles  entraînent  pour  l'un  des  contractants 
rinterdiclion  de  son  industrie  d'une  manière  générale  et 
absolue. 

Par  suite»  est  obligatoire  la  convention  par  laquelle  remployé 
d'une  maison  de  commerce  s'interdit  à  sa  sortie  de  faire 
concurrence  à  son  patron  pendant  un  temps  et  dans  une  loca- 
lité déterminés  (1). 

jouBBRT  contre  vbuvb  folliot. 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Rennes  le 
4  juillet  1890. 

(t)  Coof.  Nantes,  6  novembre  1889;  89,  1,  316. 
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JU6EHBIIT. 

»  Allendu  que,  suivant  convenlions  verbales  intervenues 
entre  les  parties  et  manifestées  à  chaque  renouvellement 
d'engagement  entre  la  maison  Polliot  et  Je  sieur  Joubert,  il 
fut  stipulé  un  art.  4  ainsi  conçu  :  «c  Dans  tous  les  cas,  il  est 
formellement  entendu  que  si  M.  Joubert  vient  à  quitter 
M.  Folliol,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ou  que  M. 
Polliot  soit  obligé,  pour  des  motifs  quelconques,  de  se  séparer 
de  lui,  M.  Joubert  s'interdit  le  droit  de  s'établir  dans  le 
département  d'ille-et-Vilaine  et  de  s'intéresser  directement 
DU  indirectement  dans  des  entreprises  de  ce  genre  de  com- 
merce ;  M.  Joubert  s'interdit  de  plus,  en  sortant  de  chez 
M.  Polliot,  de  rentrer  chez  aucun  confrère,  ni  commerce  de 
Ja  même  partie  ;  le  tout  pendant  l'espace  de  quinze  ans  ;  >» 

»  Attendu  que  le  sieur  Joubert  est  resté  contre-maitre  de 
la  maison  Polliot  jusqu'au  4  décembre  1888  ;  qn'ti  cette 
dernière  date  et  après  avoir  annoncé  l'intention  de  se  fixer  à 
Paris,  il  est  revenu  à  Rennes  et  s'y  est  installé  marbrier  ; 

»  Attendant  que  M"»  Polliot  se  fondant  sur  le  préjudice 
que  lui  cause  la  concurrence  faite  par  son  ancien  contre- 
maître, au  mépris  des  engagements  souscrits  par  lui  succes- 
sivement de  1^7'2  à  1888,  a  assigné  Joubert  pour  obtenir 
sous  une  contrainte  à  déterminer  par  le  Tribunal,  la  cessation 
d'un  état  de  choses  préjudiciable  à  ses  intérêts  et  demande 
en  outre  condamnation  contre  lui,  en  1,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  ; 

»  En  droit  : 

»  Attendu  que  les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ;  qu'elles  doivent  s'exé- 
cuter de  bonne  foi  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  convention  légalement 
formée  si  l'obligation  est  sans  cause  ou  a  une  cause  illicite, 
ou  enfin  si  elle  n'a  pas  été  valablement  consentie  ; 

»  Attendu  que  Joubert  voulant  se  soustraire  à  l'engagement 
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qu'il  a  pris  envers  son  ancien  patron  Folliot^  de  ne  point 
«xercer  le  commerce  de  la  marbrerie  è  Rennes  ei  dans  le 
département  d'Ille-et-Vilaine,  pendant  une  durée  de  qainze 
ans,  à  partir  de  son  départ  de  chez  la  demanderesse,  il  y  a 
lieu  d'examiner  si  cette  convention  a  été  légalement  formée 
ou  si,  au  conlraii*e,  elle  sérail  entachée  d*un  vice  qui  pourrait 
en  faire  prononcer  la  nullité  ; 

»  Attendu  que  la  convention  susdite  a  une  cause  et  une 
cause  sérieuse  pour  les  deux  parties,  quant  à  U°^*  Folliot  dans 
ia  pensée  de  se  soustraire  aux  dangers  que  pourrait  avoir 
pour  sa  maison  de  commerce  la  concurrence  que  lui  ferait 
son  ancien  commis,  initié  comme  tel  à  toutes  ses  affaires  ; 
quant  à  Joubert,  dans  le  dessein  d^acquérir,  même  au  prix  de 
quelques  sacrifices,  les  connaissances  et  l'expérience  qui  le 
mettraient  h  même  d'exercer  plus  tard  avec  profit  et  pour 
son  propre  compte,  un  commerce  qui  lui  assurerait  du  travail 
et  peut*étre  un  jour  la  fortune  ; 

»  Attendu  que,  si  respectable  que  soit  le  grand  principe 
de  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie,  posé  par  l'art.  7  de 
la  loi  desi-17  mars  1791,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce 
principe  peut  être  restreint  dans  son  application,  même  dans 
un  intérêt  privé  par  les  conventions  des  parties  et  que  ces 
conventions  no  deviendraient  illicites  que  si  elles  entraînaient, 
pour  l'un  des  contractants,  l'interdiction  de  son  industrie,  d'une 
manière  générale  et  absolue  ;  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  do  la 
convention  intervenue  entre  les  parties  au  procès,  puisque  si 
Joubert  s'y  engage  à  ne  point  exercer  pendant  une  durée  de 
quinze  ans  le  commerce  de  marbrier  à  Rennes  et  dans  le 
département  d'Ille-et-Vilaine,  il  est  libre  de  l'exercer  partout 
ailleurs  et  immédiatement  ; 

»  Attendu  que  le  défendeur  allègue  en  vain  une  prétendue 
résolution  du  contrat  intervenu  entre  lui  et  M"^^  veuve  Folliot; 
qu'en  effet,  il  ressort   de  tous  les  éléments  de  la  cause  que 
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loio  d*avoir  donné  h  son  ancien  contre-mailre  toule  liberté 
pour  s^établir  comme  marbrier  à  Rennes,  la  demanderesse  a 
toujours,  au  contraire,  protesté  énergiquement  contre  les 
agissements  de  concurrence  de  Joubert  et  a  entendu  main- 
tenir dans  toute  sa  rigueur  la  convention,  objet  du  procès; 
que,  satis  doute,  il  est  bien  vrai  que  M"«  Folliol  a  attendu 
diï-huii  mois  pour  se  plaindre,  mais  rien  dans  son  silence 
n'indique  ou  ne  fait  présumer  Tintention  chez  elle  de  renoncer 
è  se  prévaloir  de  Tinterdiclion  souscrite  par  Joubert  ; 

»  Kn  co  qui  concerne  la   demande  en  dommagos-intérôts  : 

B  Atlendu  qu'elle  n'est  pas  sérieusement  justifiée  ;  qu'il  y 
a  lieu  de  la  repousser,  notamment  pour  les  deux  motifs 
suivants  :  d'abord  à  raison  du  silence  que  la  demanderesse 
a  gardé  pendant  dix-huit  mois,  a\ant  de  formuler  aucune 
plainie  contre  Joubert,  silence  qui,  dans  une  certaine  mesure, 
a  pu  être  considérée  par  ce  dernier,  comme  une  tolérance 
de  M^«  FôUiol  à  son  égard,  et  en  vertu  de  laquelle  il  a  pu 
se  cruirc  tacitement  autorisé  h  fonder  le  petit  commerce  de 
marbrerie  qu'il  tient  actuellement  ;  d'autre  part,  parce  qu'il 
résulin  lies  débats  et  de  la  comparution  des  parties  en  la 
CUaiiibrc  du  Conseil,  la  preuve  que  M°*«  Folliot  n'a  point 
jusliûc  avoir  éprouvé  jusqu'ici  un  préjudice  appréciable,  par 
suJLo  do  l'établissement  à  Rennes  de  son  ancien  contre- 
mailre,  cl  qu'elle  ne  cite  même  point,  à  l'appui  de  sa  demande, 
le  nûnt  d'une  seule  personne  que  Joubert  aurait  détournée  de 
m  clienlèlc  ; 

4  Alleudu  que  pour  ces  deux    mêmes   motifs,  il  y   a  lieu 
d'accorder  h  Joubert  un  délai  relativement  assez  court  poi\r 
lui  permettre  d'écouler  les  marchandises  qui   sont   actuelle- 
ment eu  magasin  et  nulle  autre  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

1»  Dit  et  juge  que  c'est  5  tort  et  sans  droit  que  Joubert 
sL^st  ûlMi  comme  entrepreneur   de  marbrerie  sur  la  place 
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de  Rennes  et  y  exploite  uq  commerce  similaire  à  celui  de  la 
daroe  Foliiot  ;  lui  fait  défense  expresse  de  continuer  ce  genre 
de  commerce  soit  à  Rennes,  soit  dans  le  département  d'ille* 
el-Vilaine,  de  s'y  intéresser  directement  ou  indirectement  et 
de  se  placer  comme  ouvrier  ou  contre-mattre  dans  aucun 
établissement  concurrent  ;  le  tout  pendant  une  durée  de 
quinze  années  de  la  date  de  la  cessation  do  ses  services 
(4  décembre  1888)  -,  dit  que  le  fait  de  tenir  magasin  ouvert 
motivera  contre  Jouberl  une  condamnation  de  10  fr.  par 
chaque  jour,  à  compter  de  la  date  où  le  présent  jugement  sera 
déclaré  exécutoire  ;  que  la  même  contrainte  existera  à  partir 
de  la  même  époque  pour  toute  vente  qui  sera  faite  par 
Jouberl  ; 

»  Dit  enBn  que  le  présent  jugement  ne  pourra  être  mis  à  exécu- 
tion par  la  daroe  Foliiot  avant  le  1^'  septembre  1890,  et  que  le 
sieur  Joubert  aura,  en  conséquence,  jusqu'à  cette  date  pour 
liquider  son  commerce  ; 

»  Condamne  Joubert  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Rennes,   -  du  4  juillet  1890. 
Appel  par  Joubert- 

ARRÊT. 

»  Attendu  que  si  les  faits  articulés  par  l'appelant  étaient 
établis,  il  n'en  résulterait  pas  la  preuve  que  la  veuve  Foliiot 
aurait  donné  un  consentement  tacite  et  renoncé  à  exercer 
rigoureusement  les  droits  qu'elle  tient  de  Tacte  du  7  mars  1872; 

»  Au  fond  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  mais  attendu 
que  les  délais  ne  sont  pas  suffisants,  eu  égard  aux  circons- 
tances de  la  cause  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  La  Cour, 

9  Dit  les  faits  articulés  non  pertinents  ; 


302  PREMIÈRE  PARTIE. 

>  Elève  h  six  mois  le  délai  impprti  ; 
A  DJL  que  ce  délai  commencera   à   courir  du  jour  de  la 
signiricaUon  du  présent  arrêt  ; 
n  ConÛnue  pour  le  surplus  le  jugement  attaqué  ; 
»  Curidamnê  l'appelant  aux  dépens  ; 
»  Ordoiihd  la  restitution  de  Taraende  consignée.  » 

Cour  d'appel  de  Reiincs  (3®  Chambre),  —  du  1®»"  décembre 
ISIJO.  —  Président:  M.  Adam.  —  Plaidant:  M*  Jénouvrier, 
pour  Joubert  ;  M*  Lecharlier,  pour  veuve  Folliot. 


RENNES,  8  décembre  1890. 

PREUVE.  —  PREUVE  TESTIMONIALE.  —  ENQUÊTE.  —  MATIÈRE 
COMMERCIALE.  —  RENVOI  DEVANT  ARBITRE- EXPERT.  — 
NULLITÉ  l)U  JUGEMENT. 

Ne  peut  être  faite  que  par  témoins  la  preuve  de  faits  articulés 
à  l'apjmî  d'une  demande  de  dommages-intérêts  pour  réparation 
du  préjudice  causé  par  des  propos  diffamatoires.  Est  nul 
k  juganait  qui  charge  un  expert  de  vérifier  ces  faits  (î). 
(Arl.  429-432  du  Code  de  Procédure  civile.) 

NOUTEAU,  VAN  DCÏM    ET  C>«  COUtrC    DAVIES. 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  29  janvier  1890. 

(1)  Appelée  à  se  prononcer  sur  la  validité  d'une  enquête  faite  par 
arbitrc-txpL'rt,  la  Cour  ne  pouvait  que  condamner  une  pratique  contraire 
aux  disposili'nis  des  art.  429  et  432  du  Code  de  Procédure  civile.  Nais, 
il  faut  rf^cotinaUre  qu*on  ne  peut  multiplier  les  enquêtes  à  Taudience 
devant  lj  jundiction  consulaire,  sans  apporter  des  entraves  sérieuses  an 
boQ  fonctiOEiucment  de  celte  juridiction. 
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ABBÉT. 

»  Considérant  que  les  faits  articulés  par  Davies  à  Tappui 
de  sa  demande  de  dommages-intérêts  constituent  des  propos 
difTamatoires,  dont  la  preuve  ne  peut  être  faite  que  par 
témoins  et  que  les  premiers  juges,  en  chargeant  un  expert 
de  les  vérifler,  ont  faussement  appliqué  les  dispositions  de 
l'art.  4*29  du  Code  de  Procédure  civile  et  méconnu  celles 
de  l'art.  43^2  du  même  Code  ; 

»  Par  ces  raolifs  : 

»  La  Cour, 

»  Annule  le  jugement  dont  est  appel  et,  avant  autrement 
faire  droit,  autorise  Davies  à  prouver  par  témoins  dans  les 
formes  prescrites  par  Tart.  43'3i  et  les  art.  407  et  suivants 
du  Code  de  Procédure,  les  faits  suivants,  lesquels  sont  perti- 
nents et  admissibles  : 

»  i^  Qu'à  la  suite  de  difficultés  survenues  entre  Nouteau, 
Van  Duym  et  C*«  et  Davies,  celui-ci  a  dû  rompre  les  relations 
qu'il  avait  avec  eux  ; 

»  2«  Que  depuis  cette  époque  et  afin  d'empêcher  Davies 
de  traiter  avec  d'autres,  et  par  conséquent  de  l'obliger  à 
traiter  avec  eux,  Nouteau,  Van  Duym  et  C*«  ont  répété  à 
qui  veut  l'entendre  qu'ils  sont  créanciers  de  Davies  de 
sommes  importantes  dont  ils  ne  peuvent  se  faire  payer  et 
qu'ils  veulent  l'assigner  en  déclaration  de  faillite  ; 

»  3°  Que  dans  la  semaine  qui  a  précédé  le  12i  octobre, 
jour  de  l'assignation,  ils  ont  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
l'organe  d'un  de  leurs  contre-maîtres,  dit  à  divers  mariniers 
avec  lesquels  Davies  était  en  pourparlers  pour  le  transport 
de  ses  chargements  de  charbon  que  la  situation  de  Davies 
était  très  tendue;  qu'il  leur  devait  plus  de  1^,000  fr.;  qu'il 
ne  pouvait  pas  les  payer  ;  qu'il  allait  être  mis  en  faillite  et 
qu'ils  couraient  le  risque  de  n'être  pas  payés  ; 
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»  4*  Qu'à  la  mémo  époque,  ils  ont  fait  des  démarches, 
en  usant  des  mêmes  procédés  diffamatoires,  dans  le  but 
d'empêcher  certains  grands  entrepreneurs  de  transport,  de 
traiter  des  affaires  avec  Davies  ; 

»  0°  Qu'au  moment  de  la  rupture,  Davies  ayant  fait  remettre 
par  son  contre-maître  à  Van  Duym,  une  lettre  qu'il  écrivait 
à  Nouleau,  Van  Duym  dit  à  ce  contre-maître  qu'il  aurait 
grand  tort  d'entrer  à  Saint-Nazairc,  au  service  de  Davies, 
comme  agent  ;  qu'il  s'exposait  k  un  mauvais  parti  de  la  part 
des  ouvriers  et  que,  du  reste,  son  patron  serait  en  fuite  ou 
en  faillite  avant  quinze  jours; 

»  Réserve  aux  intimés  la  preuve  contraire  ; 

»  Dit  que  les  enquête  et  contre-enquête  se  feront  à  l'au- 
dience du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  composé  d'autres 
juges,  deux  mois  après  le  prononcé  du  présent  arrêt,  aux 
jour  et  heures  fixés  par  le  règlement  du  Tribunal  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

»  Condamne  Davies  à  tous  les  dépens,  y  compris  ceux  qui 
ont  suivi  le  jugement  annulé.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1^«  Chambre),  —  du  8  décembre 
1890.—  M.  de  Kerberlin,  1«  président.  ■—  Plaidant:  M* 
Padioleau,  pour  Nouteau,  Van  Duym  etC*«;  M«  Grivarl,  pour 
Davies. 


NANTES,  16  mal  1891. 

CHEMIN  DE  FER.  —  TARIF.  —  FORCE  DE  LOI.  —  ERREUR 
DANS  l'application.  —  INSUFFISANCE  DE  TAXE.  ■—  RÉ- 
CLAMATION  DU  SURPLUS. 

Les  tarifs  des  chemins  de  fer,  régulièrement  approuvés  et  publiés, 
ont  force  de  loi  et  sont  réputés  connus  des  expéditeurs  qui, 
pas  plus  que  les  Compagnies,  ne  peuvent  s'y  soustraire. 
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En  conséquence,  si  une  erreur  à  Hé  commise  dans  le  calcul  des 
prix  fixés  par  les  tarifs,  Vexpédiieur  ne  peut  prétendre  avoir 
été  trompé  sur  les  conditions  du  transport  par  des  rensei- 
gnements inexacts  émanant  des  agents  de  la  Compagnie, 

En  tout  cas,  la  législation  des  chemins  de  fer,  qui  prohibe 
formellement  tout  traité  particulier,  ne  permet  pas  de  consi- 
dérer comme  valable  unç  convention  par  laquelle  une  Com- 
pagnie ou  un  de  ses  agents  accorderait  une  réduction  sur  des 
tarifs  homologués. 

En  conséquence,  toute  somme  non  payée  par  suite  d'une  erreur 
de  taxe  peut  être  ultérieurement  réclamée  par  la  Compagnie 
à  l'expéditeur  qui  ne  peut  alléguer  que  la  Compagnie  ou  ses 
agents  avaient  consenti  à  percevoir  une  somme  moindre  que 
celle  qui  était  établie  par  les  tarifs  (1). 

COmPAfillIE   DES  CHEMINS   DE   FEB   DE  L'ÊTAT   COntre  COUDBAT. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacle  inlroduclif  crinslance  du  5121  avril  1891,  par 
lequel  la  Coropaguie  des  chemins  de  fer  de  rEtal  a  appelé 
Coudray  devant  ce  Tribunal  pour  s^cnlendre  condamner  au 
paiement  de  1,303  fr.  40  c.  avec  les  intérêts  de  droil,  par 
jugement  exécutoire  sans  caution  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEtat 
expose  que  la  somme  dont  elle  poursuit  le  paiement  repré- 
sente des  insuffisances  de  (axes  concernant  des  expéditions 
de  troupeaux  de  porcs,  faites  dans  le  courant  du  mois  de  mai 
1886,  de  la  gare  de  Pont-Rousseau  à  destination  de  Paris  ; 
que  les  taxes  perçues  ont  été  établies  par  erreur  sur  la  base 
de  0  fr.  01  c.  par  tête  et  par  kilomètre,  alors  que,  suivant  le 

(I)  Conf.  Nantes,  23  janvier  1875;  75,  i^  69.  Comp.  ce  rec, 
TtUfte  de  22  ans,  v»  Chemin  de  fer,  not  i  s. 

20 
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larif  spécial  P.  V.  i\^  8,  qui  devait  éUe  appliqué  dans  la  cir- 
conslance,  le  prix  pour  un  parcours  au-dessus  de  ^00  kilo- 
mèlres  est  de  0  Tr.  02  c.  par  tête  cl  par  kiloroëlre,  frais  de 
chargetnent  et  de  déchargement  non  compris  ; 

»  AUendu  que  Coudray  refuse  de  payer  le  complément  de 
taxes  qui  lui  est  réclamé,  prétendant  que  Terreur  faite  par 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  FEtat  dans  Tapplication 
des  tarifs  a  été  une  erreur  volontaire  ;  que,  s'il  a  abandonné 
pendant  quelque  temps  les  Compagnies  de  TOuest  et  d'Orléans 
pour  le  transport  de  ses  animaux  sur  Paris,  il  ne  Ta  fait  que 
sur  les  instances  des  agents  des  chemins  de'  fer  de  TEtal,  qui 
lui  ont  affirmé,  en  lui  soumettant  les  tarifs  de  leur  Compagnie, 
qu'il  en  ressortirait  pour  lui  une  économie  considérable  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  ses  arliculations,  Coudray  offre 
de  prouver  : 

»  !•  Qu'en  1886,  un  agent  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  TEtat  a  sollicité  les  expéditeurs  de  porcs  de  faire 
leurs  envois  sur  Paris  par  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  dont 
les  conditions  étaient  plus  favorables,  -plutôt  que  par  les 
Compagnies  de  TOuest  et  d'Orléans  ; 

»  2^  Que  la  Compagnie  d'Orléans,  étonnée  du  changement 
apporté  par  les  marchands  de  porcs  dans  le  mode  de  leurs 
expéditions,  a  obligé,  après  s'être  renseignée  sur  les  causes 
de  celle  modification,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  h  revenir  à  l'application  des  tarifs  homologués  ; 

»  Qu'il  conclut,  en  conséquence,  à  ce  que  celte  dernière 
Compagnie,  qui  a  profité  des  expéditions  que  les  marchands 
de  porcs  n'auraient  pas  faites  et,  par  suite,  ne  lui  auraient 
pas  données  sans  les  agissements  peu  corrects  de  ses  agents, 
doit  être  déboulée  de  ses  réclamations  ; 

»  Attendu  qu'il  importe  de  remarquer  que  la  lettre  dans 
laquelle  le  Chef  de  gare  de  Pont-Rousseau  signalait  à  Coudray 
l'erreur  dans  la  perception  des  prix  de  transport  et  lui  con- 
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spillaît  de  cesser  ses  envois  sur  Paris  par  la  gare  de  Ponl- 
Rousseau  est  dalée  du  mois  de  mai  1886,  quelques  jours  à 
peine  après  les  expéditions  ;  qu*au  surplus,  les  articulations 
du  défendeur,  fussent-elles  reconnues  exactes,  il  ne  saurait  en 
résulter  en  sa  faveur  un  principe  d'indemnité  ; 

»  Qu'il  est,  en  effet,  de  jurisprudence  constante  que  les 
tarifs  des  chemins  de  fer  régulièrement  approuvés  et  publiés 
sont,  de  droit,  présumés  connus  des  expéditeurs  qui  traitent 
avec  les  Compagnies  et  que,  relativement  aux  conditions  de 
transport,  ils  ont  force  de  loi  aussi  bien  pour  les  Compagnies 
que  pour  le  public  ; 

»  Qu'il  en  résulte  que,  si  une  erreur  a  été  commise  dans 
le  calcul  des  prix  fixés  par  ces  tarifs,  soit  à  l'avantage,  soit  au 
détriment  des  Compagnies,  celte  erreur  élant  commune  aux 
deux  parties,  Texpéditeur  ne  peut  légalement  prétendre  avoir 
été  trompé  sur  les  conditions  du  transport  par  des  renseigne- 
ments inexacts  émanant  des  agents  de  la  Compagnie,  et  être 
fondé  à  mettre  à  la  charge  de  la  Compagnie  la  responsabilité 
des  conséquences  d'une  rectification  de  taxe  qu'elle  était 
tenue  d'opérer  pour  maintenir  une  égalité  absolue  entre  tous 
les  expéditeurs,  pour  lui  réclamer  des  dommages-intérêts  de 
ce  chef; 

s>  Qu'au  surplus  la  législation  des  chemins  de  fer,  qui 
prohibe  formellement  tout  traité  particulier  avec  un  ou  des 
expéditeurs,  ne  permet  pas  de  considérer  comme  valable  une 
convention  par  laquelle  une  Compagnie  ou  un  de  ses  agents 
accorderait  une  réduction  sur  les  tarifs  homologués  ; 

»  D'où  il  suit  que  Coudray,  qui  ne  critique  pas  l'exaclilude 
de  la  rectification  opérée  par  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  n'est  pas  fondé  à  refuser  le  paiement  de  la 
somme  qui  lui  est  réclamée  pour  insuffisance  do  taxes 
perçues  à  raison  des  transports  de  porcs  effectués  pour  son 
compte  ; 
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»  Par  CCS  molifs  : 

*  Condamne  Coadray  à  payer  à  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Elal  la  somme  de  1,303  fr.  40  c.  a?ec  les  inlérêls 
de  droit  ; 

»  Déboute  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TElal  du 
surplus  de  ses  demandes  ; 

^  Condamne  Coudray  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  mai  1891.  — 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M«  Eliennez,  pour  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEtal  ;  M*  Giraudeau,  pour 
Coudray. 


NANTES,  11  avril  1891. 

ARMATEUR.     —     CONSIGNATAIRE.     —     USAGES     ET     LOÏS 
ÉTRANGÈRES. 

Le    consignalaire  d'un  navire  dans  un  port  étranger  est  tenu 

de  se  conformer  aux  usages  et  aux  lois  du  pays  où  la  mar- 

chamlise  est  déchargée. 
En  conséquence,  lorsqu'il  a  agi  au  mieux  des  intérêts  de  l'arma  - 

leur,   celui-ci  est  tenu  de  lui  rembourser  intégralement  ses 

avances  et  ses  commissions» 

CHRISTOPHERSEN   COHlrO   FLORNOT. 
JD6EHENT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Attendu  que  dans  le  courant  de  Tannée  1887,  L.  Flornoy 
et  fils  ont  consigné  à  Christophersen  leur  steamer  LouiSy 
qu'ils  avaient  affrété  verbalement  pour  le  voyage  de  Gcnes  à 
Montevideo,  Buenos-Ayres  et  Rosario  ; 

»  Attendu  que  Christophersen  ne  pouvant  obtenir  le  rem* 
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bourseinent  des  avances  par  lui  faites  pour  le  vapeur  Louis, 
a  assigné  L.  Flornoy  el  fils  ,  en  paiement  de  la  somme 
de  9,070  fr.  55  c.,  avec  les  intérêts  de  droit,  et  que  ces 
derniers  ont  avisagé  h  Tinstanco  leur  ancien  capitaine  Mau* 
gras,  pour  s*entendre  condamner  à  les  garantir  et  indemniser 
de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées 
contre  eux  ; 

»  Attendu  que  par  jugement  du  55  juillet  1890,  le  Tribunal 
prononça  la  mise  hors  de  cause  de  Maugras  et  condamna 
Flornoy  et  flls  à  payer  à  Cliristophersen  la  somme  non  con- 
testée de  5,595  fr.  75  c;  que,  pour  le  surplus,  il  renvoya 
les  parties  devant  Mary,  arbitre-eipert  ;; 

n  Attendu  que  Tespert,  dans  le  rapport  qu'il  a  déposé  le 
8  janvier  1891,  conclut  au  bien*fondé  des  réclamations  de 
Christopkersen  et  que  c*est  dans  ces  conditions  que  Cbristo- 
phersen  a  assigné  Flornoy  et  fils  pour  voir  homologuer  pure- 
ment et  simplement  le  procès-verbal  d'expertise  ;  s'entendre, 
en  conséquence,  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
6,774  fr.  55  c.  avec  les  intérêts  de  droit  ;  s'entendre  en  plus 
condamner  è  tous  les  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise, 
par  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caulion  ; 

B  Attendu  que  L.  Flornoy  et  fils  combattent  les  conclusions 
du  rapport  ;  qu'il  convient  d'examiner  successivement  les 
critiques  qu'ils  formulent  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  patente  de  privilège  : 

»  Attendu  que  L.  Flornoy  et  flls  prétendent  que  la  patente 
de  privilège  prise  par  Chrislophersen  n'était  pas  obligatoire  ; 
qu'elle  ne  leur  a  été  d'aucune  utilité,  et  qu'enfin,  Christo-^ 
phersen  l'a  prise  sans  y  élre  autorisé,  outrepassant  ainsi  les 
pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  nombreux  documents  versés  aux 
débals  que,  sans  être  obligatoire,  la  patiente  de  privilège  dont 
L.  Flornoy  et  flls  contestent  Tutililé,  est  prise   par  tous  les 
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conSLgn»LRires  des  navires  arrivant  d'oulre-mer  pour  opérer 
sur  les  rades  de  Buenos-Ayres  ;  qu'elle  procure  de  notables 
avaiilages  aux  copitrânes  des  steamers  qui  en  sont  porteurs, 
leur  pnrmellent  Je  commencer  immédiatement  leur  déchar- 
gement SRns  âtlendre  l'accomplissement  des  formalités  de 
douane  ;  qu^elIe  leur  donne  aussi  la  faculté  de  partir  dès  que 
leurs  opéralions  sont  terminées,  sans  avoir  à  se  préoccuper 
des  formalités  d'expédition,  dont  la  durée  est  souvent  consi- 
dérable \ 

»  ALtcndu  qu'il  n'est  pas  douteux  que,  si  le  steamer  Louh 
n'avait  pas  ^Àé  m  «mi  de  cette  patente,  Flornoy  et  fils  eussent 
dépensé  en  temps  perdu  pour  les  formalités  de  douane  une 
somme  plus  importante  que  le  prix  de  la  patente  en  question  ; 

»  QuB  eV^si  vainement  que  les  défendeurs  allèguent  le 
séjour  relaliveinenl  long  de  leur  steamer  sur  la  rade  de 
Buenos-Ayres  ;  quHl  ressort,  en  effet,  des  lettres  du  capitaine 
Maiigras  que  le  relard  a  été  la  conséquence  du  mauvais 
temps,  de  la  nature  du  chargement  diRlcile  à  débarquer  et 
aussi  de  la  diiïiojjlc  de  se  procurer  des  allèges,  toutes  circons- 
tances dont  CtiTLsIophersen  ne  saurait  être  rendu  respon- 
sable ; 

n  Attendu,  au  surplus,  que  le  devoir  de  tout  consignataire 
est  de  prendre  les  intérêts  du  navire  qui  lui  est  consigné,  en 
mettant  ^  profit  son  expérience  personnelle  pour  faciliter 
tn  activer  les  opf'r allons  commerciales  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors, 
de  conclure  avec  l'expert  que  Flornoy  et  fils  ne  sont  pas 
fondés  dans  leur  refus  du  remboursement  du  prix  de  la 
patente  de  privilège  ; 

m  Sur  la  deuxième  critique  : 

»  Attcnilu  que  Flornoy  et  fils  soutiennent  que  les  frais 
d'expertise  et  les  avaries  mis  au  compte  du  navire  ont  été 
indûment  pî^yés  \ii\v  Christopbersen  ;  qu'aux  termes  de  leur 
contrat  d'aCTrètement,  ils  devaient  livrer  la  marchandise  sous 
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palan,  et  que,  par  suite,  toutes  les  avaries  h  la  charge  dn 
vapeur  devaient  être  conslatées  au  moment  de  la  sortie  des 
marchandises  du  navire,  leur  responsabililé  ne  pouvant  h 
aucun  titre  être  engagée  pour  les  avaries  constatées  ultérieu- 
rement ; 

»  Attendu  que  Christophersen  expose  que  dans  la  République 
argentine  les  conventions  particulières  conclues  dans  d*autres 
pays  ne  sont  applicables  qu*aulant  qu'elles  sont  conformes 
aux  dispositions  du  Code  de  Commerce  en  vigueur  ;  que 
notamment,  le  déchargement  sous  palan  est  soumis  à  Buenos- 
Ayres  à  des  règles  précises  édictées  par  Part.  1246  du  Code 
de  Commerce  argentin,  auxquelles  il  ne  peut  être  dérogé  ; 
que,  de  plus,  toutes  les  marchandises  vérifiées  à  terre  ont  été 
transbordées  du  Louis  dans  des  gabares  contre  reçus  délivrés 
aux  officiers  du  bord,  stipulant  avaries  ou  présomption  de 
manquant  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  du  texte  formel  de  la  loi  argentine 
versée  aux  débats,  dont  Fiornoy  et  fils  ne  contestent  pas 
l'exactitude,  il  n'est  pas  possible  d*atlribuer  à  l'expression 
«  sous  palan,  »  la  signification  que  Fiornoy  et  fils  prétendent 
lui  donner;  qu'il  est  incontestable,  en  effet,  que  le  reçu 
figurant  au  dossier,  qui  a  été  délivré  par  lésgabnriers  à  l'effet 
de  constater  leur  réception  du  chargement  du  Louh,  sous 
réserves  des  avaries  pouvant  provenir  de  la  faute  du  navire, 
démontre  que  les  réceptionnaires  avaient  le  droit,  dans  les 
48  heures  de  la  mise  à  terre,  de  demander  une  expertise  pour 
faire  constater  légalement  l'existence  de  ces  avaries  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  Christophersen,  en  acceptant 
les  expertises  réclamées  par  les  destinataires,  malgré  les  termes 
de  la  convention  d'affrètement,  n'a  fait  que  se  conformer  à 
la  loi  et  qu'aucun  reproche  ne  peut  lui  être  adressé  ; 

»  Attendu  que  Fiornoy  et  fils  sont  également  mal  fondés  à 
soutenir    que  Christophersen  a  payé  h  tort  le   montant  dos 
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avaries  laissées  par  les  experts  à  la  charge  du  steamer  Louis; 
qu'il  ne  peut  être  douteux  que  le  refus  de  s'incliner  devant  la 
Uéi:isioLi  des  experts  aurait  eu  pour  résultat  inévitable  d'ame- 
ner les  réceptionnaires  à  saisir  le  navire  et  d'occasionner  des 
frais  Ue  procédure  considérables,  quand  bien  même  Tissuedu 
litige  eût  été  favorable  aux  armateurs  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  aveb  l'expert  qu'en  réglant  les  avaries 
sur  le  rapport  des  experts  de  Buenos-Ayres,  Cbristopbersen  a 
sagement  compris  ses  devoirs  de  consignataire  ;  qu'il  a  agi  au 
niit^ui  des  intérêts  de  ses  mandants  et  que  ces  derniers  doivent 
lui  rembourser  les  sommes  qu'il  a  ainsi  payées  pour  leur 
compte  ; 

»  Eu  ce  qui  concerne  la  commission  de  consignation  : 

u  AILendu  que  Flornoy  et  fils  trouvent  que  la  commission 
que  s'attribue  Christophersen  est  exagérée,  se  déclarant  prêts 
par  ailleurs  t'i  lui  verser  de  ce  chef  la  somme  à  forfait  de 
300  fr.  ; 

«  Attendu  que  la  somme  réclamée  par  Christophersen 
pour  ses  peines  et  soins  h  l'occasion  de  la  consignation  du 
vapeur  Louis,  s'élève  à  862;  fr,  50  c;  qu'il  convient  de  remar- 
quer que  le  steamer  Louis  était  consigné  à  Christophersen 
dans  les  trois  ports  de  Montevideo,  de  Buenos-Ayres  et  de 
liusario  ;  qu'en  tenant  compte  aussi  de  cette  circonstance 
que  dans  tous  les  ports  de  la  Plala  les  consignataires  de 
navires  prennent  des  commissions  variant  entre  2i  et  2  1/i  Vo 
sur  le  montant  du  fret  et  sur  les  avances  qu'ils  font  au  navire, 
ainsi  que  des  intérêts  sur  ces  avance*^,  il  faut  reconnaître  que 
la  somme  demandée  par  Christophersen,  qui  représente  au 
plus  1  Vo  sur  ces  divers  éléments,  n'a  rien  d'exagérée;  qu'il  y 
a  lieu,  par  suite,  de  l'accepter  avec  l'arbitre  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

a  Homologue  le  rapport  de  l'arbitre-expcrt   du  8  janvier 
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•  Condamne,  en  conséquence,  L.  Plornoy  et  fils  à  payer 
à  Chrislophersen  la  somme  de  6,774  fr.  55  c.  avec  les 
intérêts  de  droit  ; 

»  Déboule  Chrislophersen  du  surplus  de  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  : 

»  Condamne  L.  Flornoy  et  fils  en  tous  les  dépens,  dans 
lesquels  entrcrooi  les  frais  d'expertise.  « 

Tribunal  de  Commeixe  de  Nantes,  —  du  11  avril  1891.  — 
Président  :  M.  Benoît.  —  Plaidant  :  M»  Gautté,  pour  Chrislo- 
phersen ;  M«  Le  Bourdais,  pour  Flornoy. 


NANTES,  25   avril  1890. 

FAILLITE.    —    CONCORDAT.   —    CRÉANCIER    NON   PAYÉ. 
RÉSOLUTION.  —  APPRÉCIATION  D£S  TRIBUNAUX. 

Si  tout  créancier  non  payé  peut  demander  la  résolution  du 
concordat,  son  action  devient  irrecevable  dès  qu'il  est  payé, 
alors  même  que  les  autres  ne  le  seraient  pas. 

En  tous  cas,  il  appartient  aux  Tribunaux  d'apprécier  si  Vaction 
en  résolution  intentée  par  un  seul  créancier  est  avantageuse 
ou  non  à  la  masse. 

BRUNBT  contre  bugaed  et  c^*. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu*à  la  date  du  U  juin  1890,  la  société  Bugard 
et  O^  obtint  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  et  que, 
le  5  janvier  1891,  il  intervint  entre  elle  et  ses  créanciers  un 
concordai  aux  termes  duquel  Bugard  et  C^^  s'engageaient  à 
verser  le  !«'  mars  1891  un  premier  à-compte  de  15,000  fr.; 

»  Attendu  que  ce  premier  versement  ne  fut  pas  etTcclué  à 
l'époque  convenue  ;  que  Brunet,  qui  devait  recevoir  comme 
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créancier  de  Bugard  et  C>^,  tant  à  titre  privilégié  qu'à  titre 
chirographaire,  un  dividende  de  675  fr.,  demande,  en 
s'Rppuyant  sur  les  dispositions  de  l'art.  520  du  Code  de 
Commerce,  la  résolution  du  concordat,  faute  d*exécution 
des  conditions  stipulées,  et  la  mise  en  faillite  de  la  société 
Bugard  et  C"  ; 

»  Attendu  que  Brunet  reconnait  que  Bugard  et  C*^  lui  ont 
ofTort  et  lui  offrent  encore  le  paiement  du  dividende  lui 
revenant  ;  mais  qu'il  prétend  que  le  concordat  est  un  contrat 
indivisible  qui  doit  recevoir  son  exécution  régulière  à  Tégard 
do  tous  les  créanciers,  ces  derniers  ne  pouvant  modifier  les 
conditions  primitivement  accordées  et  consentir  des  délais 
qui  aggravent,  au  lieu  de  Taméliorer,  la  situation  de  leur 
débiteur; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  tout  créancier 
auquel  le  concordat  est  opposable,  peut  en  provoquer  la 
résolution,  par  cela  seul  que  les  conditions  n'ont  pas  été 
exécutées  à  sou  égard  et  que  cette  résolution,  prononcée  sur 
la  poursuite  d'un  seul  créancier  non  payé  de  son  dividende  à 
In  date  stipulée,  fait  revivre  la  faillite  pour  tous  les  autres 
créanciers,  comme  l'homologation  du  concordat  l'avait  fait 
cesser  pour  tous  ;  que  c'est  dans  ce  sons  et  seulement  dans 
ce  sens,  c'est-à-dire  au  point  de  vue  des  résultais  de  la 
résolution,  que  doit  être  entendue  l'indivisibilité  du  contrat 
de  concordat  ;  qu'en  effet,  rien  dans  la  loi  n*autorise  un 
créancier  avec  lequel  le  failli  ou  le  liquidé  est  en  retard  à 
agir  au  nom  des  autres  créanciers  qui  se  tiennent  pour 
sfllisfaits  ; 

»  Attendu,  en  outre,  que  la  faculté  concédée  à  un  créan- 
cier de  poursuivre  en  son  nom  personnel,  l'exercice  de  ses 
droits  individuels  est  limitée  par  le  pouvoir  que  conservent 
les  Tribunaux  d'apprécier  les  résultats  de  la  résolution  solli- 
l'ilée   et   de   refuser  celle   résolution    si  elle  ne  paraît  pas 
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devoir  être  avantageuse  à  la  majorité  des  créanciers,  alors 
luénoe,  ce  qui  n^existe  pas  dans  la  cause,  que  le  retard  dans 
le  versement  des  dividendes  convenus  ail  été  indiqué  dans 
le  concordat  lui-même  comme  devant  entraîner  nécessai- 
rement la  résolution  du  contrat  ; 

»  Attendu  que  dans  Tespèce,  en  présence  des  pourparlers 
engagés  par  Bugard  pour  la  cession  de  sa  maison,  cession 
prévue  du  reste  dans  le  concordat,  il  n'apparaît  pas  que 
Touvertnre  d'une  faillite  réclamée  par  un  seul  créancier 
puisse  être  avantageuse  à  la  généralité  des  créanciers  de  la 
liquidation  judiciaire  Bugard  et  O^  ;  qu'au  surplus,  les  offres 
faites  par  Bugard^de  verser  immédiatement  à  Brunet  le  divi- 
dende écbu  rendent  ce  dernier  inhabile  h  invoquer,  à  l'appui 
de  sa  demande,  l'inexécution  h  son  égard  des  clauses  du 
concordat;  qu'ainsi,  à  tous  les  points  de  vue,  la  demande  de 
Brunet  doit  être  écartée  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Bugard  de  son  ofTre  de  verser  à  Brunet 
la  somme  de  675  fr.,  montant  du  premier  dividende  écbu, 
au  besoin  l'y  condamne; 

»  Au-dessus  de  cette  offre ,  déboute  Brunet  de  ses 
demandes^  fins  et  conclusions  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  ^^antes,  — du  25  avril  1890.  — 
Président:  M.  Benoit.  —  Plaidant:  M«  Gautlé,  pour  Brunet; 
M«  Palvadeau,  pour  Bugard  et  C»«.     . 


NANTES,  23  mai  1891. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —  MÉDAILLES  ET  RÉCOMPENSES. 
—  CESSION.  —  VALIDITÉ.  —  APPRÉCIATION  DES  TRI- 
BUNAOX. 

L'usage  des  médailles,  diplômes,  mentions,  récompenses  et 
dv'tinctions  honorifiques  quelconques  étant  permis   à  ceux 
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qui  les  ont  obtenus  personnellement  et  à  la  maison  de  œm- 
merce  en  considération  de  laquelle  ils  ont  été  décernés, 
te  titulaire  peut,  en  cédant  sa  maison  de  commerce,  trans^ 
mettre  à  son  successeur  le  droit  de  se  prévaloir  de  ces 
récompenses.  (Loi  du  30  avril  1886,  art.  1".) 

Et  le  cessionnaire  d'une  maison  de  commerce  est  même  fondé,  à 
moins  de  stipulation  contraire  expresse,  à  conserver  dans 
la  marque  de  h  maison  dont  il  est  devenu  propriétaire, 
toutes  les  médailles  et  récompenses  accordées  aux  produits 
de  la  maison  et  non  à  titre  de  récompense  personnelle  comme 
le  serait  la  croix  de  la  Légion-d' Honneur  par  exemple. 

H  appartient  aux  Tribunaux  d'apprécier,  d'après  les  actes  et 
la  commune  intention  des  parties,  si  le  droit  de  se  servir  des 
médailles  a  été  transmis  au  cessionnaire  (1). 

WATRiN  contre  barau. 

JUGEMBIIT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  inlroductif  d'instance  du  5  mars  i89l  ,  par 
lequel  Watrin  a  appelé  Barau  ,  propriétaire  de  la  Distillerie 
Franco-Suisse  devant  ce  Tribunal  pour  :  attendu  que  Barau 
se  sert  sans  droit  des  médailles  obtenues  par  Watrin  , 
en  les  faisant  représenter  sur  ses  factures ,  ses  entêtes 
de  lettres  et  sur  des  calendriers-réclames  qu'il  h  lancés 
dans  le  public  ;  s'entendre  condamner  à  retirer  de  la  cir- 
culation les  calendriers  en  question  et  à  ne  plus  se  servir 
des  factures  ou  autres  documents  portant  lesdites  médailles, 
et  ce  dans  le  délai  de  15  jours  du  jugement  à  intervenir, 
k  peine  de  50  fr.  par  jour  de  retard  ;  s'entendre  condamner 

(1)  Conf.  Req  ,  16  janvier  1889;  D.  P,  1891,  1,  6t.  Nantes,  14  fé- 
vrier 1891,  êuprà,  p.  80. 
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à  4,000  fr.  de  dominages-înlérêls  ;  voir  dire  que  le  jugemenl 
à  intervenir  sera  inséré  dans  les  journaux  de  Nantes  aux  frais 
du  défendeur  ;  s^entendre  condamner  aux  dépens  ; 

9  Attendu  qu*à  Tappui  de  sa  demande,  Watrin  expose 
qu'à  la  dale  du  17  avril  1889,  la  société  Watrin  et  Viriot, 
qui  le  16  octobre  1888,  avait  succédé  à  la  société  Watrin 
et  Révérend,  constituée  en  novembre  1886,  pour  Texploitalion 
de  la  Distillerie  Franco-Suisse,  fut  dissoute  par  jugement  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ;  qu*à  la  suite  de  cette  dis- 
solution il  intervint,  le  4  mai  1889,  entre  les  anciens  associés 
une  convention  verbale,  aux  termes  de  laquelle  Watrin,  tout 
en  cédant  et  abandonnant  ses  droits  dans  Tactif  de  Tancienne 
Société,  la  clientèle  ainsi  que  le  droit  au  bail,  conservait  son 
nom  et  ses  procédés  de  fabrication  ;  qu^il  en  résulte  que, 
Tusage  du  nom  de  Watrin  et,  par  suite,  celui  des  médailles 
qui  n*en  sont  que  Taccessoire  étant  interdits  à  Viriot  par  une 
clause  formelle,  à  peine  de  dommages-intéréls,Barau  qui, après 
avoir  été  Tassocié  de  Viriot  est  devenu  le  4  mars  1890  seul 
propriétaire  du  fonds  de  commerce  connu  sous  le  nom  de 
Distillerie  Franco-Suisse,  doit  être  tenu  envers  lui,  Watrin, 
aux  mêmes  obligations  que  son  prédécesseur  Viriot  ; 

»  Attendu  que  Fart.  1"  de  la  loi  du  30  avril  1886  édicté 
que  Tusage  des  médailles,  diplômes,  mentions,  récompenses 
ou  distinctions  honorifiques  quelconques,  décernés  dans  les 
expositions  ou  concours,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger, 
n'est  permis  qu'à  ceux  qui  les  ont  obtenus  personnellement 
et  à  la  maison  de  commerce  en  considération  de  laquelle  ils 
ont  été  décernés  ; 

D  Qu'il  en  résulte  que,  bien  que  les  médailles  et  récom- 
penses obtenues  par  un  commerçant  ou  un  industriel  lui  soient 
personnelles  et  que  la  loi  interdise  en  principe  leur  trafic 
en  en  prohibant  la  cession  à  des  étrangers,  le  titulaire  de  ces 
distinctions  honorifiques  en  cédant  sa  maison  de  commerce 
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peut  IransmoUre  à  celui  qui  lui  succède  le  droit  de  se  pré- 
valoir  desdites  récompenses  ; 

»  Que  la  jurisprudence  a  même  décidé  que  le  cessionnaire 
d'une  maison  de  commerce  est  fondé?  à  moins  de  slipulalion 
contraire  eipresse,  à  conserver  dans  la  marque  de  la  maison 
dont  il  est  devenu  le  véritable  et  unique  propriétaire,  toutes 
les  médailles  qui  ont  été  accordées  aux  produits  de  la  maison 
de  commerce  plus  qu'à  la  personne  même  du  cédant,  les 
récompenses  étant  dans  ce  cas  réputées  avoir  été  cédées  avec 
le  fonds  de  commerce  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  ce 
principe  qu'il  convient  d'examiner  les  circonstances  dans  les- 
quelles ont  été  obtenues  les  médailles  dont  Walrin  revendique 
la  propriété  exclusive  et  prétend  interdire  l'usage  à  Barau  ; 

»  Attendu  que  ces  médailles  sont  au  nombre  de  huit  ; 

»  Que  les  six  premières  ont  été  décernées  à  Watrin  en 
187i,  1873,  1885  et  1886  et  les  deux  autres  en  1887  h  la 
société  Watrin  et  Révérend  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  deux  médailles  de  Paris  187^,  la 
médaille  de  Lyon  1872i  et  celle  de  Vienne  1873  ; 

»  Attendu  que  ces  quatre  médailles  ont  été  décernées  à 
Walrin  personnellement  pour  des  produits  fabriqués  par  lui 
ù  une  époque  antérieure  à  la  création  de  la  Distillerie  Franco- 
Suisse  ;  que  Barau  ne  fournit  aucune  preuve  que  Walrin  ait 
entendu  céder  à  Viriut,  l'usage  de  ces  médailles,  au  moment 
de  la  vente  verbale  du  4  mai  1889  et  l'ait  autorisé  expres- 
sément à  "s'en  prévaloir;  qu'il  importe  peu  dès-lors  que 
\V»trin  les  ait  fait  figurer  dans  son  intérêt  et  dans  celui  do 
ses  associés  sur  les  enseignes  et  les  factures  employées  par 
tes  sociétés  constituées  successivement  pour  l'exploitation  de 
Ir  Distillerie  Franco-Suisse,  celle  circonstance  étant  insuf- 
fisante pour  enlever  à  ces  récompenses  leur  caractère  pure- 
ment personnel  ; 
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9  Qu'il  faut  dire  par  suite  que  c'est  à  tort  et  contrairement 
aux  droits  de  Watrin  que  Barau*à  fait  reproduire  sur  ses 
ealeodriers,  ses  entêtes  de  lettres  et  ses  factures  les  quatre 
nf)édailles  dont  s*agit  et  qu'il  conviendra  d'obliger  Barau,  dans 
un  délai  et  sous  une  contrainte  h  impartir,  à  supprimer  la 
reproduction  de  ces  médailles; 

En  ce  qui  concerne  les  médailles  d'Anvers  1885  et  de 
Nantes   1886: 

3»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  fournis  au  procès 
qu'en  1885  et  1886  la  Distillerie  Franco-Suisse,  fondée  à 
Nantes  par  Watrin,  a  été  exploitée  par  des  Sociétés  en  com- 
mandite ayant  Watrin  pour  gérant  ;  que,  bien  que  la  déno- 
mination du  fonds  de  commerce  ne  figure  pas  sur  les  diplômes 
délivrés  à  la  suite  des  deux  expositions  d'Anvers  et  de  Nantes 
et  que  les  récompenses  paraissent  ainsi  avoir  été  attribuées 
personnellement  à  AVatrin,  elles  ont  en  réalité  été  décernées 
en  considération  des  produits  de  la  Distillerie  Franco-Suisse 
et  appartiennent  en  conséquence  au  fonds  de  commerce 
acquis  par  Viriot  en  1889  ;  d'où  il  suit  que  Barau,  successeur 
de  Viriot,  auquel  tous  les  droits  de  ce  dernier  ont  été  cédés, 
ne  saurait  être  privé  du  droit  d'utiliser  ces  récompenses  pour 
faciliter  l'écoulement  de  ses  produits  ; 

»  Bn  ce  qui  concerne  les  médailles  de  Rouen  et  du  Havre, 
en  1887: 

»  Attendu  que  ces  deux  médailles  ont  été  obtenues  par  la 
société  Watrin  et  Révérend  pour  des  liqueurs  fabriquées  par 
la  Distillerie  Franco-Suisse  ; 

»  Que  dès  lors  Bareau,  continuateur  de  l'être  moral 
récompensé,  est  fondé,  sans  même  y  élre  formellement 
autorisé,  à  rappeler  dans  ses  prospectus,  factures  et  calen- 
driers, des  récompenses  qui,  n'étant  pas  personnelles  à 
Watrin,  sont  la  propriété  du  fonds  de  commerce  dont  il 
s'est  rendu  acquéreur  ; 
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9  Que,  par  suilc,  la  demande  de  Walrin  tendant  à  ce  que 
Baraii  soit  tenu  de  supprimer  les  médailles  de  1887  n'est 
piis  justifiée  et  doit  être  repoussée  ; 

»  Sur  les  dommages-inlérêls  : 

1^  Attendu  que  Walrin,  qui  n'a  pas  usé  de  la  faculté  qu'il 
s'élRÎt  réservée  do  reprendre  la  fabrication  des  liqueurs,  n'ap- 
porLu  point  la  preuve  que  l'usage  fait  par  Barau,  des  médailles 
obtenues  en  1872  et  1873,  lui  ait  causé  un  préjudice  appré- 
ciable en  argent  ;  que  sa  demande  à  fin  de  doinmages-inlérêts 
no  peut  donc  êlre  accueillie,  alors  surtout  que  la  bonne  foi 
de  J]arau,  qui  n'a  fait  que  continuer  les  errements  de  ses 
prédécesseurs,  ne  saurait  être  et  n'est  pas  contestée  ; 
1»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  c'est  à  tort  et  contrairement  aux  droits  de 
Waliîn  que  Barau  a  fait  reproduire  sur  ses  calendriers- 
réclames,  ses  entêtes  de  lettres  et  ses  factures,  les  quatre 
méilailles  obtenues  personnellement  par  Watrin  en    1872  et 

»  Dit  que  dans  les  douze  mois  de  la  signification  du  présent 
jugement  et  sous  une  contrainte  de  9lS  fr.  par  jour  de  retard 
piBfjdfint  un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit,  Barau 
sera  tenu  do  retirer  de  la  circulation  les  tableaux  portant  les 
indicfitions  de  ces  médailles  et  de  supprimer  lesdiles  médailles 
sur  ses  factures,  entêtes  de  lettres  et  enseignes  ; 

<c  Déclare  Watrin  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses 
demandes,  fins  et  conclusions  ;  l'en  déboute  ; 

B  Fait  masse  dos  dépens  qui  seront  supportés  1/4  par 
Watrin,  3/4  par  Barau.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  mai  1891.  — 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  iM®  Renou,  pour  Watrin  ; 
M*  Gautlé,  pour  Barau. 
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NANTES,  8  avril  1891. 

TRAWSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR. 
AVARIES.  —  DÉFICIT. 

La  fin  de  non-recevoir  de  Vart.  435  du  Code  de  Commerce 
s'applique  au  cas  de  déficit  comme  au  cas  d'avarie. 

Elle  s'applique  même  au  cas  où  le  déficit  provient  d'un  détour- 
nement si  aucun  fait  de  fraude  ou  d'infidélité  n'est  relevé 
à  la  charge  personnelle  du  transporteur  ou  de  ses  agents  (1). 

LiTOux  contre  robbt. 

JU6BMEIÏT. 

«  Le  Tribunal, 

9»  Attendu  que  le  7  novembre  dernier,  Litoux  â  reçu  de 
Paris  par  le  steamer  Lucile  dont  Robet  est  I*armaleur,.deux 
fûts  de  3/6  ; 

»  Attendu  que  ces  fûts  en  fer  contenaient  au  départ  de 
Paris,  Tun  659  litres,  l'autre  663  litres  à  94^,  suivant  acquit 
à  caution  n""  9586,  émanant  de  Paris  ; 

9  Attendu  qu*au  débarquement  à  Nantes  le  service  de  la 
régie  a  constaté  sur  le  premier  fût  un  creux  de  29  litres  et 
sur  le  deuxième  un  creux  de  10  litres  ; 

»  Que,  de  plus,  la  force  alcoolique  n'était  pius,  pour  l'un, 
que  de  92^  et  pour  l'autre  de  90®,  ce  qui  fait  ressortir  un 
manquant  en  alcool  pur  d'environ  75  litres  ; 

»  Attendu  qu'en  raison  de  ce  manquant,  l'Administralion 
des  contributions  indirectes  a  dressé  procès-verbal  contre 
Litoux,  le  réceptionnaire,  comme  représentant  l'expéditeur 
Claudon  ; 

(1)  Jor.  coDst.,  Nantes,  8  novembre  1889;  90,  1,  359;  Reunes, 
9  avril  1889  ;  90,  1,  269  et  les  renvois. 
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ï>  Attendu  que  les  conslatalions  de  la  régje  ont  été  faites 
quelques  instants  après  le  débarquemonl,  alors  que  la  mar- 
chnndi^o  élaîL  (.«ncoie  sous  la  garde  de  Robet  ou  de  ses 
agonis  ; 

»  Atlenilu  que  Lîtoux  a  pris  livraison  des  fûts,  malgré  les 
conslalîilions  de  la  régie  ;  qu'il  a  été  assigné  par  TAdminis- 
Iratioii  des  contribiilions  indirectes  le  14  janvier  1891,  et 
que,  sous  la  meimco  de  poursuites  en  police  correctionnelle, 
iL  a  consenti  à  Iransiger  avec  celte  Administration,  moyen- 
nant une  somme  de  i57  fr.  50  c.  ; 

M  Al  tendu  qu'il  a  iippelé  devant  ce  Tribunal,  Robet  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  : 

»  !*>  La  somme  de  30  fr.  pour  déficit  d'alcool  ; 

ti  ^"  Celle  de  237  fr.  50  c.  pour  remboursement  de  la 
transaction  ; 

B  Attendu  que  Robet,  pour  résister  à  cette  demande,  conclut 
à  ce  qu'il  plaisn  au  Tribunal  :  dire  et  juger  Litoux  irrece- 
vable dnns  sQJi  aclion  et  atteint  par  la  déchéance  des  art. 
43d  et  43f3  du  Code  de  Commerce,  dont  il  n'a  pas  rempli 
las  formalités  édiclées  à  peine  de  nullité;  subsidiairement 
et  au  cas  ou,  par  impossible,  le  Tribunal  n'admettrait  pas 
celte  fin  de  non-reeevoir,  déclarer  encore  Litoux  sans  action 
conire  Robel,  que  le  connaissement  exonère  des  fautes 
du  capilainû  et  i^ontre  lequel  il  n'a  été  fait  preuve  d'au- 
cune faute  personnelle  ;  débouler,  en  conséquence,  Litoux 
de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions; 

n  AUcndu  qiril  convient  d'examiner  successivement  chacun 
des  points  sur  lesquels  portent  les  demandes  de  Litoux; 

v  Sur  la  demande  de  30  fr.  pour  déficit  d'alcool  : 

s  Attendu  que  Tart.  435  du  Code  de  Commerce,  par  la 
généralilé  des  expressions  «  dommage  arrivé  à  la  marchan- 
diî^G  n  comprend  aussi  bien  le  déficit  dans  le  poids  que  le 
dommage  provenant  de  la  détérioration  ; 
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»  Atlendii  que  Liloux,  pour  résister  à  la  fin  de  non-rece- 
voir  qui  lui  est  opposée  par  Robet,  prétend  qn*il  s'agit  de 
souslraciion  de  marchandise  en  cours  de  route  et  qu'en 
nmtière  de  Traude  aucun  délai  n'est  imparti  ni  pour  la  proies- 
talion  ni  pour  les  autres  formalités  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  la  fin  de 
non-recevoir  édictée  par  Tari.  435  du  Code  de  Commerce 
doit  s'appliquer,  même  au  cas  où  la  perle  provient  de  détour- 
nemenl,  lorsqu'aucun  fait  de  fraude  ou  d'infidélité  n'est 
relevé  à  la  charge  personnelle  de  l'amateur,  du  capitaine  ou 
de  leurs  agents  ; 

»  Attendu  que  ]iitoux  se  borne  à  prouver  que  la  disparition 
de  Talcool  manquant  a  eu  lieu  au  cours  du  transport  mari- 
time opéré  par  Robet,  sans  attribuer  personnellement  à  celui- 
ci  ou  à  ses  représenlanls  la  soustraction  commise  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  la  fin  de  non-recevoir  basée 
sur  l'inexécution  des  prescriptions  des  art.  435  et  436  du 
Code  de  Commerce  peut  lui  être  opposée  ; 

»  Attendu  qu'en  admettant  même  avec  Liloux  que  le  pro- 
cès-verbal de  régie  et  les  faits  qui  l'ont  accompagné  puissent 
tenir  lieu  de  protestalion  dans  le  sens  de  l'art.  435,  il  faut 
conclure  que  celte  protestalion  n'ayant  été  ni  signifiée  dans 
les  24  heures,  ni  suivie  dans  le  mois  d'une  demande  en  jus- 
tice, comme  le  prescrit  l'art.  436,  Robet  a  le  droit  d'invoquer 
la  fin  de  non-recevoir  édictée  par  les  dits  articles  ; 

»  Sur  îa  demande  de  257  fr.  50  c.  pour  remboursement 
de  la  transaction  : 

»  Attendu  que  la  transaction  en  vertu  do  laquelle  Liloux  a 
payé  la  somme  de  257  fr.  50  c.  a  été  passée  en  dehors  de 
Robet  ;  que  ce  dernier  y  est  resté  complètement  étranger,  et 
que  d'aucune  façon  elle  ne  pourrait  lui  être  opposée; 

»  Que,  de  ce  chef,  la  demande  de  Litoux  doit  donc  être 
repoussée  ; 


PREMlfcnE  PARTIE, 

«  Par  ces  molifs  : 

u  DiL  et  jtigc  qu'aux  termes  des  art.  435  et  430  du  Code 
do  CuiUTnerce,  la  deinamlc  de  Liloux,  en  ce  qui  concerne 
le  rombourscnifînt  du  déOeil  d'alcool,  n'est  pas  recevable  ; 

»  Déboule  LUoux  de  loitles  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
fiions  ;  le  condamne  auî  dépens.  i> 

Tribunal  de  Cônimrrce  de  SantêSt  —  du  8  avril  1891.  — 
Présidenl  i  M,  Lorois,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Paul  Thibauil, 
pour  Litouï  ;  fi^  Labaje,  jïour  RaboL 


NANTES,  13  et  24t  Juin  1891. 

TRANSPORT  PAR  TERRlzl  ET  PAR  EAU.  —  !«  OBLIGATIONS  DU 
TRAPiSPORTELfR.  —  AVARIES  ET  PERTES.  —  NON  GARAN- 
TIE. —  CO.MSAISî^EMEi\T.  —  CLAISE  IMPRIMÉE.  —  EFFETS. 
—  FAUTES  OU  FRAUDES  DL  TRANSPORTEUR.  —  CHARGE 
DE  PREUVE.  —  ^I*^  FllV  DE  ^ON  RECEVOIR.  —  RÉCEPTION 
DE  LA  MARCHANDISE.  ~  CONNAISSEMENT  ACCOMPLI.  — 
ABSENCE   DE  RÉSERVES. 

[.  U  Irausporieur  est,  en  principe,  responsable  des  avaries  et 
pvries  tlva  rnavchundi^scst  à  moins  de  stipulations  contraires 
pondes  sur  le  vunnaissement. 

Le  chargeur  ^/«i  occepiti  un  connaîs^^ement  sans  protestations  ni 
réserves i  en  accepte  par  là  fnt!me  les  clauses,  conditions  et 
exceptions^  quelles  qti'illcs  soient ,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  entre  les  clauses  imprimées  et  les  clauses  manus- 
crites  (1). 

(1)  Ji;gé  que  fes  dauscs  imprimées  ont  la  même  valeur  que  les  clauses 
niânuseritea.  Jur.  coust.  Nautcs,  2  juui  «:t  29  septembre  1888  ;  88,  i, 
1»U  ûi  syt. 
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Mais  quelque  précises  que  soient  ces  clauses,  elles  ne  peuvent 
exonérer  le  transporteur  de  ses  fautes  ou  fraudes»  spéciale- 
ment dégager  le  capitaine  de  la  responsabilité  des  vols  com- 
mis abord  du  navire  (t"  espèce)  ou  de  la  détérioration  d'un 
fût  de  vin  provenant  de  ce  qu'au  vin  a  été  substituée  une 
certaine  quantité  d'eau  de  mer  (V  espèce). 

Ces  clauses  de  non  garantie  ont  seulement  pour  effet  de  déplacer 
le  fardeau  de  la  preuve  et  d'imposer  au  chargeur  V obligation 
de  démontrer  les  fautes  ou  fraudes  qu'il  allègue  (1)  (l'°  et 
a«  espèces). 

Il,  L'accomplissement  d'un  connaissement  sans  restrictions  ni 
réserves  implique  la  renonciation  du  réceptionnaire  qui  l'ac- 
complit  à  toutes  réclamations  ultérieures  sur  les  marchandises 
qui  en  font  l'objet  (2)  (^  espèce). 

l""®  espèce. 

DUNAiv  contre  ghevillottb  fbèees. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Dunan,  réceptionnaire  de  10  sacs  cafés  venus 
du  Havre  à  Nantes  par  le  steamer  Gaulois,  a  fait  sommation 
à  Chevillolte  frères,  armateurs  do  ce  navire,  d'avoir  à  lui 
rembourser  le  prix  de  6^,500  café  manquant  au  débarque- 
ment, à  Nantes,  plus  les  droits  de  douane  qui  pourraient  être 
ultérieurement  réclamés  et,  à  défaut,  les  assigna  à  compa- 
raître devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  :  \^  à 
lui  payer  la  somme  de  14  fr.  30  c,  montant  de  la  valeur  de 
6M00  de  café  manquant  ;  2*  à  le  garantir  de  toutes  sommes 
pouvant  être  réclamées  ultérieurement  par  la  douane  ; 

(1)  Jur.  const.  Nantes,  8  novembre  1890  ;  suprà,  p.  239  ;  Nantes, 
19  novembre  1890  ;  suprà,  p.  249  et  les  renvois. 

(2)  Corop.  Nantes,  26  mars  1890  ;  90,  1,  154;  Nantes,  27  décembre 
1890;  suprà,  ^,  49. 
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»  AUentlu  que  ClievilloUe  frères,  s'appuyanl  sur  les 
clauses  imprimées  de  leurs  connaissemenls,  soutiennent  ne 
pas  être  responsables  du  déficit  ; 

]»  Attendu  qu'à  moins  de  stipulation  contraire  portée  sur  la 
lettre  de  voiture,  le  transporleur  est,  en  principe,  responsable 
des  avaries  ou  pertes  des  marchandises,  hors  les  cas  de  vice 
propre  ou  de  force  rnnjeuro  ; 

»  Mais  attendu  que  les  conuaissements  de  la  Compagnie 
Chevillntle  frères  porlenl  dans  leurs  clauses  iraprimées  la  sli- 
piilatiou  suivante  i  ^  Le  capitaine  ne  répond,  en  aucun  cas, 
)»  du  poids  ;  » 

»  Que,  d'après  une  jurisprudence  constante  les  clauses 
imprimées  ont  h  même  valeur  que  les  clauses  manuscrites; 

»  Que,  toulctois,  ciiUe  slipuUilion  ue  saurait  avoir  pour 
efTtU  de  dégager  le  capitaine  de  la  responsabilité  des  vols 
commis  h  bord  du  riEïvire  ;  mais  qu'il  appartient,  dans  ce  cas, 
BU  deslinalaire  de  faire  la  preuve  de  la  fraude  dont  il  se 
plaint  ; 

»  Attendu  que  Duuan  snutienl,  en  effet,  que  le  déficit  sur 
deux  sacs  élanl  de  6^,500,  ne  peut  s'expliquer  que  par  une 
soustraction  commise  en  cours  de  voyage  ;  que,  dès  lors, 
toute  la  question  du  procès  est  de  savoir  si  Dunan  fait 
preuve  ou  non  que  la  perte  de  poids  qu'il  réclame  provient 
d'on&  soustraction  pratiquée  a  bord  du  steamer  Le  Gaulois, 
pendant  le  cours  du  voyage  entre  le  Havre  et  Nantes  ; 

A  Attendu  qu'a  Tappui  do  sa  réclamation,  Dunan  produit 
ur  cerlificat  de  la  douane  de  Nantes,  établissant  que  l'acquit 
à  caution  n**  3744,  délivré  au  Havre  le  ^  mai  1891,  portait 
un  poids  supérieur  de  6*^,500  à  celui  trouvé  à  l'arrivée  à 
Nantes  ; 

»  Attendu  que  le  pesage  n'a  point  eu  lieu  entre  parties 
ayant  un  intérêt  contraire  à  débattre  et  que,  dès  lors,  il  no 
peut  avoir  un  caractère  d'authenlicitc  suffisant  pour  servir  de 
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base  certaine  à   la   preuve  do   vol  que   Dunan   a  charge 
d'élablir  ; 

»  Âllendu  qu'enfin  Dunan,  non  seulemenl  n^offre  pas  de 
prouver,  mais  n'allègue  même  pas  que  les  sacs  portent  une 
trace  quelconque  d'effraction  ; 

»  Attendu  qu'en  résumé  il  faut  dire  que  Dunan  ne  Tait 
aucunement  la  preuve  de  la  soustraction  dont  il  se  plaint  et 
que^  dès  lors,  il  ne  saurait  être  Tonde  à  réclamer  à  la  Com- 
pagnie Chevillotte  frères,  ni  le  prix  de  6^,500  manquant  sur 
les  deux  sacs  café,  ni,  a  fortiori^  de  le  garantir  des  sommes 
pouvant  lui  être  ultérieurement  réclamées  par  la  douane  à 
propos  de  ce  manquant  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

9  Déboute  Dunan  de  ses  demandes.  Ans  et  conclusions  ; 

»  Le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  514  juin  1891.  — 
Président  :  M.  Lorois,  juge.  -—  Plaidant  :  Dunan  s'expédiant  ; 
M*  Coquebert,  pour  Chevilloile  frères. 

.  2e  espèce.  * 

ADR7   ET    MABTINEAU   COUlrC  COMPAGNIE   GÉNÉRALE    TRANS- 
ATLANTIQUE. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Aury  et  C^*,  demeurant  ^  Alger,  expédièrent 
à  Martineau,  h  Nantes,  31  fûts  do  vin  blanc  par  le  steamer 
Réaumur,  capitaine  Tastard,  affrété  par  la  Compagnie  générale 
transatlantique  ; 

»  Que  ces  fûts,  d'abord  débarqués  à  Saint-Nazaire,  furent 
ensuite  transportés  à  Nantes  par  allèges  ;  qu'à  leur  arrivée  à 
Nantes,  Uartineau  constata  que  plusieurs  d'entre  eux  étaient 
plus  ou  moins  en  vidange  el  qu'un  autre,  biea  que  plein, 
avait  un  goût  salé  très  prononcé  ; 
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a  Allendu  que  Marlineau  adressa  alors  une  requéle  au 
Président  de  ce  Tribunal,  tendant  à  la  nomination  de  trois 
eiperls,  à  TefTet  de  Yérifier  et  de  conslaier  Tétat  des  vins 
que  le  Béaumur  lui  apportait  ; 

»  Allendu  que  les  experts  déposèrent  leur  rapport  au  greffe 
de  ce  Tribunal,  constatant  que  4  fûts  avaient  été  débondés 
depuis  leur  remise  par  Aury  et  C^*  à  la  Compagnie  trans- 
atlanlique  ;  que  trois  d'entre  eux  perlant  les  n^^*  686,  688  et 
69%  étaient  en  forte  vidange  et  que  du  4»,  dont  la  bonde 
Hvait  éLè  changée,  il  avait  été  retiré  du  vin  de  bonne  qualité 
auquel  il  avait  été  substitué  do  Teau  de  mer  dans  une  pro- 
porlion  eslimée  à  60  ou  70  litres  ; 

»  AlLunJu  que  c'est  dans  ces  conditions  qu'Aury  et  C»«  et 
MartineHu  ont  assigné  devant  ce  Tribunal  Taslard,  capitaine 
du  Uéaumur,  et  la  Con)paguie  générale  transatlantique,  pour 
s'entendre  condamner,  soit  solidairement,  soit  Tun  à  défaut 
de  Taulre,  à  leur  payer  :  i^  la  somme  de  182  fr.  721  c, 
valeur  du  Tût  n°  671  ;  ^^  telle  somme  qu'il  plaira  au  Tribunal 
d'arbitrer  pour  la  vidange  constatée  dans  les  trois  fûts  n^^^  686, 
6Ê8  et  C*J2  ;  3«  celle  de  500  fr.  à  litre  de  dommages-inté- 
rêts ;  s'etilBndre  enfin  condamner  aux  dépens,  comprenant 
les  Trais  d'expertise  et  le  gardiennage  liquidés  à  175  fr.  35  c; 

»  Entre  Aury  et  C*«  et  Martineau  et  le  capitaine  Tastard  : 

9  Attendu  qu'aucun  fait  n'est  allégué  à  la  charge  spéciale 
du  capitaine  Tastard  ;  que,  de  plus,  les  vins  litigieux  ont  été 
transbordés  à  Saint-Nazaire  et  transportés  de  là  à  Nantes  par 
allèges,  hors  de  son  contrôle  et  de  sa  responsabilité  ;  qu'en 
cûtLséqucnce,  il  ne  peut  répondre  des  faits  ou  fautes  dont 
rien  ne  prouve  qu'il  soit  l'auteur  et  qui  ont  pu  se  produire 
après  le  débarquement  des  vins  de  son  navire  ;  que,  par  suite, 
il  y  a  lieu  de  prononcer  sa  mise  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

n  Entre  Aury  et  C^«,  Martineau  et  la  Compagnie  générale 
transallaïUique  : 


PREMIÈRE  PARTIE.  329 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  Taction  dirigéo  contre  elle, 
la  Compagnie  générale  transatlantique  s'appuie  plus  spéciale- 
ment sur  les  clauses  tant  imprimées  que  manuscrites  de  ses 
connaissements,  aux  termes  desquelles  elle  soutient  ne  pou- 
voir être  rendue  responsable  des  faits  mis  à  sa  charge  par 
les  demandeurs  ni  de  leur  conséquence  ;  que,  par  suite,  .elle 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  :  dire  et  juger  la  de- 
mande d'Aury  et  C>*  et  de  Hartiueau  irrecevable,  en  tous  cas 
mal  Tondée  ;  les  en  débouter  et  les  condamner  aux  dépens  ; 
et,  1res  subsidiairement,  pour  le  cas  où  un  principe  de  res- 
ponsabilité serait  retenu  contre  elle,  en  ce  qui  concerne  le 
fûtn<»  671,  dire  et  juger  qu'Aury  et  Martineau  ne  seraient 
fondés  à  lui  réclamer  que  la  valeur  intrinsèque  du  dit  fût 
au  port  de  charge  ; 

»  Attendu  que,  le  débat  ainsi  posé,  il  convient  d'examiner 
successivement  les  prétentions  des  parties  relativement  :  1<»  aux 
fûts  no*  686,  688,  692,  constatés  en  vidange  ;  ^<>  au  fût  n"» 
671  dont  le  contenu  a  été  reconnu  détérioré  par  un  mélange 
d'eau  de  mer  ;  3®  à  la  question  des  dommages-intérêts  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  trois  premiers  fûts  : 

»  Attendu  que  le  rapport  des  experts,  qu'Aury  et  C^«  et 
Martineau  invoquent  à  Tappui  de  leur  réclamation  relative  à 
ces  trois  fûts,  conclut  h  la  responsabilité  de  la  Compagnie 
générale  transatlantique  en  ce  qui  concerne  la  vidange  qui  y 
a.  été  constatée  ;  mais,  attendu  que,  de  son  côté,  la  dite 
Compagnie  produit  aux  débats  un  connaissement  accompli 
par  Martineau  sous  réserve  du  fût  671 ,  mais  sans  la  moindre 
restriction  relative  à  la  vidange  existant  dans  ceux  précités, 
portés  au  même  connaissement  ;  que,  de  plus,  elle  oppose 
au  dit  rapport  Part.  5  de  son  connaissement  stipulant  qu'elle 
ne  répond  pas  du  coulage  ; 

»  Attendu  que  l'accomplissement  d'un  connaissement  sans 
restrictions  ni  réserves,  implique  la  renonciation  du  réception- 
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Tiaire  qui  l'accomplit  h  toutes  réclamations  ultérieures  sur  les 
marchandises  qui  en  font  Tobjet  ;  qu'en  Tespèce,  cette 
renonciation  de  Marlineau  à  toute  réclamation  sur  les  fûts 
686,  688,  692,  est  rendue  d'autant  plus  évidente  par  Tac- 
complissenienl  du  connaissement  sans  réserve  qu'il  ne  pou- 
vait ignorer  et  n'ignorait  pas^  en  effet,  à  ce  moment  que  les 
fûts  étaient  en  vidange  ;  qu'en  conséquence,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  s'arrêter  aux  conclusions  du  rapport  des 
experts,  qu'aux  termes  du  connaissement  de  la  Compagnie 
générale  transatlantique,  on  doit  dire  la  réclamation  d'Aury 
et  Martineau  sur  ce  point,  au  moins  tardive,  en  tous  cas 
irrecevable  et  mal  fondée  ; 

»  En  cfi  qui  concerne  le  fût  n^'  671  : 

9  Attendu  que  la  Compagnie  générale  transatlantique  oppose 
tout  d'abord  à  la  réclamation  de  Marlineau  relative  à  ce  fût, 
l'art.  5  do  son  connaissement,  aux  termes  duquel  elle  ne 
répond  pas  du  contenu  des  colis  qui  lui  sont  confiés  ;  que, 
de  plus,  elle  soutient  que  l'on  ne  peut  voir  dans  les  conclu- 
sions du  rapport  des  experts,  motifs  suffisants  pour  établir  sa 
faute  et  sa  responsabilité;  qu'enfin,  et  subsidiairement  pour 
le  cas  où  un  principe  de  responsabilité  serait  retenu  contre 
elle,  elle  invoque  l'art.  19  de  son  connaissement,  stipulant 
qu'au  cas  de  perte  ou  d'avaries  dont  elle  serait  responsable, 
aile  ne  serait  tenue  qu'au  remboursement  de  la  valeur  intrin- 
sèque au  port  de  charge  ; 

»  Attendu  qu'il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  constante 
que  les  clauses  d'un  connaissement,  tant  imprimées  que 
manuscrites,  sont  de  même  valeur  et  également  obligatoires; 
que  le  chargeur  qui  accepte  un  connaissement  sans  prêtes- 
lotions  ni  réserves,  en  accepte,  par  cela  même,  toutes  les 
clauses,  conditions  et  exceptions,  quelles  qu'elles  soient  ; 

»  Mais,  attendu  que,  quelque  précises  que  soient  ces 
riauses,  elles  ne  sauraient,  malgré   le  principe    énoncé  ci- 
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dessus,  exonérer  le  transporleur  de  ses  fautes  ou  fraudes  ; 
quelles  dt'placent  seulement  le  fardeau  de  la  preuve,  laissant 
an  chargeur  réceptionnaire  Tobligation  de  démontrer  l'eiac- 
titude  des  faits  qu'il  allègue  ; 

»  Attendu  que  les  termes  du  rapport  des  experts 
précité ,  sans  être  aussi  explicites  qu'on  pourrait  le 
désirer,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  motifs  qui  ont 
amené  ses  auteurs  h  déclarer  Teolèvcment  de  la  bonde  et  la 
détérioration  du  vin  par  substitution  d'eau  de  mer,  posté- 
rieurs à  la  remise  de  fûts  à  la  Compagnie  générale  trans- 
atlantique, sont  néanmoins,  dans  leur  ensemble,  de  nature  à 
constituer  de  graves  présomptions  contre  la  dite  Compagnie 
et  à  établir  la  preuve  sulTisamment  précise,  concordante  et 
admissible,  d'une  faute  à  sa  charge,  dont  les  connaissements 
De  sauraient  ni  la  garantir  ni  l'exonérer  ; 

9  Qu'en  conséquence  elle  doit  à  Aury  et  C*"*  et  h  Marlineau 
la  réparation  du  préjudice  qu'elle  leur  a  causé  concernant  ce 
fût  n^  671  dont  le  montant,  aux  termes  de  l'art.  19  du  con- 
naissement, doit  être  fixé  à  la  valeur  intrinsèque  du  dit  fût  au 
port  de  charge  ; 

»  Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  Aury  et  C»«  et 
Harlineau  : 

n  Attendu  que  les  demandeurs  n'apportent  aucune  justifi- 
cation sérieuse  ni  précise  à  l'appui  de  leur  demande  sur  ce 
point;  qu'en  conséquence,  elle  ne  peut  être  accueillie  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

9  Met  le  capitaine  Tastard  hors  de  cause,  sans  dépens  ; 

»  Dit  et  juge  que  la  Compagnie  transatlantique  est  tenue 
de  rembourser  à  Aury  et  C*®  et  à  Martineau  la  valeur  intrin- 
sèque du  fût  n^  671  calculée  au  port  de  charge  et  établie  par 
la  facture  d'origine  ; 

»  Déboule  Aury  et  C*Vet  Martineau  du  surplus  de  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions  ; 
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»  Fait  masse  des  dépens,  dans  lesquels  enlreront  les  frais 
d'expertise  et  de  gardiennage  ;  les  met  pour  moilié  à  la 
charge  de  la  Compagnie  générale  transatlantique  et,  pour 
l'autre  moilié,  à  la  charge  d'Aury  et  C**  et  de  Martineau.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  juin  1891.  — 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M.  Le  Bourdais,  pour 
Aury  et  C^^  et  Martineau  ;  H«  Gautté,  pour  la  Compagnie 
transatlantique. 


NANTES,  27  |uin  1891. 

SOCIÉTÉ.    —    PUBLICATION.    —   ACTE    DE    PROROGATION. 
DÉFAUT  DE  PUBLICATION.  —  NULLITÉ.  —  EFFETS. 

Toutes  les  règles  applicables  à  la  publication  des  actes  consti- 
tutifs des  sociétés  s'étendent,  sous  les  mêmes  pénalités  et  les 
mêmes  sanctions,  à  la  publication  des  actes  de  prorogation. 
Par  suite,  est  nulle  la  société  dont  la  continuation  au  delà  du 
terme  fixé  n'a  pas  été  publiée  conformément  à  la  loi.  Cette 
nullité  peut  être  sollicitée  aussi  bien  par  les  associés  que  par 
toute  personne  intéressée,  (Art.  Ci  de  la  loi  du  2i4  juillet 
1867.) 

ROBERT  contre  lanoubt. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  racle  introduclif  d'instance  du  M  mai  1891,  par 
lequel  Robert  a  appelé  Languet  devant  ce  Tribunal  pour: 
voir  prononcer  la  dissolution  de  la  société  existant  entre 
eux  sous  la  raison  sociale  A.  Languet  cl  C"  ;  voir  nommer 
pour  liquidateur  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  l'arbitre- 
expert  Cinqualbre,  ancien  syndic  de  la  faillite  A.  Languet  et 
C*«,  chargé,  par  le  traité  de  concordat  du  14  août  1877,  de 
surveiller  pour  le  compte  des    créanciers  l'exécution    des 
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engagemenls  pris  par  les  débiteurs  ;  voir  dire  que  le  liqui* 
dateur  devra,  préalablemenl  à  tout  partage,  employer  le 
prii  du  matériel,  s'il  est  liquidé,  à  désintéresser  les  créan- 
ciers sociaux  ; 

»  Attendu  qu*à  Tappui  de  sa  demande,  Robert  expose  qu'à 
la  date  du  20  mars  1871  une  société  en  nom  collectif,  ayant 
pour  objet  les  transports  par  eau  et  les  remorquages  sur  la 
Loire,  fut  constituée,  par  acte  sous  signatures  privées,  régu- 
lièrement enregistré  et  publié,  entre  Languet,  Robert  et 
Vallet  sous  la  raison  sociale  A.  Languet  et  D*;  qu'aux 
termes  de  Part.  %  du  dit  contrat,  la  durée  de  la  société 
était  fixée  à  10  années,  commençant,  par  effet  rétroactif,  le 
1«^  octobre  1870  pour  prendre  fin  le  1"  octobre  1880;  qu'en 
décembre  1879,  Vallet  se  relira  de  la  société  qui  fut,  à  celte 
époque,  régulièrement  dissoute  à  son  égard,  mais  continua 
entre  Languet  et  Robert  après  le  ternie  fixé  par  l'acte  consti- 
tutif, sans  qu'aucun  trailé  de  prorogation  soit  intervenu  entre 
les  associés,  ou  tout  au  moins  sans  que  ce  traité  ait  été 
soumis  aux  formalités  de  publication  prescrites  par  la  loi  du 
24  juillet  1867;  que,  dès  lors,  il  est  fondé,  pour  mettre  un 
terme  aux  discussions,  d'autant  plus  pénibles  qu'elles  sont 
plus  fréquentes,  qui  rendent  impossible  la  vie  sociale  et  fini- 
raient par  compromettre  les  inlérOts  engagés  si  la  situation 
actuelle  se  prolongeait,  h  invoquer  les  dispositions  de 
l'art.  61  de  la  loi  précitée  et  à  réclamer  la  dissolution  immé- 
diate et  la  liquidation  de  la  société  de  fait  exislanl  depuis  le 
mois  d'octobre  1880  entre  son  beau-père  et  lui; 

»  Attendu  que  Languet  ne  conteste  ni  le  fait  de  non-publi- 
cation en  1880  de  la  prorogation  du  contrat  de  société,  ni 
les  dissentiments  graves  qui  divisent  les  deux  associés 
ilepuis  plusieurs  années  ;  qu'il  se  borne  à  soutenir,  pour 
justifier  sa  demande  de  sursis,  qu'il  lui  est  indispensable, 
pour  discuter   les'  conditions  dans  lesquelles   aura  lieu  la 
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lictuidalion  et  la  forme  sous  laquelle  se  fera  la  réalisalioQ  du 
nmlériol,  de  connaître  exaclemenl  sa  situation  au  vis-à-vis 
dû  son  associé,  que  doivent  établir  à  bref  délai  des  apure- 
ments ordonnés  par  des  jugements  antérieurs  de  ce  Tribunal; 

V  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  61  de  la  loi  du  Vk 
juillet  1867  tout  acte  ayant  pour  objet  la  continuation  d'une 
société  au  delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée  est  soumis  aux 
formalités  édictées  par  les  art.  55  et  56  de  la  même  loi  ; 
que,  par  suite,  toutes  les  règles  applicables  à  la  publication 
des  actes  constitutifs  des  sociétés  s'étendent  de  plein  droit, 
sons  les  mêmes  pénalités  et  les  mêmes  sanctions,  à  la  publi- 
cniion  des  actes  de  prorogation,  dont  la  nullité  pour  défaut 
de  publicité  peut  être  sollicitée  aussi  bien  par  les  associés 
que  par  toute  autre  personne  intéressée,  les  premiers  ayant 
incontestablement  le  droit  de  se  refuser  à  demeurer  dans  une 
société  que  les  tiers  peuvent  faire  disparaître  ; 

îï  Qu'il  faut  dire,  en  conséquence,  que  Robert  est  fondé  à 
poursuivre  la  dissolution  d'une  association  dont  la  proroga- 
tion n'a  pas  reçu  la  publicité  prescrite  par  la  loi  ;  que,  dès 
lors,  il  reste  seulement  à  examiner  la  demande  de  sursis 
formulée  par  Langue!  ; 

*  Attendu  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que 
In  nécessité  d'une  dissolution  immédiate  est  démontrée  et 
amplement  justinéc  par  tous  les  faits  de  la  cause; 

a  Qu'il  est  constant,  en  effet,  que,  depuis  plusieurs 
années,  il  existe  entre  les  doux  associés  un  état  de  mésin- 
IftlligcncB  suffisamment  grave  pour  compromettre  à  Tavenir 
les  intérêts  de  la  société  et  que  Robert  peut  soutenir  avec 
nma  que  les  actions  judiciaires  intentées  contre  lui  par 
Languet,  de  même  que  les  (griefs  articulés,  ne  sont  pas  de 
naiiire  à  faciliter  les  opérations  sociales  et  à  augmenter  le 
crcdil  de  la  société  A.  Languet  et  C»«  ; 

«  Qu'il  importe  peu  que,  depuis  le  1<^' juillet  1886,  Languet 
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ait  abandonné  complètement  à  Robert  la  direction  des 
affaires  pour  se  consacrer  à  d'autres  entreprises  commer- 
ciales ;  que  Languet  est  reslé  fondé  pour  une  part  impor- 
tante dans  le  capital  social  et  que  le  droit  de  surveiller  ses 
intérêts  ne  saurait  lui  être  refusé  ;  que  cet  état  de  choses 
amène  des  conflits  incessants,  des  demandes  d^argent  fré- 
quemment renouvelées  par  Languet  et  des  menaces  de  pour- 
suite de  la  part  des  créanciers  personnels  de  Languet,  qui 
ont  eu  déjà  une  fâcheuse  influence  sur  la  situalion  et  le 
crédit  de  la  société  et  qui  pourraient  déterminer  sa  ruine  si 
la  dissolution  n'était  pas  prononcée  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  moyen  tiré 
de  l'impossibilité  où  prétend  se  trouver  Languet  de  discuter 
en  pleine  connaissance  de  cause  la  dissolution  et  les  condi- 
tions dans  lesquelles  devrait  avoir  lieu  la  liquidation  au  point 
de  vue  de  la  réalisation  du  matériel  avant  le  dépôt  du  rapport 
de  l'arbitre  Langlais,  commis  par  justice  pour  dresser  les 
comptes  entre  les  deux  associés  ; 

»  Que  si  le  résultat  de  l'apurement  confié  à  Langlais  peut 
influer  éventuellement  sur  la  marche  de  la  liquidation  à 
poursuivre,  cette  circonstance  ne  saurait  être  suffisante  pour 
prolonger  l'existence  d'une  société  nulle,  dont  la  liquidation 
est  rendue  inévitable  par  les  agissements  de  Languet  et  pour 
obliger  Robert  à  rester  dans  les  liens  d'une  association  de 
fait  qu'il  désire  rompre  à  bon  droit  dans  le  but  de  se  sous- 
traire à  la  responsabilité  d'entreprises  faites  en  dehors  de  lui, 
étrangères  à  la  société  et  traitées  directement  par  son  beau* 
pèro  ; 

»  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  la 
demande  de  Robert  ;  qu'il  convient,  au  contraire,  de  pro- 
noncer la  dissolution  do  la  société  A.  Languet  et  O^  et  de 
confier  la  liquidation  à  l'arbitre-expert  Cinqualbre,  déjà 
désigné  en  1877  par  le   Tribunal  pour  suivre  les  opérations 
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de  la  faillile  de  la  dite  société  et  par  les  créanciers  concor- 
dataires pour  surveiller  leurs  intérêts  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande  de  sursis 
introduite  par  Languet; 

»  Déclare  dissoute,  à  partir  de  ce  jour,  la  société  de  Tait 
ayant  existé  entre  Robert  et  Languet  depuis  le  1"  octobre 
1880; 

»  Nomme  liquidateur  Cinqualbre,  arbitre-expert,  avec  les 
pouvoirs  les  plus  étendus  pour  réaliser  les  valeurs  de  la 
société  A.  Languet  et  C*®,  payer  le  passif,  recevoir  Tactif, 
dresser  les  comptes  des  associés,  procéder  aux  répartitions 
et  faire  tout  ce  qui  lui  paraîtra  utile  dans  Tintérêt  de  la 
liquidation  ; 

»  Dit  que,  préalablement  à  tout  partage,  le  prix  du  maté- 
riel, s'il  est  liquidé,  sera  employé  k  désintéresser  les  créan- 
ciers sociaux  ; 

»  Dit  qu'en  fln  de  liquidation  le  liquidateur  rendra  ses 
comptes  aux  associés  et  qu'en  cas  de  difficultés  les  dits 
comptes  seront  soumis  à  Thomologation  du  Tribunal  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  en  présence  des  inté- 
ressés ou  eux  dûment  appelés  ; 

»  Dit  que  les  dépens  du  présent  jugement  entreront  en 
fiais  de  liquidation.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  27  juin  1891.  — 
Président:  H.  Benoit.  —  Plaidant:  H«  Giraudeau,  pour 
Robert  ;  M«  Ëtiennez,  pour  Languet. 
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SAINT-NAZAIRE»  25  JaiUet  1891. 

ABORDAGE.  —  1°  NAVIRE  AU  MOUILLAGE.  —  MOUVEMENT 
D'ÉVITAGE.  —  PASSAGE  PAR  LA  GAUCHE  DU  CHENAL.  — 
VITESSE  EXCESSIVE.  —  FAUTE  DU  NAVIRE  ABORDEUR.  — 
2°  CHÔMAGE.  —  INDEMNITÉ. 

/.  lorsqu'un  navire  arrivé  au  mouillage  a  commencé  son  moU" 
vement  d'évitage  dans  un  chenal  assez  large  pour  permettre 
le  passage  de  deux  navires,  le  capitai^ie  d'un  autre  navire 
commet  une  faute  si,  pour  doubler  le  navire  au  mouillage,  U 
force  de  vitesse  et  prend  la  gauche  du  chenal,  au  lieu  de 
passer  à  droite.  On  ne  peut  reprocher  au  navire  au  mouil^ 
loge  de  ne  pas  s'être  mis  en  marche  par  quelques  tours 
d'hélice  pour  laisser  le  passage  libre,  et  si,  dans  ces  circons^ 
tances,  il  est  abordé,  la  responsabilité  de  l'abordage  incombe 
exclusivement  au  navire  abordeur. 

IL  L'indemnité  de  chômage  acquise  au  navire  victime  d'un 
abordage  doit  être  calculée  à  raison  de  0  fr.  50  c.  par  jour 
et  par  tonneau  de  jauge  (1). 

COMPAGNIE  GÉNÉRALE  TRANSATLANTIQUE  COntrC  CORRT  ET  SONS 
ET  CAPITAINE    WILLIAMS. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Considérant  que  du  rapport  des  experts  déposé  au  greffe 
du  Tribunal  le  18  février  1891,  aussi  bien  que  de  Tensemble 
des  témoins  entendus  par  eux  ,  des  documents  produits  con- 

(i)  Gonf.  y.  ce  rec,  Table  de  11  ans,  vo  Abordage,  no  49  ;  mais  s1l 
8*agit  d^une  gabare,  riDdemoité  est  fixée  à  0  fr.  10  c.  par  tonneau  de 
jtnge  et  par  jour,  suivant  le  tarif  des  sorestaries.  Y.  Nantes,  11  avril 
1885;  85,  1,  231  et  renvois. 

11 
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sislanl  notamment  en  les  rapports  de  mer  de  V Amérique  et  du 
Redbroock^  livres  de  bord  du  steamer  Amérique,  décret  et 
règlement  du  l*»*  septembre  1884,  il  ressort  que  la  faute 
réelle  el  vraie  de  laquelle  est  résulté  Tabordage  commun  du 
Reâbroock  et  du  steamer  Amérique  est  due  tout  entière  au 
premier  do  ces  deux  navires  ; 

»  Qu'il  est  constant,  en  effet,  que  l'événement  s'est- produit 
au  moment  où  Y  Amérique,  arrivé  au  mouillage  dans  la  grande 
rade  de  Saint-Nazaire,  avait  jeté  son  ancre  pour  assurer  sa 
position,  au  lieu  ordinaire  des  mouillages  des  paquebots  de 
son  tonnage  ;  que  ce  paquebot  avait  annoncé  par  les  deux 
coups  de  canon  réglementaires  qu'il  avait  pris  celte  position 
el  qu'il  élail  facile  au  capilaine  du  Rcdbrouck,  placé  alors  à 
nue  assez  longue  distance  à  l'arrière,  sur  la  hauteur  de  Villez- 
Martin,  h  un  point  où  il  lui  élait  impossible  de  ne  pas  aper- 
cfivoir  la  position  prise  par  V Amérique  de  tenir  et  diriger  son 
navire,  de  façon  h  permettre  à  V Amérique  d'opérer  complète- 
ment l'évilage  qu'elle  avait  commencé  ;  que  si  le  capilaine 
du  Hedbroock  se  fût  conformé  aux  prescriplions  du  décret  du 
1"  septembre  1884,  il  eut,  apercevant  le  steamer  Amérique 
occupant  sa  position  au  mouillage  el  ayant  commencé  déjà 
son  mouvement  d'évilage,  dirigé  son  navire  sur  la  droite  du 
chenal  de  l'avant- port,  en  dehors  des  eaux  de  l'Amérique, 
dont  il  lui  était  facile  d'éviter  l'approche,  en  calculant  la 
distance  à  observer,  à  raison  de  la  longueur  du  steamer  à 
l'ancre  et  de  la  bouée  de  chaîne,  à  l'aide  de  laquelle  l'ancre 
avait  été  assurée  au  fond  ;  qu'en  effet,  la  largeur  très  consi- 
dérable du  chenal  de  l'avant-port  permettait  au  Reiibroock 
de  suivre  aussi  bien  la  direclion  de  la  droite  du  chenal  que 
colle  de  la  gauche  qui  fut  adoptée  par  son  capitaine  ;  que, 
cependant,  la  droite  élait  la  direclion  normalement  prescrite  ; 
que  le  capilaine  du  Redbroock  a  donc  eu  tort  de  ne  pas  la 
suivre  ; 
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»  Qu'en  tous  cas,  le  Redbroock  naviguait  de  Villez- 
Marlin,  en  approchant  V Amérique  de  laquelle  il  était  encore 
distant  de  3  à  400  mètres,  d'après  le  dire  du  pilote  du 
Redbroock  lui-même;  que  Tart.  18  du  décret  du  1"  mars 
1884,  obligeait  le  capitaine  et  son  pilote  h  diminuer  de 
vitesse  ou  à  stopper  et  môme  à  marcher  en  arrière,  si  cela 
était  nécessaire,  pour  éviter  tout  abordage,  événement  qui 
doit  toujours  être  craint  en  semblable  conjoncture  ;  que  loin 
de  diminuer  sa  vitesse,  alors  qu'ils  avaient  renoncé  à  stopper 
ou  à  marcher  en  arrière,  ils  ont,  au  contraire,  accéléré  la 
vitesse  du  Redbroock,  après  avoir  pris  à  leurs  risques  et  périls 
la  direction  de  la  gauche  du  chenal  et  que  ce  n'est  qu'en 
exagérant  même  la  vitesse  qu'ils  ont  tenté  de  doubler  le 
steamer  qu'ils  n'ont  pu  cependant  éviter,  puisqu'il  l'ont  abordé 
par  l'arrière  pour  lui  faire  les  avaries  qu'il  a  reçues  et  subir 
celle  dont  le  Redbroock  a  élé  lui-même  atteint  ;  que  c'est  là 
une  allure  imprudente  et  qui  engage  d'une  façon  absolue  la 
responsabilité  du  capitaine  du  Redbroock; 

»  Considérant  que  celui-ci  prétend  à  tort  que  le  capitaine  du 
steamer  Amérique  pouvait  et  devait  oi  donner  la  mise  en  marche 
de  sa  machine  pour  parer  par  quelques  tours  d'hélice  son 
propre  navire  ;  qu'il  faut  remarquer  que  V Amérique  opérait  en 
ce  moment  son  évitage,  lequel  était  assuré  de  réussir  sous  la 
seule  influence  du  flot  dans  les  eaux  où  il  avait  opéré  son 
mouillage  ;  que  son  commandant  ne  pouvait  en  rien  se  douter 
de  Tentêlement  obstiné  du  capitaine  du  Redbroock  à  entre- 
prendre son  approche  dans  les  eaux,  sans  obéir  en  rien  aux 
règles  de  la  prudence  la  plus  vulgaire,  aussi  bien  qu'aux  pres- 
criptions de  l'art.  18  du  décret  susvisé,  qu'il  lui  était  toujours 
facile  d'observer  à  chaque  instant  de  sa  marche  ;  qu'on  peut 
comprendre  que  le  navire  mouillé  a  le  plus  haut  intérêt  à  ne 
rien  déranger  dans  le  mouvement  naturel  de  l'évilage  et  qu'il 
doit  considérer  le  navire  à  vapeur  \enant  h  son  approche  sur 


340  PREMIÈRE  PARTIE. 

un  point  de  la  rade  où  il  lui  est  facile  de  manœuvrer  à  sa  guise 
et  de  préparer  sa  direction  et  même  de  la  changer  inconti- 
nent s'il  Taperçoit  mauvaise,  comme  le  seul  apte  à  bien 
gouverner  ;  que  la  mise  en  mouvement  de  la  machine  du 
steamer  Amérique  pouvait  compromettre  le  mouillage  qui  lui 
était  acquis,  si  les  mouvements  d'hélice  dont  il  est  souvent 
dans  cette  position  difficile  d'apprécier  et  de  calculer  la  force 
nécessaire,  venaient  à  faire  produire  une  traction  trop  vive 
sur  la  chaîne  reliant  le  navire  à  Tancre  elle-même;  que 
sous  rinfluence  de  toutes  ces  considérations,  le  capitaine  et 
TarmemiMit  du  navire  Redbroock  doivent  être  tenus  responsa- 
bles des  conséquences  de  Tabordage  éprouvé  par  VAmériqtâe, 
sans  pouvoir  rien  répéter  pour  eux-mêmes  contre  la  Compa- 
gnie générale  transatlantique  et  son  capitaine,  à  Toccasion 
de  la  perle  de  leur  propre  navire  ; 

»  Considérant  que  le  Tribunal  n'a  point  à  sa  disposition 
les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  la  somme  du  dom- 
mage éprouvé  par  la  Compagnie  transatlantique,  tant  par 
suite  du  retard  qu'a  dû  subir  ï Amérique  dans  sa  navigation 
par  le  fait  de  la  durée  des  Iravaux  de  réparation  et  de  remise 
en  Télat  du  navire  que  par  suite  des  dépenses  et  débours  néces- 
sités pour  elle  du  fait  dos  travaux  de  ces  réparations  et  des 
pièces  et  fournitures  dont  elle  a  dû  se  pourvoir  pour  les 
effectuer  ;  que  les  experts  commis  par  justice  n'ont  en  rien 
fait  connaître  la  base  sur  laquelle  ils  ont  fixé  à  140,000  fr. 
les  réparations  qu'ils  jugent  nécessaires  ;  qu'ils  disent  bien 
que  V Amérique  a  été  immobilisé  du  23  août  au  24  octobre  ; 
mais  qu'ils  ne  disent  pas  si.ce  temps  a  été  tout  entier  consacré 
aux  réparations  nécessitées  par  l'abordage  ;  qu'il  serait  pos- 
sible que  la  Compagnie  transatlantique  eût  profité  de  la 
nécessité  de  mise  en  réparation  de  son  navire  pour  faire  à 
celui-ci  des  adjonctions  ou  des  améliorations  en  dehors  des 
exigences  des  réparations  elles-mêmes  ;  qu'il  est  donc  impos- 
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sîMe  en  Tétat  de  dire  exactement  la  durée  du  chômage 
nécessité  par  Tavarie  et/  par  conséquent,  de  chiiTrer  exacte- 
ment la  somme  due  à  la  Compagnie  de  ce  chef  ;  qu'il  convient 
de  renvoyer  les  parties  devant  experts  qui,  après  avoir  dit  et 
évalué  toutes  les  réparations  nécessitées  par  Tavarie  et  réelle- 
ment exécutées  indiqueront  aussi  quelle  a  été  la  durée  vraie  du 
temps  qui  a  été  consacré  k  ces  travaux  de  réparation,  dédui- 
sant au  besoin  tout  le  temps  qu'ils  apprendraient  avoir,  été 
consacré  à  tous  autres  travaux  ne  ressortant  pas  des  nécessités 
créées  par  Tabordage  ;  qu'il  suffit,  dès  maintenant,  de  dire 
sur  quelle  base  devra  être  calculée  l'indemnité  du  chômage 
réellement  acquis  ;  que  la  somme  de  un  franc  par  jour  indi- 
quée par  les  experts  dans  le  procès-verbal  du  18  février  1891 
est  excessive  ;  que  le  Tribunal  ne  croit  devoir  admettre  que 
celle  de  0  fr.  50  c.  par  jour  et  par  tonne  de  jauge  ;  que  c'est 
donc  cette  dernière  somme  qui  devra  être  prise  par  les  nou- 
veaux experts  comme  base  du  calcul  de  l'indemnité  du 
chômage  pour  faire  le  calcul  du  chiffre  de  celle-ci,  à  raison 
de  la  durée  de  jours  pendant  laquelle  ils  diront  qu'il  s'est 
prolongé  ; 

D  Considérant  que  le  remorquage  du  steamer  Amérique  a 
été  opéré  par  le  Belle-Ue,  remorqueur  de  la  Compagnie,  qui 
se  trouve  toujours  sous  pression  au  moment  de  l'arrivée  des 
paquebots  pour  aider  ceux-ci  dans  leurs  rapports  avec  la  terre 
pour  le  service  des  dépêches,  le  transpoM  des  passagers  ou 
des  colis  des  voyageurs  ;  qu'il  semble  excessif  d'allouer  la 
somme  de  1,000  fr.  dite  parles  experts  pour  le  remorquage; 
qu'aucune  somme  no  semble  devoir  être  allouée  du  chef  de 
ce  remorquage  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  en  matière  commerciale  et  en  premier  ressort  : 
«  Dit  que  l'abordage  du  %3  août  1890,  qui  s'est  produit  entre 
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enlre  le  Ralfiroock  eiV Amérique,  est  dû  tout  entier  à  la  faute 

du  pilote  et  ilu  capitaine  du  Redbroock  ; 

n  Cotidamue  Taimement  et  le  capitaine  de  ce  dernier 
navire,  h  indemniser  la  Compagnie  générale  transatlantique, 
sans  aucun  droit*a  compensation  avec  eux-mêmes  pour  toutes 
ou  parties  des  avaries  du  Redbroock,  qui  doivent  demeurer  à 
leur  compl^î  esclusif  comme  pertes,  de  toutes  les  conséquences 
des  avaries  de  V Amérique,  tant  en  ce  qui  concerne  les  sommes 
dépensées  pour  la  réfection  nécessitée  par  les  avaries  dues  à 
Tabordage  que  pour  compensation  du  chômage  éprouvé  par 
la  Compagnie  générale  transatlantique  pendant  le  temps  qui 
sera  dit  avoir  été  employé  à  ces  réfections  ; 

»  Dit  que  rindemnité  de  chômage  est  fixée,  dès  maintenant, 
à  la  somme  de  0  fr.  50  c.  par  jour  et  par  tonne  de  jauge  du 
steamer  Amtlrjque; 

»  Renvoie  les  parties  devant  MM.  Kerviler,  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Saiiit-Nazaire  ;  Guichard, 
ingénieur-directeur  des  Chantiers  de  la  Loire,  à  Saint-Nazaire; 
el  Pelilhomine,  ingénieur  maritime  du  contrôle  de  l'Etal,  à 
Nanles,  lesquels  sont  commis  experts  et  prêteront  serment 
préalable  h  leur:)  opérations  devant  le  Président  du  siège  à 
qui  cliarge  e^i  laissée  de  les  remplacer  en  cas  de  refus  sur 
simple  requête  ; 

j»  Dit  que  ces  experts  rechercheront,  diront  et  évalueront 
en  argent  les  réparations,  travaux  et  fournitures  réellement 
employés  au  steamer  Amérique  pour  rétablir  celui-ci  en  état 
de  navigalion  Bprès  Tjîbordage  du  ^3  août  i890  ;  qu'à  cet 
ctTt^L,  ils  pourront  se  faire  produire  tous  livres  de  compte, 
noies  et  Diclures  et  recueillir  tous  renseignements  qu'ils  avise- 
ront soiL  par  correspondance,  soit  par  témoins  ; 

»  Dit,  en  outre,  qu'ils  rjchercberont  et  diront  quelle  a  été 
la  durée  réelle   du  chômage   nécessité  par  les   réparations 
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d'avaries  et  en  fixeront  le  chiffre  calculé  à  raison  de  0  fr.  50  c. 
par  tonneau  de  jauge  et  par  jour  ; 

»  Dit  qu'il  n*y  a  pas  lieu  d'allouer  d'indemnité  à  la  Compa- 
gnie pour  le  remorquage  de  V Amérique  par  le  Belle-Ile  de  la 
grande  rade  au  bassin  ; 

»  Condamne  le  capitaine  et  les  armateurs  du  Redbroock  en 
tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Sazaire,  —  du  25  juillet 
1891.  —  Président  :  M.  Vézin.  —  Plaidant  :  M*  Guillet,  pour 
la  Compagnie  générale  transatlantique  ;  M^  Galibourg,  avocat, 
pour  Corry  et  Sons  et  Williams. 


RENNES,  8  décembre  1890. 

I.  —  COMPÉTENCE.  —^CONTESTATIONS  RELATIVES  AUX  ENGA- 
GEMENTS  ENTRE  COMMERÇANTS.  —  QUASI-DÉLIT.  —  DIF- 
FAMATION. 

II.  —   EXPLOIT.   —    QUASI-DÉLIT.      —     DIFFAMATION.      — 

ASSOCIÉS.  —   RAISON  SOCIALE. 

i.  Le  fait  par  un  commerçant  d'en  diffamer  un  autre  pour 
l'empêcher  de  traiter  avec  des  maisons  concurrentes  constitue 
le  quasi-délit  commis  par  un  commerçant  dans  l'intérêt  et  à 
l'occasion  de  son  commerce,  La  demande  de  dommages- 
intérêts  fondée  sur  l'existence  de  ce  quasi-délit  est  de  la 
compétence  des  Tribunaux  de  Commerce.  (Art.  631  du  Code 
de  Commerce.) 

IL  Lorsque  des  commerçants  associés  en  ont  diffamé  un  autre 
à  raison  de  relations  commerciales,  est  valable  l'assignation 
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donnée   au3Ë  Qssoviés  sous  leur  raison  sociale  et  non  pris 

individuellement- 

nOUf BAtT,  TAÏC  DUYM  ET  €»•  COnlre  DAVIES. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  du  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  du  26  novembre  1889,  rapporté 
ce  rec,  89,  1,  358. 

abr£t. 
«  La  Coup, 

D  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jnges, 
»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 
»  Déboute  les  appelants  de  toutes  leurs  fins  et  conclusions 
et  les  condamne  ^  Taiiiende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Uennes  (1"  Chambre),  —  du  8  décembre 
1890.  —  M.  de  Kerberlin,  !•'  président.  —  Plaidant: 
M"  Padioleau^  poiu  Nouteau,  Van  Duym  et  C*«  ;  M*  Grivart, 
pour  Davies. 


RENNES,  8  décembre  1890. 

ACTE  DE  COMMERCE*  —  ENTREPRISE  DE  MANUFACTURES.  — 
CARACTÈRE*   —  FABRICANT  DE  LAINES.  —  CHAPELIER.  — 

Bastissage. 

i'cntrepriëe  de  manufactures,  réputée  acte  de  commerce  par 
l'arL  632  du  Code  de  Commerce,  ne  consiste  pas  seulement 
à  acheter  les  matières  premières  et  à  les  revendre  après  les 
avoir  travaillées,  mais  aussi  à  façonner  des  matières  pre- 
mières reçues  d'un  tiers  qui  en  conserve  la  propriété  et  les 
reprend  une  fois  le  travail  fait. 

Spécialemefii_M  fait  acte  de  commerce  et  ne  peut  être  assimilé  à 
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un  simple  ouvrier  à  façon,  le  fabricant  de  laines  qui  reçoit 
(Tun  chapelier  des  laines  brutes  pour  subir,  moyennant  un 
prix  convenu,  la  préparation  connue  sous  le  nom  de  bastissage. 

PROVOST  contre  clémot. 

Ainsi  jugé  par  confirroalion  du  jugement  du  Tribunal 
de  Gommerce  de  Nantes,  du  19  février  1890,  rapporté  ce 
rec,  90,  1,  74. 

ARRÊT. 

«  Attendu  que  les  factures  adressées  par  Clémot  à  Provost 
portent  toutes  la  raenlion  que  les  façons  données  aux  mar- 
chandises sont  payables  dans  Nantes  ;  que  Provost  a  reçu  ces 
factures,  et  que,  loin  de  protester  contre  cette  dérogation  à 
la  règle  de  droit  commun,  il  Ta  acceptée  expressément,  en 
écrivant  le  5  septembre  1889,  à  son  créancier  :  «  Quand 
»  nous  serons  d'accord,  je  vous  enverrai  mon  règlement  ;  » 

»  Attendu  qu*à  la  vérité,  Clémot  a  tiré  sur  Provost,  mais 
qu*il  résulte  de  sa  correspondance  qu*il  n'a  eu  recours  à  ce 
mode  de  paiement  qu'à  défaut  d'avoir  reçu  les  couvertures 
par  lui  réclamées  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

9  Et,  adoptant  ceux  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ; 

»  La  Cour, 

3»  Confirme  le  jugement  entrepris  ; 

.  a  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3<»  Chambre),  —  du  8  décembre 
Î890.  —  Président  :  M.  Adam.  —  Plaidant  :  M«  Ravenel,  pour 
Provost  ;  M*  Dyèvre,  pour  Clémot. 
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RENNES,  8  décembre  1890. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  — 
RÉSILIATION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  CALCUL.  — 
DIFFÉRENCE  DE  COURS.  —  PERTE  DE  CLIENTÈLE. 

Lorsque,  régulièrement  mis  en  demeure,  le  vendeur  ne  livre  pas, 
l'acheteur  peut  demander  la  résiliation  de  la  vente  avec  dom^ 
mages-intérêts.  (Arl.  1610  et  1611  du  Code  civil.) 

Les  dommages-intérêts  consistent  dans  la  différence  entre  le 
prix  conveyiu  lors  de  la  vente  et  le  cours  de  la  marchandise 
au  jour  de  la  demande  de  résiliation  ;  mais  l'acheteur,  pou- 
vant se  remplacer  des  quantités  qui  ne  lui  sont  pas  livrées 
et  remplir  par  suite  ses  engagements  vis-à-vis  des  tiers,  n'a 
droit  à  aucune  autre  indemnité,  notamment  pour  perte  de 
clientèle, 

HANTOUT   FRÈRES   COntre   POULAIN  ET  BARBIER  ET  AUTRES. 

Ainsi  jugé  par  confiraialion  du  jiigemcnl  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  du  19  avril  1890,  rapporté  ce 
rec,  90,  1,  174. 

ARRÊT. 

a  Attendu  que  Mantout  frères  ont  été  mis  en  demeure  à 
différentes  reprises,  tant  en  décembre  1889  qu'en  janvier  et 
février  1890  ;  que  les  assignations  du  19  février  leur  donnaient 
le  U  du  dit  mois,  comme  dernier  délai  ;  que,  le  ^6  janvier; 
ils  ont  annoncé  aux  acheteurs  que  les  livraisons  allaient 
désormais  se  faire  rapidement;  que,  postérieurement  au  ^( 
février,  ils  ont  offert  de  livrer  100  cabas  ;  que  c'est  donc  à 
bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  fiié  la  date  de  fin 
février,  comme  ayant  été  celle  de  la  livraison  ; 
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»  Attendu  qu*il  est,  dès  h  présent,  justifié  que  fin  février, 
le  cours  des  figues  était,  sur  la  place  de  Nantes,  de  38  fr. 
par  cabas  ; 

»  Attendu  que,  si  Fleury  frères  et  Poupart  et  Moitié  n*ont 
réclamé  aucune  indemnité  relativement  au  poids  des  cabas 
qui  leur  ont  été  livrés  en  novembre,  on  ne  peut  induire  du 
silence  qu'ils  ont  alors  gardé,  qu'ils  n'auraient  pas  exigé  le 
poids  moyen  de  19  kilos  pour  les  livraisons  ù  faire  en  décem- 
bre ;  qu*ils  sont,  dès  lors,  en  droit  de  demander  que  le  mon- 
tant du  préjudice  à  eux  causé  par  l'inexécution  du  dernier 
marché  soit  calculé  sur  le  poids  de  19  kilos  par  cabas,  qui 
esl  le  poids  moyen  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Et  adoptant  ceux  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ; 

»  La  Cour, 

»  Dit  que  les  intimés  ont  droit  à  la  différence  entre  lo  prix 
d'achat  et  le  cours  de  la  marchandise  fin  février  1890  ; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  nommer  un  arbitre  rapporteur 
pour  déterminer  quel  était,  à  celte  date,  sur  la  place  de 
Hautes,  le  cours  des  figues  Bougie  ; 

»  Dit  que,  dans  le  calcul  de  l'indemnité  de  résiliation  due 
à  Fleury  frères  et  Poupart  et  Moitié,  le  poids  moyen  des  cabas 
doit  être  évalué  à  19  kilos  ; 

y»  Confirme  le  jugement  attaqué  ; 

»  Condamne  les  appelants  h  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cours  d'appel  de  Rennes  Q*  Chambre),  —  du  8  décembre 
1890.  —  Président  :  M.  Adam.  —  Plaidant  :  M«  Salmon, 
pour  Maulout  frères  ;  M^  Leborgne,  pour  Poulain  et  Barbier 
et  autres. 
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TEIBUNAL  CIVIL  DE  QUIMPER.  9  juin  1891. 

I. —  COMPÉTENCE.—  SAISIE  CONSERVATOIRE.—  OPPOSITION. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 
IL  —  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  COMMERÇANTS.  —  BILLET  A 

ORDRE.    —   ACTE    DE    COMMERCE.    —    PRÉSOMPTION.   — 

PREUVE  CONTRAIRE. 

L  Le  Tribunal  de  Commerce  est  incompétent  pour  connaître 
de  l'opposition  formée  contre  une  saisie  conservatoire. 

H,  Un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  commerçant  au  profit 
d'un  commerçant  et  causé  valeur  en  marchandises ,  est 
prcsumi!  fait  pour  leur  commerce.  Mais  cette  présomption  cède 
di'VUïd  la  preuve  contraire;  spécialement,  s'il  est  établi  que 
k  souscripteur,  commerçant,  a  signé  des  billets  à  ordre  en 
paiement  d'effets  mobiliers  qui  lui  étaient  fournis  pour  son 
usage  personnel  (1). 

iULT  conlre  autron. 

JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal, 

»  AUendu  que  la  juridiction  des  Tribunaux  de  Commerce 
est  csceplionnelle  et  ne  peut  s'étendre,  par  analogie,  à  des 
matières  autres  que  celles  qui  lui  sont  expressément  attribuées 
par  la  loi  ;  qu'aucune  disposition  légale  n'attribue  à  ces 
Tribunaux  la  connaissance  d'une  opposition  à  une  ordonnance 
de  saisie  conservatoire  rendue  par  le  président  du  Tribunal 
de  Commerce  en  vertu  de  l'art.  417  du  Code  de  Procédure 
civile  (Cassation,  2i2  août  18831  et  11  novembre  1885)  ; 

(1)  Conf.,  V.  ce  rec,  Table  de  2T  ans,  vo  Effets  de  Commerce, 
no  148i  Nantes,  6  janvier  1889;  89,  1,  85. 
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»  Attendu  que,  se  portant  opposant  à  une  ordonnance  du 
président  du  Tribunal  de  Gonimerce  suivie  de  saisie  conser- 
vatoire, du  12  mai  1891,  July  poursuit  Tannulalion  desdites 
ordonnance  et  saisie  par  cette  raison  qu*il  ne  s^agissait  pas 
d'une  créance  c<jmmerciale  ; 

»  Attendu  que,  s'il  a  été  procédé  à  la  suite  du  protêt  d'un 
billet  à  ordre,  à  échéance  du  S  mai  1891,  accepté  en  blanc 
par  July,  il  ne  s*onsuit  pas  nécessairement  que  la  créance 
soit  commerciale,  même  le  billet  étant  causé  «  valeur  en 
marchandises;  »  que  les  juges  doivent  rechercher  la  nature 
et  l'objet  de  l'engagement  contracté  ; 

»  Attendu  qu'en  avril  dernier  July  a  revêtu  de  son  accep- 
tation un  certain  nombre  de  billets  qu*Autron  devait  remplir 
ultérieurement  et  faire  présenter  aux  échéances  convenues 
à  l'efTet  de  payer  l'acquisition  du  mobilier  garnissant  l'appar- 
tement que  ledit  July  et  sa  famille  occupent  à  Quimper  ; 

»  Attendu  qu'en  parcourant  la  facture  donnée  à  July,  il 
est  impossible  d'y  découvrir  les  marchandises  prétendues 
indispensables  à  son  commerce  dont  il  est  question  aux 
conclusions  du  défendeur  ;  qu'on  y  voit  une  énumération 
d'objets  mobiliers  tels  que  lit,  sommier,  armoire,  etc.,  tous 
évidemment  destinés  à  l'usage  personnel  du  demandeur  et 
de  sa  famille  ; 

»  Attendu,  en  conséquence,  et  quelle  que  soit  la  qualité 
des  parties,  que  cette  acquisition  n'a  point  les  caractères 
d'un  acte  de  commerce  ;  qu'il  en  résulte  que  la  saisie 
conservatoire  est  sans  base  légale  ;  que,  s'agissant  d'une 
créance  purement  civile,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'ordonnance 
prévue  en  l'art.  417  du  Gode  de  Procédure  civile  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Prononce  nullité  de  l'ordonnance  du  12  mai  1891  et  de 
la  saisie  conservatoire  qui  Ta  suivie  ; 
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ïï  VA  pryur   tous  doinmQges-intérêls,  condamne  Aulron  aux 
entiers  dépens.  » 

Tribunal  cmi  de  Qaimpcr,  —  du  9  juin  1891.  —  M.  Pavec, 
président.  —  PlaiUajil  :  M"  de  Chabre  et  Verchen. 


NANTES,  3  Juin  1891. 

TUBES  AU  PORTEUR,  —  VENTE.  —  FEUILLE  DE  COUPONS 
ÉTRANGÈinE    AU   TÏTftE^    —    AGENT    DE     CHANGE.  —  VICE 

APPAnEiM,  —  GARA^'TIE. 

Quand  un  titre  de  renie  {un  titre  de  rente  russe  dans  l'espèce) 
est  vendu  avec  une  feuille  annexe  de  coupons  appartenant  à 
un  autre  titre  et  portant,  par  suite,  un  numéro  autre  que 
celui  du  lilrt  lut-niône,  le  vendeur  ne  peut  se  soustraire  à 
/oidignlion  de  garantie  en  alléguant  que  le  vice  du  titre  est 
uppurtnl  et  que  C acheteur,  fût-il  agent  de  change,  a  pu  s'en 
convaincre  lui-même.  (Art.  16421  du  Code  civil.) 

GOUTTÉ  contre  chauvet  et  autres. 

JUGEMENT. 

91  Le  Tribunal, 

»  AUendu  que  Goulto  fit  acheter  en  décenibre  1887,  par 
ChftuVGt,  agent  de  change,  une  ccrlaine  quanlilé  de  rentes 
russes  1883;  qu'en  M>plembre  1888,  Goullé  revendit  ses 
tilrcs  par  l*enlreniisc  d'un  autre  agent  de  change,  mais  que 
le  tilre  u°  88,728  lut  fut  retourné  comme  n'étant  pas  négo- 
ciable, la  feuille  de  coupons  annexée  porlanl  le  n^  88,727  ; 

«  Attendu  que  Cluuivcl,  après  avoir  tenté  diverses  démar- 
ches dans  le  but  de  parvenir  à  la  régularisation  de  ce  titre, 
déclara  k  Goutté  qu^ii  ny  pouvait  réussir; 
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»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Goutté  a  appelé 
ChauTet  devant  ce  Tribunal  pour  s*entendre  condamner  à  lui 
rournir  un  litre  régulier  de  rente  russe  6  7»  ^^^^  ^^  '^ 
valeui^de  1,000  roubles  aux  lieu  et  place  de  celui  actuel- 
lement entre  ses  mains,  et,  faute  do  ce  faire  dans  le  délai 
qui  sera  imparti  par  ce  Tribunal,  voir  autoriser  le  requérant 
è  faire  acheter  en  bourse  un  titre  semblable  aux  frais, 
risques  et  périls  de  Chauvet,  qui  sera  condamné  à  lui  rem- 
bourser le  montant  de  Tachât  ; 

»  Attendu  que  Chauvet  a  appelé  en  garantie  Liévin,  qui  a 
reporté   cette  demande    à   Montaudon,  qui  a  assigné  à  son 
tour  Weil,  lequel  a  assigné  Pouquet  qui,  lui-même,  a  appelé 
en  garantie  le  Crédit  Lyonnais; 
»  Entre  Goutté  et  Chauvet  : 

»  Attendu  que  les  conclusions  de  Chauvet  tendent  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  :  lui  décerner  acte  de  ce  qu'il  s'en 
rapporte  à  justice  au  sujet  de  Taclion  intentée  contre  lui  par 
Goutté,  se  bornant  à  réclamer  en  sa  faveur,  en  tant  que 
besoin,  le  bénéfice  des  fins  de  non-recevoir  qui  seraient 
invoquées  contre  lui  par  Liévin  ; 

»  Attendu  que  Chauvet  a  agi  comme  mandataire  de 
Goutté  ;  qu'il  lui  devait  un  titre  régulier  et  qu'il  l'a  si  bien 
reconnu  que,  sur  le  reçu  donné  à  son  client,  lorsque  ce 
dernier  lui  a  rapporté  le  titre  ï\^  88,7^8,  il  a  inséré  cette 
mention  «  et  qui,  par  suite  de  son  irrégularité,  sera  à 
»  échanger;  » 

»  Qu'il  convient  d'obliger  Chauvet  à  remettre  à  Goutté  un 
litre  régulier  de  rente  russe  6  Vo  1883  de  la  valeur  de 
1,000  roubles  en  échange  du  titre  irrégulier  n^  88,728  ; 

s  Sur  les  demandes  en  garantie  contre  Liévin  et  contre 
Montaudon  : 

»  Attendu  que  les  conclusions  de  Chauvet  tendent  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  :  condamner  Liévin  à  le  garantir,  libérer  et 
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indnmnîsor  de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  lui  ;  le  condamner,  en  outre,  à  le  rem- 
bourser lie  la  somme  de  27  fr.  30  c,  frais  exposés  dans 
rinlérel  de  celle  des  parties  contre  laquelle  sera  prononcé  le 
hmé  pf>ur  compte  du  lilre  irrégulier,  sous  l'offre  de  remettre 
à  qui  lie  droit  la  procédure  d'opposition  avec  les  pouvoirs 
nécessaiiTs  pour  en  donner  main-levée  ; 

»  AUi!ft*lti  que  Liévin  demande  sa  mise  hors  de  cause  sans 
dépens;  qu'il  conclut  subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  la 
demande  [principale  et  la  demande  incidente  de  Chauvel 
serairnL  accueillies,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  :  condam- 
ner MonlRudon  à  le  libérer,  garantir  et  indemniser  de  toutes 
les  cûnd[imnations  qui  interviendraient  contre  lui  en  prin- 
cipal, inléréls  et  frais  ; 

»  Altt'ndu  que  Montaudon  a  déclaré  prendre  fait  et  cause 
pour  liévin  ; 

9  Attendu  que  Montaudon  a  remis  à  Liévin,  et  celui-ci  à 
Chauvft,  un  titre  irrégulier  ;  que  tous  deux  le  reconnaissent  ; 
qu'ils  ont  ilonc  fait  faute  et  qu'ils  doivent  en  supporter  la 
responsabililé  ; 

B  Qu'en  conséquence,  il  convient  d'accueillir  ces  demandes 
en  garantie  ; 

yi  Sur  la  demande  en  garantie  contre  Weil  : 

»  Attendu  que  Weil  reconnaît  que  Tannexion  de  la  feuille 
de  coupons  n°  88,7i7  au  titre  n»  88,7i8  et,  par  suite,  l'irré- 
gularité Je  ce  titre  s'est  produite  pendant  qu'il  en  était 
posseaseur.  mais  qu  il  prétend  que  la  demande  en  garantie 
introduite  par  Montaudon  doit  être  repoussée  :  i^  parce 
qu  elle  rCeA  pas  fondée  ;  ^^  parce  que,  même  en  admettant 
que  celle  demande  fût  fondée,  elle  serait  non-recevable 
comme  tardive  ; 

n  Sur  le  premier  moyen  : 

9  Attendu  que  Weil  soutient  que  la  demanda  en  garantie 
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n'est  pas  fondée  parce  que,  aux  termes  de  Tart.  16421  du 
Code  civil,  le  vendeur  n*est  pas  tenu  des  vices  apparents  et 
dont  Tacheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même  ;  qu'il  suffit  que 
l'acheteur  ail  pu  connaître  les  vices  par  Texamen  de  la 
chose  vendue  et  que,  Tirrégularilé  du  titre  étant  apparente, 
Montaudon  a  commis  une  négligence  en  ne  l'examinant  pas 
suJRisamment,  négligence  dont  il  doit  supporter  les  consé- 
quences; 

»  Allendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'un  titre;  qu'un 
agent  de  change  comme  Montaudon  devait  donc  vérifier 
Taulhenticité  de  ce  titre,  s'assurer  qu'il  était  libre  de  toutes 
oppositions  et  que  le  nombre  de  coupons  qui  devaient  l'ac- 
compagner s'y  trouvait  bien  annexé  ;  mais  qu'on  ne  saurait 
l'accuser  de  négligence  parce  qu'en  dehors  de  la  vérifica- 
tion du  nombre  de  coupons,  son  examen  ne  s'est  pas  porté 
spécialement  sur  cette  feuille  de  coupons  qui  n'est  que  Tac- 
cessoire  du  titre,  alors  surtout  que  ces  feuilles  font  corps 
avec  le  titre  et  qu'elles  en  portent  toujours  le  numéro;  qu'il 
a  fallu  la  faute  de  Weil,  qui  a  détaché  les  feuilles  de  cou- 
pons des  titres  88,72i8  et  88,7i7  et  qui,  par  erreur,  a  rattaché 
la  feuille  de  coupons  n<>  88,7218  au  n^  88,727  pour  que 
celui-ci  nt  exception  à  cette  règle  générale  ; 

3»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  on  ne  saurait  admettre 
Texceplion  par  laquelle  Weil  cherche  à  s'exonérer  des  consé- 
quences de  sa  faute  et  qu'il  faut  dire  que  la  demande  en 
garantie  de  Montaudon  est  fondée  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen: 

»  Attendu  que  Weil  soutient  qu'aux  termes  de  l'art.  1648 
du  Code  civil,  l'action  en  garantie  doit  être  intentée  par 
l'acquéreur  dans  un  bref  délai  ;  que  la  vente  faite  à  Montau- 
don ayant  eu  lieu  il  y  a  près  de  quatre  ans,  son  action  doit 
être  écartée  comme  tardive; 

»  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  faits  et  documents  de  la 

23 
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cmsB  que  Weil  a  élé  avisé  par  la  Chambre  syndicale,  dès  le 
^  septembre  1888,  c'esl-à-dire  immédiatement  après  la 
recoiin.tissance  de  l'irrégularité  du  litre,  et  que,  si  l'affaire 
fi'a  pas  été  réglée  plus  tôt,  c'est  uniquement  à  Weil  qu'il 
faut  s^en  prendre  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  déclarer  que 
rac^Lloii  de  Montaudon  est  tardive  et  qu'il  faut  conclure  au 
résume  que  la  demande  en  garantie  de  Montaudon  contre 
Weil  doit  être  accueillie  à  tous  points  de  vue  ; 

fl  Sur  la  demande  en  garantie  contre  Pouquet  : 

*î  AUondu  que  Weil  a  appelé  en  garantie  Pouquet,  agent 
dn  chîHige,  auquel  il  avait  cédé  le  titre  n»  88,7^27  portant  la 
feuille  de  coupons  n®  88,7i8  ; 

w  AUîindu  que  la  première  condition  de  validité  d'une 
deniutide  en  garantie  est  qu'il  y  ait  un  lien  de  droit  entre 
rfip]K*l»j]L  et  l'appelé  à  raison  de  ce  qui  fait  l'objet  de  la 
demîiiule  principale  ; 

»  Aliondu  que  l'objet  de  la  demande  principale  n'est  autre 
chose  i]m  le  titre  n«  88,7^8  entaché  d'irrégularité  ;  que  ce 
litre  li'a  fait  Tobjet  d'aucune  transaction  entre  Weil  et 
Pûuqutîl  et  que  ce  dernier  ne  saurait,  en  aucune  façon, 
étirt  appelé  h  un  procès  auquel  il  est  absolument  élranger; 

»  Que  la  demande  contre  Pouquet  doit  donc  être  rejetée  ; 

B  Sur  la  demande  en  garantie  contre  le  Crédit  Lyonnais  : 

s  Attendu    qu'aucune    condamnation    n'étant    prononcée 

coiiUe  Pouquet,  la  demande  en  garantie  formée  par  lui  contre 

le  Ciédit  Lyonnais  est  sans  objet  ; 

j)  Par  ces  molifs  : 

*  Condamne  Chauvet  à  livrer  à  Goutté,  dans  la  quinzaine 

de  la  signification  du  présent  jugement,  un  titre  régulier  de 

renie  russe  6  Vo  1883  de  la  valeur  de  1,000  roubles  contre 

remise  du  titre  n«  88,728  ;  sinon,   et  faute  de  ce  faire  dans 

le  dit  délai,  autorise  dès  à  présent  Goutté  à  faire  acheter  en 
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bourse    ud  titre  semblable  aux   frais  do   Chauvet,   qui  en 
paiera  le  prix  sur  le  tu  du  bordereau  de  Tagent  de  change  ; 

»  Condamne  Cbauvet  aux  dépens  de  la  demande  prin- 
cipale ; 

»  Condamne  Liévin  à  garantir  et  indemniser  Cbauvet  des 
condamnations  ci-dessus  prononcées  en  principal  et  frais  ; 
le  condamne,  en  outre,  à  rembourser  à  Cbauvet  la  somme 
de  27  fr.  30  c.  conire  remise  de  la  procédure  d'opposition 
avec  les  pouvoirs  nécessaires  pour  en  donner  main-levée  ; 

»  Le  condamne  aux  dépens  de  cetle  demande  ; 

»  Condamne   Montaudon   ë  garantir  et  indemniser  Liévin 
des  condamnations  prononcées  en  principal  et  frais; 
»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens  de  cette  demande  ; 

"v  Condamne  Weil  à  garantir  et  indemniser  Montaudon 
des  condamnations  ci-dessus  prononcées  contre  lui  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens  de  cette  demande  ; 

3»  Déclare  Weil    mal    fondé    dans    sa   demande    contre 
Pouquet ; 
»  L'en  déboute  ; 

»  Déclare  sans  objet  la  demande  de  Pouquet  contre  le 
Crédit  Lyonnais  ; 

9  Condamne  Weil  en  tous  les  dépens  de  ces  demandes.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3  juin  i891.  — 
Président  :  H.  Lorois,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Reneaume,  pour 
Goutté  ;  M«  Pichelin,  pour  Cbauvet  ;  M®  Marie  d'Avigneau, 
pour  Montaudon  ;  M«  Puget,  pour  Weil  ;  M«  Eon  du  Val,  pour 
Liévin  et  Pouquet  ;  M^'  Maublanc,  -pour  le  Crédit  Lyonnais. 


356  PREMIÈRE  PARTIE. 

NANTES,  13  Juin  1891. 

CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  — 
RETARD.  —  INDEMNITÉ.  —  QUOTITÉ.  —  PRÉJUDICE 
INDIRECT. 

Le  transporteur  n'est  tenu  que  des  dommages-intérêts  qui  ont 
été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  au  moment  du  contrat. 
(Art.  1150  du  Code  civil.)  (1) 

Spécialement,  lorsqu'un  colis  renfermant  des  affiches  coloriées 
destinées  à  annoncer  l'ouverture  d'un  magasin  est  arrivé  en 
retard  à  destination,  la  Compagnie  de  chemin  de  fer,  chargée 
du  transport,  n'est  pas  tenue  de  dommages-intérêts  fondés 
sur  le  préjudice  qua  pu  causer  l'ajournement  de  l'ouverture 
du  magasin,  lorsque  rien  dans  les  déclarations  de  l'expédi- 
teur, ne  pouvait  lui  faire  prévoir  l'importance  exceptionnelle 
que  le  destinataire  attachait  à  l'arrivée  du  colis  dans  les 
délais  réglementaires. 

veuve  larub  conlro  g0mpa6nib  des  chemins  db  fer  db 
l'ouest. 

jugement. 

a  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  les  mandataires  des  parties  en  leurs 
moyens  et  conclusions  et  ordonné  le  dépôt  des  pièces  ; 

»  Vu  l'acte  inlroduclif  dinslance  du  ^7  avril  1891,  par 
lequel  veuve  Larue  réclame  à  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer   de  TOuest  une  somme  de  500  fr.  à  litre  de  dommages- 

(1)  Jur.  const.,  V.  Rennes,  13  janvier  1890,  suprà,  p.  119  et  les 
renvois. 
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iotéréts  pour  retard  dans  la  livraison  de  divers  colis  à  elle 
expédiés  de  Paris  en  pelile  vitesse,  ë  la  date  du  25  septembre 
1890  ; 

«  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  pour  justifier  le  chiffre  élevé  de  sa  demande, 
veuve  Larue  expose  qu'un  des  colis  en  question  renfermait  des 
affiches  coloriées  destinées  h  annoncer  à  Nantes  et  dans  les 
environs,  quelques  jours  à  Tavance,  Touverture  primitivement 
fixée  au  17  octobre,  du  Grand-Bazar  qu'elle  exploite  actuel- 
lement rue  du  Calvaire  ;  que  la  remise  tardive  des  dites 
afliches  qui  lui  ont  été  livrées  le  11  octobre  seulement,  alors 
qu'elles  auraient  dû  lui  parvenir  le  2  octobre  au  plus  tard. 
Ta  mise  dans  la  nécessité  de  reculer  au  2l7  octobre  Tinaugu- 
ration  de  son  magasin  et  lui  a  causé  un  préjudice  considé- 
rable ; 

»  Attendu  que  les  délais  fixés  par  les  tarifs  homologués 
pour  le  transport  des  marchandises  constituent  à  la  charge 
des  Compagnies  des  éléments  du  contrat  de  transport  que 
ces  dernières  doivent  observer  strictement,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts, sauf  le  cas  de  force  majeure  ; 

9  Attendu  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  reconnaît  avoir  mis 
à  la  disposition  de  veuve  Larue,  seulement  le  il  octobre,  les 
colis  qu'elle  aurait  dû  régulièrement  délivrer  le  2i  octobre  ; 
qu'elle  reconnaît  également  qu'il  existe  au  profit  de  la  deman- 
deresse, un  principe  d'indemnité  en  rapport  avec  le  préju- 
dice occasionné  et  demande  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de 
l'offre  qu'elle  a  toujours  faite  et  qu'elle  fait  encore  de  verser 
immédiatement  une  somme  de  250  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

»  Attendu  que  pour  établir  l'insuflisance  des  offres  de  la 
Compagnie  de  TOuest,  veuve  Larue  soutient  que  le  préjudice 
qu'elle  a  éprouvé  consiste  non  seulement  dans   la  privation 
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de  dix  joars  de  vente  à  une  époque  parlieulièrement  favo- 
rable, mais  encore  dans  Tobligalion  où  elle  s*est  trouvée  de 
faire  de  nouvelles  insertions  dans  les  journaux  et  de  payer 
pendant  plusieure  jours,  en  les  laissant  inoccupés,  les  employés 
spéciaux  qu*elle  avait  fait  venir  pour  Tinstallation  et  la  mise 
en  train  de  son  bazar  ; 

»  Mais  attendu  qu'en  fait  il  n'est  nullement  démontré  que 
la  date  du  17  octobre  ait  été  indiquée  et  fixée  pour  l'ouver- 
ture du  bazar,  ni  que  le  retard  de  dix  jours  apporté,  suivant 
veuve  Larue,  à  l'inauguration,  ait  été  la  conséquence  de  la 
livraison  tardive  des  affiches  coloriées  ; 

»  Qu'au  surplus,  la  Compagnie  de  l'Ouest  prétend,  non 
sans  raison,  que  rien,  dans  les  déclarations  de  l'expéditeur,  ne 
pouvait  lui  faire  prévoir  Timporlance  exceptionnelle  qu'à 
l'heure  actuelle,  veuve  Larue  paraît  attacher  à  l'arrivée  à 
Nantes,  dans  les  délais  réglementaires,  des  colis  qui  lui 
avaient  été  confiés,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1150  du  Code 
civil,  elle  ne  peut  être  tenue  qu'aux  domraages-inlérêts  qui 
ont  été  prévus  ou  qu'elle  a  pu  prévoir  au  moment  du 
contrat  ; 

»  Attendu  que  les  documents  versés  aux  débals  fournissent 
au  Tribunal  les  éléments  nécessaires  pour  évaluer   le  préju- 
dice  causé  h  veuve  Larue  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  de  son  offre  de 
verser  à  veuve  Larue  la  somme  de  ^50  fr.  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts ;  au  besoin,  l'y  condamne  ; 

9  Et  au-dessus  de  cette  offre,  déboute  veuve  Larue  de 
toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Condamne  veuve  Larue  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  juin  1891.  — 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M*  Puget,  pour  veuve 
Larue  ;  M<'  Palvadeau,  pour  la  Compagnie  de  l'Ouest. 
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NANTES,  i^''  lulllet  1891. 

OBLIGATION.  —  DÉLÉGATION.  ~  PAIEMENT  PAR  ERREUR.  — 
RÉPÉTITION.  —  ACTION  DU  DÉLÉGUÉ  CONTRE  LE  DÉLÉ- 
GATAIRE. 

En  matière  de  délégation,  le  délégué  h*a  atu^une  action  en  répé- 
tition contre  le  délégataire,  même  lorsque  c'est  par  erreur 
qu'il  s'est  cru  débiteur  du  déléguant  :  il  ne  conserve  d'action 
que  contre  ce  dernier. 

LIQUIDATION  LUMINAIS,  AUZART  ET  C*»  COfltre  NAUDIN, 
DURAND-GASSELIN  ET  C»«  ET  JOUON. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  qu'après  avoir  obtenu  un  concordai  de  ses 
créanciers,  de  la  Gironnière  a  loué  son  usine  à  Luminais  et 
Auzary  ;  que,  par  conventions  verbales  du  25  août  1883, 
renouvelées  le  il  novembre  1885,  il  fut  entendu  entre 
Luminais  et  Auzary  et  de  la  Gironnière,  que  ce  dernier 
gérerait  Tusine  pendant  la  durée  du  bail;  qu'un  des  avantages 
stipulés  à  son  profit  pour  prix  de  son  concours  fut  qu'il 
toucherait  50  «/,  des  bénéfices  ijels  de  l'usine,  réversibles, 
en  cas  de  décès,  sur  sa  veuve  et  ses  enfants  ;  que,  sur  ces 
50  */o,  15  Vo  portés  plus  tard  à  25  Vo  seraient  versés  par 
Luminais  et  Auzai7,  moitié  à  Naudin,  Durand-Gasselin  et  G", 
moitié  à  Joûon,  créancier  de  de  la  Gironnière  ; 

»  Attendu  que  ce  traité  reçut  son  exécution  avant  et  après 
le  décès  de  de  la  Gironnière  et  que  les  défondeurs  reçurent 
de  Luminais  et  Auzary  les  sommes  que  de  la  Gironnière  avait 
stipulées  à  leur  profil  ; 
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»  Altendu  qu'après  la  mise  en  liquidation  judiciaire  de 
Luminais  et  Auzary  et  C*<^,  le  liquidateur  s'aperçut  que  le 
comptable  avait  fait  sur  le  cbifTrc  des  bénéfices  du  i^^  semestre 
1890,  une  erreur  par  suite  de  laquelle  il  avait  été  versé  en 
trop  :  h  Naudin,  Durand-Gasselin  et  C»«,  2,3^5  fr.  01  et  h  Joûon 
2,3^6  fr.  30  c;  que  le  liquidateur  et  Luminais,  Auzary  et 
C^*  ont  assigné  séparément  les  défendeurs  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  leur  restituer 
chacun  la  somme  payée  en  trop,  avec  les  intérêts  à  6  Vo 
Tan  à  partir  du  2l7  avril  1891,  date  où  Terreur  leur  a  été 
signalée  ; 

9  Attendu  que  les  deux  causes  sont  connexes  ;  qu'il  y  a 
lieu  de  les  joindre  et  de  statuer  par  un  seul  et  même  juge- 
ment ; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  opposent  tout  d'abord  un 
déclinatoire  d'incompétence  ; 

»  Sur  la  compélence  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  59  du  Code  de  Procédure 
civile  le  défendeur  doit,  en  matière  de  faillite,  être  assigné 
devant  le  juge  du  domicile  du  failli  ;  que  ce  Tribunal  est 
donc  compétent  pour  statuer  dans  l'instance  engagée  devant 
lui; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  les  demandeurs  s'appuient  sur  les  art.  1376 
et  1377  du  Code  civil  ;  que  ces  articles  seraient  opposables 
ù  dame  de  la  Gironnière,  mais  que  les  défendeurs  n'ont  fait 
que  recevoir  par  les  mains  de  Luminais,  Auzary  et  C^^  une 
partie  de  la  créance  qu'ils  avaient  contre  dame  de  la 
Gironnière  ;  qu'ils  sont  restés  étrangers  au  traité  passé  entre 
de  la  Gironnière  et  Luminais,  Auzary  et  C";  que,  sans  avoir 
à  vérifier  l'exactitude  des  comptes  entre  Luminais  et  Auzary 
et  C^^  et  dame  de  la  Gironnière  et  sans  avoir  aucun  compte 
avec  les  premiers,  ils  passaient  au  crédit  de  celte  dernière 
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les  sommes  quHls  touchaient  pour  son  compte  ;  que  les 
demandeurs  n'ont  donc  aucune  action  contre  les  défendeurs 
et  sont  dans  la  même  situation  que  s'ils  avaient  payé  par 
erreur  à  dame  de  la  Gironnière  une  somme  que  celle-ci 
aurait  versée  immédiatement  aux  défendeurs  à  valoir  à  ce 
qui  leur  était  légitimement  dû  ;  qu'il  est  d'ailleurs  de  juris- 
prudence, en  matière  de  délégation,  que  le  délégué  n'a 
aucune  action  en  répétition  contre  le  délégataire,  même 
lorsque  c'est  par  erreur  qu'il  s'est  cru  débiteur  du  déléguant 
et  qu'il  ne  conserve  d'action  que  contre  ce  dernier  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Joint  les  deux  causes  : 

»  Et,  statuant  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

»  Se  déclare  compétent  ; 

9  Déboule  le  liquidateur  Luminais,  Auzary  et  O^  et  Luminais 
et  Auzary  et  autres  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusione  ; 

»  Dit  que  les  dépens  entreront  en  frais  de  liquidation.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Sanlea,  —  du  !•'  juillet  i891. 
—  Président:  M.  Lorois,  juge. —  Plaidant:  M*  Le  Bourdais, 
pour  Luminais,  Auzary  et  C*«  et  Hubert,  liquidateur.  — 
M«  Van  Iseghem,  pour  Naudin,  Durand-Gasselin  et  C*«  et 
Joûon. 


NANTES,  11  Juillet  1891. 

LOUAGE  DE  SERVICES.  —  CONGÉDIEMENT.  —  INOBSERVATION 
DES  DÉLAIS  d'usage.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  RENON- 
CIATION ANTICIPÉE.  —  CLAUSE.  —  LOI  DU  27  DÉCEMBRE 
1890.  —  INTERPRÉTATION. 

L'art.   1,  §  4  rfc  /a  loi  du  27  décembre  1890  (1),  aux  termes 

(1)   La  loi   du  27  décembre  1890   a  complété  fart.  1780  du  Code 
civil  ;  V.  celte  loi,  90,  2,  107. 
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duquel  les  parties,  ne  peuvent  renoncet  à  l'avance  au  droit 
éventuel  de  demander  des  dommages-intérêts  à  raison  de  la 
rëstliation  du  contrat  par  la  volonté  d'un  seul  des  contrac- 
îanlSt  a  pour  but  :  !<>  d'interdire  aux  parties  l'usage  abusif, 
et  suivant  leurs  convenances  personnelles ,  d'un  droit 
reconnu  par  la  loi;  ^®  de  les  empêcher  d'abdiquer  complè- 
tement et  par  avance  tous  droits  à  des  dommages-intérêts 
fondés  sur  l'équité,  avant  mêm^  d'avoir  connu  les  circons- 
tances pouvant  donner  naissance  au  préjudice  et  d'avoir  pu 
en  apprécier  l'étendue. 

Par  suite,  est  nulle  et  inopposable  à  l'employé,  bien  qu'acceptée 
par  lui,  la  clause  par  laquelle  il  s'tnterdit,  en  cas  de 
renvoi  par  le  patron,  tout  droit  à  huit  jours  et  à  une 
indemnité  ;  peu  importe  que  cette  clause  soit  autorisée  par  le 
règlement  de  rétablissement  du  patron  et  l'usage  de  son 
genre  de  commerce  (1'®  espèce), 

A/ji^  n'est  pas  nulle,  aux  termes  de  la  loi  précitée,  la  clause 
p&r  laquelle  un  commis-voyageur,  pris  à  Vessai,  se  soumet 
jun-  avance  à  un  congé  brusque  et  sans  observation  des  délais 
iViisnge,  pour  le  cas  oii  les  résultats  de  sa  tournée  ne  lais- 
if  i^raient  pas  de  bénéfices  (2®  espèce). 

Premlèpe  espèce. 

MORiNEAU  contre  renou  frères. 

JUGEMENT. 

a  Ln  Tribunal, 

»  Allendu  que  Morineau  était  employé  depuis  plusieurs 
mois  chez  Renou  frères,  épiciers,  rue  Crébillon,  à  Nantes, 
aux  appointements  mensuels  de  55  fr.,  plus  la  table,  évaluée 
â  80  fr.,  soit  au  total  une  somme  de  135  fr.;  qu'ayant  été 
congédié  le  13  juin  dernier  sans  avis  préalable,   il   réclame 
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de  ce  fait  une  indemnité  de  1^0  fr.,  représentant  le  oom- 
pléinent  de  ses  appolntenoents  pour  la  deuxième  quinzaine 
du  mois  de  juin,  la  nourriture  et  la  part  de  bénéfice  lui 
revenant  sur  les  ventes  qu'il  avait  pu  faire  pendant  cette 
période  ; 

»  Attendu  que  Renou  frères  offrent  de  payer  le  montant 
du  solde  du  compte  de  Morlneau,  arrêté  par  eux  le  13  juin 
1891  à  la  somme  de  29  fr.  94  c;  qu'il  convient  de  leur  en 
donner  acte  ; 

»  Sur  l'indemnité  réclamée  par  Morineau: 

»  Attendu  que  Renou  frères  soutiennent  que  le  règlement 
de  leur  établissement  et  l'usage  dans  leur  genre  de  com- 
merce est  constant  et  que  patrons  et  entployés  usent  réci- 
proquement du  même  droit  de  départ  et  de  congédiement, 
sans  qu'il  puisse  être  question  d'indemnité  de  part  et  d'autre; 
qu'à  l'appui  de  leur  dire,  ils  fournissent  plusieurs  lettres 
émanant  de  différents  confrères  et  un  modèle  d'engagement 
d'une  maison  de  placement  d'employés  où  la  stipulation 
suivante  existe  :  «  En  cas  de  renvoi  par  le  patron,  il  (l'em- 
»  ployé)  n'aura  pas  droit  à  8  jours  ni  à  aucune  indemnité;  9 
qu'en  raison  de  l'acquiescement  tacite  de  Morineau  aux 
habitudes  reconnues  par  lui  dans  le  commerce  de  l'épicerie, 
celui-ci  ne  saurait  être  fondé  en  sa  demande  d'indemnilé  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  demandeur 
soit  entré  au  service  de  Renou  frères  pour  la  seconde  fois 
en  avril  1891,  c'est-à-dire  postérieurement  à  la  loi  du  %7 
décembre  1890  ;  que,  fût-il  même  établi,  ce  qui,  d'ailleurs, 
n*est  nullement  prouvé,  que  Morineau  ait  signé  un  enga- 
gement dans  la  forme  indiquée  ci-dessus,  renonçant  ainsi  au 
bénéfice  de  toute  demande  d'indemnité,  cette  clause  portée 
à  l'engagement,  bien  qu'acceptée  par  Morineau,  serait  nulle 
de  plein  droit  ccmme  contraire  à  la  loi  précitée  ; 

•  Attendu  que  Renou  frères  ne  justifient  pas  de  motifs 
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suffisanls  pour  expliquer  le  brusque  renvoi  de  leur  employé; 
que  ce  renvoi  a  fait  éprouver  à  ce  dernier  un  préjudice  dont 
Rcnou  frères  lui  doivent  la  juste  réparation;  que  le  Tribunal 
trouve  dans  les  documents  de  la  cause  les  éléments  suffisants 
pour  fixer  cette  indemnité  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Renou  frères  de  ce  qu'ils  offrent  de 
payer  à  Morineau  la  somme  de  20  fr.  94  c,,  solde  de  son 
compte  arrêté  au  13  juin  1891  ;  au  besoin,  les  y  condamne; 

3>  Statuant  et  arbitrant: 

«  Condamne  Renou  frères  à  payer  au  demandeur  la  somme 
de  50  fr.  à  titre  d'indemnité  de  brusque  renvoi  ; 

»  Déclare  Morineau  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses 
demandes,  fins  et  conclusions;  Ten  déboute  ; 

»  Condamne  Renou  frères  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nanles,  —  du  11  juillet  1891.  — 
Président:  M.  Benoit.  —  Plaidant:  Morineau  s'expédianl  ; 
M®  Reneaume,  pour  Renou  frères. 

Deuxième  espèce. 

BABENTON  COUtre  LE6ENDRE. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Barenton,  qui  était  entré  le  13  mai  1891  au 
service  de  Legendre  comme  commis-voyageur  aux  appoin- 
tements de  150  fr.  par  mois,  plus  15  fr.  de  frais  par  jour  de 
voyage,  fut  invité  à  rentrer  à  Nantes  dès  les  premiers  jours 
de  juin,  au  cours  de  sa  première  tournée,  puis  brusquement 
et  définitivement  congédié  h  la  date  du  8  juin  ;  que  c'est 
dans  ces  conditions  qu'il  assigna  Legendre  en  paiement  : 
d'une  part,  de  ^60  fr.  représentant,  déduction  faite  des 
avances  qu'il  avait  reçues,  le  montant  de  ses  appointements 
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du  13  mai  au  31  mai  et  des  mois  de  juin  et  juillet,  et, 
d'autre  part,  de  50  fr.  pour  remboursement  de  dépenses 
diverses; 

»  Attendu  que  Legendre  repousse  toute  demande  d'in- 
demnité, s'appuyant  sur  la  convention  verbale  intervenue 
entre  lui  et  Barenton  h  la  dale  du  14  mai  1891,  qui  stipu- 
lait que  si  les  résultats  obtenus  par  Barenton  ne  laissaient 
pas  de  bénéfices,  lui,  Legendre,  était  libre  de  remercier  son 
employé  sans  la  moindre  indemnité  ni  contestation  ; 

»  Attendu  que  Barenton,  invoquant  les  dispositions  du 
4«  paragraphe  de  la  loi  du  27  décembre  1890,  prétend  que 
la  stipulation  de  renvoi  sans  dommages- intérêts  qu'il  a  con- 
sentie le  14  mai  1891  est  nulle  de  plein  droit  et  ne  saurait 
lui  être  opposée  ; 

3>  Attendu  qu'il  suffit  d'étudier  l'esprit  de  la  nouvelle  loi 
concernant  les  contrats  de  louage  de  service  et  les  discus- 
sions auxquelles  elle  a  donné  lieu  dans  le  Parlement  pour 
reconnaître  que  les  législateurs,  après  avoir  consacré  expres- 
sément que  le  contrat  de  louage  fait  sans  détermination  de 
durée  pouvait  toujours  cesser  par  la  volonté  d'une  des  parties 
contractantes,  ont  eu  un  double  but  en  édictant  que  les 
parties  ne  pouvaient  renoncer  à  l'avance  au  droit  éventuel  de 
demander  des  dommages-intérêts  :  {^  interdire  aux  parties 
l'usage  abusif  et  suivant  leurs  convenances  personnelles  d'un 
droit  reconnu  par  la  loi  ;  2*»  les  empêcher  d'abdiquer  com- 
plètement et  par  avance  tous  droits  à  des  dommages-intérêts 
fondés  sur  l'équité,  avant  même  d'avoir  connu  les  circons- 
tances pouvant  donner  naissance  au  préjudice  et  d'avoir  pu 
en  apprécier  l'étendue  ; 

»  Attendu  que  ces  principes  ne  sauraient  trouver  leur 
application  dans  la  cause  soumise  au  Tribunal  ; 

»  Que  Legendre,  lors  de  la  convention  du  14  mai,  s'est 
réservé  formellement  le  droit,  dans  un  cas  nettement  défini, 
de   se   priver  immédiatement  et  sans   accorder  les  délais 
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d'usage,  des  services  de  Barenton,  qu'il  conseillait  à  prendre 
à  Tessai  ; 

fl  Qu'il  appartient  donc  seulement  à  Legendre  de  prouver 
que  l'événemenl  prévu  au. contrat  et  accepté  par  Barenton  en 
complète  connaissance  de  cause  s'est  réalisé  ; 

ï>  Attendu  que  Barenton  ne  peut  contester  et  ne  conteste 
pas  le  résultat  désastreux  de  sa  tournée  ;  que,  dès  lors,  il 
n'^st  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  de  congédiement  ; 

îï  Attendu  que  Barenton  ne  fournit  aucune  justification  de 
sa  demande  en  remboursement  de  dépenses  diverses  ; 

»  Attendu  que  suivant  le  compte  dressé  par  Legendre,  qui 
n'a  pas  été  critiqué,  Legendre  se  reconnaît  débiteur  envers 
Barenton  d'une  somme  de  5  fn; 
J>  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Legendre  de  son  offre  de  payer  à  Baren- 
ton la  somme  de  5  fr.  pour  solde  de  compte  ;  au  besoin  l'y 
condamne  ; 

M  Au-dessus  de  cette  offre,  déboute  Barenton  de  toutes  ses 
demandes,  fins  et  conclusions  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  11  juillet  1891.  — 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M*  Guist'hau,  pour 
Barenton  ;  M«  Puget,  pour  Legendre. 


NANTES,  13  Juillet  1891. 

faillite.  —  déclaration  de  faillite  par  jugement 
d'office  ou  par  Défaut.  —  opposition.  —  effets. 
—  paiement  des  créanciers  depuis  le  jugement.  — 
rapport  du  jugement  déclaratif. 

L'opposition  à  un  jugement  déclaratif  de  faillite  rendu  d'office 
ou  par  défaut  ayant  pour  effet  de  faire  tomber  ce  jugement, 
t'est  au  moment  où  il  est  statué  contradictoirement  que  l'état 
de  cessation  de  paiements  doit  être  cofistalcw 
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Par  suite,  alors  même  qu*il  est  conatanî  que  cet  état  existait 
réellement  le  jour  oit  a  été  rendue  la  sentence  frappée  d'op- 
position^  tant  que  le  jugement  déclaratif  n'est  pas  devenu 
définitif,  le  failli  peut  demander  le  rapport  de  ce  jugement  en 
justifiant  quil  a  désintéressé  tous  ses  créanciers  (1). 

LEMÂSNE   COnlie   STKDIG  LEHASNE. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Atlendu  qu'Henri  Lemasne  a  appelé  devant  ce  Tribunal 
Fourcade,  en  qualité  de  syndic  de  sa  faillite,  pour  voir  dire  et 
juger  que  le  jugement  rendu  d'oflice  le  3  juin  qui  Ta  déclaré 
en  faillite,  sera  rapporté  el  considéré  comofie  nul  et  non 
avenu  ; 

»  Attendu  que  Topposition  de  Leinasne  a  été  faite  dans  les 
délais  prescrits  par  la  loi  ;  qu'elle  est  régulière  en  la  forme  ; 
qu'elle  n'est  pas  discutée  el  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 

»  Atlendu  que  le  syndic  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 
qu'il  convient  de  lui  en  donner  acte  ; 

9  Attendu  que,  s'il  a  été  et  s'il  est  encore  parfois  décidé 
que,  l'état  de  cei<sation  de  paiements  d'un  commerçant  exis- 
tant indépendamment  du  jugement  qui  le  déclare,  un  jugement 
déclaratif  de  faillite  ne  peut  être  rapporlé,  même  s'il  est 
établi  que  l'état  de  cessation  de  paiements  a  pris  fin  avant 
que  le  dit  jugement  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
il  est  aujourd'hui  généralement  reconnu  par  la  jurisprudence, 
à  la  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  que  l'opposition 
à  un  jugement  déclaratif  de  faillite,  rendu  d'office  ou  par 
défaut,  ayant  pour  effet  de  faire  tomber  ce  jugement,  c'est 
au  moment  où  il  est  statué  contradictoirement  que  l'état  de 

(1)  L*arr6t  de  cassation  cité  par  le  jugement  est  da  23  novembre  1881. 
y.  82,  2,  8.  Adde  dans  le  même  sens  :  Paris,  27  juillet  1888  ;  88,  2,  52 
et  Rennes,  22  mat  1883  ;  84,  1,  192. 
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ccssntion  de  paiements  doil  être  conslaté  ;  d^oii  il  suit  qu'alors 
mémo  qu'il  serait  constant  que  cet  état  existait  réellement  le 
jour  où  a  été  rendue  la  sentence  frappée  d'opposilion,  tant 
ijuc  le  jugement  déclaratif  n'est  pas  devenu  déflnilif,  le  failli 
osl  iiulorisé  à  se  prévaloir  de  tout  événement  qui  modiOe  sa 
siluntinn,  survenu  postérieurement  au  jugement  par  défaut  ; 

j»  AUendu  qu'il  ressort  des  débals  et  des  documents  sou- 
mis au  Tribunal  que  Lemasne,  lorsqu'il  a  eu  connaissance  du 
jugeincnt  du  3  juin,  a  éteint  son  passif  en  désintéressant  tous 
Ifs  créanciers  portés  au  bilan  dressé  par  le  syndic  ;  que,  de 
ItIus,  il  n'est  pas  articulé  qu'il  existe  des  créanciers  autres 
que  ceux  qui  se  sont  révélés  à  Fourcade,  ès-qualilé  ; 

>ï  Que  rien  ne  s'oppose,  en  cons.équence,  h  ce  qu'il  soit 
fait  <lroit  à  la  demande  de  Lemasne  et  à  ce  que  sa  faillite  soit 
rïipfHirlée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»»  Admet  l'opposition  de  Lemasne  au  jugement  du  3  juin 
iHDl  comme  régulière  en  la  forme  ; 

t»  Au  fond  : 

H  IJccerne  acte  au  syndic  Fourcade  de  ce  qu'il  déclare 
s'en  riipporter  à  justice  ; 

u  Dit  nul  et  de  nul  effet  le  jugement  par  défaut  du  3  juin 
IBOl  ; 

i»  Statuant  à  nouveau  : 

9  Prononce  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  ; 

»  Remet  les  parties  au  même  et  semblable  étal  qu'avant 
le  jugement  du  3  juin  1891  ; 

a  Condamne  Lemasne  à  tous  les  frais  de  la  déclaration  de 
faillilis  dans  lesquels  seront  compris  les  frais  de  syndicat.  » 

Tribmal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  juillet  1891. 
^-  Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  iM«  Reneaume,  pour 
Ltimaâne  ;  M^  Van  Isegbem,  pour  le  syndic  Lemasne. 
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NANTES,  8  avril  1890. 

I.  COMPTE  COURANT.  -  LIQUIDATION  JUDICIAIRE  DU  REMET- 
TANT. —  ARRÊT  DU  COMPTE.  —  OPÉRATIONS  SUBSÉQUENTES. 

—  EFFETS  DE  COMMERCE  IMPAYÉS.  —  CLAUSE  :  satif  encais- 
sement. —  SOLDE  PROVISOIRE  DU  COMPTE  COURANT.  — 
ADMISSION  AU  PASSIF  DE  LA  LIQUIDATION. 

II.  FAILLITE.  —  NANTISSEMENT  CONCOMITANT   A  LA  DETTE. 

—  VALIDITÉ.   —  ART.  446  DU  CODE  DE  COMMERCE. 

/.  Si  le  jugement  qui  prononce  la  faillite  ou  la  liquidation  judi- 
ciaire de  l'une  des  parties  qui  sont  en  compte  courant  arrête 
ce  compte,  la  position  des  parties  ne  se  trouve  fixée  qu'en  ce 
sens  seulement  qu'aucune  opération  nouvelle  ne  peut  être 
inscrite  dans  le  compte,  dont  la  clôture  n'empêche  pas  de 
poursuivre  les  opérations  commencées,  qui  doivent  être  ter- 
minées  aux  conditions  qui  avaient  été  acceptées  par  les 
parties. 

Notamment,  la  clause  sauf  encaissement  persiste  avec  toutes 
ses  conséquences.  Le  créditeur  peut  donc  annuler  en  contre- 
passant  le  crédit  qu'il  avait  donné  avant  la  faillite  ou  la 
liquidation  judiciaire  pour  des  effets  de  commerce  qu'il  avait 
reçus  du  crédité,  et  qui  reviennent  impayés  postérieurement 
au  jugement  déclaratif. 

D'où  il  suit  que  le  solde  du  compte  courant,  qui  constitue  le 
titre  unique  du  créancier,  ne  peut  être  arrêté  que  provisoi- 
rement  au  jour  de  la  liquidation,  et  qu'il  doit  être  augmenté 
successivement  de  la  valeur  de  tous  les  effets  impayés  dont 
l'échéance  était  postérieure  au  jugement  déclaratif. 

Le  créditeur  qui  contrepasse  les  effets  revenus  impayés,  n'est  pas 
tenu  de  rendre  ces  effets  au  crédité,  s'il  a  été  convenu  entre 
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les  parties  que  le  crédit  donné  par  le  récepteur  ne  deviendrait 
définitif  qu'après  encaissement  des  effets  remis* en  compte 
courant,  et  que  le  récepteur  se  réservait  le  droit,  en  cas  de 
non  paiement,  de  contrepasser  au  débit  du  remettant  le  mon- 
tant de  ces  effets,  et  même  d'en  réclamer  le  remboursement 
immédiat,  si  le  compte  n'était  pas  créditeur  (1). 

Dans  ce  cas,  le  créditeur  reste  propriétaire  des  effets  impayés. 
Il  n'est  pas  tenu  d'imputer  sur  le  chiffre  de  sa  production  le 
montant  des  effets  qu'il  a  pu  encaisser  depuis  la  faillite  ou  la 
liquidation,  mais  il  doit  venir  en  compte  avec  le  syndic  ou  le 
liquidateur  du  remettant,  dans  le  cas  où  les  sommes  qu'il 
aurait  encaissées  par  voie  de  dividendes  ou  des  coobligés  du 
remettant  seraient  supérieures  au  montant  de  sa  créance  en 
principal  et  accessoires  (1"  et  2«  espèces). 

ÎL  Est  valable  et  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  446 
du  Code  de  Commerce^  le  nantissement  constitué  en  même 
temps  que  la  dette  est  contractée  et  qu'il  est  destiné  à  garantir 
quand  Vopération  a  eu  lieu  depuis  l'époque  fixée  pour  la 
cessation  des  paiements  du  débiteur  ou  dans  les  dix  jours 
qui  l'ont  précédée  (2). 

Le  créancier  qui  a  réalisé  des  marchandises  à  lui  données  en 
gage,  dans  ces  conditions,  pour  sûreté  d'avances  faites  en 
compte  courant,  et  ayant  été  désintéressé  d'autant,  doit 
déduire  du  solde  de  son  compte  courant,  pour  lequel  il  produit, 
le  montant  de  la  vente  du  gage  (2®  espèce). 

(1)  En  d'antres  termes,  la  danse  sauf  encaiMcment  ne  produit  aocuii 
effet,  parce  que  les  parties  y  ont  dérogé.  —  V.  nos  observations  k  la 
suite  des  jugements. 

(2)  Principe  constant.  Y.  notamment  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire 
de  Droit  commercial,  vo  Faillite,  no  375.  Nantes,  9  juillet  1890;  90,  1, 
339  et  la  note. 
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Première  espèce* 

nAUDIIf  BT  DURAKD-GASSELm   CODlre  LIQUIDATEUR    JUDIGIAIRB 
DE  DAME   RABOTE  AU. 

JUGEMEKT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Altendu  qu'antérieurement  au  30  novembre  1889,  date 
k  laquelle  dame  Baboleau,  commerçante  à  Nantes,  obtint  le 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  il  existait  entre  cette 
dernière  et  Naudin,  Durand-Gasselin  et  C^«,  banquiers,  un 
contrat  de  compte  courant  en  vertu  duquel  figuraient,  au 
débit  de  dame  Raboteau,  les  avances  à  elle  faites  par  les 
banquiers  el,  à  son  crédit,  les  remises  qu'elle  effectuait  en 
effets  de  commerce,  dont  la  propriété  était  transmise  par  la 
voie  de  Tendossement  à  Naudin,  Durand-Gasselin  et  G'*, 
mais  que  le  crédit  ne  devenait  définitif  qu'après  encaisse- 
ment, les  banquiers  se  réservant  le  droit,  en  cas  de  non 
paiement  à  Téchéance,  de  contrepasser  au  débit  le  montant 
des  effets  impayés  et  même  d'en  réclamer  le  remboursement 
immédiat  si  le  compte  n'était  pas  créditeur  ; 

»  Attendu  qu'à  la  réunion  du  2:4  décembre  1889  Naudin, 
Durand-Gasselin  et  G*''  se  présentèrent  avec  un  compte 
courant  balançant  en  leur  faveur  par  8,833  fr.  15  c*  et 
demandèrent  leur  admission  pour  cette  somme  au  passif  chi* 
rographaire;  que,le  liquidateur  ayant  repoussé  cette  demande, 
le  juge-commissaire  renvoya  les  parties  à  l'audience  ; 

«  Attendu  que  Naudin,  Durand-Gasselin  et  G^'  qui,  pour 
établir  primitivement  la  balance  de  leur  compte  courant  au 
jour  du  jugement  déclaratif  de  la  liquidation,  avaient  contre- 
passé  en  bloc,  au  débit  de  dame  Raboteau,  tous  les  effets  non 
échus  qu'ils  avaient  entre  las  mains,  en  s'appuyant  sur  un 
arrêt  rendu  par  la  Gour  de  Gassation  à  la  date  du  19  novem- 
bre 1888,  reconnaissent  aujourd'hui  avoir  mal  interprété  la 
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clause  en  queslion  el  admettent  que  la  clause  «  sauf  encais- 
»  sèment  »  ne  peut  être  appliquée,  même  en  cas  de  faillite 
ou  de  liquidation  judiciaire,  avant  que  le  non  paiement  des 
effets  à  Téchéance  soit  constaté  ;  qu'ils  réduisent,  en  consé- 
quence, le  cbiiïre  de  leur  demande  d'admission  à  la  somme 
de  6,789  fr.  59  c.  se  composant  comme  suit  : 

»  4,074  fr.  45  c. ,  solde  du  compte  courant  au  jour  de  la 
liquidation  ; 

»  2,713  fr.  i4  c,  ensemble  des  effets  contrepassés  comme 
n'ayant  pas  été  payés  intégralement  à  l'échéance  el  posté- 
rieurement au  jugement  déclaralif,  bien  que  plusieurs  de  ces 
effets  aient  été  ultérieurement  l'objet  d'un  paiement  intégral 
par  des  tiers  coobligés  et  que  d'autres  aient  été  payés  par- 
tiellement, depuis  le  jugement  d'ouverture  de  la  liquidation^ 
soit  après  l'échéance,  soit  m^^me  au  moment  de  l'échéance; 

»  Attendu  que  le  liquidateur  Raboleau  résiste  à  la  demande 
d'admission  telle  qu'elle  est  présentée  par  Naudin,  Durand- 
Gasselin  et  G**  ;  qu'il  offre  d'admettre  ces  derniers  au  passif 
chirographaire,  soit  par  effets  individuels,  chacun  d'eux  cons- 
tituant le  titre  d'une  créance  distincte  soumise  aux  disposi- 
tions des  art.  542,  543,  544  du  Gode  de  Gommerce,  soit  par 
compte  courant  après  contrepassement  définitif,  mais  à  chaiige 
par  les  demandeurs,  de  restituer  à  la  liquidation,  en  nature 
ou  en  espèces,  les  effets  définitivement  contrepassés  ou  bien 
de  ne  les  conserver  qu'à  litre  de  gage,  régi  par  les  art.  546, 
548  du  même  Gode  ;  soit  enfin  pour  le  solde  provisoire  du 
compte  courant,  en  conlrepassant  condilionnellement  tous 
les  effets  impayés,  échus  ou  non  échus  au  jour  de  la  liqui- 
dation, mais  à  charge  par  Naudin,  Durand-Gasselin  et  G'®,  de 
diminuer  successivement  le  solde  du  compte  courant  au  fur 
et  à  mesure  de  leurs  recouvrements  totaux  ou  partiels  sur  les 
débiteurs  des  effets; 

»  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  pour  déterminer  les  conditions 
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dans  lesquelles  doit  être  établie  la  production  de  Naudin, 
Durand-Gasselin  et  C*^  de  rechercher,  en  preuûer  lieu,  si 
Naudin,  Durand-Gasselin  et  C^*  ont  le  droit  de  conserver,  à 
titre  de  garantie,  les  effets  à  eux  endossés  régulièrement  et 
contrepassés  au  débit  de  dame  Raboleau  en  raison  de  leur 
non  paiement  à  Téchéance  et,  en  deuxième  lieu,  si  les  ban- 
quiers sont  fondés,  tant  qu'ils  n*ont  encaissé,  soit  par  paie- 
ments reçus  des  tiers,  soit  par  dividendes  perçus  dans  la 
liquidation  \  que  des  sommes  dont  le  total  est  inférieur  à 
leur  créance  en  capital  et  accessoires,  à  ne  pas  retrancher 
du  solde  en  leur  faveur  du  compte  courant  au  jour  du  juge- 
ment déclaratif,  le  montant  des  valeurs  entrées  dans  ce 
compte  qui,  depuis  le  jugement  et  postérieurement  à  leur 
échéance,  ont  été  payés,  soit  partiellement,  soit  intégrale- 
ment, par  des  tiers  coobligés  ; 

»  Sur  la  propriété  des  effets  contrepassés  : 

1»  Attendu  que,  pour  justifier  sa  résistance  aux  prétentions 
de  Naudin,  Durand-Gasselin  et  C^«,  le  liquidateur  Raboteau 
soutient  qu'en  admettant  que  la  propriété  des  effets  ait  été 
conférée  aux  banquiers  par  Tondossement,  cette  propriété  ne 
leur  est  acquise  que  sous  la  condition  résolutoire  de  Tinscrip- 
tion  au  crédit  du  compte  du  remettant  de  la  valeur  des  effets  \ 
que  si,  usant  de  la  clause  «  sauf  encaissement  »  que  seuls  ils 
sont  en  droit  d'exercer,  les  banquiers  conlrepassenl  la  valeur 
de  la  traite  impayée  à  Téchéance,  ils  perdent  la  propriété  de 
la  traite,  et  doivent  la  restituer  à  celui  qui  la  leur  avait 
endossée  ,  dans  Tespèce  à  la  liquidation  ; 

»  Attendu  que  tout  commerçant  qui,  en  échange  des 
avances  d'espèces  qui  lui  sont  faites,  endosse  un  effet  de 
commerce  au  banquier  avec  lequel  il  est  en  compte  courant, 
non  seulement  transmet  à  ce  dernier  la  propriété  de  l'effet 
endossé,  mais  encore  lui  garantit  le  paiement  de  la  valeur  à 
l'échéance  ;  que,  dans  ce  cas,  la  seule  obligation  qui  incombe 
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au  banquier  récepteur  est  de  créditer  proTisoiremenl  le 
compte  du  remettant  du  montant  de  la  valeur  qui  lui  est 
transmise  ;  qu'en  effet,  la  clause  «  sauf  encaissement,  »  tou- 
jours sous-entendue  dans  le  contrat  de  compte  courant,  n*est 
introduite,  comme  correctif  de  Tanlicipation  du  crédit  donné 
par  le  recevant  avant  le  paiement  de  la  remise  que  dans 
l'intérêt  de  ce  dernier  ;  qu'elle  ne  modifie,  ni  u'allère  le 
caractère  définitif  de  propriété  exprimée  par  Tendossement, 
quels  que  soient  les  événements  postérieurs  et  ne  suspend 
nullement  entre  les  mains  du  récepteur  la  propriété  dbs  effets 
jusqu'au  jour  de  l'échéance  ;  qu'elle  crée  seulement  au  profit 
des  banquiers,  pour  le  cas  où  les  effets  ne  sont  pas  payés  h 
l'échéance,  une  condition  qui  les  autorise  à  invoquer  la  nul- 
lité, pour  défaut  de  cause,  non  pas  de  la  négociation  des 
effets,  mais  du  crédit  anticipé  qu'ils  ont  donné  et  à  contre- 
passer,  au  débit  du  crédité,  le  montant  des  valeurs  impayées 
qu'ils  avaient  d'abord  inscrites  conditionnellement  à  son  crédit; 
»  Attendu  qu'il  est  si  vrai  que  l'annulation  du  crédit  en 
compte  n'annule  pas,  par  contre-coup,  la  négociation  des 
traites  remises  en  propriété  au  créditeur ,  que  la  revendica- 
tion des  efTets  existant  en  nature  dans  le  portefeuille  du  cré- 
diteur tombé  en  faillite  a  été  repoussée  par  les  Tribunaux 
toutes  les  fois  qu'il  était  constant  que  la  remise  n'avait  pas 
été  faite  à  titre  de  mandat,  dans  le  seul  but  d'en  faire  opérer 
le  recouvrement  ;  que,  bien  plus,  le  renvoi  des  traites  im- 
payées au  crédité  après  la  contrepassation  d'écritures,  n'a 
jamais  été  considéré  comme  suffisant  pour  faire  présumer 
que  le  récepteur  renonçait  à  la  propriété  de  ces  effets  ;  qu'il 
a  été  maintes  fois  décidé  que  le  récepteur  n'était  censé  agir 
ainsi,  lorsque  son  correspondent  était  in  bonis,  que  sous  la 
condition  que  les  effets  retournés  seraient  immédiatement 
remplacés  par  d'autres  remises  destinées  à  couvrir  les  avances 
de  fonds  qui  revivaient  dans  leur  intégralité  ; 
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»  Attendu  que,  si  de  nouvelles  garanties  peuvent  être  four^- 
nies  tant  que  le  remettant  est  à  la  tête  de  ses  affaires,  il 
D*en  est  plus  de  même  lorsqu'il  a  été  déclaré  en   faillite  ou 
lorsqu'il  a  obtenu  le  bénéBce  do  la  liquidation  judiciaire,  le 
jugement  déclaratif  arrêtant  le  compte  courant  existant  entre 
les  deux  parties  contractantes  et  déterminant  la  clôture  de  c6 
compte  ;  qu'à  ce  moment  les  remises  d'effets  et  les  versements 
d'espèces  qui,  jusque-là,  étaient  entrés  dans  le  compte,  formant 
seulement  un  ensemble  d'articles  de  crédit  et  de  débit  et 
laissant  en  suspens  entre  les  parties  les  qualités  de  débitrice 
et  de  créancière,  se  condensent  en  une  balance  qui  constitue 
une  créance  unique,   complètement  indépendante  des   élé- 
ments qui  la  composent,  créance  en  faveur  du  créditeur 
quand  les  avances  dépassent  les  remises,  et  pour  le  montant 
de  laquelle  ce  dernier  peut  produire  à  la  faillite  ou  à  la 
liquidation  de  son  débiteur  ;  mais  que  la  situation  des  parties 
se  trouve  fixée  en  ce  sens   seulement  qu'aucune   opération 
nouvelle  ne  peut  plus  être  inscrite  dans  le  compte,  la  clôture 
n'empêchant  nullement  de  terminer  les  opérations  commen- 
cées,  et   laissant  subsister  pour  le  règlement  ultérieur  les 
conditions  qui  existaient  antérieurement  et  qui  avaient  été 
acceptées  par  les  parties  contractantes  ;   que,  notamment,  la 
clause  «  sauf  encaissement  »  persiste  avec  toutes  ses  consé- 
quences ;  que,  d'une  part,  elle  ne  permet  aucune  compensa- 
tion entre  les  articles  du  débit  du  compte  qui  constituent  une 
dette  liquide,  certaine,  et  ceux  qui,  portés  conditionnellement 
au  crédit  du  même  compte,   comprennent  des  valeurs  non 
encore  échues,  dont  le   paiement  est  incertain  et,  d'autre 
part,  elle  autorisa  le  créditeur,  même  après  la  faillite  ou  la 
liquidation  judiciaire   de  son   correspondant,  à  annuler  le 
crédit  donné  en  trop  pour  des  effets  impayés  postérieurement 
au  jugement  déclaratif,  soit  que,  resté  lui-même  porteur  à 
l'échéance,  il  ait  éprouvé  un  refus  de  paiement,  soit  qu'ayant 
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négocié  les  effets,  il  ait  été  poursuivi  en  garantie  par  les 
porteurs  non  payés,  la  créance  née  du  défaut  de  paiement 
n'étant  pas  une  créance  nouvelle,  mais  une  créance  condi- 
tionnelle dont  la  condition,  bien  que  réalisée  postérieurement 
au  jugement  déclaratif,  a  un  effet  rétroactif  au  jour  de  la 
négociation  des  effets,  conformément  aux  dispositions  de 
Tart.  1179  du  Code  civil; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  précèdent, 
qu'au  point  de  vue  de  la  production  de  Naudin,  Durand- 
Gasselin  et  C^^  au  passif  chirographaire  de  la  liquidation 
Raboteau,  aucune  distinction  ne  doit  être  faite  entre  les 
remises  impayées  dont  Téchéance  était  antérieure  au  30 
novembre  1889,  jour  de  la  cessation  des  paiements  et  celles 
également  non  payées  venues  à  échéance  postérieurement  à 
cette  date  ; 

»  D'où  il  suit  que  le  solde  du  compte  courant,  qui  cons- 
titue le  titre  unique  de  créance  de  Naudin,  Durand-Gasselin 
et  C>%  aussi  bien  pour  les  opérations  terminées  le  30  novem- 
bre 1889,  que  pour  celles  terminées  depuis  le  jugement 
déclaratif,  ne  peut  être  arrêté  que  provisoirement  au  jour  de 
la  liquidation  ;  qu'il  doit  être  augmenté  successivement,  non 
seulement  de  la  valeur  des  effets  impayés  échus  le  30  no- 
vembre ou  même  antérieurement,  dont  le  défaut  de  paiement 
n'a  été  connu  qu'à  une  date  postérieure,  mais  aussi  de  celle 
des  effets  impayés  non  échus  le  30  novembre  ,  Naudin  , 
Durand-Gasselin  et  €*•  ayant  l'obligation  de  justifier,  soit  par 
des  extraits  de  leurs  livres,  soit  par  tous  autres  documents 
utiles,  de  l'exactitude  du  solde  de  leur  compte  et  de  l'ap- 
plication correcte  de  la  clause  «  sauf  encaissement  ;  » 

»  Sur  les  recouvrements  totaux  ou  partiels  effectués  par 
Naudin,  Durand-Gasselin  et  C*«  postérieurement  à  l'échéance 
des  effets  au  jugement  déclaratif  : 

»  Attendu  que  le  liquidateur  Raboteau  expose  que,   si  on 
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considère  la  remise  d'un  effet  de  commerce  par  un  commer- 
çant à  un  banquier  avec  lequel  il  est  en  compte  courant, 
comme  la  constitution  d'un  gage  destiné  à  garantir  le  solde 
du  compte  courant,  le  banquier  qui  conlrepasse  le  crédit  cor- 
respondant h  la  traite  impayée  qui  est  comprise  dans  ce 
solde,  ne  peut  agir  contre  la  liquidation,  en  raison  même  de 
rindivisibililé  du  compte  courant,  qu'en  vertu  du  solde  de  ce 
compte  ;  que,  par  suite,  sa  production  est  régie  par  Tart. 
548  du  Code  de  Commerce  et  ne  doit  pas  comprendre  le 
produit  de  la  réalisation  du  gage  ;  qu'elle  doit,  au  contraire, 
être  diminuée  de  tout  ce  que  les  débiteurs  solidaires  ont 
versé,  soit  comme  paiement  total,  soit  comme  à-compte  ; 
qu'au  surplus  les  dispositions  de  l'art.  f)4^  du  Code  de  Com- 
merce ne  peuvent  trouver  leur  application  dans  la  circons- 
tance ;  que  la  solidarité  voulue  par  la  loi  n'existe  pas,  Naudin, 
Durand-Gasselin  et  C**  produisant  contre  la  liquidation  en 
vertu  de  leur  comple  courant  et  exerçant  contre  les  tiers 
figurant  aux  effets  un  simple  recours  de  change  ;  que,  par 
suite,  aux  termes  de  l'art.  544,  Naudin,  Durand-Gasselin  et  C»« 
doivent  être  tenus  d'imputer  sur  le  chiffre  de  leur  production 
.loïiles  les  sommes  qui  ont  pu  leur  être  payées  par  les  endos- 
seurs, accepteurs  et  autres  coobligés  du  liquidé  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  de  remarquer  que  l'art.  544  ne 
visant  que  les  paiements  partiels  faits  avant  l'ouverture  de  la 
liquidation  judiciaire,  ne  peut  servir  de  base  à  la  résistance 
du  liquidateur  ;  qu'en  outre,  Naudin,  Durand-Gasselin  et  C*«, 
restés  à  découvert  au  vis-à-vis  de  dame  Raboleau  ont,  en 
vertu  même  de  leur  compte  courant,  des  droits  définis  et 
incontestables  contre  la  liquidée,  droits  qu!ils  sont  fondés  à 
exercer  par  une  production  intégrale  à  la  liquidation  ; 

»  Que  si,  au  moment  de  la  formation  du  compte  courant, 
ils  se  sont  réservés,  en  dehors  de  leur  action  contre  le  cré- 
dité., des  garanties  spéciales  contre  des  tiers,  rien  ne  peut  les 
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empêcher  de  poursuivre  la  réalisation  de  ces  garanties  dans 
les  conditions  prévues  par  le  contrat,  alors  surtout  que  les 
versements  partiels  qui  pourront  leur  être  faits  par  les  tiers 
garants  ne  seront  pas  pris  sur  Tactif  do  la  liquidation  ;  qu'il 
faut  dire,  en  conséquence,  que  les  droits  de  Naudin,  Durand- 
Gasselin  et  C^^  contre  la  liquidation  et  contre  les  tiers  garants 
des  effets  ont  la  même  origine,  le  contrat  de  compte  courant, 
et  que  les  banquiers  peuvent  réclamer  à  leur  profit,  pour 
toutes  les  valeurs  qui  leur  ont  été  remises  en  compte  anté- 
rieurement au  jugement  déclaratif' et  dont  le  recouvrement 
total  ou  partiel  n'a  eu  lieu  postérieurement  au  dit  jugement 
qu'après  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  constater  le 
défaut  de  paiement  à  Téchéance,  Tapplication  des  principes 
de  Fart.  54^,  étendue  par  une  Jurisprudence  constante  au 
cas  où  le  créancier  est  porteur  d'engagements  solidaires  entre 
un  débiteur  en  liquidation  judiciaire  et  d'autres  coobligés  ïn 
bonis  ;  qu'ils  sont,  par  suite,  fondés  à  produire  à  la  liquida- 
tion pour  le  montant  intégral  de  leur  titre,  sans  être  tenus 
d'imputer  sur  le  chiffre  de  leur  production,  les  sommes  qu'ils 
ont  pu  recevoir  des  coobligés,  depuis  le  30  novembre  1889, 
soit  comme  paiements  totaux,  soit  comme  à-compte  sur  les 
effets  impayés  à  l'échéance,  tant  que  ces  sommes  jointes  aux 
dividendes  perçus  de  la  liquidation  n'excèdent  pas  le  montant 
de  leur  créance  en  principal  et  accessoires  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  Naudin,  Durand-Gasselin  et  G**  avaient 
contrepassé  à  tort  du  crédit  au  débit  de  dame  Raboteau  les 
valeurs  remises  en  compte  courant  par  cette  dernière,  non 
échues  au  30  novembre  1889,  date  du  jugement  accordant 
à  dame  Raboteau  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  ; 

»  Dit  que  Naudin,  Durand-Gasselin  et  C*«  sont  fondés  à 
produire  à  la  liquidation  Raboteau  pour  le  montant  du  solde 
de  leur  compte  courant  arrêté  provisoirement  au  30  novembre 
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1889,  ce  solde  devant  être  augmeotô  successivement  de  la 
valeur  des  effets  échus  et  impayés  postérieurement  à  cette 
date,  à  charge  par  Naudin,  Durand-Gasselin  et  O^  de  justi- 
fier des  diligences  qu  ils  avaient  TobligatioD  de  faire  pour 
obtenir  paiement  à  Téchéance  et  de  prouver  que  les  paiements 
partiels  ou  totaux  auxquels  les  effets  ont  donné  lieu  n*ont  été 
effectués  que  postérieurement  à  Técbéance  ; 

»  Dit  que  le  liquidateur  est  sans  droit  pour  demander 
rimpulation  des  sommes  versées  postérieurement  au  30  no-^ 
vembre  1889  par  les  coobligés  de  la  liquidée  sur  les  valeurs 
impayées  à  Féchéance  tant  que,  soit  par  ces  paiements,  soit 
par  dividendes  perçus  dans  la  liquidation,  Naudin,  Durand- 
Gasselin  et  G^«  n'auront  pas  encaissé  des  sommes  supérieures 
au  montant  de  leur  créance  en  capital  et  accessoires  ; 

»  Déboute  le  liquidateur  Raboteau  de  toutes  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  contraires  ; 

»  Le  condamne  aux  dépens  qui  entreront  en  frais  de  liqui- 
dation. » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  avril  1890.  — 
Président  :  M.  Carré,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Van  Iseghem, 
pour  Naudin,  Durand-Gasselin  et  G»*  ;  M«  Padioleau,  pour  le 
liquidateur  Raboteau. 

Deuxième    espèce. 

NAUDm   ET  DUHARD-GASSELIN     COtltrC     LIQUIOATIOIi    JUDICIAIRE 

DELORHS. 

JUGEHEI9T. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  inlroductif  d'instance  en  date  du  11  décembre 
1889,  par  lequel  Naudin,  Durand-Gasselin  et  C*«,  banquiers 
à  Nantes,  ont  appelé  Delorme,  ancien  commerçant,  pour  voir 
prononcer  leur  admission  au  passif  cbirographaire  de  la  dile 
liquidation,  pour  la  somme  de  63,051  fr.  20  c,  montant  du 
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solde  de  leur  compte  courant  arrêté  au  ii  avril  1889,  avec  les 
intérêts  à  6  ^/o,  sous  réserve  de  Taffirmation  de  leur  créance  ; 

»  Ouï  le  rapport  verbal  de  M.  Benoit,  juge- commissaire  ; 
vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en  avoir 
délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

9  Attendu  qu'antérieurement  au  H  avril  1889,  date  du 
jugement  qui  admet  Delorme  au  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire,  il  existait  entre  ce  dernier  et  Naudin,  Durand- 
Gasselin  et  C^®  un  contrat  de  compte  courant,  en  vertu  duquel 
figuraient  au  débit  de  Delorme  toutes  les  avances  de  fonds 
h  lui  faites  par  les  banquiers  et,  à  son  crédit,  les  remises 
qu'il  effectuait  en  effets  de  commerce,  dont  la  propriété  était 
transmise  à  Naudin,  Durand-Gasselin  et  C*«,  par  la  voie  de 
Tendossement  ;  mais  que  le  crédit  ne  devenait  définitif  qu'a- 
près encaissement,  les  banquiers  se  réservant  le  droit,  en 
cas  de  non-paiement  à  Téchéance,  de  contrepasser  au  débit 
du  compte  le  montant  des  effets  impayés  et  même  d'en 
réclamer  le  remboursement  immédiat,  si  le  compte  n'était  pas 
créditeur  ; 

»  Attendu  que  Naudin,  Durand-Gasselin  et  G**,  qui,  pour 
établir  la  balance  de  leur  compte  courant  au  jour  du  juge- 
ment déclaratif  de  la  liquidation,  avaient  contrepassé  en  bloc 
au  débit  de  Delorme  tous  les  effets  non  échus  qu'ils  avaient 
entre  les  mains,  en  s'appuyant  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  rendu  h  la  date  du  19  novembre  1888,  reconnais- 
sent aujourd'hui  que  leur  interprétation  de  cet  arrêt  était 
erronée  ;  que  le  jugement  déclaratif  ne  les  autorisait  nulle- 
ment à  modifier  la  situation  de  leur  correspondant  établie 
au  moment  de  la  négociation  pour  une  période  allant  jusqu'à 
l'échéance  des  effets,  en  appliquant  la  clause  de  sauf  encais* 
sèment  avant  que  le  non*paiement  des  remises  fut  constaté  ; 
qu'ils  réduisent,  en  conséquence,  leur  demande  d'admission 
h  la  somme  de  24,^76  fr.  28  c,  composée,  d'une  part,  du 
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solde  du  compte  courant  au  jour  du  jugement  déclaratif, 
coraprenaût  le  montant  des  effets  échus  et  impayés  à  la  même 
date,  et,  d^autre  part,  du  montant  des  effets  échus  et  impayés 
depuis  le  jugement,  bien  que  plusieurs  de  ces  effets  aient 
été  payés  postérieurement  au  jugement,  soit  partiellement, 
soit  même  intégralement  par  les  tiers  coobligés,  ajoutant 
qu'ils  n*ont  pas  déduit  du  montant  du  solde  et  de  la  valeur 
Bes  effets  contrepassés  la  valeur  des  marchandises  à  eux 
données  en  gage  par  Delorme  et  réalisée  postérieurement 
au  11   avril  1889; 

»  Attendu  que  Langlais,  ès-qualilé,  ne  réclam»^  pas,  ce  dont 
il  demande  qu'il  lui  soit  décerné  acte,  la  propriété  des  effets 
impayés  à  Téchéance,  soit  antérieurement,  soit  postérieure- 
ment au  jugement  déclaratif  et  contrepassés  au  débit  de 
Delorme  ;  qu'il  admet  aussi  qu'il  n'y  a  lieu  de  lenir  compte, 
dans  le  chiffre  de  la  production  de  Naudin,  Durand-Gasselin 
et  C'«,  des  sommes  qui  ont  pu  être  versées  depuis  l'ouver- 
ture de  la  liquidation  par  les  tiers  figurant  aux  titres,  tant 
que  ces  sommes  jointes  aux  dividendes  perçus  dans  la  liqui- 
dation n'excèdent  pas  le  montant  de  la  créance  en  capital 
et  accessoires  ; 

»  Qu'il  prétend  seulement  que  le  compte  servant  de  base 
è  la  demande  actuelle  ne  renferme  pas  les  indications  néces- 
saires pour  une  vérification  utile,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  effets  impayés  non  échus  au  jour  de  la  liquida- 
tion qui,  suivant  lui.  ne  peuvent  être  compris  dans  le  solde 
du  compte  courant  définitivement  clos  le  11  avril  et  consti- 
tuent de  nouveaux  titres  de  créances  en  faveur  de  Naudin, 
Durand-Gasselin  et  C»«  ;  qu'il  réclame,  en  conséquence,  la 
production  : 

»  i^  Des  effets  restés  impayés  à  l'échéance  dont  Naudin, 
Durand-Gasselin  et  C*«  ont  effectué  la  contrepassalion  et  des 
protêts  auxquels  le  non-paiement  a  donné  Heu  ; 


88'2  PHEMIÈRE  PARTIE, 

»  ^^  D*uii  extrait  des  livres  présenlant  le  relevé  exact  da 
compte  courant  Delorme,  à  partir  du  11  avril  1889,  avec 
détail  des  articles  passés  tant  au  débit  qu'au  crédit  ; 

»  Que,  relativement  aux  marchandises  remises  eu  nantis- 
sement, Langlais,  ès-qualité,  demande  qu'il  lui  soit  décerné 
acle  de  ce  qu'il  fait  les  plus  expresses  réserves  au  sujet  de  la 
validité  du  gage  constitué  le  3  avril  1889  et,  en  outre,  qu'il 
soit  dit  et  jugé,  dès  maintenant,  que  le  prix  des  marchandises 
dont  Naudin,  Durand-Gasselin  et  C>^  ont  été  valablement 
nantis  doit  être  porté  au  crédit  de  Delorme,  par  suite 
retranché  de  la  somme  pour  laquelle  les  banquiers  demandent 
leur  admission  au  passif  chirographaire  de  la  liquidation  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  jugement  qui 
prononce  l'ouverture  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judi- 
ciaire soit  du  remettant,  soit  du  récepteur,  arrête  le  compte 
courant  existant  entre  les  deux  parties  contractantes  et  déler* 
mine  la  clôture  du  dit  compte  :  mais  qu'il  convient  de  remar- 
quer que  la  situation  des  parties  se  trouve  fixée  en  ce  sens 
seulement  qu'aucune  opération  nouvelle  ne  peut  plus  être 
inscrite  dans  le  compte,  la  clôture  n'empêchant  nullement 
de  terminer  les  opérations  commencées  et  laissant  subsister 
pour  le  règlement  ultérieur  les  conditions  qui  existaient  anté- 
rieurement et  qui  avaient  été  acceptées  par  les  deux  parties  ; 
qu'ainsi  la  clause  de  sauf  encaissement  persiste  avec  toutes 
ses  conséquences  ;  que,  d'une  part,  elle  ne  permet  aucune 
compensation  immédiate  entre  les  articles  du  débit  du  compte 
qui  constituent  une  dette  liquide,  certaine,  et  ceux  qui,  portés 
conditionnellement  au  crédit  du  même  compte,  comprennent 
des  valeurs  non  encore  échues  dont  le  paiement  est  problé- 
matique ;  et,  d'autre  part,  elle  autorise  le  créditeur,  même 
après  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  de  son  correspon- 
dant, à  annuler  le  crédit  donné  en  trop  pour  des  effets 
impayés    postérieurement   au  jugement  déclaratif,  soit  que 
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resté  lui-même  porleur  à  l'échéance,  il  ait  éprouvé  un  refns 
de  paiement,  soit  qu'ayant  négocié  les  effets,  il  ait  été  pour- 
suivi en  garantie  par  les  porteurs  non  payés,  la  créance  née 
du  défaut  de  paiement  n'étant  pas  une  créance  nouvelle, 
mais  une  créance  conditionnelle  dont  la  condition,  bien  que 
réalisée  postérieurement  au  jugement  déclaratif,  a  un  effet 
rétroactif  au  jour  de  la  négociation  des  effets,  conformément 
aux  dispositions  de  Tart.  1179  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  précèdent 
qu'au  point  de  vue  de  la  production  de  Naudin,  Durand- 
Gasselin  et  C^^  au  passif  chirographaire  de  la  liquidation 
Delorme,  aucune  distinction  ne  doit  être  faite  entre  les 
remises  impayées  dont  l'échéance  était  antérieure  au  11  avril 
1889  et  celles  venues  à  échéance  postérieurement  à  celte 
date  ;  d'où  il  suit  que  le  solde  du  compte  courant  qui  cons- 
tue  le  titre  unique  de  créance  de  Naudin,  Diirand-Gasseliu  et 
Cie,  aussi  bien  pour  les  opérations  terminées  le  il  avril  1889 
que  pour  celle  terminées  depuis  le  jugement  déclaratif,  ne 
peut  être  arrêté  que  provisoirement  au  jour  de  la  liquidation  ; 
qu'il  doit  être  augmenté  successivement,  non  seulement  de  la 
valeur  des  effets  impayés  échus  le  11  avril  ou  même  anté- 
rieurement, dont  le  défaut  de  paiement  n'a  été  connu  qu'à 
une  date  postérieure,  mais  aussi  de  celle  des  effets  impayés 
non  échus  le  11  avril,  à  la  condition  que  Naudin,  Durand- 
Gasselin  cl  O^  justifient  soit  par  des  extraits  de  leurs  livres, 
soit  par  tous  autres  documents,  de  l'exactitude  du  solde  de 
leur  compte  et  de  l'application  correcte  de  la  clause  sauf 
encaissement ,  démontrant  que  tes  recouvrements  totaux  ou 
partiels  qu'ils  ont  obtenus  des  tiers  garants  des  effets  n'ont 
eu  lieu  qu'après  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour 
constater  le  défaut  de  paiement  à  l'échéance  ; 

9  Sur  les  marchandises  reçues  en  nantissement  par  Naudin, 
Durand- Gasselin  et  C^^  ; 
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0  Attendu  que  Naudin,  Durand-Gasselin  et  C^'  se  sont  fait 
remellre  par  Delorme,  les  ^6,  30  mars  et  3  avril  1889,  diverses 
marchandises  en  garantie  de  leurs  avances  et  les  ont  réalisées, 
postérieurement  à  Touvcrlure  de  la  liquidation  judiciaire  ;  que 
Langlais,  ès-qualilé,  fait  des  réserves,  quant  à  la  validité  du 
nantissement  du  3  avril,  et  prétend  que  Naudin,  Durand-Gasse- 
lin  et  C»«  doivent  déduire  du  montant  de  leur  production  la 
somme  de  3,526  fr.  04  c.  qu'ils  ont  touchée  à  la  suite  de  la 
réalisation  des  nantissoments  valablement  constitués  ; 

a  Attendu  que  c'est  vainement  que  le  liquidateur  invoque 
Tari.  44G  du  Code  de  Commerce  pour  demander  la  nullité 
du  nantissement  du  3  avril  ;  que  cet  arlicle,  en  effet,  ne 
déclare  nuls  et  de  nul  effet,  relativement  h  la  masse,  que  les 
nantissements  qui  ont  pour  objet  des  dettes  antérieurement 
contractées  lorsqu'ils  ont  été  faits  par  le  débiteur  depuis 
l'époque  déterminée  par  le  Tribunal  comme  étant  celle  de  la 
cessation  de  ses  paiements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  pré- 
cédé cette  époque  ;  que,  dès  lors,  l'annulation  ne  peut  être 
prononcée  lorsque  le  nantissement  a  été  constitué  régulière- 
ment, comme  dans  l'espèce,  en  même  temps  que  la  dette 
qu'il  était  destiné  à  garantir,  Naudin,  Durand-Gasselin  cl 
G»®  n'ayant  consenti  le  3  avril  à  verser  à  Delorme  les  espèces 
qu'il  demandait  que  contre  la  remise  d'un  certain  nombre 
d'effets  de  commerce  et  la  garantie  des  sacs  de  café  en 
question  ; 

»  Attendu  que  pour  refuser  de  déduire  du  montant  de  leur 
production  la  somme  produite  par  la  vente  dos  marchandises 
qu'ils  avaient  reçues  en  nantissement,  Naudin,  Durand- 
Gasselin  et  C*«  prétendent  que  les  garanties  données  en  mar- 
chandises au  créancier  du  compte  courant  sont  de  mémo 
nature  que  celles  données  sur  des  coobligés,  et  que  la  réali- 
sation de  ces  marchandises  postérieure  à  Touverture  ^e  la 
liquidation   ne   peut  avoir   plus  d'influence  sur   la  créance 
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consistant  dans  le  solde  du  compte  courant  arrêté  au  jour  de 
la  liquidation  que  les  paiements  faits  par  les  tiers  coobligés 
depuis  le  jugement  déclaratif  ; 

»  Mais,  attendu  qu'aucune  assimilation  n'est  possible  entre 
les  coobligés  d'un  liquidé  et  les  marchandises  par  lui  données 
en  gage  ;  que  les  droits  du  créancier  du  liquidé  contre  les 
coobligés  de  son  débiteur  sont  régis  par  les  dispositions  des 
articles  54^  à  54!)  du  Gode  de  Commerce,  tandis  que  ceux 
des  créanciers  nantis  sont  définis  par  les  art.  546  à  548  du 
même  Code  ;  qu'aux  termes  de  ce  dernier  article,  le  créancier- 
gagiste  qui  a  fait  vendre  le  gage  et  qui  en  a  retiré  une 
somme  moindre  que  sa  créance  vient  à  contribution  pour  le 
surplus  dans  la  masse  comme  créancier  ordinaire  ;  qu'il  en 
résulte  que  la  résistance  sur  ce  point  de  Naudin,  Durand- 
Gasselin  et  C»«  n'est  pas  fondée  et  que  le  montant  de  la  réali- 
sation des  marchandises  par  eux  reçues  en  nantissement  doit 
être  déduit  du  chiffre  de  leur  production  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  Naudin,  Durand-Gasselin  et  C^^  avaient 
contrepassé  à  tort  du  crédit  au  débit  de  Delorme  les  valeurs 
remises  en  compte  courant  par  ce  dernier  non  échues  au 
jour  de  la  liquidation  judiciaire  ; 

a>  Dit,  en  conséquence,  que  Naudin,  Durand-Gasselin  et 
O^  sont  fondés  à  produire  h  la  liquidation  Delorme  pour  le 
montant  du  solde  du  compte  courant  arrêté  provisoirement 
au  11  avril  1889,  augmenté  successivement  des  effets  échus 
et  impayés  postérieurement  à  celte  date,  à  charge  par  eux  de 
justifier  des  diligences  qu'ils  avaient  l'obligation  de  faire  pour 
obtenir  le  paiement  et  de  démontrer  que  les  paiements  partiels 
ou  totaux  auxquels  ils  ont  donné  lieu  n'ont  été  effectués  que 
postérieurement  à  l'échéance  *, 

»  Décerne  acte  à  Langlais,  ès-qualité,  de  ce  que  les  justi* 
fîcations  ordonnées  étant  faites,  il  reconnaît  que  les  dits  effets 
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n'ont  pas  cessé  d'être  la  propriété  de  Naudin,  Durand-Gasselin 
et  C»«,  et  de  ce  qu'il  n'entend  pas  demander  Tiniputation  des 
sommes  versées  postérieurement  aux  échéances  par  les 
coobligés  du  liquidé  sur  les  valeurs  impayées  k  l'échéance 
tant  que,  soit  par  ces  paiements,  soit  par  dividendes  perçus 
dans  la  liquidation,  Naudin,  Durand-Gasselin  et  C»«  n'auront 
pas  encaissé  des  sommes  supérieures  au  montant  de  leur 
créance  en  capital  et  accessoires  ; 

»  Dit  non  fondées  les  réserves  de  Langlais,  ès-qualité, 
concernant  la  validité  du  nantissement  du  3  avril  ; 

»  Dit  et  juge  que  Naudin,  Durand-Gasselin  et  C»«  devront 
déduire  du  chiffre  de  leur  production  établie  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  le  produit  de  la  réalisation  des  marchandises 
qui  leur  ont  été  données  en  nantissement  par  Delorme  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes; 

»  Condamne  Naudin,  Durand-Gasselin  et  C^®  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  avril  1890.  — 
Président  :  M.  Carré,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Van  Iseghera, 
pour  Naudin,  Durand-Gasselin  et  C*<»  ;  M*  Roch,  pour  le  li- 
quidateur Delorme. 

Observations. 

I. 

Les  solutions  des  jugements  qui  précèdent  sont  à  l'abri  de 
toute  critique  ;  mais  elles  no  se  justifient  pas  par  les  motifs 
tirés  presque  tous  des  effets  de  la  clause  «  sauf  encaissement,  » 
qui  a  joué  le  rôle  le  plus  iniportant  dans  une  discussion  où 
elle  n'avait  rien  à  faire. 

Cette  clause  est  un  élément  simplement  naturel  du  contrat 
de  compte  courant  ;  c'esl-fi-jiire  qu'elle  est  sous  entendue 
sans  que  les  parlies  aient  besoin  de  s'expliquer  à  cet  égard 
lors  de  la  lormalion  du  contrat  ;  mais  elle  n'est  point  un 
élément  esaenUd  sans  lequel  le  contrat  n'existerait  pas  ;  et 
les  parlies  peuvent  convenir  qu'elles  ne  veulent  pas  s'en 
prévaloir. 
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C'est  ce  qui  se  présentait  dans  les  deux  affaires  qui  précè- 
dent. Le  Tribunal  constate  «  qu'il  existait  enlre  les  parties 
»  un  contrat  de  compte  courant  en  vertu  duquel  figuraient 
»  au  débit  du  crédité  les  avances  à  lui  fniles  par  le  banquier, 
»  et,  à  son  crédit,  les  remises  qu'il  efTectuait  en  effets  de 
»  commerce,  dont  la  propriété  était  transmise  par  la  voie  de 
»  rcndossemont  au  banquier  ;  mais  que  le  crédit  ne  deve- 
»  nait  définitif  qu'après  encaissement  ;  le  banquier  se  réser^ 
»  vont  le  droit,  en  cas  de  non  paiement  à  l'échéance,  de 
»  contrepasser  au  débit  le  montant  des  effets,  et  même,  b'eh 
»  béclambr  le  bbnboursevbnt  immédiat  si  le  compte 
»  n'était  pas  créditeur.  » 

Une  telle  convention  est  non  seulement  dérogatoire  è  la 
clause  sauf  encaissement,  elle  est  contraire  au  contrat  de 
compte  courant  lui-même. 

Du  moment  que  le  banquier  créditeur  peut  réclamer  le 
remboursement  immédiat  des  effets  impayés,  il  est  clair  que  la 
conlrepai^sallon  au  débit  n'est  qu'une  alTaire  de  complabililé 
sans  aucune  conséquence,  juridique.  Les  effets  de  la  clause 
sauf  encaissement  ne  se  produisent  donc  pas.  Bien  plus, 
quand  le  créditeur  peut  demander  au  crédité  le  paiement 
(l'un  article  passé  en  compte  courant,  c'est  que  les  parties 
ont  entendu  exclure  cet  article  du  compte  courant,  car 
c'est  un  élément  essentiel  du  coHlrat  que  les  qualités  de  débi- 
teur et  (le  créancier  ne  se  révèlent  que  lorsque  le  compte 
est  balancé  (1>. 

Cependant  il  est  possible  d'écarter  certains  articles  du 
compte  courant,  do  stipuler  que  certaines  remises  ne  seront 
pas  soumises  aux  conséquences  juridiques  du  compte  cou- 
rant ;  elles  ne  feront  alors  partie  du  compte  que  comme  des 
opérations  de  comptabilité  (^). 

Mais  il  est  clair  que,  dans  les  espèces  qui  précèdent,  alors 
que  le  banquier  ne  faisait  que  des  avances,  que  le  client  ne 
faisait  que  dos  remises  d'effets,  et  que  le  banquier  était 
autorisé  h  se  faire  rembourser  du  montant  des  effets  impayés 
avant  la   clôture    du  compte    et  pourvu  que  le  compte  lût 

(1)  La  fin  qne  se  proposent  les  parties  doit  être  on  règlement  par 
compensa ii 00,  à  due  concurrence,  des  remises  respectives,  sur  la  masse 
entière  du  erédit  et  du  débit.  Tout  autre  mode  de  règlement  serait 
inrompatibleavec  la  nature  de  l'institution.  Feilu,  Du  Compte  courant, 
no  58. 

(2)  Y.  Rubcn  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial,  yo 
Compte  courant,  nos.  16  s.  et  les  autorités  citées. 
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créditeur  au  moment  où  le  banquier  réclamait  son  rembour- 
sement, tous  les  arlicles  du  débit  pouvant  être  successivement 
écartés  du  compte  et  ne  pas  se  trouver  dans  les  conditions 
voulues  pour  être  soumises  aux  règles  du  contrat  ;  il  n'y  avait 
pas  de  compte  courant  entre  les  parties,  il  n'y  en  avait  que 
l'apparence. 

11  ne  suffit  pas  de  convenir  qu'on  sera  en  compte  courant. 
Il  faut  surtout  qu'intervienne  la  volonté  réciproque  sur  tous 
les  éléments  essentiels  du  contrat  (1).  Go  qui  donnent  chaque 
contrat  sa  forme  substantielle  et  le  distingue  de  tous  les 
autres  contrats,  ce  sont  les  choses  sur  lesquelles  le  consen- 
tement intervient  (2i).  Si  donc  on  n'a  pas  la  volonté  de 
respecter  les  éléments  essentiels  du  compte  courant,  ou  l'un 
d'eux,  il  n'y  aura  pas  de  compte  courant.  Ce  sera  un  autre 
contrat,  l'un  de  ces  innombrables  contrais  innommés  et 
parfaitement  légitimes  qui  se  rencontrent  dans  la  pratique  ; 
mais  ce  ne  sera  pas  un  compte  courant. 

J  insiste  sur  celte  véritt^  parce  que  nombre  de  personnes 
se  font  une  idée  très  fausse  du  compte  courant.  Beaucoup 
pensent,  en  effet,  qu'il  suffit  de  constater  ses  relations  dans 
un  compte  se  tenant  par  doit  et  avoir  pour  être  en  compte 
courant  ;  c'est  une  erreur  certaine  et  très  profonde.  On  fait 
ainsi  de  la  comptabilité,  on  ne  fait  pas  un  acte  juridique 
d'une  nature  spéciale  (3). 

Dans  ces  circonstances,  c*est  aux  Tribunaux  qu*il  appartient 
de  rechercher  la  réalité  sous  l'apparence  et  d'apprécier  l'acte 
que  les  parties  ont  eu  la  volonté  de  faire  (4).  Lors  donc 
que  sous  la  forme  d'un  compte  courant  les  parties  auront 
fait  une  convention  incompatible  avec  les  éléments  essentiels 
du  contrat,  celte  convention  devra  être  exécutée  parce  que 
c'est  la  réalité,  ot  on  ne  devra  pas  rechercher  la  solution  de 
la  question  dans  les  règles  du  compte  courant,  alors  même 
que,  dans   la  convention,    les    parties  auraient  employé  les 


(1)  Reoues,  31  juillet  1876  ;  77,  1,  196. 

(2)  Feitii,  Du  Compte  courant,  no  52. 

(3)  Cependant,  Merlin  définissait  le  compte  courant  un  tableau 
présentant  par  doit  et  avoir  les  opérations  des  parties.  Cette  définition 
a  été  acceptée  par  certains  auteurs  et  quelques  arrêts.  D'après  elle, 
le  compte  courant  n'était  qu'une  simple  opération  de  comptabilité  et 
n'était  pas  un  contrat  gi^uérateur  d'ublir^ations  tel  que  celui  auquel  la 
jurisprudence  et  ta  doctrine  ont  reconnu  des  conséquences  juridiques  qui 
ne  s'étaient  pas  nettement  dégagées  de  la  pratique  à  Tépoque  de  Merlin. 

(4)  Cass.,  21  janvier  1887  ;  87,  2,  23. 
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expressions  de  compte  courant,  qui  ne  sont  pas  sacramentelles 
et  qui  ne  conviennent  pas  à  l'acte  qu*elles  ont  réalisé. 

Dans  les  affaires  qui  précèdent,  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes  a  décidé  que  la  convention  qui  était  intervenue 
entre  les  parties  devait  être  exécutée,  et  c'est  en  cela  que 
ses  décisions  sont  à  Tabri  de  toute  critique.  Seulement  les 
longues  et  savantes  discussions  sur  les  efTels  de  la  clause 
sauf  encaissement  étaient  superflues,  parce  que  le  Tribunal 
n'avait  pas  à  apprécier  de  véritables  comptes  courants  (1). 


II. 

Quelle  que  soit  Topportunité  de  ces  considérations  juridi- 
ques dans  les  jugements,  j'estime  qu'il  n'est  pas  inutile  de 
les  apprécier  en  droit  pur,  parce  qu'elles  me  semblent  être 
un  reflet  ou  une  preuve  de  la  confusion  qui,  depuis  quelques 
années,  se  manifeste  dans  la  jurisprudence  et  chez  ceux  qui 
l'invoquent,  à  propos  des  effets  de  la  clause  sauf  encais- 
sement. 

Laissons   donc  les  espèces    de  cdlé,   faisons  abstraction 

(1)  Dans  uoe  espèce  qui  a  la  plus  grande  analogie  avec  celles 
recueillies,  la  Cour  de  Rennes  a  consacré  la  doctrine  que  je  viens 
d*exposer  et  arrive  à  la  même  solution  que  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes  ;  mais  elle  se  garde  bien  de  parler  de  la  clause  sauf  encais- 
sement. 

uÈKr  LB  BEOVE  contre  vide  au  et  brun  et  faillite  guillon. 

ARBÂT. 

«  Attendu  que,  du  4  août  1887  au  16  mai  1888,  Méry  Le  Beuve  a 
fait  à  Guillon  des  avances  d'argent  sur  les  marchandises  que  celui-ci 
consignait  en  nantissement,  et  qu'il  y  a  eu,  durant  cette  période, 
compte  courant  entre  les  parties  ; 

»  Attendu  que,  le  13  octobre  1887,  Guillon  avait  remis  à  Méry  Le 
Beuve  un  chèque  de  4.132  fr.  89  c,  représentant  la  valeur  de  68 
caisses  de  sardines  à  l'huile  ;  mais  que  Testiniation  de  la  marchandise 
consignée  ayant  été  de  beaucoup  inférieure  au  montant  de  ce  chèque, 
porté  intégralement  au  crédit  de  Guillon,  Méry  Le  Beuve  demanda  à 
être  immédiatement  couvert  de  la  différence  ; 

»  Attendu  que,  faute  d'avoir  à  sa  disposition  les  fonds  nécessaires, 
Guillon  adressa  au  banquier,  le  28  décembre  1887,  après  Tavoir  passé 
à  son  ordre  valeur  reçue  comptant,  un  mandat  de  1,550  fr.  sur  Videau 
et  Brun,  négociants  à  Bordeaux,  et  que,  dans  la  pensée  commune  des 
parties,   attestée    par  leur  correspondance,   cette  remise  constituait, 
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complèle  des  faits  qui  ont  motivé  les  jugements  d«  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  supposons  un  véritable  compte 
courant  réunissant  fous  les  éléments  essentiels  cl  examinons 
quels  seront  les  effets  de  la  clause  sauf  encaissement. 

J*ai  déjà  dit  que  c'était  un  élément  naturel  au  compte 
courant,  qu'elle  y  est  sous-entendue,  mais  qu'elle  peut  en 
être  exclue. 

La  première  chose  è  faire  est  donc  de  rechercher  si  les 
parties  ont  entendu  ne  pas  user  de  la  clause  sauf  encaisse- 
•  ment.  C'est  une  appréciation  de  fait,  car  la  manifeslalion 
de  la  volonté  des  parties  peut  résulter,  non  seulement  de  ce 
qui  aura  été  dit  ou  écrit  au  moment  de  la  formation  du 
contrat  ou  au  moment  d'une  remise,  mais  aussi  de  ce  qui 
aura  été  fait  au  cours  de  l'opération  de  compte  courant  (l). 

iiou  pas  un  supplément  de  gage,  mais  bien  le  règlement  de  la  différence 
dont  il  vient  d'être  parlé  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  Méry  Le  Beuve  a  porté  le  montant  de 
celte  rcQUse  au  crédit  de  Guillon  dans  leur  compte  courant  et  que,  par 
cette  inscription,  il  est  devenu  propriétaire  de  Tcffet  et  a  pu  le 
négocier  ; 

»  Attendu  que,  le  2  février  1888,  Méry  Le  Beuve  avisa  Guillon  que 
Teffet  dont  il  s'agit  avait  été  protesté  faute  de  paiement;  qu'il  en 
portait  à  son  débit  le  montant  grossi  des  frais  de  prolôt  et  qu'il  enten- 
dait être  remboursé  de  la  somme  totale  de  1,566  fr.  75  c.  au  plus  tard 
dans  la    huitaine  ; 

»  Attendu  que,  par  lettre  en  date  du  même  jour,  Guillon  déclara 
accepter  la  contrepassation  d'écriture  dans  les  termes  où  ei!c  venait 
de  lui  être  notifiée  et  qu'au  lieu  d'exiger  la  restitution  de  l'effot  et 
d'invoquer  les  principes  de  l'indivisibilité  du  compte  courant,  il  prit 
rengagement  d'effectuer  sons  peu  le  remboursement  demandé  ; 

n  Attendu  qu'il  ressort  de  cette  correspondance  que  la  cont repassation 
d'écriture  a  été  une  simple  opération  de  comptabilité  et  que  Méry 
Le  Beuve  est  demeuré  propriétaire  de  l'effet  impayé;  d'où  il  suit  qu'il 
était  fondé  à  intervenir  dans  la  cause  pendante  entre  le  syndic  de  ta 
faillite  Guillon  et  les  sieurs  Vidcau  et  Brun  pour  demander  que  ers 
derniers  soient  condamnés  à  lui  payer  le  montant  dudit  effet  ; 
I)  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Dit  que  Méry  Le  Beuve  est  devenu  propriétaîre  par  endossement  et 
par  l'inscription  de  son  mandat  au  crédit  de  Guillon  dans  leur  compte 
courant,  de  l'effet  de  1,550  fr.  tiré  le  24  décembre  1887  par  Guillon 
sur  Videau  et  Brun  ;  etc.  » 

Rennes,  10  janvier  1889  (2e  Chambre).  —  M.  Adam,  président. 

(1)  V.  cotBine  exemple  Tarrèt  de  Rennes  qui  précède. 
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S*il  est  constant,  en  fait,  que  les  parlies  n'entendent  pas 
user  de  la  clause  sauf  encaissement,  Tinscriplion  au  crédit 
de  celui  qui  remet  TefTet  et  sa  coulrepassalion  au  débit,  sll 
n*est  pas  payé,  ne  constituent  qu'une  opération  de  compta- 
bilité qui  échappe  à  l'application  des  règles  du  compte 
courant. 

Car  il  faut  bien  se  garder  de  dire  d'une  manière  absolue 
que  la  contrepassation  d*écritures  constitue  toujours  une 
opération  de  complabililé,  ou  toujours  un  acte  juridique.  Ce 
sera  Tun  ou  Taulre,  suivant  ce  que  les  parlies  auront  voulu 
faire.  C'est  à  cette  tendance  que  Ton  a  d*ériger  en  règles 
absolues  des  solutions  qui  ne  sont  que  relatives  que  j'attribue 
pour  une  bonne  part  la  confusion  qui  se  remarque  dans  la 
jurisprudence  et  qui  tend  à  faire  prévaloir  une  règle  qui  ne 
saurait  être  générale. 

Supposons  donc  un  compte  courant  à  propos  duquel  rien 
n*a  été  dit  ni  fait  qui  soit  de  nature  h  déroger  à  la  clause 
sauf  encaissement  et  voyons  quels  effets  juridiques  elle 
produit. 

Il  faut  d'abord  poser  un  principe  incontesté,  c'est  qu'elle 
ne  peut  être  invoquée  que  par  celui  qui  donne  crédit. 

Ceci  posé,  il  a  le  chois,  ou  de  ne  pas  user  de  la  clause 
sauf  encaissement,  alors  il  conserve  les  effets  et  en  poursuit 
le  recouvrement  à  ses  risques  et  périls  ;  mais  alors  il  ne 
contreposse  pas  l'écriture  ;  ou  bien  il  use  de  la  clause,  alors 
il  contrepasse,  mais  il  ne  peut  garder  les  effets  et  doit  les 
remettre  à  son  envoyeur  (!). 

L'un  des  effels  du  compte  courant  consiste  en  ce  que  la 
propriété  des  valeurs  remises  est  transférée  par  la  seule 
inscription  au  compte,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  remise, 
espèces,  marchandises,  titres  aux  porteurs,  effets  de  com- 
merce, etc.  Quand  il  s'agit  d'une  remise  d'effets  de  commerce, 
en  vertu  de  la  clause  sauf  encaissement,  la  translation  de 
propriété  n'est  q<ie  conditionnelle  ;  elle  est  faite  sous  la  condi- 
tion que  les  effets  remis  seront  payés  ix  l'échéance.  S'ils  ne 

(1)  Il  a  été  parfois  jugé  que  celui  qui  a  donné  crédit  peut  contre- 
passer  Técrilure  tout  en  gardant  les  effets.  Cette  solution  est  juste  si 
i*on  ajoute  que  le  créditeur  doit  aviser  le  crédité  de  l'opération  qu'il 
se  propose  de  faire,  et  si  le  crédité  Taccepte  même  tacitement.  Mais 
alorn  il  est  clair  que  le  créditeur  entend  ne  pas  opter  pour  Texécuiion 
de  la  clause  sauf  encaissement,  et  la  passation  d'écriture  n'est  qu'une 
opération  de  comptabilité.  (V.  l'arrêt  de  Rennes  rapporté  ci-dessus,  en 
note.) 
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le  sont  pas,  la  condition  est  défaillie  et  Tinacconaplissement 
de  la  condition  a  un  efTet  rétroaclif  au  jour  où  l'opération 
a  été  faite.  Si  donc  le  recevant  veut  se  prévaloir  de  la  clause, 
la  translation  de  propriété  des  effets  sera  censée  n'avoir 
jamais  eu  lieu  ;  les  choses  devront  être  remises  au  même 
état  qu'auparavant,  en  conséquence,  le  recevant  annulera  le 
crédit  qu'il  a  donné  au  remettant,  il  contrepassera,  et  le 
remettant  reprendra  ses  effets  qui  étaient  la  cause  du  crédit 
qui  lui  est  relire. 

Tel  est  Teffet  incontestable  de  la  condition  apposée  à  la 
translation  de  la  propriété  des  effets  de  commerce  en  compte 
courant. 

On  essaie  do  résister  à  cette  logique  en  disant  :  (je  cite 
textuellement)  «  la  clause  sauf  encaissement  crée  seulement 
9  au  profit  du  recevant,  pour  le  cas  où  les  effets  ne  sont 
D  pas  payés  à  Téchéance,  une  condition  qui  Tautorise  à  invo- 
»  quer  la  nullité,  pour  dctaut  de  cause,  non  pas  de  la  négo- 
»  dation  des  effets,  mais  du  crédit  anticipé  qu'il  a  donné,  et 
»  h  contrepasser  au  débit  du  crédité  le  montant  des  valeurs 
9  impayées  qu'il  avait  d'abord  inscrites  conditionnellemenl 
»  à  son  crédit.  »  (Motifs  des  jugements  de  Nantes.) 

Cette  argumentation  est  doublement  erronée.  Elle  revient 
à  dire  qu'une  convention  peut  être  conditionnelle  pour  l'une 
des  parties  sans  l'être  pour  l'autre  ;  et,  en  second  lieu, 
qu'une  convention  nulle  pour  défaut  de  cause,  k  l'égard  de 
l'une  dos  parties,  sera  cependant  valable  pour  l'autre. 

El  d'abord,  une  convention  ne  peut  pas  être  résolue  pour 
l'une  des  parties,  lorsque  la  condition  vient  à  défaillir,  sans 
l'être  en  même  temps  pour  l'autre  partie.  L'événement 
incertain  auquel  est  subordonné  le  contrat  (le  paiement  des 
effets  de  commerce)  affecte  ce  contrat  dans  sa  naissance 
même,  et,  par  suite  de  l'effet  rétroaclif  de  la  condition,  si 
celle-ci  ne  se  réalise  pas,  le  contrat  n'a  jamais  existé.  Il 
ne  faut  donc  pas  dire  que,  par  l'effet  de  la  clause  sauf  encais- 
sement dont  le  bénéfice  ne  peut  être  invoqué  que  par  le 
recevant,  le  crédit  qu'il  a  donné  sera  conditionnel  quand  la 
transmission  de  la  propriété  des  effets  de  commerce  restera 
pure  et  simple.  Cette  transmission  de  la  propriété  est  censée 
n'avoir  jamais  eu  lieu.  Par  conséquent,  celui  qui  a  reçu 
les  effets  doit  les  rendre. 

On  dit,  en  second  lieu,  que  le  recevant  n'a  donné  crédit 
qu'à  la  condition  que  les  effets  seraient  payés  à  Têchéance, 
et  que  celle  condition  venant  à  défaillir,  son  obligation  est 
nulle  faute  de  cause,  ce  qui  n'empêche  pas  l'obligation   du 
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remeUanl  de  s'exécuter,  car  la  sienne  n'est  pas  nulle.  —  Mais, 
si  Tobligation  du  recevant  est  nulle  faute  de  cause,  celle 
du  remettant  est  nulle  faute  d'objet  ;  et  pour  la  validité 
d'une  convention  ,  Tobjet  est  aussi  indispensable  que 
la  cause.  Le  compte  courant  est  un  contrat  synailagma- 
tique,  et  dans  tout  contrat  synallagmatique,  la  cause  de 
l'obligation  de  Tune  des  parties  est  Tobjet  de  l'obligation  de 
l'autre.  Le  recevant  s'oblige  à  donner  crédit  (objet),  pour 
avoir  la  propriété  des  effets  de  commerce  (cause).  Le. remet- 
tant s'oblige  à  transférer  la  propriété  des  effets  de  commerce, 
valant  de  l'argent  (objet)  pour  avoir  drédil  (cause).  Si  donc 
l'obligation  du  recevant  de  donner  crédit  disparait  faute  de 
cause,  parce  que  par  l'efTet  de  la  condition  les  effets  de 
commerce  qu'on  lui  a  remis  n'ont  aucune  valeur,  il  s'ensuit 
que  l'obligation  du  remettant  disparaît  faute  d'objet. 

Mais  on  ajoute  ;  —  je  cite  encore  textuellement.  —  «  H 
>  est  si  vrai  que  l'annulation  du  crédit  en  compte  n'annule 
»  pas  par  contre-coup  la  négociation  des  traites  remises  au 
»  créditeur,  que  la  revendication  des  effets  existant  en  nature 
»  dans  le  portefeuille  du  créditeur  tombé  en  faillite,  a  été 
»  repoussée  par  les  Tribunaux  toutes  les  fois  qu'il  était  cons- 
A  tant  que  la  remise  n'avait  pas  été  l'aile  à  titre  de  mandat, 
»  dans  le  but  d'en  opérer  le  recouvrement.  »  — Je  le  crois 
bien  ;  et  les  Tribunaux  ont  grandement  raison  de  le  décider 
ainsi.  Une  des  conséquences  de  la  translation  de  la  propriété 
des  effets  de  commerce  remis  en  compte  courant,  c'est 
Texlinction  à  l'égard  du  remettant  du  droit  de  revendication. 
C'est  pour  cela  que  la  clause  sauf  encaissement  ne  peut  être 
invoquée  que  par  le  recevant.  Et  dans  l'hypothèse  où  le 
remettant  pourrait  revendiquer  les  effets  qu'il  a  remis  en 
compte  courant,  ce  serait  lui  qui  bénéficierait  de  la  clause 
sauf  encaissement. 

D'ailleurs,  il  existe  un  texte  qui  règle  le  cas ,  au  moins 
à  contrario,  c'est  l'art.  574  du  Gode  de  Commerce  qui  dit 
que  les  remises  d'effets  de  commerce  qui  se  trouveront  en 
nature  dans  le  portefeuille  du  failli  pourront  être  revendiquées, 
lorsque  ces  remises  auront  été  faites  par  le  propriétaire  avec 
le  simple  mandat  d'en  opérer  le  recouvrement  et  d'en  garder 
la  valeur  à  sa  disposition  ;  ce  qui  exclut  formellement  le 
cas  .où  la  propriété  des  etTels  de  commerce  aura  été  trans- 
férée au  failli;  et  l'inscription  de  la  remise  en  compte  courant 
suffit  pour  transférer  la  propriété.  11  suit  de  là  que  la  pro- 
priété des  effets  de  commerce  est  transférée  au  recevant  par 
l'inscription  en  compte  courant,  alors  même  qu'ils  n'ont  été 
revêtus  que  d'un  endossement  irrégulier. 
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On  invoque  aussi  la  jurisprudence  qui  décide  que  le  renvoi 
des  traites  au  crédité  après  la  contrepassalion  d'écritures  n'est 
pas  suffisant  pour  faire  présumer  que  le  récepteur  renonçait 
à  la  propriété  des  effets,  et  que  le  récepteur  n'était  censé 
agir  ainsi,  lorsque  son  correspondant  était  in  bonis,  que  sous 
la  con<lilion  que  les  effets  retournés  seraient  immédiatement 
remplacés  par  d'autres  remises  destinées  à  couvrir  les  avances 
do  fonds  qui  revivaient  dans  leur  intégralité. —  C'est  parfait, 
et  l'arrêt  de  Rennes,  rapporlé  plus  haut  est  un  exemple 
remarquable  de  cette  jurisprudence.  Mais  qu'est-ce  h  dire  ? 
C'est  que,  dans  les  espèces  où  il  en  a  été  ainsi  décidé,  il 
avait  été  dit  ou  fait  quelque  chose  qui  prouvait  que  les  parties 
avaient  entendu  dérogt^r  k  la  clause  sauf  encaissement,  soit 
pour  toutes  les  remises,  soit  pour  quelquws-unes.  C'est,  ai-je 
dit,  une  appréciation  de  fait  et  une  affaire  de  preuves  ;  ce 
n'est  pas  une  question  de  droit. 

On  dit  encore  que  tout  commerçant  qui,  en  échange 
d'avances  d'espèces  qui  lui  sont  faites,  endosse  un  effet  de 
commerce  au  banquier  avec  lequel  il  est  en  compte  courant, 
non  seulement  transmet  à  celui-ci  la  propriété  do  l'effet 
endossé,  mais  encore  lui  garantit  le  paiement  de  la  valeur  h 
l'échéance  ,  et  que ,  dans  ce  cas  ,  la  seule  obligalion  du 
banquier  récepteur  est  de  créditer  provisoirement  le  compte 
du  remettant  du  montant  de  la  valeur  qui  lui  est  transmise. 
—  Mais,  pas  le  moins  du  monde,  et  celte  doctrine  est  en 
contradiction  forriielle  avec  les  effets  de  la  clause  sauf  en- 
caissement, qu'elle  supprime.  Le  remettant  qui  transfère  la 
propriété  d'un  effet  de  commerce  au  banquier  en  garantit 
si  peu  le  paiement  que,  par  la  clause  sauf  encaissement, 
il  l'autorise  à  se  rembourser  immédiatement  en  contre- 
passant  le  crédit  qu'il  a  donné  en  échange  des  effets.  Si 
le  tiré  ou  le  souscripteur  ne  paie  pas,  ce  sera  lui  qui  paiera, 
et  il  paiera  parce  que  le  crédit  qu'on  lui  a  donné  devient  un 
débit.  Mais  alors,  bien  entendu,  on  lui  rendra  les  effets, 
puisqu'il  les  aura  payés.  C'est  que  le  crédit  n'est  pas  donné 
provisoirement,  comme  le  dit  le  Tribunal  de  Commerce  de 
ISanles  ;  il  est  donné  conditionnellement,  ce  qui  n'est  pas  du 
tout  la  même  chose.  L'avance  sur  des  effets  avant  leur  échéance 
n'est  qu'un  fait  qui  peut  être  provisoirement  accompli  ;  le 
crédit  conditionnel  est  un  droit.  D'ailleurs,  en  droit,  il  n'y  a 
point  d'avances  en  compte  courant,  il  n'y  a  que  des  remises 
comportant  translation  de  propriété,  d'une  part,  et  iUs  crédits, 
de  l'autre  part.  Celui  qui  remet  une  valeur  en  compte 
courant  en  abdique  la  propriété  ;  il  s'en  dépouille   irrévoca- 
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blement,  mais  il  a  le  droit  de  reeevoir  quelque  chose  en 
échange.  Le  récepteur  doit  donc  créditer  son  correspondant. 
Ce  crédit,  donné  par  le  récepteur,  est  la  représentation,  la 
contre-valeur  de  ce  qu'il  a  reçu  ;  c'est  la  compensation  de 
la  propriété  qui  lui  a  été  Iranàiuise  (1).  Le  crédit  donné  en 
compte  courant  est  donc  le  contraire  d'une  avance  faite  par 
ie  récepteur  ;  c'est  le  paiement  de  la  chose  dont  on  lui 
transfère  la  propriété  (i).  Le  crédit  est  donné  d'une  manière 
aussi  irrévocable  qu'est  faite  la  translation  de  propriété  de  la 
remise.  Seulement,  lorsque  la  remise  consiste  en  effets  de 
conmierce,  au  moyen  de  la  clause  sauf  encaissement,  Topé- 
ratiou  est  subordonnée  à  la  condition  que  les  effets  seront 
payés  à  Téchéance.  Si  cette  condition  ne  se  réalise  pas,  l'opé- 
ration tout  entière,  translation  de  propriété  cl  crédit,  est  ré- 
putée non  avenue  et  les  choses  sont  remises  dans  l'état  qu'elles 
avaient  auparavant.  C'est  ce  que  j'ai  démontré  plus  haut. 

La  théorie  dans  laquelle  on  peut  parler  d'avances  faites  k 
l'endosseur  d'effets  de  commerce  s'applique  au  contrat  connu 
sous  ie  nom  d'ouveriure  de  crédit.  Je  reviendrai  tout  h  Tlieure 
sur  ce  point  ;  mais,  dès  ici,  je  puis  constater  les  différences 
caractéristiques  qui  séparent  ce  coniral  de  celui  de  compte 
courant.  Elles  se  révèlent  suflisamment  dans  la  dérinitioii  que . 
j'emprunte  a  Pardessus,  o  C'est  un  contrat  en  vertu  duquel  un 
commerçant,  plus  généralement  un  banquier,  s'oblige  à 
fournir  à  une  personne  des  fonds  ou  des  effets  négociables 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée.  »  C'est  une  opé- 
ration qui  a  beaucoup  plus  d'analogie  avec  le  prêt  qu'avec  le 
compte  courant,  ce  qui  n'empêche  pas  de  combiner  l'ouver- 
ture de  crédit  avec  le  compte  courant,  si  les  parties  en 
conviennent  ou  si  cela  résulte  des  faits,  et  alors  il  y  aura 
compte  courant,  et  les  règles  devront  en  être  appliquées. 
Mais  il  faut  que  cela  soit  établi  en  fait.  Il  ne  suffit  pas  que 
les  rapports  des  parties  soient  consignés  sur  leurs  livres  par 
doit  et  avoir  pour  qu'on  puisse  en  conclure  qu'elles  sont  en 
compte  courant.  Il  no  faut  pas  non  plus  que  les  conventions 
soient  exclusives  d'aucun  des  éléments  essentiels  au  compte 
courant. 

C'est  lu  une  des  causes  les  plus  fréquentes  de  la  confusion 
qui  se  produit  en  jurisprudence  et  chez  les  arrêlistes   dans 

{i)  Feitu.  Du  Compte  courant,  no  137. 

(2)  Je  n'emploie  pas  lo  mot  paiement  dans  le  sens  de  prix  d'une  chose 
vendue.  Dans  le  contrat  de  compte  courant,  il  n'y  a  pas  plu«  de  vente  de 
la  chose  objet  de  la  remise,  qu'il  y  a  de  prêt  de  la  somme  dont  le  re- 
mettant est  crédité.  Il  ne  faat  donc  pas,  par  analogie,  dire  que  le  remet- 
tait doit  garantie  comme  lo  vendeur. 
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la  question  qui  m'occupe.  On  ne  distingue  pas  assez  l'ouver- 
ture de  crédit  du  compte  courant. 

Ainsi,  dans  les  jugements  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes,  rapportés  ci-dessus,  tous  les  motifs  s'appliquent  de 
la  façon  la  plus  juridique  à  •  l'ouverture  de  crédit  ;  ils  sont 
tous  incompatibles  avec  la  nalure  du  compte  courant.  Et  il 
s'agissait  si  bien  d'ouvertures  de  crédits  que  dans  ces  docu- 
ments il  n'est  question  que  d'avances  qui  ne  se  conçoivent 
pas  en  matière  de  compte  courant,  puisque  toutes  les  remises 
ont  immédiatement  leur  contre-valeur  dans  le  crédit  corres- 
pondant, que  l'opération  soit  pure  et  simple  ou  qu'elle  soit 
conditionnelle. 

Il  est  un  dernier  argument  plus  spécieux  que  les  autres 
auquel  il  importe  de  s'arrêter.  Il  n'est  pas  développé  explici- 
tement dans  les  jugements  du  Tribunal  de  Commerce,  mais 
il  y  est  contenu  implicilemeut  et  il  y  est  la  véritable  base  de 
la  discussion.  Voici  en  quoi  il  consiste  :  le  remettant  d'effets 
de  commerce  en  compte  courant  en  transfère  la  propriété,  il 
.ne  peut  le  faire  que  par  le  moyen  de  l'endossement.  Or,  le 
porteur  d'un  effet  de  commerce  à  qui  il  a  été  régulièrement 
endossé  doit  conserver  tous  les  avantages  de  la  propriété  et, 
par  suite,  pouvoir  s'adresser  à  tous  les  signataires  afin  d'avoir 
paiement.  Pour  cela,  il  est  indispensable  qu'il  garde  l'effet 
sans  lequel  il  ne  peut  poursuivre  les  tiers  signataires.  Quant 
au  remettant,  il  réglera  sa  position  avec  lui  en  conlrepassant, 
sauf  c'a  lui  lenir  compte  de  ce  qu'il  aura  reçu  des  autres  signa- 
taires de  l'effet,  en  principal  intérêts  et  frais,  jusqu'à  parfait 
paiement,  ou  à  lui  demander  directement  la  différence, 
comme  à  tout  autre  endosseur. 

Je  réponds  tout  de  suite  et  d'une  manière  générale  que  la 
solution  se  trouve  dars  l'application  de  la  clause  sauf  encais- 
sement, s'il  n'y  a  pas  été  dérogé.  Le  recevant  a  le  choix  ou 
de  ne  pas  l'invoquer,  et  de  garder  les  effets,  et,  en  sa  qualité 
de  porteur,  il  poursuivra,  à  ses  risques  et  périls,  les  signa- 
taires et  le  remettant  lui-même  ;  mais  il  ne  contrepassera 
pas.  Ou  bien  le  recevant  usera  de  la  clause  sauf  encaissement; 
il  contrepassera  et  renverra  les  effets  à  son  correspondant. 
C'est  ainsi  qu'on  agit  journellement  dans  la  pratique  quand 
les  correspondants  sont  in  bonis.  Nous  verrons  lotit  à  l'heure 
si  la  faillite  du  remettant  doit  apporter  quelque  modification 
dans  l'exercice  des  droits  du  recevant  ;  en  tout  cas,  cette 
pratique  se  justifie  parce  qu'elle  est  fondée  sur  l'exécution 
exacte  du  contrat  de  compte  courant. 

Reprenons  maintenant  l'argument  :  on  dit  que  celui  qui 
reçoit  des  effets  eu  compte  courant  en   devient  propriétaire 
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par  Toie  d'endossement,  donc  il  peut  exercer  tous  les  droits 
du  porteur,  sans  distinction.  II  y  a  là  une  confusion.  11  faut, 
en  eiïet,  di^^tinguer  entre  la  forme  et  le  fond  :  en  la  forme 
le  recevant  devient  bien  propriétaire  au  moyen  de  l'endos- 
sementi  parce  que  c'est  le  mode  employé  pour  transférer  la 
propriété  des  elTets  de  commerce.  Mais,  au  fond,  le  recevant 
n'est  pas  propriétaire  de  TetTet  en  vertu  de  l'endossement, 
mais  en  vertu  du  compte  courant,  dont  Tun  des  effets  est 
d*opérer  novation.  Le  contrat  de  compte  courant  est  un 
contrat  réel,  Tobligation  du  recevant  de  donner  crédit  ne 
naitra  que  lorsque  la  propriété  de  l'effet  lui  aura  été  trans- 
férée par  le  remettant.  11  ne  devra  donc  pas  le  crédit  parce 
que  des  effets  de  commerce  lui  auront  été  endossés  (c'est 
la  forme)  ;  mais  parce  qu'ils  lui  auront  été  remis  en  compte 
courant.  La  seule  inscription  en  compte  courant  suffit  pour 
entraîner  la  translation  de  propriété  qui  se  manifestera  par 
Fendossement.  En  d'autres  termes,  l'endossement  n'est  que 
le  fait  matériel  par  lequel  le  remettant  acconiplit  son  obli- 
gation de  transférer  la  propriété  des  effets  de  commerce, 
comme  la  tradition  est  le  fait  matériel  au  moyen  duquel  on 
accomplirait  l'obligation  de  transférer  la  propriété  de  titres 
au  porteur  remis  en  compte  courant.  On  ne  pourrait  pas 
dire,  dans  ce  cas,  que  le  recevant  est  propriétaire  de  ces  titres 
parce  qu'il  en  est  possesseur,  en  vertu  de  la  maxime  :  en 
fait  de  meubles,  possession  vaut  litre  (art.  ^^79  du  Code 
civil).  H  en  est  propriétaire  parce  que  le  droit  de  propriété 
lui  a  été  transféré  par  l'inscription  des  titres  en  compte 
courant  (t). 

Mais  alors,  le  recevant  peut  être  lésé  si  les  effets  ne  sont 
pas  payés  à  Téchéance  ;  car  il  n'a  donné  un  crédit  certain 
qu'en  échange  d'une  valeur  incertaine.  C'est  à  ce  danger  que 
remédie  la  clause  sauf  encaissement,  qui  permet  d  annuler 
l'opération  tout  entière  et  de  remettre  les  choses  en  leur 
premier  état.  J'ai  démontré  plus  haut  comment  cette  solution 
était  absolument  conforme  aux  principes  qui  régissent  les 
obligations   conditionnelles    et    comment   on    commet   une 


(1)  En  vertu  de  ce  principe,  la  propriété  d'effets  de  commerce  serait 
transférée  au  recevant  même  an  moyen  d'un  endossement  irréguiier. 
Mais  on  comprend  facilement  que  le  recevant  préfère  un  eudosi>ement 
régulier  qui  lui  donne  action  contre  tous  les  signataires  de  Teffet  de 
commerce,  dans  le  cas  où  il  ne  voudrait  pas  user  du  bénéfice  de  la  clause 
sauf  connaissement  ;  et  qui,  en  tout  cas,  lui  donne  une  signature  de  plus 
pour  loi  permettre  de  négocier  les  effets  aux  établissements  de  crédit. 
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hérésie  en  décidant  que  c'est  le  crédit  seulement  qui  est  donné 
sous  condilion.  Celte  erreur  vient  de  ce  que  Ton  veut  trouver 
la  solution  de  la  question  dans  les  règles  du  contrat  de 
cliange,  sans  prendre  garde  que  les  conséquences  du  contrat 
de  change  sont  altérées  par  la  novalion  qui  résulte  du  compte 
courant. 

D'ailleurs,  comme  je  viens  de  le  dire,  ces  règles  s'appliquent 
tous  les  jours  dnns  la  pratique  sans  aucune  difriculté-,  lorsque 
les  correspondants  sont  in  bonis. 

Faut-il*  donc  donner  à  ces  questions  une  solution  différente 
et  suivre  une  autre  jurisprudence  lorsque  l'un  des  corres- 
pondants, et  particulicrenienl  le  remettant,  sera  en  faillite? 
Assurément  non.  Ce  serait  contraire  à  tous  les  principes  du 
droit.  La  faillite  ne  modifie  pas  ta  nature  des  engagements 
pris  par  le  failli  lorsqu'il  était  in  bonis ,  elle  en  altère 
seulement  l'exécution. 

Les  règles  du  compte  courant  que  je  viens  de  rappeler 
devront  donc  s'appliquer  après  comme  avant  la  faillite  du 
remettant.  Ainsi,  le  compte  courant  sera  clos  au  jour  de  la 
faillite  en  ce  sens  qu'aucune  reniise  nouvelle  ne  pourra  plus 
avoir  lieu  de  part  ni  d'autre.  Si  le  compte  se  balance  en 
faveur  de  celui  des  correspondants  qui  ri'est  pas  en  iaillite, 
il  sera  créancier  chirographaire  du  solde  (t)  et  produira 
à  la  faillite  pour  ce  solde.  Mais  s'il  a  reçu  des  effets  de 
commerce  qui  ne  sont  pas  payés  et  même  qui  ne  sont  pas 
échus  au  jour  de  la.  faillite  ?.. .  On  suivra  la  loi  que  les 
parties  se  sont  faite  à  cet  égard  lors  de  la  formation  du 
contrat.  Ont-elles  dérogé  expressément  ou  tacitement  à  la 
clause  sauf  encaissement?...  On  exécutera  la  convention  ; 
et  s'il  a  été  convenu,  comme  dans  les  espèces  jugées  par  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  que  le  crédit  donné  par 
Ift  banquier  récepteur  des  effiîls  de  commerce  ne  deviendrait 
définitif  qu'après  encaissement,  le  banquier  se  réservant  le 
droit,  en  cas  de  non  paiemr»nt  à  l'échéance,  de  coni repasser 
au  débit  le  montant  des  elTi»ls  et  même  d'en  réclamer  le 
remboursement  immédiat  si  le  compte  était  créditeur,  alors 
comme  l'a  jugé  le  Tribunal  de  Commerce,  le  banquier  con- 
trepassera  le  niontant  des  effets  à  mesure  qu'ils  lui  revien- 

(1)  A  moins  qu'il  n'ait  été  convenu  que  le  solde  da  compte  courant 
serait  garanti  par  des  droits  accessoires  de  cautionnement,  de  nantisse- 
ment ou  d'hypothèque,  ce  qui  arrivera  surtout  dans  les  ouvertures  de 
crédit  sous  la  forme  de  compte  courant,  mais  ce  qui  se  rencontrera  très 
rarement  lorsqu'il  s'agira  d'un  compte  courant  véritable. 
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droat  impayés,  et,  ne  pouvant  exiger  qu'ils  soicnl  remplacés 
par  son  correspondant,  il  les  gardera  pour  en  poursuivre  le 
recouvremi^nt  contre  les  signalaires  et  la  masse  de  la  faillite 
elle-inénte,  jusqu'À  ce  qu'il  soit  payé  en  (  apital,  intérêls  et 
frais.  Le  solde,  du  compte  n'est  alors  anêlé  que  provisoire- 
ment au  jour  de  la  faillite,  puisqu'il  peut  être  modifié  posté- 
rieurement par  la  conirrpassalloii  des  écriUires,  qui  n'est 
alors  qu'une  mesure  de  comptabilité.  Les  parties  Tout  voulu 
ainsi. 

S'il  n*a  pas  été  dérogé  à  la  clause  sauf  encaissement,  elle 
sera  appliquée  tout  aussi  bien  après  qu'avant  ta  faillite  du 
reineltanl.  Si  le  créancier  veut  eu  user,  il  contrepassera  le 
crédit  qu'il  aura  donné ,  annulera  ainsi  l'opération  tout 
entière  et  remettra  les  effets  impayés  au  syndic  de  la  faillite, 
abandonnant  ainsi  les  droits  que  pourrait  lui  donner  Tendos- 
sèment  pour  s'en  tenir  à  ceux  qui  dérivent  du  compte 
courant,  dont  le  solde  sera  moditié  par  suite  du  conlrepasse- 
ment.  Ou  bien,  le  banquier  créancier  préférera  ne  pas  user 
de  la  clause  sauf  encaissement,  alors  il  maintiendra  l'opéra- 
tion dans  son  entier,  il  ne  contrepassera  pas,  de  sorte  que  le 
solde  du  compte  courant  ne  sera  pas  modifié  ;  il  gardera  les 
eflels  et  en  poursuivra  le  recouvrement  contre  tous  les 
signataires,  et  contre  le  remettant  lui-même,  à  la  faillite 
duquel  il  sera  admis  comme  porteur  d'effets  de  commerce  et 
en  dt'hors  du  compte  courant,  car,  du  moment  qu'il  renonce 
à  la  clause  sauf  encaissement,  les  etîels  du  compte  courant 
disparaissent  pour  laisser  subsister  ceux  du  contrat  de  change. 

En  résumé,  pour  les  effets  impayés  lors  do  la  faillite,  le 
créditeur  se  présentera  à  la  faillite  comme  porteur  d'effets 
de  commerce  ou  comme  créancier  en  compte  courant.  11  ne 
peoit  pas  agir  en  même  temps  en  vertu  de  deux  qualités  qui 
s'excluent.  Dans  le  premier  cas,  il  gardera  les  etTels,  mais  ne 
contrepassera  pas  ;  dans  le  second  cas,  il  contrepassera, 
mais  il  remettra  les  effets  au  syndic. 

Toute  la  doctrine  que  je  viens  d'exposer  n'est  que  le  com- 
mentaire des  principes  pobés  par  une  jurisprudence  qui  ne 
s*est  jamais» démentie  toutes  les  fois  qu'elle  s'est  trouvée  en 
présence  d'un  compte  courant  pur  et  simplet  V.  ce  rec. 
Table  de  2iî  ans,  v»  Faillite  et  Banqueroute,  n*"  2«8  et  2ifi9. 

A-t-elle  donc  été  abandonnée  par  l'arrêt  de  cassation  du 
19  novembre  1888,  que  Ton  représente  comme  ayant  fait 
une  véritable  révolution  dans  celle  matière?  (1)  il  décide,  en 

(1)  Ce  rec,  1888,  2,  58» 


I 
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effet,  que  le  banquier,  créancier  par  compte  courant,  qui  a 
reçu  des  effets  de  commerce,  peut  les  garder  tout  en  conlre- 
passanl  le  crédit  qu'il  a  donné  :  la  conlrepassalion  n'étant 
alors  qu'une  opération  de  comptabilité.  Mais  la  Cour  suprême 
avait  à  apprécier  une  ouverture  de  crédit  en  compte  courant, 
et  la  solution  qu'elle  a  donnée  à  Tespèce  particulière  qui  lui 
était  soumise  est  tout  à  fait  juridique,  puisqu'il  ne  s'agissait 
pas  d'un  compte  courant  pur  et  simple. 

Les  fails,  souverainement  appréciés  par  Tarrêt  de  Nancy 
du  3  mai  1885,  objet  du  pourvoi,  ne  laissent  aucun  doute  à 
cet  égard.  «  Il  y  avait,  dit  l'arrêt,  entre  les  parties  un  contrat 
»  de  compte  courant  dans  lequel  figuraient,  au  débit  de 
»  Barbas  (le  débileur),  les  avances  faites  par  les  banquiers, 
»  et,  à  son  crédit,  les  remises  elTecluées  par  ce  négociant 
»  d'eiïets  de  commerce  dont  la  propriété  était  transmise  à 
»  ces  t)anquiers  par  la  voie  de  rendossement.  » 

L'espèce  est  identique  à  celles  qui  étaient  soumises  au 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  Kh  bien!  il  n\  avait  là 
de  compte  courant  qu'en  la  forme.  Le  contrat  caché  sous 
cette  enveloppe  était  une  ouverture  de  crédit.  Les  banquiers 
faisaient  des  prêts  à  leur  correspondant,  c'est  ce  qui  résulte 
du  mot  avances  employé  à  boii  droit  par  la  Cour,  parce  que 
c'est  la  vérité.  Or,  la  nature  du  compte  courant  ne  comporte 
pas  de  prêts  laits  par  l'une  des  parties  à  l'autre  ;  encore 
moins  des  prêts  ou  des  avances  faits  toujours  par  le  banquier 
qui  est  toujours  remboursé  par  son  correspondant  au  moyen 
d'effets  de  commerce. 

Dans  le  compte  courant,  les  remises  sont  faites  contre  uq 
crédit  correspondant,  ce  qui  n'est  pas  du  tout  la  même  chose. 

Dans  une  ouverture  de  crédit,  lorsque  le  banquier  fait 
une  avance,  il  devient  immédiatement  créancier.  Un  compte 
courant,  lorsqu'il  remet  des  espèces  à  son  correspondant,  il 
ne  devient  pas  immédiatement  créancier  de  la  somme  versée; 
en  échange,  le  correspondaut,  quoique  peut-être  débiteur  à 
ce  moment,  lui  donue  crédit  et  la  balance  seule  du  compte 
déterminera  lequel  sera  débiteur  et  lequel  sera  créan<Mer.  De 
même,  le  correspondant  du  banquier  qui  lui  remet  des  effets 
de  commerce  en  compte  courant,  ne  lui  fait  pas  un  rembour- 
sement et  ne  se  libère  pas  ;  il  obtient  un  crédit  qui  se  liqui- 
dera plus  tard,  mais  qui  est  actuellement  acquis. 

Alors,  pourra-t-oa  dire,  les  opérations  journalières  des 
banquiers,  qui  consistent  surtout  à  faire  des  avances,  ne 
comportent  jamais  de  comptes  courants.  Je  ne  dis  pas  le 
contraire,   et  il   nV   a  pas  plus  de.  compte  courant  en  cas 
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d'ouTerture  de  crédit  que  de  dépôt  en  compte  courant,  qui 
nVsi  qu'un  dépôt  irrégulior.  Mais  il  n'y  a  pa^  que  les  ban- 
quiers dans  le  monde  commercial,  et  le  compte  courant  lient 
une  place  considérable  dans  bien  d*aulres  circonstances,  et 
même  il  est  indispensable  dans  les  relations  dos  banquiers 
entre  eux.  En  ce  qui  concerne  Touverlure  de  crédit  en 
compte  courant,  les  hypothèses  imaginées  par  les  auteurs 
sont  de  pure  théorie.  Encore  une  fois,  dans  la  pratique  ordi- 
naire des  banquiers,  dans  leurs  relations  avec  leurs  clients, 
le  compte  courant  n>st  qu'une  enveloppe,  une  forme  de 
comptabilité.  En  conséquence,  il  ne  faut  pas  chercher  dans 
les  règles  de  ce  contrat  la  solution  de  questions  qu'elles 
sont  impuissantes  k  résoudre  ;  il  ne  faut  pas  parler  de  la 
clause  sauf  encaissement  à  propos  d'une  ouverture  de  crédit 
ou  d'un  dépôt  en  compte  courant.  Il  faut  appliquer  la  loi 
que  les  parties  se  sont  faites  dans  leur  convention  et  ne  pas 
en  «ortir. 

E.  Gbnbvois. 


NANTES,  22  Juillet  1891. 

VEOTE.  —  FONDS  DE  REPBÉSENTATION  COMMEBCIALE.  — 
CONCOURS  DU  CÉDANT  PENDANT  UN  TEMPS  CONVENU.  — 
TRAVAIL  ÉTRANGER  A  CE  CONCOURS.  —  INTERDICTION. 
—  EFFETS. 

Le  vendeur  d'un  fonds  de  représentation  commerciale  qui  s'est 
engagé  à  prêter  son  concours  à  son  successeur  pendant  un 
temps  déterminé  et  s'est,  pendant  ce  temps,  interdit  tout  tra- 
vait  en  dehors  de  ce  concours,  ne  méconnaît  pas  son  engage-- 
ment,  s'il  fait  un  travail  ne  rentrant  pas  dans  les  opérations 
de  son  ancienne  maison  de  commerce,  en  dehors  du  temps 
qu'il  doit  consacrer  à  son  successeur  et  alors  que  la  rémuné- 
ration de  ce  travail  doit  être  considérée  moins  comme  le  prix 
du  service  rendu  que  comme  une  gratification  qu'expliquent 
des  relations  amicales  avec  celui  pour  lequel  le  travail  a  été 
fait. 

26 


403  PREIHËRB  PARTIE 

LAPPAIkTlSN   ET    GUITARD   COIllre   ABMANSIN. 
JUGEMENT. 

tt  Le  Tribunal, 

»  Vu  Texploil  introductif  d'instance  en  date  du  18  juin  1891, 
par  lequel  Lapparlicn  et  Guilard  ont  assigné  Armansin  d&vant 
ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer  la  somme 
de  250  fr.  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  1"  octobre  1887  Armansin, 
ancien  commissionnaire  à  Nantes,  céda  verbalementà  Lap- 
partien  et  Guitard  la  maison  de  représentation  qu'il  exploitait 
depuis  plusieurs  années; 

»  Qu'à  l'occasion  de  cette  cession  il  fut  stipulé  qu* Arman- 
sin, qui  reslait  intéressé  pour  moitié  dans  les  bénéDces  de  la 
maison  jusqu'au  31  décembre  1889,  devait  prêter  son  con- 
cours à  ses  successeurs  dans  des  conditions  nettement  déter- 
minées et  consignées  dans  une  lettre  qui  lui  fut  adressée, 
sur  sa  demande,  le  11  janvier  1888,  par  Lappartien  et  Guitard  ; 

9  Qu'Armansin  s'engageait  notamment  à  travailler  assidû- 
ment pour  la  réussite  des  afTaires  jusqu'à  la  date  fixée,  sans 
rien  pouvoir  faire  par  ailleurs,  direclemenl  ou  indirectement, 
pour  son  compte  ni  pour  le  compte  d'aucune  autre  personne  ; 

»  Attendu  que  Lappartien  et  Guilard  prclendent  qu'Ar- 
mansin,  au  mépris  de  la  dite  convention,  ne  s'est  pas  occupé 
exclusivement  des  affaires  de  son  ancienne  maison  ;  qu'il  a 
travaillé  activement  à  ia  liquidation  de  la  maison  Poullaliau 
et  qu'ayant  touché  pour  ia  rémunération  de  son  travail  dans 
cette  liquidation  une  somme  de  500  fr.,  il  doit  leur  verser, 
en  vertu  de  la  convention  du  1"  janvier  1888,  la  moitié  de 
cette  somme,  soit  ^250  fr.; 

»  Attendu  qu'Armansin  reconnaît  s'être  occupé  de  la  liqui- 
dation Poullaliau  cl  avoir  touché  500  fr.  de  ce  chef  ;  mais 
qu'il  refuse  de  partager  cette  somme  avec  ses  successeurs, 
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préteDdant  que  la  convention  du  11  janvier  1888  est  ioap* 
plicabie  dans  la  circonstance  ; 

»  Attendu  que,  si  les  termes  de  la  lettre  du  11  janvier  1888 
semblent  interdire  à  Armansin  tout  travail  en  dehors  du  con- 
cours assidu  qu*il  s'est  engagé  à  prêter  à  ses  successeurs,  il 
importe  de  remarquer  que  la  lettre  invoquée  par  Lappartien 
et  Guitard  ne  pouvait  être  destinée,  dans  la  pensée  des  parties, 
qu'à  compléter  et  à  préciser  les  conditions  dans  lesquelles 
avait  été  faite  la  cession  du  i*'  octobre  1887,  en  interdisant 
à  Armansin  de  faire,  soit  pour  lui,  soit  pour  d'autres  per- 
sonnes, aucune  affaire  de  représenlationen  concurrence  avec 
son  ancienne  maison  ; 

»  Attendu  que  le  travail  auquel  Armansin  s'est  livré  pour 
la  liquidation  Poullaiiau  est  complètement  distinct  des  opé- 
rations traitées  habituellement  par  la  maison  de  commissions 
Lappartien  et  Guitard  et  n'a  pu  porter  préjudice  à  cette 
dernière  ; 

»  Qu' Armansin  explique  d'ailleurs  que  les  relations  amicales 
qu'il  entretenait  avec  la  famille  Poullaiiau  l'ont  seules  décidé 
à  s'occuper  de  cette  liquidation  et  que  la  somme  de  500  fr. 
qu'il  a  touchée  lui  a  été  versée  plutôt  à  titre  de  gratification 
qu'à  litre  d'honoraires  proprement  dits  ; 

»  Qu'au  surplus  il  ne  pouvait  lui  être  interdit,  en  dehors  du 
temps  qu'il  devait  consacrer  à  la  maison  de  commerce  dans 
laquelle  il  était  employé  intéressé,  de  faire  un  travail  ne  ren- 
trant en  aucune  façon  dans  les  opérations  de  représentation  ; 
qu'il  a  donc  pu  loucher  légitimement  la  rémunération  des 
services  par  lui  rendus,  sans  que  Lappartien  et  Guitard  soient 
fondés  à  s'appuyer  sur  la  convention  de  janvier  1888  pour 
lui  réclamer  la  moitié  de  la  gratification  qui  lui  a  été  accordée; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  Lappartien  et  Guitard  allèguent 
et  offrent  de  prouver  qu'à  la  fin  de  1888  et  au  commence- 
ment de  1889,  époque  à   laquelle   se   faisait  la  liquidation 
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Poullaliau,  Armansin  abandonnait  leur  cabinet  et  leurs  affaires 
pour  consacrer  tout  son  temps  à  cette  liquidation  ; 

1»  Attendu  qu'en  supposant  même  qu'Armansin  ait  méconnu 
les  engagements  qu'il  avait  pris  au  mois  de  janvier  1888  et 
privé  pendant  quelque  temps  ses  successeurs,  Lappartien  et 
Guilard,  de  son  concours,  il  faut  reconnaître  que  la  protes- 
tation de  ces  derniers  pour  des  faits  remontant  à  plus  de  deux 
années  est  au  moins  tardive,  alors  surtout  qu^ils  ne  prouvent 
nullement  qu'Armansin  leur  ait  causé  un  préjudice  ; 

»  Qu'en  outre,  ils  n'articulent  même  aucun  fait  précis, 
permettant  d'admettre  leur  demande  d'apurement  ;  que,  dans 
une  enquête,  les  employés  seuls  de  Lappartien  et  Guilard 
pourraient  établir  si  les  reproches  formulés  contre  Armansin 
sont  justifiés  ;  mais  que  leur  posilion  de  dépendance  ne  saurait 
otTrir  des  garanties  suffisantes  ;  que,  dans  ces  conditions,  la 
demande  de  Lappartien  et  Guilard  ne  peut  être  accueillie  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboule  Lapparlien  et  Guilard  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  %1  juillet  1891.  -^ 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M»  Puget,  pour  Lapparlien 
et  Guilard  ;  M'  Kerguislel,  pour  Armansin. 


NANTES,  25   septembre  1891. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —    NOM    DE    LOCALITÉ.  —  USUR- 
PATION. —  DROIT  DES  FABRICANTS  DE  LA  RÉGION. 

Le  nom  d'une  localité  appartient  à  ses  habitants  seuls,  qui 
peuvent  s'en  servir  à  l'exclusion  de  tous  autres  pour  designer 
les  produits  de  leur  fabrication. 

Par  suite,  l'industriel  qui  n'a  ni  usine  ni  maison  de  commerce 
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dans  une  lœalUi  n'est  pas  fondé  à  apposer  le  nom  de  cette 
localité  sur  les  produits  qu'il  livre  à  sa  clientiie,  alors 
surtout  que  ces  produits  proviennent  d'un  autre  lieu  (1). 

SOCIÉTÉ  DB  TRIGNAG  ET  LIQUIDATEUR  DB  LA  SOCIÉTÉ  DBS 
HINBS  DB  FEE  DB  L'aBJOD  ET  DBS  POE  SES  DB  SAINT-BAZAIEE 
COQlre  LIRTZ. 

JUGEMSIST. 

»  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  Société  des  mines  de  fer  de  l^Anjou  et 
des  forges  de  Saint-Nazâire,  qui  possédait  à  Trignac  une 
usine  métallurgique  importante,  a  passé  en  janvier  1886, 
avec  Lintz,  un  contrat  pour  la  fourniture  des  fers  noirs  néces- 
saires a  rindustrie  de  ce  dernier  ;  que,  suivant  les  termes 
de  ce  contrat,  Lintz  dcyait  marquer  ses  caisses  de  fer  blanc 
du  nom  de  Trignac  ;  que  ce  traité  fut  dénoncé  et  prit  fin 
le  31  octobre  1888  ;  mais  que  Lintz  continua  à  marquer  ses 
caisses  Trignac,  bien  que  ne  recevant  plus  de  fer  de  cette 
localité  ;  et  cela  malgré  la  double  protestation  par  lettre  et 
par  acte  extra-judiciaire  à  lui  faite  en  1889,  par  Uoreau  et 
Montchicourt,  liquidateurs  de  la  société  des  mines  de  fer 
de  TAnjou  et  des  forges  de  Saint-Nazaire  ; 

9  Attendu  qu'à  la  fin  de  1890,  cette  société  fut  reconstituée 
sous  le  nom  de  Société  des  aciéries,  bauts  fourneaux  et 
forges  de  Trignac  ; 

»  Attendu  que  cette  dernière  société  s* est  réunie  à  Moreau 
et  Montchicourt  ès-qnalités  pour  assigner  Linlz  devant  ce 
Tribunal,  pour  voir  dire  et  juger  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
désigner  les  fers  qu*il  vend  sous  lo  nom  de  Trignac  ;  voir  dire 

(1)  Comp.  Nantes,  5  septembre  1863  ;  63,  t,  254;  Nantes,  13  mars 
1880;  80,  1,  293  et  snr  appel,  Rennes,  27  décembre  1881;  82,  1,  356  ; 
NantAS,  30  novembre  1878  ;  80,  1, 193. 
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et  juger  que  dès  le  prononcé  du  jugement  il  devra  supprimer 
le  nom  de  ses  indications  et  de  ses  envois,  sous  une  contrainte 
à  déterminer  par  justice;  s*entendre  en  outre  condamner  h 
des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  ou  experts  ; 

»  Attendu  que  Lintz  conclut,  de  son  côté,  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal  :  débouter  les  demandeurs  de  leurs  fins  et  con- 
clusions ;  subsidiairement,  dire  et  juger  que  Lintz  pourra, 
jusqu'au  1*'  juillet  1893,  conserver  l'emploi  exclusif  de  la 
marque  Trignac  ; 

»  En  droit  : 

»  Attendu  qu'au  point  de  vue  commercial  le  nom  d'une 
localité  appartient  à  ses  habitants  seuls,  qui  peuvent  s'en 
servir  à  l'exclusion  de  tous  autres  pour  désigner  les  produits 
de  leur  fabrication^; 

D  Attendu  que  Trignac  est  généralement  connu  comme 
lieu  de  fabrication  métallurgique  ;  que  les  fabricants  de 
cette  localité  ont  seul  le  droit  de  se  servir  de  cette  dénomi- 
nation pour  désigner  leurs  produits  et  que  dès  lors  Lintz, 
n'ayant  ni  usine  ni  maison  de  commerce  h  Trignac,  n'est 
pas  fondé  en  droit  à  apposer  ce  nom  sur  les  caisses  de  fer 
blanc  qu'il  livre  à  sa  clientèle,  alors  surtout  que  ces  fers 
p]U)viennent  d'une  maison  étrangère  à  Trignac  ; 

»  En  fait  : 

»  Attendu  que  dans  le  contrat  passé  entre  les  parties  en 
janvier  1886,  il  était  stipulé  entre  autres  conditions  :  1^  que 
Lintz  prendrait  tous  ses  fers  noirs  aux  forges  de  Trignac; 
i^  que  les  fers  noirs  seraient  livrés  par  cette  société  dans 
des  caisses  marquées  Trignac  et  que  Lintz  s'engageait  à  faire 
connaître  cette  provenance  k  sa  clientèle  ;  Z^  que  les  parties 
se  réservaient  le  droit  de  cesser  celte  fabrication  et  que  dans 
ce  cas  le  contrat  serait  résilié  sans  indemnité  ; 

»  Qu'il  en  résultait  donc  pour  Lintz  le  droit  et  l'obligation 
de  marquer  du  nom  de  Trignac  les  fers  venant  de  la  société, 
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et  ce  "pendant  toute  la  durée  du  cooirat,  mais  que  ce  droit 
devait  naturellement  cesser  avec  la  fin  du  traité  et  les 
livraisons  de  la  société  ; 

»  Que,  le  contrat  ayant  été  résilié  d'accord  entre  les  parties 
le  31  octobre  1888,  Linlz  n'était  plus  autorisé,  à  partir  de 
celte  date,  à  continuer  à  se  servir  du  nom  de  Trignac  pour 
désigner  des  fers  qu'il  faisait  venir  d'Hennebonl  ;  qu'il  ne 
saurait  soutenir  efficacement  qu'il  a  agi  avec  le  consentement 
tacite  des  demandeurs,  puisque  dès  le  mois  de  juillet  1889, 
ces  derniers  lui  faisaient  défendre  par  acte  extra-judiciaire  de 
marquer  ses  produits  du  nom  de  Trignac  ;      • 

»  Qu'il  faut  donc  conclure  qu'à  tous  points  de'^vue  Linlz 
D*a  pas  le  droit  de  désigner  les  fers  qu'il  vend  sous  le  nom 
de  Trignac  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'obliger  à  supprimer  ce  nom 
de  ses  indications  et  de  ses  envois  ; 

n  Sur  la  demande  subsidiaire  t 

»  Attendu  que  Linlz  expose,  h  l'appui  de  sa  demande 
subsidiaire,  que  c'est  lui  seul  qui  a  créé  la  marque  Trignac  ; 
que  c'est  grâce  à  ses  efforts  que  celle  marque  est  connue  et 
a  maintenant  une  valeur  ;  qu'elle  a,  de  plus,  été  déposée  par 
lui  au  greffe  de  ce  Tribunal  le  6  juillet  1888;  qu'il  a  des 
traités  en  cours  avec  sa  clientèle,  traités  dont  la  durée  est 
généralement  d'une  année,  dans  lesquels  il  a  vendu  des  fers 
blancs  de  la  marque  Trignac  ;  qu'il  y  aurait  dès  lors  un 
préjudice  grave  pour  lui  s'il  devait  abandonner  brusquement 
cette  marque  et  que  dans  ces  conditions  il  demande  que  le 
Tribunal  lui  impartisse  un  délai  ;  que,  selon  lui,  ce  délai 
devrait  aller  jusqu'au  l'^' juillet  1893,  époque  à  laquelle  son 
traité  avec  Hennebont  cesse,  ce  qui  lui  permettrait  de  prendre 
une  nouvelle  marque  sans  dommage  pour  lui  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  Linlz  n'était 
pas  propriétaire  de  la  marque  Trignac  ;  que  c'est  donc  à 
tort  qu'il  l'a  déposée  en  son  nom  au  greffe  du  Tribunal  ; 
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qu*il  n*allègue  pas  que- les  trailés  dont  il  parle  aient  été 
contractés  avant  la  résiliation  du  contrat  de  janvier  1886; 
que  c'était  dès  lors  à  lui  de  ne  pas  vendre  une  chose  qu'il  ne 
pouvait  livrer  et  que,  s'il  supporte  un  préjudice  de  ce  fait, 
ce  ne  sera  qu'une  conséquence  de  sa  propre  faute  ; 

s»  Attendu  qu'autoriser  Lintz  à  se  servir  pendant  un  lapa 
de  temps  quelconque  de  la  marque  Trignac  serait  créer  une 
concurrence  certaine  à  la  société  des  forges  de  Trignac, 
porter  atteinte  à  ses  droits  et  permettre  à  Lintz  de  tromper 
les  acquéreurs  sur  l'origine  de  la  marchandise  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  repousser  la  demande  subsidiaire 
de  Lintz; 

»  Sur  la  demande  de  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  que  l'emploi  par  Lintz  de  la  marque  Trignac 
n'a  causé  jusqu'à  ce  jour  aucun  préjudice  aux  demandeurs; 
que  le  préjudice  ne  pourrait  exister  que  si  Lintz  continuait  à 
se  servir  de  cette  marque  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu 
d'accueillir  celte  demande  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  Lintz  n'a  pas  le  droit  de  désigner  les 
fers  qu'il  vend  sous  le  nom  de  Trignac  ; 

»  Dit  et  juge  qu'à  partir  de  la  signification  du  présent 
jugement  Lintz  devra  supprimer  le  nom  de  Trignac  de  ses 
indications  et  de  ses  envois  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Lintz  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  ^  du  ^S  septembre  1891. 
Président  :  M.  Lorois,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Galibourg  (du 
barreau  de  Saint-Nazaire),  pour  la  société  de  Trignac  et  les 
liquidateurs  de  la  société  des  mines  de  fer  de  l'Anjou  et  des 
forges  de  Saint-Nazaire  ;  M«  Maublanc,  pour  Lintz. 
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NANTES,  29  août  1801. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  COMPÉTENCE.  —  BILLET  A  ORDRE. 

—  SIGNATURE  DE  COMMERÇANTS  ET  DE  NON-COMMERÇANTS. 

—  ENDOSSEMENT  IRRÉGULIER. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  compétent  pour  connatlre  de 
billets  à  ordre  qui,  n'ayant  pas  pour  objet  des  opérations  de 
commerce,  portent  néanmoins  les  signatures  de  commerçants 
et  de  non-commerçants  (art.  637  du  Code  de  Commerce). 
Mais  il  n'en  est  ainsi  que  si  les  endossements  du  billet  à 
ordre  sont  réguliers  (1). 

P0ILA1TB  contre  choblbt. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Vu  Texploit  introdnctif  d'instance  en  date  du  2i7  avril 
1891,  par  lequel  Choblet  a  assigné  Poilane  devant  ce  Tri- 
bunal pour  s'entendre  condamner  au  paiement  de  la  somme 
de  2111  fr.  54  c,  montant  d'un  billet  à  ordre  de  200  fr.  pro- 
testé le  211  avril  et  des  frais  avec  intérêts  à  6  ^'/o  à  partir  du 
jour  du  protêt  ; 

»  Attendu  que,  Poilane  ne  s'étant  ni  présenté  ni  fait 
représenter  à  l'audience,  un  jugement  par  défaut  fut  rendu 
contre  lui  à  la  date  du  21  mai  1891  ; 

»  Attendu  que,  par  exploit  du  3  juillet  1891,  Poilane  a  fait 
opposition  à  ce  jugement; 

9  Que  son  opposition  est  régulière  en  la  forme  et  qu'il  y  a 
lieu  de  l'admettre  ; 

9  Attendu  que  Poilane  oppose  à  la  demande  de  Choblet 
un  déciinatoire  d'incompétence  ; 

(1)  Comp.,  Nantes,  22  février  1890  ;  90,  1,  136,  et  Paris,  17  juillet 
1885;  D.  P.,  86,  2,  104. 
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T»  Sur  la  compétence  u 

»  Attendu  que,  pour  appuyer  son  déclinaloire,  Poilane, 
sans  méconnaître  l'existence  de  la  dette,  soutient  quMI  n'est 
pas  commerçarft  et  que  le  billet  n'a  été  établi  qu'en 
paiement  de  pains  achetés  pour  son  usage  particulier;  qu'en 
conséquence,  aux  termes  de  l'art.  638  du  Code  de  Commerce, 
le  Tribunal  de  Commerce  n'est  pas  compétent  ; 

»  Attendu  que  Cboblet,  tout  eu  ne  niant  pas  que  la  cause 
du  billet  ne  soit  pas  commerciale,  prétend  que  le  Tribunal 
de  Commerce  est  compétent  parce  que,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  637  du  Code  de  Commerce,  le  billet 
ayant  été  endossé  au  profit  de  Garriau  frères,  porte  la  signa- . 
lure  de  commerçant  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que,  lorsqu'un  enga- 
gement résulte  d'un  billet  à  ordre,  le  souscripteur  est  rece- 
vable  à  prouver,  pour  se  soustraire  à  la  juridiction  consulaire, 
que  la  cause  du  billet  n'a  rien  de  commercial  lorsqu'il  est 
poursuivi  en  paiement  par  le  bénéficiaire  lui-même  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  l'endossement  dudit  billet  fait 
au  profit  de  Garriau  frères  n'est  pas  daté;  que  l'endossement 
est  irrégulier  et  que,  Garriau  frères,  fussent-ils  même  à  la 
cause,  Poilane  pourrait,  dès  lors,  leur  opposer  les  mêmes 
exceptions,  dont  il  peut  se  prévaloir  contre  l'endosseur 
Cboblet  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  montant  du  billet 
représente  des  fournitures  de  pains  faites  pour  l'usage  parti- 
culier de  Poilane  ; 

»  Qu'en  conséquence,  aux  termes  de  l'art.  638  du  Code 
de  Commerce,  ce  Tribunal  doit  se  déclarer  incompétent  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  l'opposition  de  Poilane  comme  régulière  en  la 
forme  ; 


PRKIIÈRE  PARTIS.  41.1 

»  Rabat  le  jugement  rendu  par  défaut  contre  lui  à  la  dale 
du  ^  mai  1891  ; 

9  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître  ; 

»  Condamne  Choblet  aux  dépens,  sauf  ceux  du  jugement 
par  défaut  du  â  mai  1891  qui  resteront  à  la  charge  de 
Poilane.  »    * 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  Î9  août  1891.  — 
Président:  M.  Lorois,  juge.  —  Plaidant:  M«  Regnaud,  pour 
Poilane  ;  M«  Guisl*hau,  pour  Choblet. 


NANTES,  25  septembre  1891. 

COMPÉTENCE.  —  ART.  4"20  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
—  LIEU  DE  PAIEMENT.  —  RÈGLEMENT  PAR  TRAITES.  — 
EFFETS.  —  CONVENTION.  —  FACTURE  DÉROGEANT  A  LA 
CONVENTION. 

Quand  une  facture  porte  simplement  que  le  règlement  doit  se 
faire  par  traites,  sans  stipuler  que  la  marchandise  est 
payable  dans  un  lieu  déterminé  autre  que  celui  sur  lequel  la 
traite  est  tirée,  on  doit  en  conclure  que  ce  dernier  lieu  est 
bien  celui  du  paiement  tel  qu'il  est  fixé  par  la  convention  des 
parties. 

Quand,  dans  ces  conditions,  le  contrat  s'est  exécuté  pendant 
plusieurs  années,  le  vendeur  ne  peut  soutenir  que  le  lieu  du 
paiement  se  trouve  changé  par  cela  seul  que  l'acheteur  n'a 
pas  protesté  contre  sa  dernière  facture,  qui  porte  une  men- 
tion imprimée  contraire  à  l'attribution  de  juridiction  résultant 
du  contrat  (1). 

(i)  Conf.,  Nantes,  19  mars  1890;  90,  1,  103  et  les  renvois. 
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B0UR6ETTB   ET  PRUNEAU  COntrfî  6RUAT. 
JUGEMENT. 

«  Le  TribunRi, 

»  Attendu  que  Bourgette  et  Pruneau,  séquestres  judi- 
ciaires du  papier  Pruneau,  en  ont,  par  convention  verbale  du 
comiuenceroent  de  1888,  confié  la  fabrication  à  Brizière, 
fabricant  de  papiers  è  Mortagne;  que  ce  traité  fut  continué 
par  Gruat,  gendre  et  successeur  de  Brizière  \ 

•  Attendu  que  la  dernière  livraison  ayant  parii  défectueuse 
à  Bourgette  et  Pruneau,  ces  derniers  ont  assigné  Gruat 
devant  ce  Tribunal  et  que  leurs  conclusions  tendent  à  ce 
qu'il  plaise  nu  Tribunal,  soit  avant,  soit  après  expertise, 
dire  et  juger  que  les  76  rames  papier  Pruneau  fabriquées 
par  Gruat  lui  resteront  pour  compte  ë  ses  torts  ;  dire  que  les 
76  rames  seront  détruites  ; 

»  Attendu  que  Gruat  soulève  tout  d*abord  une  exception 
d'incompétence  ; 

n  Sur  la  compétence  ^ 

»  Attendu  que  Gruat  base  son  déclinatoire  sur  les  §§  ^ 
et  3  de  Tart.  4^0  du  Code  de  Procédure  civile;  qu'il  soutient 
que  Mortagne  est  le  lieu  de  livraison  de  même  que  le  lieu  de 
paiement  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  §  2  do  fart.  4*20,  qu'il 
est  nécessaire  que  les  deux  conditions  de  lieu  de  livraison  et 
lieu  de  promesse  soient  réunies  pour  attribuer  juridiction  à 
un  Tribunal  ; 

»  Que,  dans  l'espèce,  si  le  lieu  de  livraison  est  Mortagne, 
celui  de  la  promesse  est  Nantes  ;  que  cela  résulte  clairement 
de  la  lettre  écrite  par  Brizière  à  la  date  du  12i  janvier  1888, 
dans  laquelle  il  s'exprime  dans  les  termes  suivants  :  «  J'ai 
«  l'honneur  de  vous  confirmer  ce  qui  a  été  convenu  entre 
»  nous  hier  à  Nantes  ;  » 
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»  Qu*il  n*y  a  donc  pas  lieu  d'appliquer  le  §  ^  de  Tari.  4^0; 

>  AUendu,  en  ce  qui  concerne  le  §  3  de  Part.  4iiO,  que 
le  règienaent  des  factures  se  faisait  par  traites  tirées  par 
Gruat  sur  Nantes  ;  que  ce  dernier  soutient,  il  est  vrai,  que 
le  lieu  de  paiement  convenu  entre  parties  était  Mortagne  et 
que  ses  factures  portant  la  mention  imprimée  :  «  Toutes  mes 
»  marchandises  sont  prises  et  payables  à  la  Cbagnais,  près 
»  Mortagne.  Le  franco  et  mes  traites  ne  sont  pas  une  déro- 
•  gation  à  ces  clauses  »  et  ayant  été  acceptées  par  Bourgelte 
et  Pruneau,  les  traites  émises  par  lui  ne  doivent  être  consi* 
dérées  que  comme  une  facilité  de  paiement  donnée  k  son 
acheteur,  dont  celui-ci  ne  saurait  se  prévaloir  pour  modifier 
la  convention  en  ce  qui  concerne  le  lieu  de  paiement  ; 

»  Hais  attendu  qu'il  résulte  de  Texamen  des  pièces  versées 
au  procès  que  les  factures  qui  ont  suivi  le  contrat  verbal  dç 
1888,  factures  établies  par  Gruat  lui-même,  ne  portent  point 
la  mention  imprimée  que  cite  Gruat  ;  que  ce  dernier  y 
annonce,  au  contraire,  les  traites  qu'il  émet  en  couverture 
sur  Nantes  et  qu'il  faut  y  voir,  dès  lors,  la  preuve  certaine 
que  le  lieu  convenu  pour  le  paiement,  dans  le  contrat  verbal 
de  1888,  était  Nantes; 

»  Qu'il  importe  peu,  dans  ces  conditions,  que  la  dernière 
facture  de  Gruat  porte  la  mention  imprimée  précitée  ;  qu'on 
ne  saurait  y  voir  un  élément  suffisant  pour  constituer  une 
dérogation  à  une  convention  régulièrement  exécutée  depuis 
plusieurs  années  et  que  le  contrat  originaire  ne  peut  subir 
une  modification  quelconque  sans  le  consentement  nettement 
exprimé  des  deux  parties  contractantes  ; 

s  Qu'il  faut  donc  conclure  que  Nantes  étant  le  lieu  de 
paiement,  ce  Tribunal  doit  se  déclarer  compétent  ; 

]»  Au  fond  : 

9  Attendu  que  la  qualité  des  papiers  livrés  par  Gruat  est 
sérieusement  contestée  par  Bourgelte  et  Pruneau  ; 
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»  Allendu  que  le  Tribunal  ne  possède  pas  les  éléments 
d'appréciation  nécessaires  ;  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  k  une 
expertise  ; 

»  Par  ces  moUrs  : 

»  Se  déclare  compétent; 

»  Au  fond  : 

»  Avant  autrement  faire  droit,  nomme  experts  Radigois, 
fabricant  de  papiers,  Leclair,  pharmacien,  Perdereau,  arbitre 
de  commerce,  qui,  après  avoir  préalablement  prêté  serment, 
entendront  les  parties,  examineront  les  76  rames  de  papier 
Pruneau  livrées  par  Gruat  ;  diront  s*il  y  a  lieu  ou  non  à 
laissé  pour  compte  et,  dans  ce  cas,  si  les  papiers  devront 
être  détruits  ;  concilieront  les  parties  si  faire  se  peut,  ou,  à 
défaut,  déposeront  leur  rapport  au  Greffe  de  ce  Tribunal 
pour  être  ultérieurement  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  septembre  1891. 
—  Président:  M.  Lorois,  juge.  —  Plaidant:  M»  Guisl'hau, 
pour  Bourgetle  et  Pruneau  ;  Gruat  s'expédiant. 


CASSATION,  5  Janvier  1891. 

RESPONSABILITÉ.  —  1*^  COMPAGNIE  DE  NAVIGATION.  — 
EMPLOYÉ.  —  MORT.  —  CAPITAINE.  —  FAUTE.  —  IMPRU- 
DENCE DE  LA  VICTIME. 

2<^  COMMETTANT.  —  PRÉPOSÉ.  —  ARMATEOR.  —  LOCATION 
DU  NAVIRE  ET  DE  SON  ÉQUIPAGE.  —  RESPONSABILITÉ  DU 
LOCATAIRE. 

I.  Une  compagnie  de  navigation  est  responsable  de  la  mort  de 
l'un  de  ses  employés,  occasionnée  à  bord  de  l'un  denses 
navires  par  une  fausse  manœuvre  du  capitaine. 
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Pour  décliner  cette  responsabilité,  la  Compagnie  ne  saurait  se 
prévaloir  de  ce  que  ledit  employé  aurait  été  victime  de  sa 
propre  imprudence  en  s'immisçant  dans  des  fonctions  qui 
n'étaient  pas  les  siennes,  si,  en  fait,  il  n'est  sorti  de  ses 
fonctions  que  par  nécessité,  le  capitaine  et  l'équipage  étant 
dans  l'impossibilité  de  faire  leur  service. 

IL  Le  commettant  qui  est  responsable  des  actes  de  son  préposé 
est  celui  qui  a  qualité  pour  lui  donner  des  ordres. 

En  conséquence,  si  un  armateur  a  loué  à  une  compagnie  de 
navigation  un  navire  avec  son  équipage,  c'est  la  compagnie 
locataire  qui  est  civilement  responsable  des  conséquences  d'un 
accident  arrivé  à  bord  du  navire  par  la  faute  du  capitaine, 
pendant  la  durée  de  la  location,  et  non  l'armateur  du  navire. 

FLORNOT   conlre   vbcve    pabadis  et  compagnie  de  naviga- 
tion DE  LA  BASSE-LOIRE. 

ARRÊT* 

«  La  Cour, 

9  Sur  le  second  moyen  du  pourvoi  : 

»  Atlendu  que  Tarrét  allaqué  a  décidé,  en  fait,  que  la  morl 
de  Paradis  avait  élé  occasionnée  par  une  fausse  manœuvre 
de  Hahé,  commandant  te  navire  VHercule,  sur  lequel  Paradis 
avait  été  embarqué  en  qualité  d'employé  de  la  Compagnie  de 
la  Basse-Loire  et  pour  les  besoins  du  service  de  cette  Com- 
pagnie ;  que,  de  plus,  d'après  ce  qu'ajoute  Tarrêt,  on  ne 
saurait  soutenir  que  Paradis  ail  été  victime  de  sa  propre 
imprudence  comme  s  étant  immiscé  dans  des  fonctions  qui 
n'élaient  pas  les  siennes  et  comme  ayant  agi  avec  trop  de 
précipitation  ;  que  Tenquéle  établit  que,  s'il  est  sorti  de  ses 
fonctions  de  receveur,  c'est  par  nécessité,  le  capitaine  et 
Téquipage  étant  dans  l'impossibilité  de  faire  leur  service  ;  qu*il 
est  donc  mort  victime  de  son  bon  vouloir  et  de  son  dévoue- 
ment; 
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»  Attendu  qiren  décidant  dans  ces  circonsiances  que  fa 
Compagnie  de  la  Basse-Loire  élait  responsable  vis-à-vis  de  la 
veuve  Paradis  des  conséquences  de  la  faule  commise  par  le 
capitaine  du  navire  VHercule,  sauf,  s'il  y  avait  lieu,  recours 
de  la  dite  Compagnie  vis-à-vis  de  la  Compagnie  de  naviga- 
tion Flornoy  et  C*<^,  l'arrêt  attaqué  a  donné  une  base  légale  à 
sa  décision  et  n'a  méconnu  les  dispositions  d'aucune  loi  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Rejette  ce  moyen  et,  par  suite,  rejette  le  pourvoi  sur  ce 
chef; 

»  Mais  sur  le  premier  moyen  : 

1»  Vu  Part.  1384  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que  la  responsabilité  des  faits  du  préposé,  mise 
par  Tart.  1384  du  Code  civil  à  la  cliargc  du  mnllre  ou  du 
commettant  suppose  que  ce  dernier  a  eu  le  droit  de  donner 
au  préposé  des  ordres  et  des  instructions  sur  la  manière  de 
remplir  les  fonctions  auxquelles  il  est  employé  ;  que  c'est  ce 
droit  qui  fonde  l'autorité  et  la  subordination,  sans  lesquelles 
il  n*existe  pas  de  véritable  commettant  ; 

»  Attendu  qu'en  première  instance  et  en  appel,  Flornoy  a 
soutenu  que,  pour  faire  pendant  quelques  jours  et  pour  le 
compte  de  la  Compagnie  de  navigation  de  la  Basse-Loire,  le 
service  de  Nantes  à  Saint-Nazaire,  il  avait  loué  à  cette  com- 
pagnie le  steamer  VHercule  avec  son  équipage;  que,  durant 
le  temps  de  la  location,  équipage  et  navire  étaient  placés 
sous  l'autorité  de  la  compagnie  locataire,  qui  avait  préposé  à 
Saint-Nazaire  un  agent  chargé  de  surveiller  le  service  ;  que, 
dès  lors,  n'ayant  ni  ordre  ni  instructions  à  donner  à  Mahé, 
capitaine  de  VHercule,  il  n'était  point  responsable  des  fautes 
que  celui-ci  avait  pu  commettre  dans  le  commandement  du 
navire,  tant  que  durait  la  location  ; 

»  Attendu  que,  néanmoins,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  Flor- 
noy et  C^*  responsables,  vis-à-vis  de  la  Compagnie  de  navi- 
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galion  de  la  Basse-Loire,  des  condamations  prononcées  au 
profit  de  la  veuve  Paradis  contre  celle  dernière  Compagnie, 
en  réparation  du  préjudice  causé  par  la  faute  de  Mahé,  coni- 
inandanl  de  VHercule,  par  le  seul  tnolif  que  Mahé  était  le 
préposé  de  Flornoy,  et  sans  rechercher  si,  comme  le  préten- 
dait le  demandeur  en  cassation,  par  rcfTet  de  la  convention 
intervenue  entre  les  deux  compagnies  de  navigation,  le  dit 
Mahé  était  resté  placé  sous  Tautorité  de  Flornoy,  et  si  ce 
dernier  continuait  d'avoir  le  pouvoir  de  lui  donner  des  ordres 
et  des  instructions  ;  qu'il  suit  de  là  que  Tarrét  attaqué  manque 
de  base  légale  et  a  ainsi  violé  la  disposition  de  loi  susvisée  ; 

a  Casse,  mais  seulement  au  chef  qui  accorde  à  la  Compa- 
gnie de  navigation  de  la  Basse-Loire  un  recours  contre 
Flornoy  et  C^«,  renvoie  devant  la  Cour  d'appel  d'Angers.  » 

Cassation  (Chambre  civile),  —  du  5  janvier  1891.  — 
MM.  Merville,  président  ;  Daresle,  rapporteur  ;  Desjardins, 
avocat  général.  —  H*'"  Boivin-Cbampeaux  et  Moret,  avocats. 


CASSATION,  4  novembre  1891. 

ABORDAGE.  —  PLEINE  MER.  —  NAVIRES  DE  NATIONALITÉ 
DIFFÉRENTE.  —  NAVIRE  ABORDEtJR.  —  FAUTE.  —  RES- 
PONSABILITÉ. —  LOI  APPLICABLE. 

En  cas  d'abordage  en  pleine  mer  entre  deux  navires  de  tia/tofta- 
lité  différente,  c'est  d'après  la  loi  du  pays  où  s'était  effectué 
l'armeTnent  du  navire  abordeur  que  doit  se  régler  Vétendue 
de  la  responsabilité  du  propriétaire  du  dit  navire,  à  raison 
de  la  faute  commise  par  son  capitaine  et  qui  a  amené  la 
collision. 

Eh  conséquence,  en  cas  d'abordage  en  pleine  mer  entre  un 
navire  français  et  un  navire  anglais,  abordage  reconnu  impu^- 
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table  à  la  faute  du  capitaine  auglaisf,  l'armateur  anglais  ne 
peut  prétendre  se  libérer  envers  le  navire  abordé  par  l'aban- 
don du  navire  abordeur  et  du  fret,  la  loi  anglaise  ne  conte- 
nant^ à  Cet  égard,  aucune  disposition,  analogue  à  celle  de 
Vart.  216  du  Code  de  Commerce  français  (\). 

KENDRIGK   ET  WILSON   SONS   COnlre    GUIGNON     ET    TAIVDONNET. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Slaluanl  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

V  En  ce  qui  concerne  Kendrick  : 

»  Attendu  que  la  faculté  d'abandon  ouverte  par  TarL  316 
du  Code  de  Commerce  au  propriétaire  d'un  navire  pour 
Texonérer  de  la  responsabillé  indéfinie  qui  lui  incomberait  à 
Toccasion  des  actes  du  capitaine,  ne  saurait  être  invoqué  par 
ce  dernier,  ni  lui  profiter; 

»  En  ce  qui  concerne  Wilson  fils  et  C*®  : 

»  Attendu  que,  si  Taclion  dirigée  par  Guignon  et  Tandon- 
net,  en  réparation  du  préjudice  résultant  de  Tabordage  en 
pleine  mer  de  leur  navire  Précurseur  par  le  navire  Apollo, 
tout  à  la  fois  contre  Kendrick  et  contre  Wilson  fils  et  C", 
capitaine  et  armateurs  de  VApollo,  a  pour  premier  fondement 
un  délit  ou  quasi-délit  imputable  au  premier  des  défendeurs, 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  2i9 
janvier  1884,  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  le  principe  de  la  responsabilité  qui  peut 
incomber  à  Wilson  fils  et  G"  dérive  exclusivement  du  mandat 
conféré  par  ceux-ci  à  leur  capitaine  ;  que  la  solution  du 
litige  actuel  dépendant,  vis-à-vis  d'eux,  de  l'existence  et  des 

(1)  V.  ce  rec,  88,  1,  24,  le  jugement  do  Tribunal  de  Commerce  de 
Brest  et  Tarrét  de  Rennes  da  2t  décembre  1887,  confirmant  le  jugement, 
€t  $Qr  lequel  la  Coar  de  Cassation  a  statué  par  la  décision  recueillie. 
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conséquences  légales  du  dit  mandat,  doit  nécessairement  être 
cherchée  dans  la  \o'\  sous  Tempire  de  laquelle  ce  contrat  a 
été  passé,  et  qui  seule  peut  servir  à  en  déterminer  la  portée 
et  les  effets  ;  que,  dès  lors,  Parrêt  attaqué,  en  relevant  celte 
circonstance  que  c'était  à  Hull,  port  anglais,  qu'avait  été 
conféréo  par  les  demandeurs  en  cassation  à  Kcndrick  la 
commission  en  «raison  de  laquelle  ils  s'élaient  rendus  respon- 
sables, vis-à-vis  des  tiers,  des  actes  de  ce  dernier,  a  suffi- 
samment jusliOé  le  refus  de  les  admettre  à  exercer  la  faculté 
d'abandon  écrite  dans  Tari.  ^16  du  Code  de  Commerce  fran- 
çais ;  que  c'est  k  bon  droit  au  contraire  qu'il  a  décidé  que 
la  loi  anglaise  était  la  seule  dont  Wilson  et  fils  eussent  pu 
invoquer  les  dispositions  pour  le  règlement  du  litige  ;  qu'en 
cet  état  il  n'échet  d'examiner  ni  qu'elle  eût  pu  être  sur  la 
cause  l'influence  des  règles  du  droit  universel  maritime,  aux- 
quelles il  ne  saurait  y  avoir  lieu  de  recourir  qu'à  défaut  de 
toute  loi  positive  applicable  ;  ni,  en  sens  inverse,  si  Wilson 
fils  et  C^*'  eussent  pu,  dans  aucun  cas,  être  admis,  en  l'ab- 
sence d'un  statut  réel  qui  s'imposât,  à  décliner  Tapplication 
contre  eux  requise  de  la  loi  de  leur  propre  pavillon  et  récla- 
mer, pour  la  fixation  de  l'étendue  de  leurs  obligations,  de 
plus  amples  garanties  que  celles  que  leur  fournissait  leur 
statut  personnel  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  davantage  de  s'arrêter  à 
la  prétention  de  Wilson  fils  et  C>®  que  la  loi  française  serait 
devenue  dans  tous  les  cas  seule  applicable  au  litige,  soit 
comme  étant  celle  du  Tribunal  saisi,  soit  en  vertu  d'un  con- 
trat judiciaire  intervenu  entre  leurs  adversaires  et  eux  ;  que, 
d'une  part,  la  détermination  de  la  loi  à  appliquer  pour  la 
solution  d'un  litige  entre  parties  appartenant  à  des  nationa- 
lités différentes,  ne  dépend  pas  nécessairement  et  dans  tous 
les  cas  de  la  juridiction  devant  laquelle  le  dit  litige  est  porté  ; 
que,  d'autre  part,  à  supposer  qu'il  eût  pu  être  dérogé  par  un 
contrai  judiciaire  aux  règles  d'où  dépend  cette  détermination, 
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aucun  contrat  de  cette  nature  n'existe  dans  Tespèce,  Tusage 
de  la  faculté  réservée  aux  demandeurs  originaires  par  l'art. 
14  du  Code  civil  n'impliquant  par  lui-même  aucunement  celte 
conséquence,  et  le  défendeur  n'ayant  fait,  en  répondant  à  la 
citation  à  lui  donnée  devant  les  Tribunaux  français,  que  subir 
une  loi  de  compétence  à  laquelle  il  ne  lui  était  pas  loisible 
d'échapper  -,  d'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  des  dispositions  légales  invo- 
quées par  le  pourvoi  ; 
»  Rejette.  » 

Cassation  (Chambre  civile),  —  du  4  novembre  1891. 
—  MM.  Mozeau,  premier  président  ;  Roussellier,  rapporteur  ; 
Desjardins,  avocat  général.  —  Plaidant  :  M«*  Morillot  et  de 
Ramel. 


NANTES,  l«r  juillet  1891. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  SIMPLE.  —  COMMANDI- 
TAIRE. —  IMMIXTION  DANS  LA  GÉRANCE.  —  ACTES  DE 
CONTRÔLE.   —  COMMIS. 

Le  commandilaire  ne  perd  sa  qualité  que  lorsqu'il  s'est  subs'- 
tilué  au  gérant  et  que  les  tiers,  ainsi  trompés  sur  sa  véri^ 
table  situation,  lui  ont  accordé  leur  confiance  en  considération 
de  sa  solvabilité  personnelle  et  dans  la  pensée  qu'ils  trai- 
taient  avec  un  associé  tenu  solidairement  des  engagements  de 
la  société. 

Les  avis  et  conseils,  les  actes  de  contrôle  et  de  surveillance 
n'engagent  pas  Vassocié  commanditaire;  celui-ci  peut  être 
commis  dans  la  maison  ,  même  y  exercer  une  certaine 
influence,  pourvu  que  cette  influence  se  soit  rigoureusement 
renfermée  dans  les  affaires  d'intérieur  et  que,  vis-à-vis  des 
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tiers,  le  commis  ne  soit  pas  sorti  de  sa  position  (1).  (Art.  28 
du  Gode  de  Commerce.) 

d'hastrel  contre  liquidateur  joifiif  et  g'*. 

jugeheut. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  acte  enregistré  en  date  du  31  mars 
1890,  Jonin  et  d'Hastrel  de  Rivedoux  formèrent  une  société 
en  commandite  sous  la  raison  sociale  Félix  Jonin  et  C^«;  que 
F.  Jonin  devait  en  être  le  seul  gérant  et  d'Hastrel  simple 
commanditaire  ; 

»  Attendu  qu'en  sus  de  sa  commandile  d'Haslrel  versa  en 
mars  189!  la  somme  de  8.000  fr.  dans  la  caisse  de  la  société; 

»  Attendu  que  la  dite  société  fut  déclarée  en  liquidation 
judiciaire  le  2il  avril  1891  ; 

»  Attendu  que  d'Haslrel  sollicite  du  Tribunal  son  admission 
au  passif  chirographnire  de  la  liquidation  pour  la  somme  de 
8,000  fr.,  sauf  à  voir  déduire  de  son  compte  les  prélève- 
ments mensuels  de  50  fr.  qu'il  a  touchés  dans  la  société,  et 
demande  qu*il  lui  soit  décerné  acte  de  Tafllrmation  de  la 
sincérité  de  sa  créance  ; 

»  Attendu  que  le  liquidateur  reconnaît  que  la  somme  de 
8,000  fr.  a  bien  été  versée  par  d'Hastrel  en  plus  de  sa  com- 
mandile, mais  qu*il  lui  dénie  le  droit  de  se  porter  créancier 
au  regard  de  la  masse  et  demande  reconventionnellement  au 
Tribunal  de  dire  et  juger  que  d'Hastrel  doit  être  considéré 
comme  un  associé  en  nom  collectif  et,  par  suite,  responsable 
des  dettes  de  la  société  ;  subsidiairement,  le  condamner  h 
tenir  compte  à  la  masse  des  sommes  prélevées  à  titre 
d'appointements  ou  à  tout  autre  titre  ; 

3»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  le  quantum  de 

(1)  Gonf.  V.  ce  rec. ,  Table  de  22  ans,  vo  Société,  nos  47  s. 
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la  créance  produite  par  d*Haslre1,  ainsi  que  sur  le  retnbonr- 
sèment  des  sommes  prélevées  par  ce  dernier,  mais  que  la 
question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  s'il  doit  conserver  ces 
prérogatives  d'associé  commanditaire  ; 

»  Attendu  que  le  liquidateur  prélend  que  si  d'Hastrel,  au 
début  de  la  société,  était  simple  commanditaire,  il  a,  par  des 
actes  d'immixtion  dans  la  gérance  des  affaires  sociales, 
modifié  tacitement  le  contrat  primitif  ; 

»  Attendu  que  le  liquidateur  articule,  à  l'appui  de  sa 
demande,  que  les  livres  de  la  société  portent  au  crédit  de 
d'flastrel  des  allocations  pécuniaires  qualifiées  tantôt  «  pour 
9  surveillance  à  lui  versé,  »  tantôt  «  indemnité  d'argent  ;  » 
que  ces  sommes  s'élevaient  à  SO  fr.  par  mois  ;  qu'en  outre, 
le  liquidateur  présente  à  l'audience  une  lettre  du  9  septembre 
1890  écrite  par  d'Hastrel  h  Jonin,  dans  laquelle  on  trouve  le 
passage  suivant  :  «  Je  ne  veux  pas  être  simple  commandi- 
»  taire  inactif,  mais  être  considéré  comme  employé  associé, 
»  faisant  tout  ce  que  je  pourrai  pour  me  rendre  utile,  »  et, 
plus  loin  :  «  Je  me  suis  demandé  si  je  ne  pourrais  pas  aussi 
»  avoir  quelques  droits  à  bénéficier  d'une  situation  commer- 
»  ciale  en  me  donnant  aussi  un  peu  de  peine  dans  l'intérêt 
»  de  l'association  et  recevoir  des  appointements  rémunérant 
»  mes  peines  et  soins  et,  de  plus,  une  sorte  de  responsabilité 
1»  en  mettant  la  main  à  la  pâte  ;  » 

»  Que  le  liquidateur  soutient  que  cette  lettre  expose  la 
participation  que  d'Hastrel  donna  à  partir  de  ce  moment  aux 
affaires  de  la  société,  participation  prouvée  surtout  par  les 
allocations  qui  furent  versées  avec  plus  de  régularité  qu'au-* 
paravant,  sans  aucune  interruption,  jusqu'à  fin  mars  1891  ; 
qu'enfin  d'Hastrel  a  si  bien  reconnu  la  gravité  de  la  silualion 
qu'il  s'était  faite,  qu'il  avoue  lui-même  avoir  détruit  une  lettre 
que  Jonin  lui  avait  écrite,  lettre  qui  aurait  eu  pour  objet  de 
fixer  les  nouveaux  rapports  des  associés;   que  le  liquidateur 
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soulientf  comme  conclusion  de  lous  ces  faits,  que  d*HastreI 
doit  être  traité  comme  associé  responsable  *, 

9  Attendu  que  Tart.  28  du  Code  de  Commerce,  qui  régît 
la  matière,  dispose  que  Tassocié  commanditaire  est  obligé 
solidairement  avec  les  associés  en  nom  collectif  pour  les 
dettes  et  engagements  de  la  société  qui  dérivent  des  actes 
de  gestion  qu'il  a  faits  ;  que  ces  dispositions  doivent  être 
interprétées  en  ce  sens  que  le  commanditaire  ne  perd  sa 
qualité  que  qiYand  il  s*est  substitué  au  gérant  et  que  les  tiers, 
ainsi  trompés  sur  sa  véritable  qualité,  lui  ont  accordé  leur 
confiance  en  considération  de  sa  solvabilité  personnelle  et 
dans  la  pensée  qu'ils  traitaient  avec  un  associé  tenu  soli- 
dairement des  engagements  de  la  société  ; 

»  Attendu  que  Tart.  28  in  /ine  dispose  que  les  avis  et 
conseils,  les  actes  de  contrôle  et  de  surveillance  n'engagent 
pas  l'associé  commanditaire  ;  qu^il  est  de  jurisprudence 
qu'un  commanditaire  peut  Atre  commis  dans  la  maison,  même 
y  exercer  une  certaine  influence,  pourvu  que  cette  influence 
se  soit  rigoureusement  renfermée  dans  les  affaires  d'intérieur 
et  que  vis-à-vis  des  tiers  le  commis  ne  soit  pas  sorti  de  sa 
position  ; 

»  Attendu  que,  ces  principes  posés,  les  articulations  du 
liquidateur  ne  sont  pas  pertinentes  ;  que  celui-ci  ne  signale 
aucun  acte  de  gestion  et  ne  présente  aucune  tierce  personne 
qui  ait  été  trompée  sur  la  qualité  de  d'Hastrel  : 

j>  Attendu  que  la  lettre  du  9  septembre  1890  n'indique  que 
des  projets  ;  que  les  allocations  on  préièvemcnls  touchés  par 
d'Hastrel  font  au  plus  présumer  que  d'Hastrel  aurait  été 
commis  de  la  maison  ;  que  cette  qualité  même  n'est 
aucunement  prouvée  ;  qu'il  ressort  des  documents  de  la 
cause  que,  de  décembre  1890  à  mars  1891,  d'Hastrel  était 
dans  un  état  de  santé  empêchant  de  sa  part  tout  concours 
utile  ;  qu'en  ce  qui  concerne  la  lettre  détruite  par  d*HastreU 
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ce  dernier  en  a  reproduit  de  mémoire  les  termes,  qui  n'avaient 
d'autre  objet  que  de  régler  les  prélèvements  que  d*Hastrel 
se  réservait  le  droit  de  faire  chaque  mois  dans  la  caisse  de  la 
société  ;  que  Jonin  ne  peut  fournir  ni  copié  ni  double  de 
cette  lettre  et  qu'on  ne  saurait  admettre  que  si,  comme  le 
préten(^  le  liquidateur,  cette  lettre  était  une  modification  au 
contrat  social  primitif  Jonin  n'en  ail  pas  conservé  un  double 
ou,  tout  au  moins,  une  copie  ;  qu'il  faut  donc  conclure  au 
résumé  que  d'Hastrel  n'a  commis  aucun  acte  entraînant  la 
déchéance  de  ses  prérogatives  d'associé  commanditaire  ; 
qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  l'admettre  au  passif 
chirographaire  de  .la  liquidation  Jonin  et  C^^  pour  la  somme 
de  8,000  fr.,  sous  déduction  des  prélèvements  qu'il  a  touches; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  d'Hastrel  sera  admis  au  passif  chiro* 
graphaire  de  la  liquidation  Jonin  et  C^®  pour  la  somme  de 
8,000  fr.,  sous  déduction  des  prélèvements  qu'il  a  touchés  ; 

»  Lui  décerne  acte  de  l'aflirmation  de  sa  créance  ; 

»  Déboute  le  liquidateur  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions; 

»  Dit  que  les  dépens  entreront  en  frais  de  liquidation.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  1"  juillet  1891.  — 
Président  :  M.  Lorois,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Pichelin,  pour 
d'Hastrel  ;  M«  Reneaume,  pour  le  liquidateur  Jonin  et  Ci*. 


NANTES,  29  août  1891. 

LOUAGE  d'ouvrage.  —  1°  ENTREPRENEURS  DISTINCTS.  — 
ABSENCE  DE  SOLIDARITÉ. —  RESPONSABILITÉ  PERSONNELLE. 
—  MALFAÇONS.  —  2°  ENTREPRENEURS.  —  VANNAGE.  — 
RESPONSABILITÉ.  —  VICE  DU  SOL. 

i.  Lorsqu'un  propriéUiire   traite  directement  avec  des  entre-- 
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preneurs  particuliers  pour  les  diverses  parties  de  travaux 
dont  se  compose  une  construction,  ces  entrepreneurs  ne  sont 
pas  solidaires  entre  eux  ;  ils  ne  répondent  que  des  malfaçons 
et  des  fautes  qui  leur  sont  personnelles  ;  mais  ils  doivent 
être  considérés  comme  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils 
traitent  et  soumis  en  conséquence  pour  cette  partie  à  toutes 
les  règles  concernant  la  responsabilité  des  entrepreneurs» 
(Arl.  1799  du  Code  civil.) 
//.  L'entrepreneur  qui  s'est  chargé  à  forfait  d'établir  un  van- 
nage est  responsable  de  l'affaissement  de  ce  vannage  provenant 
de  ce  que  des  travaux  insuffisants  à  raison  de  la  nature  du 
sol  ont  été  faits  pour  la  parfaite  consolidation  de  l'ouvrage 
entrepris,  (Arl.  1792  du  Code  civil.) 

GOKSORTS  SERBE  CODtre  6AB0RIT,   REITAUD    ET    BEGRAN. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

3»  Attendu  que  Serre,  propriétaire  d*un  chantier  longeant 
le  canal  Pelloutier,  ayant  été  invité  par  le  syndic  du  canal 
è  procéder  au  relèvement  de  la  berge  qui  s'était  afTaissée, 
confia  les  travaux  nécessaires  au  maintien  de  ladite  berge 
à  trois  entrepreneurs  distincts  :  è  Gaborit,  les  travaux  de 
vannage,  à  Decran,  le  perré  en  pierres  sèches  ;  à  Renaud, 
la  murettc  de  clôture  du  chantier  ; 

9  Attendu  qu'environ  un  an  après  le  vannage  s'inclina, 
provoquant  un  nouvel  affaissement  de  la  berge  ;  que  le  13 
octobre  1889,  sur  requête  présentée  par  Serre,  le  président 
du  Tribunal  de  Commerce  rendit  une  ordonnance  nommant 
trois  experts  pour  examiner  et  constater  Tétat  des  choses 
et  donner  leur  avis  sur  les  causes  de  Féboulement  ;  que  les 
experts  déposèrent  leur  rapport  le  13  mai  1891  et  que,  Serre 
étant  décédé  au  cours  de  l'expertise,  la  veuve  Serre  et  ses 
enfants  appelèrent  devant  ce  Tribunal  Gaborit,  Decran  et 
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Renaud,  pour  s^enlendre  condamner,  Tun  au  péril  des  autres 
ou  conjointemenl,  à  refaire  les  travaux  exécutés  par  eux  au 
chantier  de  Serre,  savoir  :  le  vannage,  le  perré,  le  mur  de 
clôture,  le  tout  dans  des  conditions  parfaites  de  stabilité  et 
sous  la  surveillance  d'un  architecte  qui  sera  nommé  par 
le  Tribunal  ;  voir  dire  et  juger  que  les  travaux  devront  être 
commencés  dans  la  huitaine  du  jugenient  à  intervenir  et 
terminés  dans  le  délai  d*un  mois,  h  peine  de  100  fr.  de 
doramages-inléréls  par  jour  de  retard  ;  faute  par  eux  d*avoir 
commencé  les  travaux  dans  ledit  délai,  entendre  autoriser  les 
requérants  à  les  faire  exécuter  par  tous  autres  entrepreneurs 
sous  la  surveillance  de  Tarchitecte  qui  aura  été  désigné  ; 
et  voir  dire  et  juger  qu'ils  seront  tenus  de  payer  le  montant 
desdils  travaux  sur  les  mémoires  fournis  et  vérifiés  par  ledit 
architecte;  s'entendre  en  outre  condamner  en  1,500  fr.  de 
dommag?s-inlérêls  pour  le  préjudice  éprouvé  jusqu'à  ce 
jour; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  la  jurisprudence,  lorsqu'un 
propriétaire  traite  diroctcment  avec  des  entrepreneurs  parti- 
culiers pour  les  diverses  parties  de  travaux  dont  se  compose 
une  construction,  les  entrepreneurs  ne  sont  pas  solidaires 
entre  eux,  qu'ils  ne  répondent  que  des  malfaçons  et  des 
fautes  qui  leur  sont  personnelles,  mais  qu'ils  doivent  être 
considérés  comme  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent 
et  soumis  en  conséquence  pour  celte  partie  h  toutes  les 
règles  concernant  la  responsabilité  des  entrepreneurs  ; 

»  Attendu  que  Serre  a  traité  séparément  avec  Gaborit, 
Decran  et  Renaud  ;  qu'il  convient  donc  de  rechercher  si 
l'affaissement  de  la  berge  a  eu  pour  cause  des  malfaçons 
ou  des  fautes  faites  par  chacun  de  ces  entrepreneurs  dans 
la  partie  de  travail  dont  ils  étaient  chargés  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Gaborit  : 

»  Attendu  que  Gaborit  s'était  engagé   à  faire   le  vannage 
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sur  devis  dressé  par  lui-même  et  pour  un  prix  à  forfait  do 
1,3Î9  fr.  60  c; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  des  experts  que 
TafTaissement  du  vannage  provient  de  la  nature  du  sol  très 
instable  et  difficile  à  maintenir  et  qui  exigeait  en  conséquence 
des  travaux  de  consolklalinn  plus  énergiques  ; 

a  Attendu  que  Gaborit  élait^  aux  termes  de  Tart.  1791  du 
Code  civil,  responsable  des  vices  du  sol  :  qu'ayant  traité  à 
forfait  pour  rétablissement  du  vannage,  il  était  tenu  d'exé- 
cuter à  ses  frais  tous  les  travaux  supplémentaires  nécessités 
par  la  nature  du  sol  pour  sa  parfaite  consolidation  ; 

»  Que  dès  lors  que  les  travaux  exécutés  par  lui  ont  été 
insuffisants,  et  quand  bien  même  ils  auraient  été  faits  d'après 
les  instructions  de  Serre,  ce  dont  il  n'est  apporté  aucune 
preuve,  Gaborit  doit  être  déclaré  responsable  de  sa  faute 
et  de  ses  conséquences  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  Gaborit^  s'appuyant  sur  un 
passage  du  rapport  des  experts,  cherche  à  établir  que  l'afTais- 
sèment  du  vannage  est  dû  h  deux  causes  qui  lui  sont  étran- 
gères et  qui  ne  peuvent  être  imputées  qu*à  Serre  :  le  poids 
de  la  murette  de  clôture  du  chantier  de  Serre  et  Télnt 
d*bumidité  dans  lequel  ont  été  maintenues  les  terres  nouvel- 
lement rapportées  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  a  été  constaté  par  les  experts  que  la 
murette  de  clôture  a  été  établie  telle  qu'elle  existait  avant 
l'établissement  du  vannage  et  sur  l'ancien  sol  ;  qu'en  admet- 
tant que  son  poids  ait  pu  avoir  quelque  influence  sur  te 
glissement  du  sol,  c'élaH  encore  à  Gaborit  à  prévoir  cette 
influence  au  moment  de  l'établissement  de  son  prix  à  forfait, 
puisque  le  mur  existait  dêjii  à  celle  époque  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  rbumidité  des  terres  rap- 
portées, qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  qu'un  aqueduc 
avait  été  établi  dans  le  chantier  de  Serre  pour  Técoulement 
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des  eaux  ;  que  cet  aqueduc  s^est  trouvé  boucbé  dès  le 
premier  aiïaissement  causé  par  rinsuHisaoce  du  travail  exécuté 
par  Gaborit  et  que  c'est  ainsi,  Técouleinent  des  eaux  ne  se 
famnt  plus,  que  les  terres  se  sont  trouvées  maintenues  dans 
un  état  continuel  d*hunndité  ; 

»  Que,  dès  lors,  si  cette  humidité  a  été  une  aggravation 
è  la  situation,  elle  n'est  en  tous  cas  qu'une  conséquence  de 
la  faute  de  Gaborit  ; 

»  Attendu,  par  ailleurs,  qu'il  résulte  de  l'expertise  que 
Gaborit  n'a  pas  rempli  exactement  tous  les  engagements 
contenus  dans  son  prix  ù  forfait;  que  notamment,  d'après  sa 
dcclaraiion  même,  les  pieux  ne  sont  pas  régulièrement  de 
6  mètres  el  qu'ils  ne  sont  pas  munis  d'un  sabot  en  fer  ; 

»  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  si 
ces  modifications  ont  été  nuisibles  ou  non  à  la  stabilité 
générale  du  vannage,  il  faut  conclure  de  tout  ce  qui  précède 
que  Gaborit  doit  être  déclaré  responsable  de  l'affaissement 
du  vannage  et  des  conséquences  de  cet  affaissement  et  qu'il 
y  a  lieu  de  l'obliger  à  réparer  le  dommage  causé  par  sa 
faute  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Decran  el  Renaud  : 

»  Altendu  qu'aucune  faute  ni  malfaçon  n'est  relevée  contre 
eux  dans  la  partie  des  travaux  qui  leur  a  été  confiée  ;  qu'il 
y  a  lieu  dès  lors  de  les  mettre  hors  de  cause,  sans  dépens  ; 

»  Sur  ta  demande  de  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  que  les  consorts  Serre  ne  justifient  pas  suffi- 
samment  du  préjudice  pour  lequel  ils  demandent  1,500  fr, 
de  dommages-intérêts  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  leur 
demande  sur  ce  point  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  Decran  et  Renaud  hors  de  cause,  sans  dépens  ; 

»  Condamne  Gaborit  à  refaire  le  vannage  devant  le  chantier 
Serre  dans  des  conditions  parfaites  de  stabililé  ; 
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»  Le  condainno  k  faire  les  réparations  nécessaires  au  perré 
et  au  mur  de  clôture  pour  les  reroellce  en  parfait  étal,  le 
tout  sous  la  surveillance  de  Laganry,  archileclc  ; 

»  Dit  et  juge  que  les  travaux  devront  être  commencés  dans 
la  huitaine  de  la  signification  du  présent  jugement  et  terminés 
dans  le  délai  de  deux  mois,  ù  peine  de  50  fr.  de  dommages- 
inlcrêls  par  jour  de  retard  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  demandes,  fins  et  conclu- 
sions contraires  ; 

M  Condamne  Gaborit  en  tous  les  dépens,  y  compris  les 
frais  d'expertise,  a 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  29  août  1891.  — 
Président  :  M.  Lorois ,  juge.  —  Plaidant  :  M»  Coquebert 
fils,  pour  les  consorts  Serres  ;  M^  Le  Bourdais,  pour  Gaborit  ; 
M«  Begnaud,  pour  Renaud  ;  M^  Goëau-Brissonnière,  pour 
Decran. 


NANTES.  17  octobre  1891. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  ADMINISTRA- 
TION. —  DROIT  d'un  ASSOCIÉ  DE  S'OPPOSER  AUX  ACTES 
DE  SON  COASSOCIÉ.  —  POUVOIR  D'aPPRÉCIATION  DES 
TRIBUNAUX.  " 

Chaque  associé  a  le  droit  de  s'opposer  aux  actes  que  projette 
son  coassocié  avant  qu'ils  soient  accomplis  et  il  suffit  qu'il  y 
ait  opposition  de  la  part  d'un  des  associés  à  l'acte  projeté  de 
son  coassocié  pour  que  celui-ci  soit  tenu  de  s'abstenir  ;  mais 
ces  régies  ne  sont  pas  absolues  tt  h  juge  peut  y  déroger 
quand  l'opposition  de  l'associé  aux  projets  de  son  coassocié 
lui  parait  déraisonnable  et  systématique.  (Art.  1859,  §  1  du 
Code  civil.) 
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PROYOST  contre  verdibr. 

•      JDGEMEIIT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que,  suivant  acte  au  rapport  de  M>  Pinault, 
notaire  à  Nantes,  en  date  du  29  novembre  1891,  enregistré, 
Verdier  et  Provost  ont  fornné  entre  eux  une  société  en  nom 
collectif  pour  la  fabrication  des  eaux  gazeuses  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  7  de  facte  d'association, 
il  était  convenu  que  les  livres  et  registres  de  la  société 
seraient  tenus  en  la  forme  commerciale  par  les  associés,  qui 
pourraient  cependant,  s'ils  le  jugeaient  à  propos,  prendre 
au  compte  de  la  société  un  employé  pour  la  comptabilité, 
ainsi  que  pour  la  caisse,  sous  leur  surveillance  et  leur  contrôle; 

»  Attendu  qu'usant  de  la  faculté  que  leur  laissait  l'article 
précité  de  l'acte  d'association,  Provost  et  Verdier  se  sont 
mis  d'accord  pour  que  dame  Verdier,  qui  tenait  depuis  1876 
les  livres  de  la  maison  Verdier  père  à  laquelle  ils  succédaient, 
fut  placée  par  continuation  ù  la  tête  de  la  comptabilité  et 
de  la  caisse  de  leur  maison  de  commerce,  aux  appointements 
do  60  fr.  par  mois  ; 

3>  Que  celte  situation  s'est  prolongée  du  2;9  novembre  1889 
à  la  fin  de  septembre  1891,  date  à  laquelle  Provost  a  voulu 
remplacer  dame  Verdier  dans  les  fonctions  qu'elle  remplissait; 

»  Attendu  que,  Verdier  s'élant  opposé  à  cette  prétention 
de  son  associé,  celui-ci  l'a  d'abord  assigné  en  référé  devant 
le  Président  du  Tribunal  civil  ;  puis,  ce  magistrat  s'étant 
déclaré  incompétent,  l'a  appelé  devant  ce  Tribunal  pour 
voir  prononcer  le  renvoi  de  dame  Verdier,  employée-compta- 
ble ;  entendre  nommer  une  autre  personne  pour  remplir  cet 
emploi  et  notamment  Catbala,  demeurant  à  Nantes,  quai 
Bichebourg  ;  voir  ordonner  à  dame  Verdier  de  remettre  au 
nouvel  employé  les  livres,  papiers  et  généralement  tout  ce 
qui  concerne  la    société    Verdier-Provost  ;    voir   dire    que. 
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faute  de  ce  faire,  elle  y  sera  eontrainle  par  tous  moyens  et 
voies  de  droit  ;  voir  ordonner  Texéculion  provisoire  du  juge- 
ment h  intervenir,  nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

»  Attendu  que  Verdier  conclut,  de  son  côté,  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  ;  lui  décerner  acte  de  ce  que  les  livres 
de  la  société  ont  toujours  été  et  sont  encore  à  la  disposition 
de  Provost  ;  dire  et  juger  q\ie  Provost  peut  les  faire  examiner 
par  telle  personne  qui  lui  conviendra,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'un  mandataire  de  justice  ;  dire  qu'en  l'état,  F'rovost 
n'articule  aucun  fait  précis  de  nature  à  provoquer  une  véri*- 
ficalion  veiatoire  pour  lui  et  sa  femme  et  contraire  aux 
intérêts  de  la  société  ;  débouler,  en  conséquence,  Provost  de 
ses  demandes,  fins  et  conclusions,  et  le  condamner  aux 
dépens  ;  1res  subsidiairement,  et  au  cas  seulemf^nl  où  le 
Tribunal  estimerait  que  les  laits  sans  précision  avancés  par 
Provost  sont  iosuffisanls,  lui  décerner  acte  de  ce  qu*il  affirme 
la  bonne  tenue  des  livres  de  la  société  et  qu'il  oppose  les 
dénégntions  les  plus  formelles  aux  allégations  vagues  de 
Provost  ;  réserver  tous  ses  droits  et  ceux  de  sa  femme,  rela- 
tivement aux  impuliUions  injurieuses  de  Provost  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  du  premier  paragraphe  de  l'art* 
1859  du  Code  civil,  chaque  associé  a  le  droit  de  s'opposer 
aux  actes  que  projette  son  coassocié  avant  qu'ils  aient  été 
accomplis,  et  qu'ainsi,  en  principe,  il  suffit  qu'il  y  ait  oppo- 
sition de  la  part  de  l'un  des  associés  à  l'acte  projeté  par  son 
coassocié  pour  que  celui-ci  soit  tenu  de  s'abstenir  ; 

3»  Qu'il  faut  cependant  reconnaître  que  les.  prescriptions  de 
la  loi  ne  sont  pas  absolues  et  qu'il  peut  y  avoir  lieu  pour  le 
juge  d'y  déroger  toutes  les  fois  que  Topposilion  de  l'associé 
au  projet  de  son  coassocié  lui  paraîtra  déraisonnable  et 
systématique  ; 

»  Qu'ainsi,  en  la  cause,  il  suffit  de  rechercher  ici  si,  en 
s'opposant  au  renvoi  de  sa  femme  choisie  par  lui  et  Provost 
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comme  comptable  et  caissière  de  la  société,  Verdier  commet 
un  acte  déraisonnable  ; 

»  Attendu  que  Provost  ne  conteste  pas  sérieusement  la 
capacité  technique  de  dame  Verdier,  comme  caissière  et 
comptable  ;  qu'il  n'articule  contre  elle  aucun  fait  précis  de 
nature  à  laisser  supposer  qu'elle  ne  se  soit  pas  toujours 
acquittée  consciencieusement  du  mandat  qu'elle  avait  reçu  ; 

»  Qu'il  ne  méconnaît  pas  non  plus  que  les  livres  de  la 
société  et  les  pièces  comptables  justifiant  les  mouvements  de 
caisse  aient  toujours  été  tenus  à  sa  disposition  ;  qu'il  se  borne 
à  dire  que,  ne  connaissant  rien  à  la  comptabilité  et  à  la  tenue 
des  livres,  il  lui  est  impossible  de  vérifier  si  les  écritures 
sont  bien  ou  mal  tenues  ;  d'où  il  suit  qu'à  tous  points  de 
vue,  la  situation  est  la  même  que  lorsque,  au  lendemain 
de  la  constitution  de  la  société,  Provost,  en  plaçant  lui-même 
dame  Verdier  à  la  tête  de  la  caisse  et  de  la  comptabilité  de 
la  société,  reconnaissait  par  là  que  ce  choix  était  le  plus 
conforme  à  ses  intérêts  et  à  ceux  de  son  associé  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  prétention  de 
Provost  de  remplacer  dame  Verdier  par  un  autre  employé, 
que  rien  ne  justifie,  ne  saurait  être  accueillie  par  le  Tribunal; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute,  en  Tétat,  Provost  de  toutes  ses  demandes,  fins 
et  conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  17  octobre  1891, 
—  Président:  M.  Benoît.  —  Plaidant:  M*  Renou,  pour  Provost; 
M«  Guiât'hau,  pour  Verdier. 


FIN   DE  hk  PREMIÈRE   PARTIE. 


Le  Gérant^ 
G.  Genevois. 
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Législation,  Doctrine,  Revue  de  Jurisprudence 
et  Bibliographie. 


NAVIRE.  —  ACCIDENTS  ET  COLLISIONS  EN  MER.  —  AEOH- 
DAGES.  —  DÉLITS.  —  PEINES.  —  PROCÉDURE.  —  /LRl- 
DICTIONS. 

Loi  du  12  mars  1891  «tir  les  accidents  et  collisions  en  mer, 

GHAPITBB  1^'.  —  DES  DÉLITS  ET  DES  PEINES, 

Art.  1".  —  Tout  capitaine,  maîlre,  patron  ou  ofTicu^r  de 
quart,  qui  se  rend  coupable  d'une  infraction  aux  règles  pres- 
crites par  les  décrets  en  vigueur  sur  les  feux  à  allunior  la 
nuit  et  les  signaux  à  faire  en  temps  de  brume,  est  puni  d'une 
amende  de  10  à  300  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  trois 
jours  h  un  mois,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulemenL. 

Abt.  %  —  Si  Tinfraclion  prévue  à  l'article  précëdcni,  ou 
toute  autre  infraction  sur  la  roule  à  suivre  ou  les  tnaoceuvres 
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k  fiiéculer  en  cas  da  renconlre  d'un  bâtiment,  est  suivie 
d'un  abordage,  l*anicnde  peul  élre  porlée  à  500  fr.  et  l'em- 
prisoane ïnenl  (i  Irois  mois. 

Si  Tabonlago  a  pour  conséqupiice  la  perle  ou  Tabandon 
d'un  Uqs  navires  aborJi^s  ou  s1l  en  (ruine  soit  dos  blessures, 
sojL  la  inDL'L  pour  une  ou  plnsiuiirs  personnes,  le  coupable  est 
puni  d'une,  amende  dn  50  ft  1,000  Tr.  et  d'un  emprisonne- 
nicnt  de  quinze  jnurs  à  six  mois  ;  Ui  retrait  de  la  faculté  de 
cununondcr  peui^  eu  oulro,  élre  prononcé  pour  trois  ans  au 
pUi&. 

Art.  3.  -  Tout  homme  do  Téquipage  qui  se  rend  coupable 
d'un  iléfaul  de  vigilance  ou  de  Loul  autre  manquement  aux 
obligaliinis  de  son  service,  suivi  d'im  abordage  ou  d*un  nau- 
frage, esl  puni  d'uïie  amende  de  15  èi  100  fr.  et  d'un  empri- 
sonnement de  dix  jours  k  quatre  mois,  ou  de  Tune  de  ces 
de  us  peines  seulement. 

Art.  4.  —  Après  un  abordage,  le  capitaine,  maître  ou 
patron  de  cli»eun  des  tiavires  abordés  est  tenu,  autant  qu'il 
peut  le  Faire  sans  dringer  pour  son  navire,  son  équipage  et 
ses  passagers,  d'employer  tous  les  moyens  dont  il  dispose 
pour  sauver  Tautre  IjâtîniLMit,  son  équipage  et  ses  passagers 
du  danger  créé  par  l'abonlage.  Hors  le  cas  de  force  majeure, 
il  ne  doit  [ins  s'éloigner  du  lieu  du  sinistre  avant  de  s'être 
assure  qu'une  plus  longue  assistance  leur  est  inutile,  et,  si  ce 
bâtiment  a  sombré,  avant  d'avoir  fait  tous  ses  efforts  pour 
recueillir  les  naufragés. 

Tout  capitaine,  niaîLre  ou  patron  qui  enfreint  les  prescrip- 
tions précèdi'nles  est  puni  d'une  amende  de  SOO  à  3,000  fr., 
d'un  emprisonnenif-nt  d'im  moi;»  à  un  an  et  du  retrait  tempo- 
raire ou  définitif  di:  îa  faculté  de  commander. 

L'emprisonnement  peul  être  [Mnlc  à  deux  ans  si  une  ou 
plusieurs  perso  nu  e^ï  ont  péri  dans  le  naufrage. 

Aht.  ti,  ~  Après  un   abordage,   le  capitaine,   maître    ou 
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patron  de  chacun  des  navires  abordés  est  tenu,  s'il  le  peut 
sans,  danger  pour  son  navire,  son  équipage  et  ses  passagers, 
de  faire  connaître  au  capitaine  de  l'autre  bàtinienl  les  noms 
de  son  propre  navire  et  des  porls  d'attache,  de  départ  et  de 
destination  de  celui-ci,  sous  peine  d'une  amende  do  50  a 
SÛO  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois. 

Art.  6.  —  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  coupable  d'a- 
voir perdu  par  négligence  ou  impérilie  le  navire  qu'il  était 
chargé  de  conduire  est  puni  du  retrait  temporaire  ou  définitif 
de  la  faculté  de  commander. 

Abt.  7.  -—  Un  règlement  d'administration  publique  fixera 
les  moyens  de  sauvetage  dont  devront  être  pourvus  les  na- 
vires affectés  au  transport  des  passagers,  suivant  leur  lonnage 
et  la  nature  de  leurs  voyages. 

Tout  capitaine  qui  prend  la  mer  sans  être  pourvu  de  ces 
moyens  de  sauvetage,  qui  ne  les  entretient  pas  en  état  de 
servir  ou  ne  les  remplace  pas  au  besoin,  est  puni  d'une 
amende  de  50  k  1,500  fr. 

Abt.  8.  —  Tout  armateur  qui  n'a  pas  pourvu  son  navire 
des  moyens  d'établir  et  d'entretenir  les  feux  et  de  faire  les 
signaux  de  brume  réglementaires  est  puni  d'une  amende  de 
100  à  ^,000  fr. 

Dans  le  cas  où  son  navire  est  afTocté  au  transport  des  pas- 
sagers, si  l'armateur  ne  l'a  pas  pourvu  des  moyens  de  sauve- 
tage fixés  par  le  règlement  d'administration  publique,  il  est 
puni  d'une  amende  de  100  h  3,000  fr. 

Ces  peines  sont  prononcées  indépendamment  de  celles  dont 
sont  passibles  les  capitaines,  mattres  ou  patrons,  en  vertu 
des  articles  précédents. 

Toutefois,  l'armateur  sera  affranchi  de  toute  responsabilité 
pénale  s'il  a  fait  constater  par  la  Commission  de  visite  pres- 
crite par  l'art.  2iî5  du  Code  de  Commerce  que  son  navire  est 
pourvu  de  tous  les  appareils  exigés  par  les  règlements. 
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Art.  9.  —  L'art,  4f>^  du  Gode  pénal  est  applicable  aux  cas 
prévus  par  la  présenle  loi. 

CHAPITHB    ir.    -    DES    JDRIDIGTIOITS  ET  DE   hk  PROGÉDCBB. 

AiïT.  10,  —  La  connaissance  des  délits  prévus  par  la  pré- 
sente ïoi  est  ïillnbuéG  h  la  juridiction  des  Tribunaux  mari- 
limes  commcrciaiiï,  institués  par  le  Code  disciplinaire  el  pénal 
de  la  [narine  marc  ban  Je,  du  ^24  mars  185^. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1«^,  il  n'est  en  rien  dérogé 
aux  disposilions  Uc  ce  Gode  concernant  la  composition  de  ces 
Tribunaux  et  le  lieu  où  ils  se  réunissent. 

Art.  11.  —  Dans  k-s  cas  prévus  par  les  art.  %  3,  4,  5,  6, 
7  et  S,  Ifî  Tribunal  est  toujours  réuni  dans  un  des  poris  de 
Franco  chefs-Heus  d'arrondissement  ou  de  sous-arrondisse- 
nienl  rnarJUme. 

Les  cinq  membres  qui  le  composent,  sont  : 

Un  capitaine  de  vaisseau  ou  de  frégate,  président  ; 

Un  juge  du  Triljnnal  de  Commerce,  juge  ; 

Un  lieutenant  de  vaisseau,  juge  ; 

Deux  capilaines  an  long-cours,  juges. 

Le  capilajno  de  vaisseau  ou  de  frégate  et  le  lieutenant  de 
vaisseau  sont  désignés  par  le  préfet  maritime  de  Tarrondisse- 
ment. 

Le  jnge  du  Tribunal  de  Commerce  et  les  capitaines  au 
long-cours  sont  désignés  par  le  président  du  Tribunal  de 
Commerce  du  lieu^  ou,  h  défaut  de  Tribunal  de  Commerce  sur 
les  lieuï,  par  celui  du  Tribunal  de  Commerce  le  plus  voisin. 

Art,  \%  —  LoTsrjue  le  capilaine  d'un  navire  de  commerce 
poursuivi  devant  le  Tribunal  composé  conformément  à  l'art. 
H  est  un  oITicier  appartenant  au  corps  de  la  Marine,  les 
capilaincs  nu  îong-cours  siégeant  comme  juges  sont  rem- 
placés par  deuîs  offîciers  du  môme  grade  que  l'inculpé,  dési- 
gnés par  le  préfet  maritime  de  l'arrondissement. 
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Art.  13.  —  Chaque  fois  que  le  Tribunal  maritime  commer- 
cial est  composé  conrormément  à  Part.  11,  uq  commissaire- 
rapporteur,  pris  parmi  les  officiers  de  la  marine  en  activité 
ou  en  retraite  et  désigné  par  le  Ministre,  est  chargé  de  Tins- 
truction  et  remplit  près  ce  Tribunal  les  fonctions  de  ministère 
public. 

Un  officier  ou  un  employé  du  Commissariat  de  la  Marine, 
désigné  par  le  préfet  maritime  de  Tarrondissement,  remplit 
les  fondions  de  greffier. 

Art.  14.  —  Les  commandants  des  bâtiments  de  TEtat,  les 
consuls  et  les  commissaires  de  Tinscription  maritime  ont 
qualité  pour  rechercher  et  constater  les  délits  prévus  par  les 
art.  1,  7  et  8  de  la  présente  loi,  pour  recevoir  à  leur  sujet 
les  plaintes  des  capitaines,  des  équipages  et  des  passagers  des 
navires  de  commerce,  ainsi  que  les  procès-verbaux  des 
experts  chargés  de  la  visite  de  ces  navires  ;  enfin,  pour 
assembler,  conformément  aux  prescriptions  des  art.  10  et 
suivants  du  Code  disciplinaire  et  pénal,  pour  la  marine  mar- 
chande, du  24  mars  i85i,  les  Tribunaux  maritimes  commer- 
ciaux qui  doivent  connaître  des  infractions  à  Tart.  1®'  de  la 
présente  loi. 

Art.  15.  —  Dans  les  cas  autres  que  ceux  qui  sont  prévus 
par  Tart.  1"  de  la  présente  loi,  les  commandants  des  bâti- 
ments de  TËtat,  les  consuls  ou  les  commissaires  de  l'inscrip- 
tion maritime  procèdent  à  une  enquête  et  en  transmettent 
les  résultats  au  Ministre  de  la  Marine,  avec  les  procès-ver- 
baux, plaintes  et  rapports  qui  Tont  motivé. 

Si  la  contravention  prévue  par  Tun  des  art.  7  et  8  est 
constatée  dans  un  port  de  France,  Tautorité  maritime  de  ce 
port  transmet  également  les  pièces  et  les  résultats  de  Ten- 
quêle  au  Ministre  de  la  marine. 

Si,  d*après  les  résultats  de  Tenquôte,  le  Ministre  juge  que 
le  délit  signalé  doit  être  déféré  au  Tribunal  maritime  commer»- 
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cial  cDniposiî  conforniénrienl  à  Tari.  U,  il  onioune  la  forma- 
lion  tle  ce  Tribunal  dans  le  dier-Iieii  de  l^arrondissemenl  ou 
du  SfiUS-arronUissenicriL  marilime  où  il  lui  parall  le  plus  facile 
lie  pfocoder  it  l'iiislruclîon  el  d'éclairer  la  justice, 

il  fail  parvenir  en  même  temps  le  dossier  de  Tenquête  au 
cominiasnire-npporteur  qu'il  a  désigné. 

Art,  Uk  —  Le  commissîdre'rapporleiir  procède  à  Tinstruc- 
lioiK  Dès  qu'elle  est  terminée,  il  remet  les  pièces  au  prési- 
dent du  Trihunal,  qui  fixe  le  jour  el  Theure  de  Taudience, 
après  en  avoir  prévenu  le  préfet  ujarilime  ou  le  chef  du  aer* 
vice  de  la  m  ai  [ne  du  porL 

Abt,  17.  —  Les  jugenienU  âonl  rendus  à  la  majorilé  des 
voiï, 

La  question  de  rapplicalion  do  Tari.  463  du  Code  pénal 
doit  toujours  êtrfi  posée. 

Abt.  18-  —  Les  jugements  des  Tribunaux  Tnarilimes  cara- 
tnercinuï,  composés  conforniémenl  à  TarL  1 1  de  la  présente 
loi,  peuvent  cire  l'objet  d'un  recours  devanl  Tun  des  Tribu- 
naui  de  revision  permanents  instilués  par  l'art.  47  du  Code 
de  jusliee  militaire  pour  Tarmée  de  mer^  du  4  juin  185S. 

Les  délais,  la  fr^roïe  de  ce  recours  et  la  procédure  devant 
ces  Tribunaux  seront  veux  indiqués  par  le  même  Gode.  Le 
recours  sera  porlé  devant  le  Tribunal  tle  revision  de  Tarron- 
dissement  m  a  ri  lime  dans  le  ressort  duquel  le  jugement  aura 
été  rendu* 

Art,  19.  ' —  Dans  tous  les  cas  oii  une  condamnation  k 
Temprisonnemenl  a  été  prononcée  par  applicalion  de  ta  pré- 
sente loi,  et  dès  qu'eïlc  est  devenue  définilive,  lu  commis* 
saire-rapporleur  près  le  Tribunal  maritime  commercial  ou  le 
commiïîsaire  de  la  République  près  le  Tribunal  de  révision 
remet  le  condamné,  sans  délai,  avec  une  expédition  du  juge- 
menlt  au  procureur  de  k  République  du  lieu,  qui  fait  exéeu- 
\^y  la  sentence* 
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La  peine  du  relrail  de  la  faculté  de  commander  est  mise  à 
exécution  par  les  soins  du  préfet  maritime  ou  du  chef  de 
service  de  la  marine,  suivant  le  cas,  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public. 

Le  recouvrement  des  amendes  est  poursuivi  dans  la  forme 
ordinaire  par  les  agents  du  département  des  finances,  ^  la 
requête  du  ministère  public. 

Art.  W.  —  Toutes  les  sommes  provenant  des  amendes  pro- 
noncées en  vertu  de  la  présente  loi  sont  versées  dans  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine. 

Art.  21.  —  Les  juridictions  saisies  des  délits  prévus  par 
la  présente  loi  ne  connaissent  pas  de  Taction  civile. 

Art.  2î.  —  Les  commandants,  les  officiers  et  les  marins 
des  bâtiments  de  TEtal  continuent  à  être  soumis,  pour  tous 
les  faits  relatifs  aux  abordages,  aux  règles  et  juridictions 
instituées  par  le  Code  de  justice  militaire  pour  Tarméo  de 
mer,  du  4  juin  18S8,  sans  que,  au  cas  d*abordage  entre  un 
bâtiment  de  TEtat  et  un  navire  de  commerce,  les  inculpés 
appartenant  â  ce  dernier  navire  puissent,  pour  cause  de 
connexité,  être  renvoyés  devant  un  Conseil  de  guerre. 

Art.  23.  —  Les  dispositions  du  décret  du  24  mars  185i, 
particulièrement  celles  concernant  la  procédure,  la  tenue,  de 
l'audience,  la  forme  des  jugements  et  leur  exécution,  seront 
appliquées  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à  la  pré- 
sente loi. 


ABORDAGE.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  ART.  485  ET  436 
DU  CODE  DE  COMMERCE.  —  MODIFICATION.  —  ACTION  EN 
INDEMNITÉ.  —  PRESCRIPTION. 

Loi  du  24  mars  1891  ayant  pour  objet  d'abroger  le  3^  para- 
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graphe  de  Varl.  435  du  Code  de  Commerce  et  de  modifier 
rart.  430  (1). 

Article  oniqub.  —  Les  art.  435  et  436  du  Code  de  Com- 
merce sûiU  iiiodiQés  ainsi  qu'il  suit  : 

(t)  Le  supplément  au  Ri^pertoire  de  Dalioz  (vo  Droit  maritime, 
j\(f  2!!8S)  <^>(p1iquc  ainsi  les  motifs  de  la  ncovelle  loi  : 

»  On  a  signalé  suprà,  no  2241,  le  défaut  d'harmonie  qui  existe  entre 
les  nr[,  à'Aè  et  436  et  le  texte  actuel  des  art.  105  s.  du  Code  de 
Coniuierca«  (V.  Commissionnaire,  no  286  s.)  Mais  c'est  surtout  au  point 
de  vue  dû  l'abordage  et  de  ses  conséquences  que  les  art.  435  et  436 
ont  di^s  effets  susceptibles  de  choquer  la  plus  simple  équité  ;  les  droits 
[éhé&  par  uu  abordage,  notamment  ceux  des  tiers  chargeurs,  peuvent 
âtre  sacrifiés  par  une  négligence  du  capitaine  :  u  Ce  n'est  pas  seule- 
ment chnquatiL^  dit  M.  Desjardins,  t.  8,  no  1749,  p.  257,  c'est  absurde.» 
En  outri",  on  a  été  amené  à  reconnaître  que  le  délai  de  vingt-quatre 
ht^uresest  beaucoup  trop  court,  alors  qu'on  doit  envisager  les  abordages, 
GûiDme  il  s'en  produit  quelques  tristes  exemples  survenant  en  pleine  mer 
et  qu'on  doit  songer  à  la  situation  du  capitaine,  peut-être  blessé  griève- 
menl,  ftux  prisifs  avec  la  responsabilité  la  plus  lourde.  On  lui  demande, 
dans  ÙQ^  circanstances  aussi  graves,  alors  que  pour  faire  son  devoir, 
il  aura  usé  su^  forces  physiques  et  morales,  d'accomplir  immédiatement 
an  acU  qui  exige  de  sa  part  une  entière  liberté  d'esprit. 

M  L(;s  h^gi&tations  étrangères  se  montrent  en  général  beaucoup  moins 
rigoureuses (suit  un  résumé  des  dispositions  des  principales  légis- 
lations étra^^gè^es.) 

»  E^n  1867^  lors  de  la  revision  alors  projetée  du  Code  de  Commerce, 
on  avait  d^j^  supprimé  la  nécessité  de  la  protestation  et  on  se  bornait  à 
exiger  que  b  demande  en  justice  fût  formée  dans  le  mois  de  la  connais- 
sance a«!qnise  de  l'événement  par  les  intéressés.  Cette  demande,  si  elle 
était  formée  pur  le  capitaine  ou  le  propriétaire  du  navire,  conservait  les 
droits  des  hommes  de  l'équipage,  des  tiers-chargeurs,  des  passagers  et 
autres  iuté)  cssi!s.  Le  texte  adopté  par  la  Chambre  des  Députés  le  26  juin 
1859  se  rapproche  davantage  du  texte  actuel  des  art.  435  et  436.  Voici 
h  nouvelle  r<idaetion  soumise  au  Sénat:  »  (Cette  rédaction  est  devenue 
h  le%tu  de  la  loi  rapportée  ci-dessus.)  » 


^^^f-/^ 
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«  Abt.  435.  —  Sont  non-recevables  : 

»  Toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les  assureurs,  pour 
dommage  arrivé  à  la  marchandise,  si  elle  a  été  reçue  sans 
protestation  ; 

»  Toutes  actions  contre  Taffréleur,  pour  avaries,  si  le  capi- 
taine a  livré  les  marchandises  et  reçu  son  fret  sans  avoir 
protesté  ; 

»  Ces  protestations  sont  nulles  si  elles  ne  sont  faites  et 
signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  si,  dans  le  mois  de 
leur  date,  elles  ne  sont  suivies  d'une  demande  en   justice,  n 

«  Art.  436.  —  Toutes  actions  en  indemnité  pour  dommage 
provenant  d'abordage  sont  non-recevables  si  elles  n'ont  éié 
internées  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  du  jour  de 
Tabordage.  » 


TOULOUSE,  13  novembre  1890. 

SAISlE-ARRÊT.   -—   SAISIE  SUR   SOI-MÊME.    —  VALIDITÉ. 

Celui  qui  est  à  la  fois  créancier  et  débiteur  d'une  même  per- 
sonne peut  valablement  saisir -arrêter,  entre  ses  propres 
mains,  les  sommes  dont  il  est  débiteur,  pour  avoir  paiement 
de  celles  dont  il  est  créancier  (1). 

ÉPOUX  FABBE-GOUBTADB  COUtrC  LARNAUDÈS. 

Du  2i  mars  1889,  jugenient  du  Tribunal  de  Moistjac 
qui  le  décide  ainsi  : 

JUGEMENT . 

a  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  mariés  Fabre-Gounade 

(1)  Contra.  Rennes,  7  février  1889;  ce  pec,  89,  1,  30. 
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onl  profilé,  pendant  l'atinéÊ  1886,  Jes  récolles  de  la  propriélé 
donl  lïirnBudës  est  devenu  adjudicalRirc  el  qui  leur  avoil 
appartenu  rinténeurenïent  ; 

n  Attendu  que  ce  fait  a  éié  [a  conséquence  d'un  projet 
d'après  lequel  Mathiïdc  Paga,  épouse  Fabre-Courlado,  devait 
conserver  la  dilfl  propriété  romrne  fermière,  k  Va  charge  de 
payer  à  Larnaudès  une  redevance  annuelle  de  600  fr,; 

a  Attendu  que,  soit  Larnauiiès,  soit  Malbiide  Paga,  ne  jus* 
lifient  pas  qu1l  leur  soil  dû  dies  domrnages-inléréls  par  suite 
de  Tabanilon  de  ce  projet  auquel  toutes  parties  paraissent 
avoir  reiioiicé  ;  qu  il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lor?,  d'allouer  i\  lar- 
naudès,  de  ce  chef,  les  dommages  par  lui  réclames,  et  que, 
d'un  autre  côté,  c'est  Ifi  cas  de  rejeter  la  demande  recon- 
ventionnelle  de  Malhilde  Pnga  ; 

n  Mais  allemtu  que  celte  dernière  doit  être  tenue  de  faire 
compte  à  Larnaudès  des  récoltes  par  elle  perçues,  soit  direc- 
lemenl,  soit  avec  le  coiiofrurs  de  son  mari  avec  lequel  elle 
n'avait  cessé  de  cohabiter,  en  déduisant  loulefuis  de  la  valeur 
des  dilch  réeidtcs  celle  des  travaui  qui  ont  pu  être  faits  par 
les  mariés  Fabre^Courtade  ; 

»  Attendu  qu*il  convient  de  fixer  h  fiOO  fr.  pour  prix  porté 
dans  le  projet  de  bail  la  somme  que  l^latliilde  Paga  aura  ainsi 
h  payer  à  Larnauilès  ; 

a  Attendu  qu'il  y  a  lieu  en  même  temps  de  valider  la  saisie- 
arrôl  que  Larnaudès  a  faite  entre  ses  propres  mains  comme 
débiteur  des  re[irises  de  la  défenderesse,  le  dit  Larnaudès 
devant  retenir  sur  les  dites  reprises  de  quoi  faire  face  en 
capital,  intérêts  el  frais,  à  la  présente  condamnation  ; 
n  Par  ces  tnolifs  : 

9  Condamne  Matbilde  Paga,  épouse  Fabre^Courtade,  dû- 
ment assistée  et  autorisée  de  son  mari,  ë  payer  ^  Larnaudès 
la  somme  de  600  fr*,  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande  ; 

»  Rejette  pour  la  surplus  la  demande  de  Larnaudès,  ainsi 
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que  ia  demande  reconventionnelle  de  la  dame  Paga,  épouse 
Fabre-Courlade  ;  valide  la  saisie*  arrêt  faite  par  Larnaudès, 
entre  ses  propres  mains  au  préjudice  de  sa  débitrice;  ordonne, 
par  voie  de  suite,  que  Larnaudès  pourra  retenir  sur  le  mon- 
tant des  reprises  de  celte  dernière,  somme  suffisante  pour 
faire  face  en  capital,  intérêts  et  frais,  aui  condamnations 
prononcées  à  son  profit.  » 

Appel. 

ABRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  les  considérants  dont  la  décision  entreprise 
est  assortie  la  justifient  ;  que  refuser  dans  l'espèce  à  Larnau- 
dès le  droit  de  saisir-arrêler  sur  lui-même  serait  le  mettre, 
sans  moyen  possible  d*y  remédier,  à  la  merci  des  agissements 
frauduleux  de  la  dame  Paga,  épouse  Fabre-Courtade  ;  qu'en 
efTet,  celle-ci,  mariée  sous  le  régime  de  la  communanté  et 
séparée  de  bions,  se  disposait  à  faire  cession  de  sa  créance 
et  à  causer  ainsi  un  préjudice  irréparable  à  Larnaudès  ;  qu'en 
droit,  aucune  disposition  du  Code  de  Procédure  civile  n'in- 
terdit la  saisie-arrêt  sur  soi-même  ; 

»  Par  ces  motifs  et  ceux  dt^s  premiers  juges  : 

»  Confirme.  » 

Cour  d'appel  de  Toulouse  (!'•  Chambre),  —  du  13  novem- 
bre 1890.  —  M.  Fabreguetles,  premier  président. 


PARIS,  19  novembre  1890. 

LlflOIDATION  JUDICIAIRE.  —  REPUS  DE  CONCORDAT.  — 
DEMANDE  EN  DÉCLARATION  DE  FAILLITE.  —  ART.  19  DE 
LA  LOI  DU  4  MARS  1889.  —  POUVOIR  DU  JUGE. 

Aux  termes  de  l'art,  id  de  la  loi  du  4  mars  1889,  il  appartient 
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aux  Tribunaux  de  (fécidcr  souverainement ,  pour  le  cas  où  le 
^  débiteur f  admis  au  bénéfice  de  la  Uqmdalion  jndiciairei  n'a 
pas  oblenu  de  concordai,  si  ce  débiteur  doit  être  déclaré  m 
état  de  faillite. 
Et  la  failliie  doit  être  déclarée  lorsqn*il  résulte  des  faits  que  l& 
débiteur  n'a  tenu  que  des  livres  incomplets  ou  irrrguiters,  n^a 
pas  ftiit  d'inventaire  et  s'est  livré  à  une  circulation  considé- 
rable d'effets  de  complaisance,  la  faveur  de  la  liquidation 
devant,  en  effet t  être  réservée  au  commerçant  dont  ht  bonne 
foi  est  demeurée  intacte* 
Peu  importerait  qu'à  la  suite  du  refus  de  concordat,  le  Tribunal 
ail  M  d'office  et  par  mesure  d'ordre  intérieur,  rendu  un  juge- 
ment  ordonnant  le  maintien  de  la  liquidation  judiciaire, 
pareille  décision  ne  pouvant  avoir  V autorité  de  la  chose 
jugée  à  l*encontre  des  créanciers  réclamant  ultérieurement  la 
mise  en  faillite  de  leur  débiteur. 

MONTEUX,    GUILLO»   ET    AUTRES    COlUre  PAQDIS. 

Le  26  décembre  1889»  le  Tribunal  de  Corunsercci  de  la 
Seine  avait  rendu  le  jugenicriL  suivant  : 

K  AltenJu  que  Planque,  liquidaleiir,  déclare  ^\m  rapporlcr 
à  juslice  ;  qu'il  échpl  de  Ini  en  donner  acte  ; 

»  Sur  les  conclusions  personnelles  de  MonLeiïx  : 

»  AtlenUu  que  Muîileu^t  déclare  réilérer  sa  démission  de 
co-liquidaleur  judiciaire  de  Pâquis  el  doniande,  en  outre, 
décharge  de  ses  fonctions;  qu'il  convient  soulemenl  de  lui 
donner  acte  de  sa  démission,  la  décljarge  de  ses  fonctions 
ne  pouvant  lui  ôlre  accordée  qu*a]irès  approJjation  par  les 
crèanLiei'S  des  comptes  des  liquidateurs  ; 

i>  Sur  les  conclusions  de  M  on  le  us  et  consorts  relatives  à  la 
déclaration  de  failiitc  de  Pâquis  ; 

V  Attendu  que,  par  application  do   la  loi  du  4  mars  J8Ô9, 


iKT.:  . 
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Pâquis,  qui  avait  été  déclaré  en  état  de  faillite  le  11  février 
1889,  a  été  admis,  le  11  avril  suivant,  au  bénéfice  de  Ih 
liquidation  judiciaire  ; 

»  Attendu  que,  malgré  le  rejet  par  les  créanciers  du 
concordat  présenté  par  Pâquis  le  ^1  juin  1889,  le  Tribunal  a 
décidé  le  maintien  de  ce  dernier  en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire, ; 

D  Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  aujourd'hui  que 
Pâquis,  tant  à  raison  des  irrégularités  commises  dans  la  tenue 
de  ses  livres  commerciaux  que  de  manœuvres  dolosives  par 
lui  employées  pour  soutenir  son  crédit,  devrait  être  déclaré 
en  état  de  faillite,  conformément  aux  prescriptions  du  §  ^1  do 
Part.  19  do  la  loi  susvisée  ; 

»  iMais  attendu  que,  s'il  est  vrai  que  quelques  irrégularitc^s 
dans  les  écritures  de  Pâquis  aient  été  relevées  par  les  liqui- 
dateurs, il  n'en  ressort  nullement  que  ce  dernier  ait  dissimulé 
une  partie  de  son  actif,  ni  exagéré  son  passif,  ni  qu'il  ait 
omis  sciemment  le  nom  d'un  ou  plusieurs  créanciers,  lit 
qu'il  se  soit  rendu  coupable  de  dol  ni  de  fraude  -,  que,  par 
suite,  Pâquis,  n'ayant  commis  aucun  des  actes  spécialemeiil 
visés  dans  le  §  ^i  de  la  loi  précitée,  ne  saurait  être  déclaré 
en  état  de  faillite  ;  qu'il  échet,  en  conséquence,  de  repousser 
la  demande  ; 

»  Par  ces  motifs: 

Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral  fait  h 
Taudience  du  26  novembre  dernier  : 

»  Donne  acte  à  Planque,  liquidateur,  de  ce  qu'il  déclare 
s'en  rapporter  à  justice  ; 

n  Donne  acte  à  Monleux  de  sa  démission  de  co-liquidaleur 
de  la  liquidation  judiciaire  de  Pâquis  ; 

s  Déclare  Monteux  et  consorts  mal  fondés  dans  le  surplus 
de  leur  demande  ; 

»  Les  en  déboute  ; 
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D  El  les  condamne  soUdairêmenl  et  par  les  voîi^s  de  droïl 
aux  dépens,  même  au  coût  de  renregisU'cment  du  préaenl 
jugemeiU  ; 

9  Ordonne  quû  le  présent  jugement  sera  eiéculé  selon  sâ 
Torme  et  teneur*  » 

Sur  appel  des  créanciers,  arrtt  : 

«  La  Cour, 

«  En  la  forme  ; 

n  Reçoit  Emile  Monleux,  Guîllod  el  consorts  appelants  ; 

»  Au  fond  ï 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  lîï  de  la  loi  du 
4  mars  lËëï),  il  appartient  îiux  Tribunfiux  de  décider  souve- 
rainement, pour  le  ca$  ou  la  débile ttr  admis  au  bénéfice  de 
la  susdite  loi  n'a  pas  obtenu  de  concordat,  si  ce  débiteur 
doit  être  déclaré  en  état  de  failliLe  \ 

I»  Considérant  qu'il  résulte  d'un  procés-Terbal  en  date  du 
SI  juin  ISSU,  que  Tassendilée  des  créanciers  de  Pàquis, 
convoquée  pour  délibérer  sur  la  formai  ion  du  concordat  par 
lui  sollicilé,  r^a  donné  aucune  des  majorités  exigées,  et  qu'eu 
conséquence  le  rejet  de  ce  concordat  a  élé  proclauié  ; 

M  Considérant,  il  est  vrai,  qu'au  lendemain  de  ce  rejet,  U 
Tribunal  a  décidé  par  jugement  du  '29  juin  qu1l  n'y  avait  pas 
Heu  à  déclarer  Pàquis  en  état  de  faillilo,  et  qu*il  devait,  au 
CQUlrairei  être  maintenu  en  état  de  liquidation  ; 

»  Maiâ  considérant  que  ce  jugeuïent,  rendu  d'office  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire,  en  deljors  des  parties,  ce  qui 
évidemment  le  rend  assimilable  au  jugenïcnt  de  déclaration 
de  liquidation  dont  parle  l'art,  4  in  fine  de  la  loi  précitée, 
ne  saurait  avoir  les  elTels  de  la  chose  jugée  contre  les  créan- 
ciers réclamant  ultérieurement  la  mise  en  faillite  de  leur 
débiteur  ; 
D  Cunsidérant  qu'il  résulte  notamment  des  faits  et  docu- 
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meais  de  h  cause  que,  si  le  mtnislère  public  ti'a  pas  cru 
devoir  jusqu'ici  esercer  dt^a  poursuiles  pour  banqufiroule 
simple  coulre  Pàqui^,  il  n'en  esl  pas  moins  élabli  et,  d'ailleurs, 
reconnu  per  le  rapport  de  son  syndic  au  parquet,  que  le  dit 
Pâqiiîs,  déclaré  en  faillite  te  11  février  1889>  puis  aduïis  au 
bénéfice  de  la  liquidation  à  la  date  du  11  avril,  en  vertu  des 
diâpoâilions  transiloires  de  la  loi  nouvelle,  n'a  tenu  que  des 
livres  incomplets  ou  irréguliers  :  qu'il  semble  même  que 
certains  folios  de  ces  livrns  ont  éli^  arrachas  -,  que  certains 
autres  paraissent  présenter  en  certaines  parties  des  traces  de 
grallage  ; 

»  Considérant  que  Pàquis  n'a  pas  fait  d'inventaire  pour  les 
années  1887  et  1888  ;  qnUl  s'est  enf^n  livré  pour  une  somme 
considérable  à  une  circulation  d>fTi*ls  de  compiaisimce  ; 

ji  ConsiLiéranl  que,  dans  ces  condidons,  c'est  à  bon  droit 
que  les  appehnts  ont  soutenu  devant  les  premiers  juges  que 
Pâquis  ne  pouvait  bénéHcier  d'une  mesure  comme  Ja  liqui- 
dation, laquelle  doit  être  rési^rvée  au  commerçant  dont  la 
bonne  foi  e^^t  demeurée  intacte,  et  que  c'est  à  tort  que  le 
jugement  dont  est  appel  a  refusé  de  replacer  lo  dit  Paquis 
dans  les  liens  de  la  faillite,  alors  qu'on  ne  peut  même  actuel- 
lement apprécier  exactement  la  situation  vraie  des  affaires 
de  cet  ancien  commerçant  \ 
»  Par  ces  motifs  : 

9  InBfme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

1»  j\1et  le  jugement  et  ce  dont  est  appel  à  néant,  et  Taisant 
ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ; 

n  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  di.^  maintenir  au  profit  de  Pâquts  le 
bénéliee  de  la  loi  du  4  m-irs  1881)  ; 

n  Déclare,  en  conséquence,  Pàquis  en  état  de  faillite 
ouverte  \ 

»  Fixe  provisoirement  au  il  février  1889  l'époque  de  la 
cessation  de  paiements  de  Pâquis  ; 
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^  Ordonne  que,  si  fait  n'a  élé,  les  scellés  seront  apposés 
par  le  juge  de  pais  de  Tarrondisseinent  du  failli  et  partout 
où  besoin  sera,  conformément  aux  art.  455  et  458  du  Code 
de  Commerce,  h  l'effel  de  quoi  avis  du  présent  arrêt  àera 
adressé  par  le  greffier  au  dit  juge  de  paix  ; 

a  Nomme  M.  Aticoc,  Tun  des  membres  du  Tribunal,  commis- 
saire à  la  dile  faillite,  et  pour  syndic  provisoire.  Planque  ; 

n  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  affiché  et  inséré  dans 
les  jonrnaus  juJicîaires,  conformément  à  Tart.  442i  du  Code 
de  Corinnerce,  suivant  le  mode  établi  par  Tari.  4^; 

»  Décliïirge  les  appelants  des  dispositions  et  condamna- 
tions contre  eus  prononcées  ; 

«  Ordonna  la  rùslilution  de  Tamende  ; 

»  EL  conJamno  Planque  aux  dépens  qu'il  sera  autorisé  à 
employer  en  frais  de  liquidation.  » 

Cour  d'appd  de  Paris  (5«  Chambre),  —  du  19  novembre 
181)0.  —  MM.  Prailines,  président  ;  Cruppi,  avocat  général  ; 
Plaidant  :  MM*'  Anatole  Léon  et  Dufraisse. 


Le  Gérant, 
E.  Genevois. 
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CASSATION,  22  octobre  1890. 

COURTIER  MARITIME.  —  CONDUITE  DES  NAVIRES.  —  CON- 
SIGNATAIRE  UNIQUE  DE  LA  CARGAISON.  —  QUALITÉ  FIC- 
TIVE.  —  CONSIGNATAIRE  DE  LA  COQUE. 

Si  le  consignataire  unique  de  la  cargaison  a  le  droit  d'effectuer 
les  formalités  de  douane  et  autres  comprises  dans  la  conduite 
du  navire,  à  l'exclusion  des  courtiers  maritimes,  c'est  à  la 
condition  que  la  qualité  quUl  invoque  ne  soit  pas  fictive  en 
la  personne  qui  s'en  prévaut. 

Il  appartient  aux  Tribunaux  de  déjouer  les  fraudes  qui  pour- 
raient être  commises  à  cet  égard  au  préjudice  des  courtiers 
maritimes  (!)• 

Le  consignataire  de  la  coque  na  pas  le  droit  d'intervenir  dans 
les  opérations  de  la  conduite  du  navire*  (Résolu  par  la  Cour 
d'appel.)  (2) 

(1  et  2)  La  jorisprudence  est  couslante  sur  ces  deux  points.  (V.  les 
autorités  citées  dans  nos  observations  à  la  suite  d'un  arrêt  de  Rennes 
du  29  juillet  1889.  Ce  rec,  1889, 1,  210.)  Dans  ces  observations,  nous 
nous  sommes  efforcé  d'établir  que  le  consignataire  du  navire,  c'est-à- 
dire  de  la  coque,  n'avait  aucun  droit  à  procéder  àHa  conduite  du  navire, 
ni  à  rentrée,  ni  à  la  sortie.  L'arrêt  de  Bordeaux,  que  nous  recueillons, 
consacre  notre  opinion  avec  une  grande  puissance.  La  Cour  de  Cassation, 
saisie  du  pourvoi,  n'a  pas  statué  sur  la  question  du  consignataire  de  la 
coque,  mais  elle  a  été  traitée  d'une  façon  remarquable  dans  le  rapport  fait 
devant  la  Cour  par  M.  Féraud-Giraud  {^Gazette  du  Palais,  1890,  2,  474). 
Toutefois,  il  est  un  point  qui  ne  se  dégage  pas  d'une  façon  très  nette 
des  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation,  que  nous  avons,  d'ailleurs,  relevé  à 
propos  de  celui  du  9  mai  1890.  (Ce  rec,  1890,  1,  220.)  La  Cour  dit, 
en  effet,  que  le  consignataire  unique  de  la  cargaison  qui  est  en  même 
temps  Je  consignataire  du  navire  peut  procéder  à  la  conduite  d'entrée 


18  DEUXIÈME  PARTIE. 

GODET  ET  WILLS  CODlre  COURTIERS   HARITIHES  DE   BORDEAUX. 

Le  5  février  1890,  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  avait 
rendu  Tarrét  suivant  : 

ARRÊT. 

t  La  Cour, 

»  En  ce  qui  concerne  la  qualité  de  consignataire  unique 
revendiquée  par  Godet  : 

en  sa  première  qualité  (ce  qui  est  incontestable)  et  à  la  conduite  de 
sortie  en  sa  qualité  de  consignataire  du  navire.  C'est  là  qu'est  Terreur; 
et  elle  ressort  parfaitement  du  rapport  de  M.  Féraod-Giraud  qui  confirme, 
sur  ce  point,  notre  sentiment.  Elle  vient  de  ce  que  le  mot  de  consigna- 
taire ne  doit  pas  être  entendu  dans  le  même  sens  dans  les  deux  cas.  (V. 
rapport  de  M.  Féraud-Giraod.)  Le  consignataire  de  la  cargaison  en  est 
propriétaire  vis-à-vis  des  tiers,  peut  en  disposer  et  a  un  intérêt  per- 
sonnel à  cette  cargaison.  Le  consignataire  de  la  coque  n'est  qu'un  man- 
dataire de  Tarmateur,  il  ne  peut  disposer  du  navire,  il  n'y  a  aucun 
intérêt.  Et  c'est  pour  cela  qu'on  lui  refuse  le  droit  de  participer  à  la 
conduite.  Mais  s'il  ne  doit  pas  effectuer  la  conduite  à  Tarrivée,  comme 
consignataire  du  navire  (de  la  coque),  alors  qu'il  peut  le  faire  comme 
consignataire  de  la  cargaison;  comment  pourrait-il  agir,  à  la  sortie, 
comme  consignataire  du  navire  (de  la  coque),  quand  la  cargaison  est 
débarquée  et  qu'il  n'a  plus  aucun  intérêt  personnel  dans  le  navire  ^ 
qu'en  d'autres  termes,  il  ne  reste  qu'avec  sa  qualité  de  consignataire  de 
la  coque,  qui  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  faire  la  conduite  ?  C'est  Jonc 
une  inconséquence  de  la  Cour  de  Cassation  de  décider,  comnie  elle  l'a 
fait  dans  son  arrêt  du  9  mai  1890,  adoptant  la  doctrine  de  la  Cour  de 
Rennes  (arrêt  du  '23  juillet  1889),  que  par  cela  seul  qu'un  négociant  est 
consignataire  du  navire  et  de  la  cargaison,  il  peut  procéder  à  la  conduite 
de  sortie  du  navire,  puisque  la  seule  qualité  de  consignataire  de  la  cargai- 
son qui  lui  donnait  ce  droit  s'est  évanouie  lorsque  la  cargaison  a  été 
débarquée  et  qu'il  n'a  plus  aucun  intérêt  personnel  dans  le  navire. 

Ë.  GENEVOIS. 
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»  En  fait  : 

9  Ailendu  que  Godet  s*est  présenté  à  la  douane  les  10  août 
1886  et  4  février  1888  pour  y  faire  la  déclaration  du  charge- 
ment du  Racine,  navire  anglais,  capitaine  Wills  ;  qu'il  a 
déposé  ie  manifeste  et  fait  les  déclarations  d'usage,  en  pre- 
nant la  qualité,  savoir  :  dans  le  manifeste  du  10  août  1886, 
de  consignataire  unique  et,  dans  le  manifeste  du  4  février 
1888,  de  consignataire  du  navire  et  du  chargement  ; 

»  Attendu  que  les  connaissements  exhibés  par  Godet  k 
Tappui  de  sa  déclaration  émanent  du  sieur  Guéret,  armateur 
à  Fûne,  et  portent  la  mention  suivante  :  «  A  M.  Godet  pour 
»  délivraison  suivant  instructions  données  et  garantie  du 
»  fret  en  exécution  de  la  charte-partie  ;  » 

»  Attendu  qu'il  est  à  remarquer  que  ces  connaissements 
n'ont  pas  été  signés  par  le  chargeur,  ainsi  que  le  prescrit 
Part.  281  du  Code  du  Commerce  ;  d'où  l'on  peut  induire 
que  le  sieur  Godet  n'avait  aucun  droit  sur  la  marchandise  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  la  correspondance 
versée  au  débat  que  ces  connaissements  étaient  fictifs  ;  qu'en 
effet,  ces  expressions  «  pour  délivraison  suivant  instructions 
»  données  »  impliquent,  ainsi  que  l'ont  décidé  les  premiers 
juges,  que  les  marchandises  devaient  être  délivrées  à  d'autres 
qu'à  Godet  lui-même,  c'est-à-dire  aux  porteurs  des  véritables 
connaissements  ;  qu'il  appert  de  documents  indiscutables 
que  ces  connaissements  étaient  entre  les  mains  des  sieurs 
Médeville  et  Lapessonnie,  seuls  destinataires  de  la  marchan- 
dise ; 

»  Attendu,  enfin,  que  la  même  correpondance  révèle  que 
Godet  s'était  concerté  avec  le  sieur  Guéret,  armateur  du 
Racine,  pour  obtenir  des  pièces  lui  donnant,  aux  yeux  de  la 
douane,  les  apparences  d'un  consignataire  et  lui  permettant 
de  faire  la  déclaration  du  Racine  en  fraude  de  la  loi  ;  qu'eu 
réalité,  Godet  n'était  qu'un  simple  mandataire  de  l'armateur  ; 
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que  c*est  donc  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 
qu*à  ce  titre  il  était  sans  qualité  pour  faire  la  conduite  du 
navire  et  qu'il  avait  contrevenu  à  l'art.  80  du  Code  de  Com- 
merce ; 

y>  En  ce  qui  concerne  spécialement  le   manifeste  du   4 
février  1888  et  le  moyen  tiré  de  la  qualité  de  consignataire 
de  la  coque  : 
»  Attendu  que  ce  moyen  n'est  fondé  ni  en  fait  ni  en  droit  ; 
D  En  fait  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  d'une  lettre  de  l'Administration  des 
douanes,  en  date  du  2il  décembre  dernier,  que  Godet  n'a  pas 
été  reçu  à  déposer  le  manifeste  du  4  février  1888  en  la 
qualité  dont  il  excipe  ;  qu'il  ne  pouvait  pas  l'être  par  les 
raisons  que  l'Administration  des  douanes,  en  exécution  de 
circulaires  anciennes  et  d^une  décision  ministérielle  encore 
en  vigueur  du  13  février  1885,  ne  reconnaît  pas  aux  consi- 
gnataires  de  la  coque  le  droit  d'intervenir  dans  les  opérations 
de  la  conduite  ;  que  ce  refus  de  la  douane  est  justifié  aussi 
bien  en  jurisprudence  qu'en  doctrine  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  par  son  arrêt  du  2i7  décembre 
1873,  qui  a  mis  fin  aux  controverses  et  aux  contestations  dont 
le  monopole  des  courtiers  était  l'objet,  en  conciliant,  dans 
une  sage  mesure,  la  protection  duc  à  ce  monopole  en  vertu 
de  la  loi  et  les  légitimes  concessions  réclamées  dans  l'inté- 
rêt de  la  liberté  du  commerce,  la  Cour  de  Cassation  a  jugé 
que  le  consignataire  de  la  coque,  n'ayant  aucun  droit  sur  le 
chargement,  était  sans  qualité  pour  faire  les  déclarations  en 
douane  ;  que  telle  était  déjà  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
Bordeaux  ;  que  cette  jurisprudence  n'est  que  la  conséquence 
d'une  saine  application  des  principes  de  l'ordonnance  de  1681 
et  de  l'art.  80  du  Code  de  Commerce  ;  que  si,  dans  l'esprit 
de  ces  textes,  les  armateurs  doivent  être  autorisés  à  faire  les 
opérations  de  la  conduite  lorsque,  n'agissant  pas  par  eux- 
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mêmes,  ils  ont  recours  à  l'intermédiaire  d'un  commis  suc- 
cursaliste, qui  les  personnifie  exclusivement  en  s'identifianl 
à  eux-mêmes,  cette  faveur  ne  saurait  être  étendue  à  de 
simples  mandataires  n'ayant  aucun  droit  sur  les  marchan- 
dises ; 

3»  Or,  attendu  que  le  consignataire  de  la  coque  d'un  navire 
devient  et  reste,  par  la  force  des  choses,  un  simple  manda- 
taire ou  recommandataire  ;  qu'alors  même  qu'il  a  pu  être 
chargé  de  recevoir  le  fret,  de  payer  les  dépenses  du  navire, 
de  pourvoir  à  ses  besoins,  d'assurer  son  entrée  et  sa  sortie 
du  port,  il  n'est,  en  réalité,  que  le  commissionnaire  du  capi- 
taine et  de  ceux  dont  le  capitaine  est  le  représentant  légal, 
le  propriétaire  et  l'armateur  ;  que  ce  titre  de  recommanda- 
taire n'implique  pas,  exclut  au  contraire  le  droit  de  disposer 
du  navire  *,  qu'en  tout  cas  il  no  confère  aucun  droit  sur  la 
cargaison  ;  qu'il  n'existe  donc  aucune  assimilation  possible 
entre  le  consignataire  unique  de  la  cargaison  et  l'agent  impro- 
prement qualifié  consignataire  de  la  coque  ; 

»  Attendu,  sans  doute,  que  les  lois  de  1791  et  de  l'an  II, 
en  affectant  le  corps  du  navire  au  même  titre  que  les  mar- 
chandises à  la  garantie  des  obligations  du  capitaine  pour  les 
déclarations  en  douane,  créent  en  faveur  du  propriétaire  du 
navire  un  droit  propre  qui  dérive  de  son  intérêt  même  et  qui 
est  corrélatif  à  ses  obligations  ;  mais  que,  pour  l'exercice  de 
ce  droit,  le  propriétaire  du  navire,  qu'il  en  soit  ou  non  l'ar- 
mateur {exercilor),  a  pour  représentant  légal  le  capitaine  dont 
il  répond  (art.  216  du  Code  de  Commerce)  ;  qu'étant  desti- 
tué de  tout  pouvoir  sur  la  marchandise,  il  serait  par  cela 
même  inhabile  pour  remplir  personnellement  et  à  l'exclusion 
du  capitaine,  des  formalilés  qui  impliquent  non  seulement  la 
connaissance  de  la  cargaison,  mais  encore  sa  possession 
effective  et  la  responsabilité  quant  à  la  délivrance  à  ses  desti- 
nataires ;  que  ce  pouvoir  ne  peut  appartenir  qu'au  capilaine. 
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lequel  personnifie  à  la  fois  le  corps  el  ta  cargaison  ;  que  cela 
est  si  vrai,  qu'en  verlu  de  Part.  ^85  du  Code  de  Commerce, 
c'est  RU  capitaine  que  doit  être  délivré  le  reçu  de  la  mar- 
chandise par  le  propriétaire  de  la  cargaison  ou  par  le  consi- 
gnataire  unique  ;  que  ces  derniers  ne  peuvent  intervenir,  Tun 
ou  Tautre,  dans  Topération  du  manifeste,  qu'à  la  condition 
d'agir  par  eux-mêmes  ou  par  leur  aller  ego,  avec  l'assistance 
du  capitaine  ;  qu'étant  décidé  que  Godet  ne  remplissait 
aucune  de  ces  conditions,  il  en  résulte  qu'il  ne  peut  se  récla- 
mer d'aucun  droit  ; 

»  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  en 
ce  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  aux  motifs  qui  précèdent  ; 

»  Confirme.  » 

Les  sieurs  Godet  el  Wills  se  sont  pourvus  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  mais  leur  pourvoi  a  été  rejeté  par  l'arrêt 
dont  la  teneur  suit  : 

ARRÊT. 

ce  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  de  la  fausse  appli- 
cation de  l'art.  80  du  Code  de  Commerce  et  de  la  violation 
de  l'art.  14,  livre  I,  titre  VII  de  l'ordonnance  d'août  1681, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  au  consignataire  incontesté 
d'un  navire  le  droit  de  faire  en  douane  le  dépôt  du  manifeste 
et  les  autres  formalités  dont  l'ensemble  constitue  ta  conduite 
d'un  navire,  sous  prétexte  qu'en  agissant  ainsi  il  empiétait 
sur  le  monopole  des  courtiers  maritimes  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  sur  la  marine 
d'août  1681  et  de  l'art.  80  du  Code  de  Commerce,  les  cour- 
tiers, interprèles  et  conducteurs  de  navires  ont  le  droit 
exclusif  d'assister  les  mailres  et  marchands  ou  les  capitaines 
de  navires,  notamment  dans  leurs  démarches  aux  bureaux  de 
douanes,  pour  y  faire  leurs  déclarations  ;  que,  toutefois,  l'art. 
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14,  livre  I,  titre  Vil  de  Tordonnance,  autorise  les  maîtres  et 
marcbaDds  qui  youdraient  agir  par  eux-mêmes  à  ne  pas  se 
servir  de  Tiotormédiaire  des  courtiers  ;  que  si  les  consigna- 
taires  de  rentier  chargement  sont  des  marchands  autorisés  à 
profiter  de  cette  réserve  et  de  ce  droit  ensuite  d*un  intérêt 
qui  leur  est  propre,  il  est  nécessaire  que  cette  qualité  ne  soit 
pas  fictive,  et  qu'il  appartient  aux  Tribunaux  de  déjouer  h  cet 
égard  les  fraudes  qui  pourraient  être  commises  au  préjudice 
des  courtiers  ; 

»  Attendu  qu*il  résulte  des  constatations  de  Tarrét  attaqué 
que  Godet,  agent  maritime  à  Bordeaux,  s*est  présenté  à  la 
douane  les  10  août  1886  et  4  février  1888  pour  y  faire  la 
déclaration  du  chargement  du  navire  anglais  Racine,  capitaine 
Wills,  en  prenant  la  qualité  de  consignataire,  alors  qu'en 
réalité  il  n'était  qu'un  simple  mandataire  de  l'armateur  qui 
s'était  concerté  avec  lui  pour  obtenir,  à  l'aide  d'actes  fictifs 
lui  donnant  aux  yeux  de  la  douane  les  apparences  d'un  consi- 
gnataire,  la  possibilité  de  faire  la  déclaration  du  Racine  en 
fraude  de  la  loi  et  des  droits  des  courtiers  maritimes  ;  qu'en 
l'état  de  ces  constatations,  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que 
Godet  était  sans  titre  ni  qualité  pour  faire  la  conduite  du 
Racine,  loin  de  violer  les  articles  de  loi  précités,  n'en  a  fait 
qu'une  juste  application  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  Requêtes),  —  du  ^2  octo- 
bre 1890. —  MM.  Bedarrides,  président;  Feraud-Giraud, 
rapporteur;  Chcvrier, avocat  général.  -  Plaidant:  M«  Bouchié 
de  Belle. 
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ALGER,  7  Juin  1890. 

COURTIER  MARITIME.  —  COURTAGE  CLANDESTIN.  — 
CONDUITE.  —  ARMATEUR.  —  REPRÉSENTANT.  —  EMPLOYÉ. 
ACTION  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  DÉFAUT  DE  PRÉ- 
JUDICE. 

L'armateur  d'un  navire  peut  agir  par  lui-même  pour  faire  la 
conduite  de  son  navire,  à  l'exclusion  des  courtiers  maritimes. 

L'armateur  est  réputé  agir  par  lui-même  lorsqu'il  agit  par  un 
commis  exclusivement  attaché  à  sa  maison  et  chargé  de  le 
représenter  dans  toutes  les  affaires  qu'il  peut  avoir  à  régler 
au  lieu  de  la  résidence  qu'il  lui  a  assignée  (1).  Telle  est  spé- 
cialement la  situation  d'un  directeur  ou  agent  principal  d'une 
compagnie  de  navigation  au  lieu  où  il  a  sa  résidence. 

Mais  cet  agent  ne  peut  déléguer  lui-même  un  employé  de  ses 
bureaux  pour  remplir  les  formalités  de  la  conduite  des  navires 
de  la  compagnie.  Cet  employé,  malgré  sa  bonne  foi,  commet 
un  acte  de  courtage  clandestin  (î).  Toutefois,  s'il  doit  être 
condamné  à  l'amende,  les  courtiers  de  la  place  ne  peuvent 
lui  demander  des  dommages-intérêts.  Us  n'éprouvent  aucun 
préjudice  puisque  la  conduite  des  navires  de  la  Compagnie 
leur  aurait  échappé,  l'agent  principal  ayant  le  droit  de  la 
faire  lui-même. 

COURTIERS  MARITIMES  D^ALGER  COntrC  MILLES  ET  LA  COMPAGNIE 
GÉNÉRALE   TRAI9SATLARTIQUE. 

A  la  date  du  10  janvier  1890,  le  Tribunal  correclionnel 
d'Alger  avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

(t  et  2)  V.  Conf.  à  ces  principes,  Cassation,  27  décembre  1875  ; 
75,  2,  35  et  les  observations  qui  suivent  un  arrêt  de  Rennes  du 
22  juillet   1889;  89,  I,  205. 
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«  Attendu  que  Crispo^  Cberfils*Bergeret  et  Sarrasiu,  cour- 
tiers marilimes  d'Alger,  ont  assigné  Milles  (Léon),  employé 
à  la  Compagnie  générale  transatlantique,  eh  50^000  fr.  de 
dommages-intéréls  comme  ayant  commis  h  leur  préjudice  le 
délit  de  courtage  illicite,  d^uoe  manière  continue,  depuis  le 
1«'  juillet  1886  jusqu'au  ^8  mai  1888,  en  expédiant  en  douane 
à  rentrée  et  à  la  sortie  les  bateaux  de  la  Compagnie  générale 
transatlantique  et  en  en  signant  les  manifestes  ;  qu'ils  ont,  en 
outre,  actionné  la  Compagnie  générale  transatlantique  comme 
civilement  responsable  des  dommages  qui  leur  ont  été  causés 
par  son  préposé  ; 

»  Attendu  que  les  faits  reprochés  à  Milles  ne  sont  pas 
contestés  ;  que  le  prévenu  reconnaît  que  pendant  le  laps  de 
temps  précité  il  a,  en  effet,  rempli  les  formalités  de  douane 
sus-mentionnées  pour  le  compte  et  d'après  les  instructions 
formelles  de  la  Compagnie  générale  transatlantique,  en  qualité 
d*cmployé  de  cette  dernière  ;  qu'il  s*agit  uniquement  de 
rechercher  si  ces  faits  constituent  le  délit  de  courtage  illicite 
prévu  et  puni  par  la  loi  du  ^  ventôse  an  IX  ; 

D  Attendu  que  Tart.  80  du  Code  de  Commerce  dispose  que 
«  pour  le  service  des  douanes,  les  courtiers  interprètes  et 
conducteurs  de  navires  serviront  seuls  de  truchement  aux 
étrangers,  maîtres  de  navires,  marchands  et  autres  personnes 
de  mer  ;  » 

«  Attendu  que  cet  article  doit  être  entendu  suivant  les 
termes  et  Tesprit  des  anciennes  ordonnances  du  ^4  janvier 
166^  et  du  mois  d'août  1681,  ordonnances  encore  en  vigueur, 
lesquelles  attribuent  à  ces  officiers  publics  le  droit  exclusif 
d'assister  les  maîtres  et  les  capitaines  de  navire  auprès  de 
toutes  les  administrations,  et,  par  exemple,  pour  les  déclara- 
tions et  le  dépôt  des  manifestes  au  bureau  des  douanes  ; 

»  Attendu,  toutefois,  que  le  privilège  des  courtiers  mari- 
times n'est  pas  absolu  ;  qu'en  effet,  aux  termes  du  chapitre  14, 
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titre  VU,  livre  I  de  rordonnance  de  1681,  «  les  maîtres  et 
marchands  qui  voudraient  agir  par  eux-mêmes  ne  seront 
tenus  de  se  servir  d'interprètes  et  de  courtiers  ;  »  qu'il  est 
admis  en  jurisprudence,  d'après  cet  article,  que  Tarmateur, 
le  capitaine,  le  consignataire  unique  de  la  cargaison,  et  même, 
suivant  un  avis  du  Conseil  d'Etat  (1),  le  consignataire  de  la 
coque  ne  sont  pas  tenus,  s'ils  veulent  agir  par  eux-mêmes, 
de  subir  l'intermédiaire  des  courtiers  ; 

»  Attendu  qu'il  est  aussi  admis  par  la  jurisprudence  que  le 
maître  ou  marchand  est  réputé  agir  par  lui-même  lorsque 
les  déclarations  faites  en  douane  émanent  d'un  commis  exclu- 
sivement attaché  à  sa  maison  et  chargé  de  le  représenter  dans 
toutes  les  affaires  qu'il  peut  avoir  à  régler  au  lieu  de  la  rési- 
dence qu'il  lui  a  assignée  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  Compagnie  générale  tran- 
satlantique, dont  le  siège  social  est  h  Paris,  a  un  directeur 
ou  agent  spécial  à  Alger,  appartenant  exclusivement  à  sa 
maison  de  commerce,  et  chargé  de  la  représenter  dans  toutes 
les  affaires  qu'elle  a  è  régler  dans  celte  ville,  lequel  peut,  ce 
qui  n'est  pas  contesté,  remplir  toutes  les  formalités  de  douane 
pour  le  compte  de  cette  Compagnie  sans  avoir  besoin  de 
recourir  au  ministère  des  courtiers  maritimes; 

»  Attendu  que  Milles  prétend  qu'étant  employé  salarié,  à 
appointements  fixes  de  la  Compagnie  générale  transatlantique, 
exclusivement  attaché  à  son  administration,  il  a  pu  aussi,  sans 
commettre  le  courtage  illicite,  remplir  les  formalités  de  douane 

(1)  U  n*a  jamais  été  donné  suite  à  cet  avis  du  Conseil  d'Etat.  Y.  nos 
observations  à  la  suite  de  Tarrôt  de  Rennes  du  12  juillet  1889  ;  89,  1, 
t205,  et  le  rapport  de  M.  Féraud-Giraud  dans  Taffaire  précédente, 
Gazette  du  Palais,  1890,  2,  474.  Il  est  aujourd'hui  admis  que  le  consi- 
gnataire de  la  coque  ne  peut  faire  la  conduite  du  navire  qui  lui  est 
adressé.  V.  Tarrât  de  Bordeaux  qui  précède  et  la  note. 
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sus-RienlJannées,  alors  qu*il  agissait  d'après  les  ordres  et 
les  instractions  formelles  de  cette  dernière  ; 

»  Attendu  que  les  moyens  de  défense  du  prévenu  ne  sau- 
raient être  accueillis  ;  qu'ils  tendent,  en  efTel,  à  faire  donner 
aux  dispositions  de  Tart.  14  de  l'ordonnance  de  1681  une 
extension  qu'elle  ne  comportait  pas  ;  que,  si  Milles  est  un 
employé  salarié  de  la  Compagnie  générale  transatlantique,  il 
n'est  pas  cependant,  en  sa  qualité  d'employé  subalterne, 
chargé  de  représenter  cette  Compagnie  dans  toutes  les  affaires 
qu'elle  a  à  régler  dans  cette  ville  ;  qu'il  n'a  pas,  par  suite, 
le  pouvoir  qui  appartient  ë  l'agent  principal  seul,  de  faire  des 
déclarations  en  douane  pour  le  compte  de  la  dite  Compagnie  ; 

»  Attendu  que  décider  le  contraire,  ce  serait  formellement 
violer  la  loi  qui  a  institué  le  privilège  des  courtiers  maritimes 
et  rendre  ce  privilège  tout  h  fait  illusoire  ;  que,  d'après  la 
jurisprudence,  les  dispositions  de  l'art.  14  de  Tordonnance 
de  1681,  restrictives  du  privilège  des  courtiers,  doivent  être 
appliquées  limitativement  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  d'ailleurs  que  la  question 
actuellement  soumise  au  Tribunal  a  été  jugée  dans  des  espèces 
identiques  par  de  récentes  décisions  judiciaires  (Alger,  19  jan- 
vier 1884  et  ^6  janvier  1889  ;  Cass.  crim.,  10  mai  1889); 
qu'il  importe  peu,  au  surplus,  de  rechercher  si  Milles  a  agi  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi,  le  délit  en  question  étant,  par  sa 
nature,  de  ceux  qui  peuvent  être  commis  même  en  l'absence 
de  toute  mauvaise  foi  ; 

»  Attendu  qu'il  échet,  par  suite,  de  déclarer  Milles  cou- 
pable du  délit  de  courtage  illicite  qui  lui  est  reproché  \ 

»  Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  que  le  délit  ainsi  reconnu  constant  è  la  charge 
de  Milles,  a  causé  aux  demandeurs  un  préjudice  pour  l'éva- 
luation duquel  le  Tribunal  a  des  cléments  suffisants  d'appré- 
ciation ;  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  que  les  demandeurs  ont 
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mis  trop  de  retard  à  intenter  leur  action  ;  qifen  outre,  la 
Compagnie  transatlantique  pouvait,  sans  s*adresser  aux  cour- 
tiers maritimes,  faire  remplir  les  formalités  de  douane  qui  lui 
incombaient,  soit  par  les  capitaines,  soit  par  le  directeur,  ce 
qu'elle  fait  d'ailleurs  d'une  manière  constante  depuis  le  ^8 
mai  dernier,  d'après  les  renseignements  qui  ont  élé  fournis 
au  Tribunal  ;  que  la  somme  de  ^00  fr.  allouée  à  chacun  des 
demandeurs  à  titre  de  dommages-intérêts  est  une  réparation 
suffisante  du  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé  ; 

»  Par  ces  motifs,  etc.» 

Appel. 

ABBÊT. 

t  La  Cour, 

s>  En  ce  qui  concerne  la  qualification  des  faits  et  l'applica- 
tion de  la  loi  pénale  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  réparations  civiles  : 

»  Attendu  que  le  préjudice  causé  aux  courtiers  mariliraes 
par  les  agissements  dont  ils  se  plaignent  est  absolument  pro- 
blématique et  insaisissable  ;  qu'il  ne  repose  sur  aucune  base 
certaine  d'appréciation  ;  qu'en  effet,  du  moment  qu'une  com- 
pagnie de  navigation  a  la  faculté  de  ne  pas  user  du  ministère 
des  courtiers  maritimes  pour  les  formalités  de  douane,  et 
puisqu'il  lui  suffit,  aux  termes  des  textes  de  loi  et  de  décisions 
de  jurisprudence  visées  au  jugement,  de  confier  l'exécution 
des  dites  formalités  soit  à  ses  capitaines,  soit  à  l'agent  prin- 
cipal qui  la  représente  dans  une  station  maritime  pour  le 
règlement  de  toutes  ses  affaires,  il  devient  impossible  d'affirmer 
que  l'inlrusion  illicite  de  tel  ou  tel  autre  de  ses  préposés  dans 
l'accomplissement  de  ces  formalités  a  frustré  les  susdits  cour- 
tiers des  émoluments  attachés  à  un  courtage  dont  elle  n'a 
pas  usé  ;  que   cette  intrusion   n'a   pu,  dans   l'espèce,  îaitq 
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encourir  à  remployé  qu'ils  en  accusent  que  Tamendo  édictée 
par  les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  ^8  nivôse  an  IX  ; 

»  Par  ces  molifs  : 

9  Confirme.  » 

Cour  d'appel  d'Alger  (Chambre  correctionnelle),  — du7  juin 
1890.  —  MM.  Léon  Blankaert,  président  ;  do  la  Salette,  avocat 
général.  —  Plaidant  :  MM«>  Mallarmé,  Robe  et  Pillor. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE   DE  LA  SEINE, 
29  novembre  1890. 

LIQUIDATION  JUDICIAIRE.—  CONCORDAT  PAR  ABANDON  d' ACTIF. 
—  ACTIONS  EN  JUSTICE  POSTÉRIEURE.  —  LIQUIDATEUR. 
QUALITÉ  POUR  AGIR  SEUL. 

Le  liquidateur  judiciaire,  maintenu  en  fonctions  comme  liquida- 
teur de  l'actif  abandonné  par  le  débiteur  qui  a  obtenu  son 
concordat  moyennant  cet  abandon,  peut  soutenir  et  intenter, 
seul  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  mettre  en  cause  le  débiteur, 
toutes  actions  judiciaires  tendant  à  la  réalisation  ou  à  la 
répartition  de  V actif  abandonné. 

piNBT  contre  fsrradou. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  par  le 
Président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  en  date  du  ^4  mars 
1888,  Pinet,  agissant  alors   comme  syndic  de  la  faillite  de 
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Jean-Marie  Cailar,  a  fait  pratiquer,  suivant  exploit  de  Pépio, 
huissier,  en  date  du  même  jour,  une  opposition  sur  Ferradou 
entre  les  mains  de  la  Banque  transatlantique  pour  une  somme 
principale  de  M,000  fr.  pour  les  intérêts  à  partir  du  mois  de 
décembre  1886; 

»  Attendu  que  Pinet  demande  la  validité  de  ladite  oppo- 
sition ; 

»  Attendu  que  Topposition  du  U  mars  1888  a  été  dénoncée 
et  contre-dénoncée  dans  les  délais  de  la  loi;  qu'elle  est  ré- 
gulière en  la  forme; 

»  Attendu  qu'elle  est  bonne  et  juste  au  fond; 

»  Attendu  que  le  défendeur  oppose,  il  est  vrai,  à  la  demande 
une  fin  de  non -recevoir,  tirée  de  ce  que  Pinet  agit  seul  ès- 
qualité  et  que  la  procédure  doit  être  suivie  en  présence  de 
Cailar  le  liquidé; 

K)  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  prétention,  il  soutient  qu'aux 
termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  5  mars  1889,  en  cas  de  liqui- 
dation judiciaire,  les  actions  mobilières  et  immobilières, 
ainsi  que  les  voies  d'exécution,  doivent  être  intentées  et  sui- 
vies à  la  fois  contre  le  liquidateur  et  le  débiteur  liquidé;  que, 
d'après  l'art.  6  de  la  même  loi,  ce  n'est  qu'au  refus  du  liquidé 
qu'il  pourra  être  procédé  par  le  liquidateur  seul  avec  l'aulo- 
risalion  du  juge;  que  ce  principe  est  général  et  doit  s'appli- 
quer même  au  cas  où  la  liquidation  judiciaire  a  été  terminée 
par  suite  d'un  concordat  par  abandon  d'actif;  qu'autrement 
la  situation  du  liquidé  serait  moins  avantageuse  après  l'ob- 
tention du  concordat  ; 

»  Mais  attendu  que  le  système  indiqué  par  Ferradou  est  en 
opposition  avec  les  principes  qui  régissent  la  matière; 

»  Attendu  que  les  art.  5  et  6  de  la  loi  du  5  mars  1889 
s'appliquent  exclusivement  et  limitativement  aux  actions  en- 
gagées à  partir  du  jour  de  la  déclaration  d'ouverture  de  la 
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liquidation  judiciaire  et  pendant  le  cours  des  opérations  de 
celle-ci; 

»  Attendu  qu'ils  n'exigent  la  présence  du  liquidé  que  pour 
les  actions  intentées  ou  suivies  pendant  cette  période,  et 
qu'ils  cessent  d'être  applicables  dès  l'instant  où  ladite  liqui- 
dation a  pris  fin  par  concordat  par  abandon  d'actif; 

»  Attendu  que  l'art.  15  de  la  loi  précitée  stipule  expressé- 
ment dans  son  dernier  alinéa  que,  dans  le  cas  d'abandon 
d'actif,  les  opérations  de  réalisation  et  de  répartition  de 
l'actif  abandonné  se  suivront  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  541  du  Code  de  Commerce; 

»  Attendu  que  cette  disposition  n'a  été  insérée  dans  la 
loi  de  1889,  sur  l'initiative  de  la  Commission  du  Sénat,  que 
pour  combler  la  lacune  qui  existait  dans  le  projet  primiti- 
vement voté  par  la  Chambre  des  députés  et  prévenir  toute 
équivoque  sur  la  situation  juridique  de  la  liquidation  de  l'actif 
abandonné; 

»  Attendu  que  M.  Demôle,  le  rapporteur  de  la  loi,  s'expri- 
mait ainsi  sur  ce  point  :  «  La  Chambre  a  prévu,  avec  raison, 
»  le  cas  où  le  concordat  comprendrait  l'abandon  d'un  actif 
»  à  réaliser.  Remarquons  bien  que,  dans  la  pensée  de  la 
»  Chambre  comme  dans  la  nôtre,  celte  circonstance  ne  fait 
»  pas  obstacle  à  la  clôture  de  la  liquidation  judiciaire.  Mais 
»  alors,  comment  devront  se  faire  la  réalisation  et  la  répar- 
j»  tition  de  l'aclif  abandonné  aux  créanciers?  Le  cas  est 
s»  prévu  en  matière  de  faillite  par  l'art.  541  du  Code  de 
»  Commerce.  Aux  termes  de  cet  article,  la  liquidation  de 
9  l'actif  abandonné  se  fait  suivant  les  règles  établies  pour  le 
»  cas  où,  le  concordat  n'étant  pas  intervenu,  les  créanciers 
»  se  sont  trouvés  de  plein  droit  sous  le  régime  de  l'union;  » 

»  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  liquidateur  à  l'actif  aban- 
donné agit  en  sa  nouvelle  qualité  et  avec  tous  les  droits  et 
pouvoirs  qui  y  sont  attachés;  que,  notamment,  il  est  chargé 
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de  poursuivre  la  vente  des  immeubles,  marchandises  et  effets 
mobiliers  composant  Tactif  abandonné  (S34  du  Code  de 
Commerce);  qu'il  peut  môme  transiger  de  toute  espèce  de 
droits  dépendant  dudit  actif  abandonné  (535  Code  de  Com- 
merce) ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  le  concordat  par  abandon  d'actif 
de  Cailar  a  été  homologué  le  17  janvier  1890;  que,  dès  lors, 
à  partir  de  cette  époque,  la  présence  de  Cailar  n'avait  plus 
de  raison  d'élre  dans  les  opérations  relatives  à  la  réalisation 
et  à  la  répartition  des  biens  qu'il  avait  abandonnés;  que,  dès 
lors  aussi,  à  partir  de  la  même  époque,  Pinet,  maintenu 
comme  liquidateur  h  l'actif  abandonné,  avait  qualité  pour 
agir  seul  sur  les  procédures  par  lui  suivies  contre  les  débi- 
teurs de  l'actif  abandonné; 

D  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  bonne  et  valable,  etc.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  (3*  Chambre),  —  du  2i9 
novembre  1890.  —  Président,  M.  Lauth.  —  Plaidant  : 
M*'  George  Lalou  et  Bureau. 


Le  Gérant, 
R.  Genevois, 
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SUCRE.   —  BETTERAVE.  —  RENDEMENT.  —  DÉCHET  DE 
FABRICATION.   —  MÉLASSES. 

Loi  des  ^9-iO  juin   1891.   —    Loi  concernant  le  régime  des 
sucres  (J.  ofT.  du  30  juin)  (1). 

Arl.  1.  —  A  partir  du  !•'  septembre  prochain  et  pour  les 
campagnes  sifivantes,  le  rendement  légal  par  100  kilos  de 
betteraves  mises  en  œuvre  dans  les  fabriques  de  sucre  indi- 
gène reste  fixé  à  7  kilos  750  grammes. 

Lorsque  le  rendement  effectif  de  chaque  fabrique  ne 
dépasse  pas  10  kilos  500  grammes  de  sucre  raffiné  par  100 
kilos  de  betteraves,  l'excédent  est  en  totalité  admis  au  béné- 

(1)  Chambre  des  Députés.  -^  Proposition  de  loi  par  M.  Deprez.  •*- 
Exposé  des  motifs  fJ.  off.  30  décembre  1890,  annexes,  p.  267,  no  930). 

—  Proposition  de  loi  par  M.  Linard.  —  Exposé  des  motifs  (J.  off,  do 
30  janvier  1891,  annexes,  p.  454,  no  1054).  —  Présentation  d'un  • 
projet  de  loi  par  le  Gouvernement,  le  3  février  1891.  —  Exposé  des 
motifs  ^J.  0/r.  du  6  avril,  annexes,  p.  350,  no  1179).  —  Rapport  de 
M.  F.  Charmes,  le  16  février  1891  (7.  o/f.  du  8  avril,  annexes,  p.  390, 
Lo  1202).  --  Déclaration  d'urgence,  discussion  et  adoption,  les  3  et  10 
mars  1891. 

Sénat.  —  Présentation,  le  19  mars  1891  (7.  off.  du  30  mai,  annexes, 
p.  24,  no  53).  —  Rapport  de  M.  Trarieux,  le  14  mai  1891  fj.  off,  du 
4  juin,  annexes,  p.  55,  no  85).  —  Déclaration  d'urgence,  discussion  et 
adoption  avec  modifications,  le  26  mai  1891. 

Chambre  des  Députés»  —  Nouvelle  présentation,  le  28  mai  1891  (V. 
off.  du  29  juillet,  annexes,  p.  1345,  no  1448).  —  Rapport  de  M.  Poin- 
carré,  le  8  juin  1891  (J.  off,  du  3  août,  annexes,  p.  1391,  no   1475). 

—  Adoption  sans  discussion  avec  modification,  le  13  juin. 

Sénat,  —  Nouvelle  présentation,  le  18  juin  1891  p,  off.  du  25  sep- 
tembre, annexes,  p.  198,  no  131).  -—  Dépdt  et  lecture  du  rapport  de 
M.  Trarieux,  le  22  juin  1891  (J,  off,  du  23).  —  Adoption,  sans  discus- 
sion, le  23  juin  1891. 
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fice  i\u  droit  réduit  édicté  par  le  premier  paragraphe  de 
l'art.  1"  de  la  loi  du  5  août  1890  (^). 

La  moitié  de  l'excédent  obtenu  en  sus  de  10  kilos  500 
grammes  de  sucre  par  100  kilos  de  betterave  n'est  également 
passible  que  de  ce  même  droit  réduit  ;  l'autre  moitié  est 
ajoutée  aux  charges  imposables,  au  droit  plein  de  60  fr.  par 
100  kilos. 

Aux  fabricants  qui,  avant  le  l'^^  novembre  de  chaque 
année  déclarent  au  bureau  de  la  régie  qu'ils  renoncent  au 
bénéfice  de  la  prime  sur  les  excédents  de  rendement,  il  est 
alloué  un  déchet  de  15  Vo  sur  le  montant  total  de  leur  fabri- 
cation. 

Les  sucres  correspondant  à  ce  déchet  sont  passibles  d'un 
droit  égal  à  celui  qui  est  applicable  aux  sucres  représentant 
des  excédents. 

Sous  l'un  ou  l'autre  des  deux  régimes  définis  ci-dessus,  la 
prise  en  charge  fixée  par  le  premier  paragraphe  du  présent 
article  est  définitive,  quels  que  soient  les  excédenis  et  les 
manquants  qui  peuvent  se  produire. 

Art.  %  —  Le  déchet  de  fabrication  alloué  aux  fabricants 
distillateurs  par  l'art.  6  de  la  loi  du  5  août  1890  est  abaissé 
à  15  Vo,  à  partir  de  la  campagne  1891-189^. 

Art.  3.  —  Les  mélasses  expédiées  d'une  fabrique  sur  une 
autre  fabrique  ou  sur  une  sucraterie  exercée  sont  portées  en 
décharge  au  compte  de  fabrication  à  raison  de  30  kilos  de 
sucre  raffiné  par  100  kilos  de  mélasses.  Elles  sont  prises  en 
charges  chez  le  destinataire  pour  une  quantité  de  sucre  raffiné 
égale  à  celle  dont  le  compte  de  l'expédileur  a  été  déchargé. 

Ne  peuvent  être  expédiées  dans  ces  conditions  que  les 
mélasses  épuisées  n'ayant  pas  plus  de  50  «"/o  de  richesse 
saccharine  absolue. 

(2)  90,  2,  104. 
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Art.  4.  —  Toute  modification  relative  à  la  fixation  de  la 
prise  en  charge  ou  du  déchet,  qui  ferait  l'objet  d'une  nouvelle 
disposition  législative,  ne  serait  applicable  qu'un  an  après  la 
promulgation  de  la  nouvelle  loi. 

Disposition  transitoire. 

Art.  5.  — Pour  la  campagne  1890-1891,  il  sera  alloué  un 
déchet  de  15  Vo  sur  le  montant  total  de  leur  fabrication  aux 
fabricants  de  sucre  qui,  par  une  déclaration  faite  au  bureau 
de  la  régie  cinq  jours  au  plus  tard  après  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  renonceront  au  bénéfice  de  la  prime  sur  les 
sucres  obtenus  en  sus  de  la  prise  en  charge  légale. 

L'avant-dernier  paragraphe  de  Tart.  1"  ci-dessus  est  appli- 
cable aux  sucres  représentant  ce  déchet. 


VENTE.  —  VIN.   —  SUBSTANCES  FALSIFIÉES.  —  FRAUDE. 

Loi  des  \l'\2  juillet    1891.    —    Loi  tendant   à  réprimer  les 
fraudes  dans  la  vente  des  vins  (Journ.  off.  du  12  juillet)  (1). 

(t)  Sénat,  —  Proposition  de  loi  présentée  par  H.  Griffe  (J.  off.  da 
2  février  1890,  annexes,  p.  4,  no  8).  —  Rapport  sommaire  de  H.  Claris, 
le  17  décembre  1889  (7.  off.  du  4  avril  1890,  annexes,  p.  53,  no  35). 
—  Prise  en  considération,  le  20  janvier  1890.  —  Rapport  de  H.  Griffe, 
le  8  mai  1890  p.  off.  du  24  août,  annexes,  p.  94,  no  58).  —  Première 
délibération,  les  29  mai  et  3  juin  1890.  —  Deuxième  délibération  et 
adoption,  le  20  juin  1890. 

Chambre  des  Députée,  —  Transmission,  le  26  juin  1890  (J,  off.  du  9 
octobre,  annexes,  p.  1280,  no  717).  ~  Renvoi  à  la  Commission  chargée 
d*examiner  les  propositions  de  loi  de  MM.  Jacques,  Brousse,  etc.,  et  le 
projet  du  Gouvernement.  —  Rapport  de  M.  Brousse,  le  lor  décembre 
1890  (7.  off.  da  30  janvier  1891,  annexes,  p.  455,  no  1035).  — 
Déclaration  d'urgence,  discussion  et  adoption  avec  modification,  le  16 
mars  1891. 

Sénat.  —  Transmission,  le  19  mars  1891  (7.  off.  du  31  mai,  annexes, 
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Art;  1.  —  L'art.  2  de  la  loi  du  14  août  1889  (1)  est  ainsi 
modiOé  :  «  Le  produit  de  la  fermenlalion  des  marcs  de  rai- 
sins frais  avec  de  Teau,  qu'il  y  ait  ou  non  addition  de  sucre, 
le  mélange  de  ce  produit  avec  le  vin,  dans  quelque  propor- 
tion que  ce  soit,  ne  pourra  être  expédié,  vendu  ou  mis  en 
vente  que  sous  le  nom  de  vin  de  marc  ou  vin  de  sucre.  » 

Art.  %  —  Constitue  la  falsification  de  denrées  alimentaires 
prévue  et  réprimée  par  la  loi  du  2i7  mars  1851,  toute  addi- 
tion au  vin,  au  vin  de  sucre  et  de  marc,  au  vin  de  raisins 
secs  : 

1^  De  matières  colorantes  quelconques  ; 

^0  De  produits,  tels  que  les  acides  sulfurique,  nitrique, 
clilorhydrique,  salicylique,  borique  ou  autres  analogues  ; 

3^  De  chlorure  de  sodium  au-dessus  de  1  gramme  par 
litre. 

Art.  3.  —  Il  est  défendu  de  mettre  en  vente,  de  vendre  ou 
de  livrer  des  vins  plâtrés  contenant  plus  de  ^  grammes  de 
sulfate  de  potasse  ou  de  soude  par  litre. 

Les  délinquants  seront  punis  d'une  amende  de  16  à  500  fr. 
et  d'un  emprisonnement  de  6  jours  à  3  mois  ou  de  Tune  de 
ces  deux  peines,  suivant  les  circonstances. 

Ces  dispositions  ne  seront  applicables  aux  vins  de  liqaeigrs 
que  deux  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Les  fûts  ou  récipients  contenant  des  vins  plâtrés  devront  en 
porter  l'indication  en  gros  caractères.  Les  livres,  factures, 
lettres  de  voitures,  connaissements,  devront  contenir  la 
môme  indication. 

Art.  4.  —  Les  vins,  les  vins  de  marc  ou  de  sucre,  les  vins 

p.  26,  no  57).  —  Rapport  de  M.  Donnet,  le  15  juin  1891  (J,  offl  do  16 
septembre,  annexes,  p.  196,  n^  126).  —  Déclaration  d*orgence,  discas- 
sion  ec  adoption,  le  2  juillet  189t. 
(1)  V.  89,  2,  65. 
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de  raisins  secs  seront  suivis,  chez  les  marchands  en  gros  ou 
en  délai!  et  chez  les  enlrcposilaires,  au  moyen  de  comptes 
particuliers  et  distincts.  Ils  seront  tenus  séparément  dans  les 
magasins. 

Art.  5.  —  Les  registres  de  prise  en  charge  et  de  décharge 
des  acquits  à  caution  et  les  bulletins  6  E  formés  pour  les 
laissez-passer,  énonçant  des  envois  supérieurs  à  ^00  kilogr. 
de  raisins  secs  seront  conservés  pendant  3  ans  dans  les 
bureaux  des  directions  et  sous-directions.  Ils  seront  commu- 
niqués sur  place  à  tout  requérant  moyennant  un  droit  de 
recherche  de  0  fr.  50  c. 

Les  demandes  de  sucrage  à  taxe  réduite  faites  en  vue  de 
la  fabrication  des  vins  de  sucre  définis  par  Tart.  2i  de  la  loi  / 

du  14  août  1889  sont  conservées  pendant  3  ans  à  la  direction 
ou  à  la  sous-direction  des  Conlributions  indirectes,  ainsi  que 
les  portatifs  et  registres  de  décharge  des  acquits  à  caution 
après  dénaluration  des  sucres.  Elles  sont  communiquées  à 
tout  requérant  moyennant  un  droit  de  recherches  de  0  fr.  50  c. 
par  article. 

Art.  6.  —  La  présente  loi  et  la  loi  du  14  août  1889  sont 
applicables  à  FAIgérie  et  aux  colonies. 


TRAVAUX  PUBLICS.   —  ENTREPRENEURS.  —  OUVRIERS. 
FOURNISSEURS.  —  PRIVILÈGE. 

Loi  des  25-29  suillet  1891.  —  Loi  ayant  pour  objet  d'étendre  à 
certains  travaux  l'application  du  décret  des  26  pluviôse-^H 
ventôse  an  II  (Journ.  off.  du  29  juillet)  (1). 

Article  unique.  —  Les  dispositions  du  décret  du  26  plu- 

(1)  Chambre  des  Députés.  ^  Proposition  de  loi  de  HM.  Dapuy-Datemps 
et  autres,  le  27. janvier  1890.  —  Exposé  des  motifs  (J.  off,  du  16  avril. 
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Tiôse-28  ventôse  an  II,  sont  étendues  à  tous  les  travaux 
ayant  ie  caractère  de  travaux  publics. 

En  conséquence,  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  de 
ces  travaux  ne  pourront  être  frappées  de  saisie-arrêt,  ni 
d*opposition  au  préjudice  soit  des  ouvriers  auxquels  des 
salaires  sont  dus,  soit  des  fournisseurs  qui  sont  créanciers  à 
raison  de  fournitures  de  matériaux  et  d'autres  objets  servant 
à  la  construction  des  ouvrages. 

Les  sommes  dues  aux  ouvriers  pour  salaires  seront  payées 
par  préférence  à  celles  dues  aux  fournisseurs. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  FÉCAMP, 
2  septembre  1890. 

PRIVILÈGE.  —  FRAIS  DE  DERNIÈRE  MALADIE.  —   LIQUIDATION 
JUDICIAIRE. 

Les  mots  dernière  maladie  de  Vart.  ^101  du  Code  civil  doivent 
s'entendre   de  toute  maladie  qui  a  précédé  la  faillite,  la 

annexes,  p.  150,  no  306).  —  Rapport  sommaire  d$  H.  Troaillot,  le  24 
mars  1890  (7.  off.  da  6  mai,  annexes,  p.  518,  no  478).  —  Prise  en 
considération,  le  21  juin  1890.  —  Rapport  de  H.  Dupuy-Dotemps,  le  5 
juillet  1890  (7.  off.  du  23  octobre,  annexes,  p.  1/|83,  no  791).  — 
Déclaration  d*urgence,  discussion  et  adoption,  le  22  juillet  1890. 

Sénat.  —  Transmission,  le  24  juillet  ^J.  off.  du  15  septembre, 
annexes,  p.  283,  no  1C8).  —  Rapport  de  M.  Bozériau,  le  8  juin  1891 
(7.  0/f.  du  16  septembre,  annexes,  p.  186,  no  lll).  —  Déclaration 
d'urgence  et  adoption  sans  discussion,  le  22  juin  1891. 

Chambre  des  Députés.  —  Retour  à  la  Chambre,  le  24  juin  1891 
(7.  olf,  du  12  août,  annexes,  p.  1507,  no  1539).  —  Rapport  de 
M.  Dupuy-Dutcmps,  le  11  juillet  1891  (7.  off,  du  25  août,  annexes, 
p.  1642,  no  1592).  —  Adoption  sans  discussion,  le  15  juillet  1891. 
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liquidation  judieiaire  ou  la  déconfiture  du  débiteur,  et  non 
pas  seulement  de  la  maladie  qui  a  mis  fin  à  ses  jours  (1). 
Dès  lors,  le  pharmacien  qui  a  fait  des  fournitures  de  médi- 
caments à  un  individu  depuis  cri  état  de  liquidation  judiciaire, 
est  privilégié  pour  le  prix  desdites  fournitures  lorsqu'elles 
ont  été  faites  au  cours  d'une  maladie  contemporaine  de  la 
liquidation  judiciaire, 

PAUL  DUBOSG  coDlre  leboclleugbr. 

JUGEHEHT. 

«  Le  Tribunal, 

D  Allendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  la  réunion  des 
créanciers  pour  Taffirroalion  des  créances  de  la  liquidation 
du  sieur  Paul  Dubosc,  que  le  sieur  Vaudin,  pharmacien  à 
Fécamp,  a  demandé  son  admission  en  privilège  pour  la 
somme  de  140  fr.  40  c.  pour  fournitures  de  médicaments 
faites  au  sieur  Paul  Dubosc  pendant  sa  dernière  maladie  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Dubosc,  assisté  de  son  liquidateur, 
repousse  cette  demande  de  privilège  et  se  déclare  prêt  à 
Tadmeltre  h  titre  chirographaire  ; 

»  Allendu  qu'à  la  suite  de  celle  contestation  M.  le  juge- 
commissaire  a  renvoyé  les  parties  devant  le  Tribunal  ; 

3>  Attendu  que,  pour  établir  sa  demande,  le  sieur  Vaudin 
réclame  le  bénéfice  de  Tari.  ^101  du  Code  civil,  comprenant 
au  nombre  des  créances  privilégiées  les  frais  de  la  dernière 
maladie  ; 

»  Allendu  que  le  sieur  Dubosc  et  son  liquidateur  soutien- 
nent que  par  frais  do  dernière  maladie  il  faut  entendre  la 
maladie  qui  a  amené  la  mort  du  débiteur  ; 

B  Attendu  que,  par  suile  de  sa  mise  en   liquidation  judi- 

(l)  Question  conlroverséc.  V.  ce  rcc,  Table  de  1*1  ans,  vo  Privilège, 
nos  3  s.  En  sens  contraire,  Nantes,  25  murs  1891  ;  Ire  partie,  suprd^  p.  163. 
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claire,  le  débiteur  se  trouve  en  fait  dessaisi  de  la  disposilion 
de  ses  biens  ; 

»  Attendu  que  l'art.  ^101  du  Code  civil  accordant  un  privi- 
lège aux  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  ne  spécifie 
pas  qu»  le  privilège  ne  s'exerce  que  sur  les  biens  d'une 
personne  décédée  ;  que  la  dernière  maladie  de  1^  personne 
dont  on  parle  n'est  pas  nécessairement  la  maladie  dont  celte 
personne  est  morte,  mais  aussi  bien  la  dernière  maladie  qu'elle 
a  eue;  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  supposer  que  le  législateur 
n'ait  point  voulu  accorder  pour  la  dernière  maladie  du 
débiteur  vivant  le  privilège  qu'il  aurait  accordé  pour  la 
dernière  maladie  du  débiteur  décédé  ; 

»  Attendu  qu'il  est  notoire  qu'au  moment  de  sa  mise  en 
liquidation  judiciaire  le  sieur  Paul  Dubosc  était  encore 
souffrant  de  la  maladie  pour  laquelle  le  sieur  Vaudin  lui 
a  fait  les  fournitures  dont  il  réclame  l'admission  en  pri- 
vilège ; 

»  Par  ces  motifs  : 

B  Déclare  non-recevable  et  mal  fondée  la  contestation 
faite  au  nom  de  la  liquidation  judiciaire  du  sieur  Paul 
Dubosc  ; 

»  Admet  le  sieur  Vaudin  en  privilège  au  passif  de  ladite 
liquidation  pour  la  somme  de  140  fr.  40  c,  à  charge  d'affir- 
mation de  ladite  créance  devant  M.  le  juge-commissaire  ; 

9  Condamne  le  sieur  Paul  Dubosc  et  M.  Leboullengcr 
ès-nom  aux  dépens,  qui  seront  employés  en  frais  de  liqui- 
dation. » 

Tribunal  de  Commerce  de  Fécamp,  —  du  ^2  septembre  1890. 
—  Président,  M.  Avisse.  —  Plaidant  :  M"  Roger  et  Leboul- 
lengcr, agréés. 
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CASSATION,  24  tuin  1891. 

AGENT  DE  CHANGE.  —  1®  COUVERTURE.  —  ESPÈCES.  — 
VALEURS  NÉGOCIABLES  ET  RÉALISABLES  A  VOLONTÉ.  — 
TITRES  AU  PORTEUR  DÉPOSÉS  CHEZ  UN  BANQUIER.  — 
DÉFAUT  DE  SPÉCIFICATION  DES  TITRES.  —  TRANSLATION  DE 
PROPRIÉTÉ.  —  GAGE.  —  2<^  CHAMBRE  SYNDICALE  D' AGENTS 
DE  CHANGE.  —  USAGE.  —  TIERS. 

/.  Les  couvertures  exigées  de  Uurs  clierUs  par  les  agents  de 
change,  comme  garaniie  des  opérations  à  terme,  ne  peuvent 
consister  qu'en  espèces  ou  eu  valeurs  négociables  et  réali-' 
sables  à  volonté. 

Par  suite,  ne  peut  être  considéré  comme  une  couverture  le 
récépissé  délivré  par  un  banquier  et  duquel  il  résulte  que 
le  banquier  est  détenteur  d'un  certain  mmbre  de  titres  d'un 
emprunt  d'Etat  à  lui  remis  pour  être  convertis,  ces  titres 
n'étant  pas  à  la  disposition  du  porteur  du  récépissé  et  n'étant 
pas  négociables  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  convertis. 

D'ailleurs,  la  remise  d'un  pareil  récépissé  ne  peut  produire  la 
transmission  de  propriété  des  valeurs  dont  il  constate  le 
dépôt,  ou  la  constitution  d'un  gage  portant  sur  ces  valeurs, 
qu'à  la  condition  que  les  numéros  des  titres  au  porteur  soient 
inscrits  dans  le  récépissé  de  manière  à  en  faire  des  corps 
certains. 

II.  Lorsqu'un  usage  s'est  établi  depuis  longtemps  sur  une  place, 
d'après  lequel  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change  de 
cette  place,  se  chargeant,  à  chaque  liquidation,  de  régler, 
pour  tous  les  membres  de  la  corporation,  les  différences  dues 
ou  à  toucher,  se  prémunit  contre  l'insolvabilité  des  agents 
en  exigeant  d'eux  des  versements  de  couvertures,  cet  usage 
ne  saurait  être  invoqué  par  la  dite  chambre  syndicale  pour 
se  prétendre  autorisée  à  se  faire  remettre  comme  sûretés,  au 
mépris  des  droits  et  intérêts  de  ceux  qui  ont  à  recourir  à 
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r intermédiaire  des  agents,  toutes  valeurs,  même  celles  qui 
pourraient  être  soupçonnées  de  ne  pas  appartenir  aux 
déposants. 

TBUVE  SIHÉON  ET  FAILLITE    CABGASSONNB     COnlre    AGENTS 
DE   CHARGE    DE    MARSEILLE. 

Faits. 

A  la  date  du  i8  mai  1889,  M"«  veuve  Siméon  avait  déposé 
chez  le  sieur  Carcassonne,  agent  de  change  à  Marseille, 
six  obligations  au  porteur,  Emprunt  russe  1879,  pour  les 
convertir  en  titres  de  l'emprunt  nouveau.  Elle  relira  un 
récépissé.  Le  sieur  Carcassonne  déposa  les  six  obligations  à 
la  banque  de  Rotscbild,  qui  délivra  un  récépissé  provisoire 
au  nom  du  sieur  Carcassonne.  Le  5  juin  1889,  abusant  de 
ce  récépissé  en  son  nom,  Carcassonne  le  remit  au  Syndicat 
des  agents  de  change  de  Marseille  en  garantie  de  ses 
opérations. 

La  Chambre  syndicale  des  agents  de  change  de  Marseille 
a,  en  effet,  pour  usage  constant,  depuis  de  longues  années, 
de  régler  à  chaque  liquidation,  pour  tous  les  membres  de  la 
corporation,  les  différences  dues  et  à  toucher,  et  elle  se 
fait  remelire  par  les  agents  de  change  des  couvertures  pour 
garantir  les  différences  que  chacun  d'eux  pourrait  avoir  à 
payer. 

Le  sieur  Carcassonne  ayant  été  déclaré  en  faillite,  H>°« 
veuve  Siméon  revendiqua  les  litres  qu'elle  lui  avait  déposés 
pour  être  convertis,  représentés  par  le  récépissé  provisoire 
que  de  Rotschild  avait  délivré  à  Carcassonne. 

Le  Syndicat  des  agents  de  change  opposa  que  ce  récépissé 
lui  ayant  été  endossé  par  Carcassonne,  il  était  propriétaire 
des  titres  qu'il  représentait  ;  en  tout  cas,  qu'il  les  détenait 
à  titre  de  gage  pour  assurer  le  paiement  des  différences  dues 
par  l'agent  de  change  en  faillite. 
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Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  par  jugemeni  du 
9  septembre  1889,  admit  la  revendication  de  la  dame 
Siméon,  mais  ce  jugement  fut  réformé  par  arrêt  de  la  Cour 
d'Aïs,  en  date  du  10  novembre  1889  (1).  C'est  cette  décision 
qui,  soumise  h  la  Cour  de  Cassation,  a  été  cassée  par  Tarrét 
suivant  : 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

»  Vu  les  art.  92  du  Code  de  Commerce  et  ^079  du  Code 
civil  ; 

»  Attendu  que  les  couvertures  exigées  par  les  agents  de 
change  ,  comme  garantie  des  opérations  à  terme  qu'ils 
acceptent  de  faire  pour  leurs  clients,  ne  peuvent  consister 
qu'en  espèces  ou  en  valeurs  directement  négociables  et 
réalisables  k  volonté,  si  les  résultats  de  l'opération  exigent 
cette  réalisation  ;  qu'à  ces  seules  conditions  la  couverture 
peut  être  considérée  comme  un  paiement  anticipé  appro- 
priant l'agent  des  valeurs  qui  lui  ont  été  ainsi  remises  ; 

»  Attendu  que  le  récépissé  remis  par  Carcassonne  à  la 
Chambre  syndicale  des  agents  de  change  de  Marseille,  et 
duquel  il  résultait  simplement  qu'un  certain  nombre  de 
titras  d*un  emprunt  russe  avaient  été  remis  à  de  Rotschild 
pour  être  convertis,  ne  saurait  manifestement  é(re  classé 
parmi  les  valeurs  de  bourse  négociables  à  volonté  ;  qu'il  en 
était  de  même  des  valeurs  mentionnées  à  ce  récépissé, 
d'abord  parce  qu'elles  n'étaient  pas  à  la  disposition  de  la 
Chambre  syndicale,  ensuite  parce  qu'étant  indiquées  comme 
en  voie  de  conversion,  elles  se  trouvaient,  par  cela  même, 
momentanément  non  négociables  ;  que  c'est  donc  à  tort  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  le  récépissé  avait  été  remis  à 

(1)  V.  le  jugement  et  Tarrét,  Gazette  du  Palais,  1890,  2,  supplé- 
ment 32. 


44  DEUXIÈME  PARTIE. 

la  Chambre  syndicale  pour  servir  de  couverture  aux  opéra- 
iious  de  Carcassonne  ; 

»  AUendu,  d'autre  part,  que  la  remise  du  récépissé  lili- 
gieui  ne  peut  produire  ni  l'appropriation  des  valeurs  dont  il 
constate  le  dépôt,  ni  la  constitution  d'un  gage  portant  sur 
ces  valeurs;  qu'en  eiïet,  les  valeurs  déposées  chez  de 
Rotschild  étaient  au  porteur  ;  que  le  caractère  spécial  de  ces 
sortes  de  valeurs  est  que  la  propriété  s'en  transmette  par  la 
tradition  effeclive  et  que  le  détenteur,  par  le  seul  fait  de  la 
détention,  en  soit  réputé  le  véritable  propriétaire  ; 

»  Attendu  que  si  un  droit  de  propriété  peut,  à  l'aide  d'un 
récépissé,  êlre  établi  sur  des  valeurs  de  celte  nature,  alors 
qu'elles  sont  déposées  entre  les  mains  d'un  tiers,  c'est  à  la 
condition  que  l'inscription  des  numéros  des  titres  sur  le 
certificat  du  dépôt  produise  spécification,  c'est-à-dire  le 
rattache  à  des  litres  déterminés  ;  autrement  ce  certificat 
peut  bien  donner  naissance  à  un  droit  de  créance  autorisant 
celui  qui  en  est  porteur  è  réclamer  du  dépositaire  des  titres 
de  même  nature  et  nombre  que  ceux  qui  lui  ont  été  remis, 
mais  il  ne  saurait  créer  un  droit  de  propriété  sur  des  titres 
non  spécifiés  et  ne  pouvant,  dès  lors,  avoir  le  caractère  de 
corps  certains  ; 

»  Attendu,  par  suite,  que,  sans  spécification,  le  récépissé 
ne  saurait  davantage  constituer  les  ^^aleurs  déposées  h  l'état 
de  gage,  dès  lors  qu'il  ne  peut  plus  s'agir  d'un  objet  déter- 
miné mis  et  maintenu  en  la  possession  du  créancier  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  le  récépissé  délivré  par  de 
Rotschild  frères  à  Carcassonne,  le  216.  mai  1889,  se  borne  à 
désigner  les  titres  et  à  indiquer  leur  capital  nominal  en  livres 
sterling  ;  qu'il  ne  contient  et  ne  pouvait  contenir  utilement 
aucun  numéro  de  titres,  puisque  les  obligations  anciennes 
devaient,  par  le  fait  de  la  conversion,  être  remplacées  par 
un   beaucoup  plus  grand  nombre   d'obligations   nouvelles  ; 
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qa'il  ne  se  rattache  donc  pas  réellement  et  nécessairement 
à  ces  obligations  prises  in  specie,  comme  cela  aurait  dû  être 
pour  qu'on  pût  prétendre  sur  elles  à  un  privilège  de  gagiste; 

»  Attendu  quil  devient,  dès  lors,  inutile  de  rechercher  si 
le  récépissé  litigieux  est,  de  sa  nature,  transmissible  par 
endossement,  et,  au  cas  de  Taffirmalive,  si  la  transmission  a 
été  régulièrement  effectuée  par  la  seule  signature  de  Carcas- 
sonne  au  dos  du  récépissé  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  gage  de  la 
créance  pouvant  résulter  de  ce  récépissé,  tel  qu'il  était 
établi,  qu'on  n'aurait  pu  se  prévaloir  de  ce  gage  qu'en 
justifiant  de  Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par 
Tart.  91,  §  i,  du  Code  de  Commerce,  et  qu'il  ne  résulte  pas 
des  constatations  de  Tarrét  attaqué  que  ces  formalités  aient 
été  remplies  ; 

»  Attendu  que  vainement  l'arrêt  invoque  un  usage  ancien 
qui  aurait  été  depuis  longtemps  accepté  par  Carcassonnc  et 
d'après  lequel  la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change  de 
Marseille  se  chargeant,  à  chaque  liquidation,  de  régler  pour 
tous  les  membres  de  la  corporation,  les  différences  dues  ou 
è  toucher,  se  prémunit  contre  l'insolvabilité  des  agents  en 
exigeant  d'eux  des  versements  de  couvertures  ; 

»  Attendu  que  ce  n'est  p^s  au  point  de  vue  des  rapports 
de  la  Chambre  syndicale  et  des  agents  que  les  conséquences 
de  cet  usage  devraient  être  envisagées,  mais  bien  plutôt  au 
point  de  vue  des  droits  et  des  intérêts  de  ceux  qui  ont  ù 
recourir  à  leurs  intermédiaires  ;  que  ces  droits  et  ces  intérêts 
seraient  lésés  et,  à  la  place  des  garanties  que  la  loi  a  voulu 
leur  donner  par  l'institution  des  agents  de  change,  trouve- 
raient, dans  les  mesures  prises  par  les  chambres  syndicales, 
une  menace  et  un  danger  si  ces  chambres  étaient  autorisées 
à  se  faire  remettre,  comme  sûretés,  toutes  valeurs,  même 
celles  qui  pourraient  être  soupçonnées  de  ne  pas  appartenir 
aux  déposants  ; 
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»  Attendu  quil  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  déclarant 
que  les  obligations  revendiquées  par  ia  dame  Siméon  avaient 
fait,  entre  les  mains  du  Syndicat  des  agents  de  change  de 
Marseille,  Tobjet  d'un  gage  régulier  ;  qu'elles  étaient  deve- 
nues la  propriété  du  Syndicat  et  étaient  à  tort  revendiquées 
par  la  dame  Siméon  ;  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué 
la  loi  et,  par  suite,  violé  les  articles  susvisés  ; 

»  Casse.  » 

Cour  de  Cassation  (Ch.  civile),  —  du  24  juin  1891- — 
MM.  Mazeau,  1«'  président;  Crépon,  rapporteur;  Desjardins, 
avocat  général.  —  Plaidant  :  MM®*  Lebmann  et  Sabatier. 


CASSATION,  17  novembre  1891. 

LIVRES  DE  COMMERCE.     —    COMMUNICATION-    —  REPRÉSEN- 
TATION. —  COMMISSION  ROGATOIRE. 

Lorsqu'un  Tribunal  de  Commerce  donne  commission  rogaloire  à 
un  autre  Tribunal  d'examiner  les  livres  d'un  commerçant, 
en  déterminant  nettement  le  point  sur  lequel,  d'après  le 
litige,  devaient  porter  ses  investigations  ,  le  Tribunal 
ordonne  la  représentation  et  non  la  communication  des 
livres,  bien  que  le  Tribunal  à  qui  la  commission  rogatoire 
est  adressée  puisse,  en  vertu  de  cette  commission,  rechercher 
sur  les  livres  tontes  indications  utiles  et  faire  toutes  consta- 
tations voulues. 

En  conséquence,  commission  rogatoire  peut  être  donnée  en  ces 

termes,  dans  les  cas  qui  ne  sont  pas  exclusivement  réservés 

à  la  communication  des  livres  par  Vart.   14  du  Code  de 

Commerce, 

BRESsoN  contre  simon. 

ARRÊT. 

K  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  et  fausse  appli- 
cation des  art.  14,  IS  et  16  du  Code  de  Commerce  : 
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»  Attendu  qu'en  donnant  une  commission  rogatoire  au 
Président  du  Tribunal,  de  Commerce  de  Clamecy  à  TefTet 
d'examiner  les  livres  de  commerce  de  Bresson,  le  Tribunal 
de  Nevers  a  nettement  déterminé  le  point  sur  lequel,  d'après 
le  litige,  devait  porter  ses  investigations  ;  qu'après  lui  avoir 
donné  mission  de  rechercher  sur  les  livres  de  Bresson  si 
celui-ci  avait  décaissé  deux  fois  1,000  fr.  en  échange  des 
deux  billets  souscrils  par  Simon ,  si  le  jugement  ajoute 
que  le  magistrat  commis  recherchera  sur  les  dits  livres 
toutes  indications  utiles  et  fera  toutes  constatations  voulues, 
ces  termes  ne  s'appliquent  qu'à  des  indications  se  rapportant 
h  l'objet  de  la  commission  rogatoire  déterminée,  comme  il 
vient  d'être  dit,  et  concernant  le  différend  dont  le  Tribunal 
était  saisi  ; 

»  Attendu  qu'en  statuant  ainsi  le  jugement  attaqué  n'a  pas, 
comme  le  prétend  le  pourvoi,  ordonné  la  communication 
des  livres  de  Bresson  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'art.  14 
du  Code  de  Commerce,  mais  en  a  simplement  ordonné  la 
représentation  comme  le  Tribunal  avait  droit  de  le  faire  aux 
termes  des  art.  15  et  16  du  même  Code  ; 

»  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nevers  du  ^  décembre  1889.  » 

Cour  de  Cassation  (Ch.  des  Requêtes),  —  du  17  novembre 
1891. —  HiM.  Bédarrides,  président;  Lepelletier,  rapporteur; 
Chevrier,  avocat  général  ;  M«  Nivard,  avocat. 


TRIBUNAL  CIVIL  D'AVALLON,25  novembre  1891. 

FAILLITE.  —  SÉPARATION  DE  BIENS.  —  MARI.  —  SYNDIC 
DÉPENS. 

Dans  une  instance  en  séparation  de  biens  suivie  par  la  femme 
du  failli  contre  son   mari  et  le  syndic  de  la  faillite,   les 
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dépens  doivent  être  supportés  moitié  par  le  mari  personnel- 
lement et  moitié  par  le  syndic,  qui  les  emploie  en  frais  privi- 
légiés de  la  faillite  (1). 

DAME  HOLLLER  CODlre  HOLLIER   ET  SYIVDIG  DE  LA  FAILLITE 
HOLLIEK. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Quant  aux  dépens  : 

»  Âllendu  que,  dans  toutes  demandes  en  séparation  de 
biens  contre  un  failli,  le  syndic  de  la  dite  faillite  est  mis  en 
cause  non  pas  seulement  en  la  forme  pour  habiliter  le  failli, 
mais  pour  défendre,  au  fond,  les  intérêts  pécuniaires  de  la 
masse  ;  que,  d'un  autre  côté,  le  mari  y  figure  personnellement 
pour  se  défendre  contre  Tatteinte  que  Ton  veut  porter  h  son 
autorité  maritale  ;  qu'ainsi  les  deux  défendeurs  succombent 
dans  rinstance  chacun  pour  partie,  dans  une  proportion  qui 
ne  saurait  être  autre  que  la  moitié  ;  que,  d'autre  part,  la 
différence  de  leurs  intérêts  respectifs  exclut  toute  idée  d'obli- 
gation solidaire  h  leur  égard  ; 

»  Fait  masse  des  dépens  qui  seront  supportés  moitié  par 
le  mari  et  moitié  par  le  syndic,  qui  est  autorisé  à  les  employer 
en  frais  de  syndicat.  » 

Tribunal  civil  d'Avallon,  —  du  ^5  novembre  1891.  —  Pré- 
sident :  M.  Goussard. 

(1)  Jugé  dans  le  même  sens  en  matière  de  liquidation  judiciaire  ; 
Tribunal  civil  de  Bayonoe,  9  juillet  1889;  89,  2,  37;  Tribunal  civil  de 
Versailles,  17  avril  1890;  90,  2,  58. 


Le  Gérant^ 
E.  Genevois. 
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TRIBUNAL   DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE, 
13  octobre  1891. 

FAILLITE.  —  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  —  EFFETS.  —  DATE.  — 
HEURE.  —  ACTES  CONSERVATOIRES.  —  SIGNIFICATION.  — 
NULLITÉ. 

Les  effets  du  jugement  déclaratif  de  faillite  se  produisent  dès  la 
première  heure  du  jour  où  il  est  intervenu,  et  il  n*y  a  pas 
lieu  de  rechercher  si  un  acte  a  été  fait  avant  ou  après  l'heure 
exacte  à  laquelle  le  jugement  a  été  prononcé» 

Spécialement,  doit  être  annulée  la  saisie- arrêt  pratiquée  par  un 
créancier  ù  l'enconlre  de  son  débiteur,  le  jour  même  où  ce 
dernier  a  été  déclaré  en  état  de  faillite,  quelle  que  soit 
l'heure  à  laquelle  la  saisie-arrêt  a  été  pratiquée,  et  celle 
à  laquelle  le  jugement  a  été  prononcé. 

GAUTIER  ET  BOUSSARD  CODlre   SYNDIC  DB  LA  FAILLITE 
FOBTIN    ET     C>«. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Boussard,  ès  qualités  de  syndic  Fortin  et  C**, 
se  déclare  prêt  à  admeUrc  Gaulier  et  Boussard  au  passif 
de  société  Fortin  et  G"  pour  une  somme  de  243  fr. 
71  c.  et  demande  qu'il  lui  en  soit  donné  acte  ;  que 
Gautier  et  Boussard  requièrent  de  ce  Tribunal  leur  admission 
pour  la  somme  de  261  fr.  31  c;  que  la  contestation  ne 
porte  donc  que  sur  une  somme  de  17  fr.  60  c,  montant  de 
la  différence  de  la  demande  de  Gautier  et  Boussard  et  TofFre 
d'admission  de  Boussard  ès  qualités  ;  que  cette  somme  de 
17  fr.  60  c.  se  compose  :  1»  de  8  fr.  85  c,  coût  d'un  exploit 
de  saisie;  2»  de  9  fr.  05  c,  coût  de  signification  de  juge- 
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ment;  quMI  y  a  lieu  d^examiner  séparément  chacun    de  ces 
deux  chefs; 

»  Sur  8  fr.  55  c: 

»  Attendu  que  celle  somme  de  8  fr.  55  c.  représente  le 
coût  d'un  exploit  de  saisie-arrtH  signifié  ^  la  requête  de 
Gautier  et  Boussard  à  la  date  du  3  avril  1891  à  rencontre 
de  Fortin  et  O"  ; 

»  Attendu  que  Gautier  et  Boussard  soutiennent  que  ledit 
acte  comportant  une  mesure  conservatoire  aurait  été  signifié 
h  la  première  heure  ;  qu'au  contraire  le  jugement  déclaratif 
de  faillite  n'aurait  été  prononcé  qu'à  la  reprise  de  Taudience, 
soit  l'après-midi  ;  que,  par  suite,  l'acte  dont  s'agit  serait 
antérieur  au  jugement  de  faillite,  et  qu'en  conséquence  ils 
devaient  être  admis  pour  ladile  somme  de  8  fr.  55  c; 

»  Mais  altendu  que  les  effets  du  jugement  déclaratif  de 
faillite  se  produisent  dès  la  première  heure  du  jour  où  il 
est  intervenu,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  l'acte 
attaqué  a  été  fait  avant  ou  après  l'heure  à  laquelle  ce  juge- 
ment a  été  prononcé  ;  que,  par  suite,  la  demande  de  Gautier 
et  Boussard,  en  ce  qui  louche  ce  premier  chef  de  demande, 
doit  être  repoussée  ; 

»  Sur  9  fr.  05  c: 

»  Attendu  que  ces  9  fr.  05  c.  représentent  le  coût  de  l'acte 
de  signification  du  jugement  obtenu  par  Gautier  et  Boussard, 
fait  par  ces  derniers  le  4  avril,  c'est-à-dire  le  lendemain  du 
prononcé  du  jugement  déclaratif  de  faillite  ;  qu'aux  termes 
de  Tart.  443  du  Code  de  Commerce,  le  jugement  déclaratif 
de  faillite  emporte  de  plein  droit  et  à  partir  de  sa  date 
dessaisissement;  qu'à  partir  de  ce  jugement,  toute  action  ne 
peut  être  suivie  ou  intentée  que  contre  le  syndic  ;  que,  par 
suite,  ce  second  chef  de  demande  doit  également  être 
écarté  ; 
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»  Par  ces  molifs  : 

»  Donne  acte  à  Boussard  es  qualités  de  ce  qu'il  se  déclaro 
prêt  à  admettre  Gaulier  et  Boussard  au  passif  de  la  faillilû 
Fortin  et  C»«  pour  la  somme  de  243  fr.  71  c; 

»  Dit  que  les  demandeurs  seront  admis  audit  passif  pour 
la  somme  de  243  fr.  71  c,  à  charge  par  eux  d'affirmer  îa 
sincérité  de  leur  créance  en  la  forme  accoutumée  : 

»  Déclare  Gautier  et  Boussard  mal  fondés  en  le  surplus 
de  leur  demande,  les  en  déboute  ; 

»  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,—  du  13  octobre  1891. 
—  Président  :  M.  Goy.  —  M"  Garde  et  Michot,  agréés. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE, 
27  octobre  1891. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  LETTBE  DE  CHANGE.  —  DOMICl- 
LIATAIRE.  —  PAIEMENT  INTÉGRAL  DE  L'EFFET.  —  ACCEP- 
TATION INFÉRIEURE.  —  PAIEMENT  DE  L'INDU.  —  RECOURS 
CONTRE  LE   TIREUR. 

Le  domicilialaire  n*est  tenu  au  regard  du  porteur  de  la  lettre 
de  change  qu'au  paiement  de  la  somme  acceptée  par  les 
tirés,  sans  qu'il  lui  appartienne  d'examiner  les  motifs  qui 
ont  déterminé  la  fixation  de  la  somme  acceptée. 

Dés  lors,  si,  par  suite  d'une  erreur  matérielle,  il  paie  au 
porteur  le  montant  total  de  la  lettre  de  change  que  le  tiré 
n'a  acceptée  que  pour  une  sommé  moindre,  il  a  un  recoure 
en  paiement  de  l'indu  contre  le  tireur. 
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ROussBT  contre  crédit  lyonhais. 

JU6BMEIHT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Reçoit  Roussel  et  G»«  opposants  en  la  forme  au  jugement 
par  défaut  contre  eux  rendu  en  ce  Tribunal  le  5  septembre 
1891,  et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  cette  opposition  : 
»  Attendu  que  le  Crédit  Lyonnais  requiert  de  Roussel  el 
C»«  paiement  d'une  somme  de  "^OO  fr.  pour  répétition  de 
rindu  ;  qu'il  expose  que  le  W  juillet  dernier  Roussel  el  G^« 
auraient  fait  présenter  à  rencaissement  h  son  guichet  une 
traite  fournie  par  les  demandeurs  pour  la  somme  de  4,304  fr. 
40  c,  acceptée  par  les  tirés,  les  sieurs  S wensson  et  C'«,  de 
Malmoê,  pour  la  somme  de  4,104  fr.  40  c.  et  payable  au 
Crédit  Lyonnais  ;  que,  simple  domicilialaire,  le  Crédit  Lyon- 
nais ne  pouvait  dégager  la  signature  des  tirés  qu'à  concurrence 
de  la  somme  acceptée  par  ceux-ci  et  que  ce  serait  par  suite 
d'une  erreur  matérielle  qu'il  aurait  payé  la  somme  de 
4,304  fr.  40  c; 

9  Attendu  que  Roussel  et  C»«  prétendent  qu'ils  auraient 
projeslé  auprès  de  leur  agent,  intermédiaire  de  l'opération 
faite  avec  les  sieurs  Swensson  et  C*«,  contre  le  rabais  fait  par 
ceux-ci,  auraient  retenu  à  cet  agent  la  somme  de  ^00  fr., 
montant  du  dit  rabais,  mais  se  seraient  dessaisis  de  cette 
somme  après  paiement  par  le  Crédit  Lyonnais  du  montant 
intégral  de  la  traite  susvisée  ;  qu'ainsi  ils  n'auraient  encaissé 
que  la  somme  qui  leur  était  réellement  due  et  ne  sauraient 
être  tenus  à  aucune  répélilion  ; 

»  Mais  attendu  que  le  débat  ne  s'agite  pas  entre  Roussel  et 
C^^  et  ses  débiteurs,  el  que  le  Crédit  Lyonnais,  simple  domi- 
cilialaire, non  seulement  n'était  tenu  au  regard  du  porteur 
de  la  lettre  de  change  qu'au  paiement  de  la  somme  acceptée 
par  les   tirés,  mais   que  le  mandai  qu'il  avait  reçu  de  ces 
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derniers  no  lui  laissait  aucune  appréciation  en  ce  qui  concer- 
nait son  exécution  ;  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  d'examiner 
les  motifs  qui  avaient  déterminé  la  fixation  de  la  somme 
acceptée  ;  que  cet  examen  appartenait  aux  tireurs  qui 
devaient  faire  constater  dans  un  protêt  faute  d'acceptation 
la  résistance  des  tirés,  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  ;  que  Rousset 
et  C»«  ne  sauraient,  dès  lors,  se  prévaloir  de  l'erreur  maté- 
rielle commise  par  le  Crédit  Lyonnais,  alors  qu'ils  ne  font 
pas  la  preuve  qu'ils  aient  exigé  paiement  de  la  somme  de 
4,304  fr.  40  c,  avant  de  se  dessaisir  de  la  valeur  précitée, 
acceptée  pour  4,104  fr.  40  c.  par  Swensson  et  C*«,  payable 
à  la  caisse  du  Crédit  Lyonnais; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Rousset  et  C>®  de  leur  opposition  au  jugement 
du  5  septembre  i89l  ; 

»  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  nonobstant  la  dite  opposition  ; 

»  Et  condamne  Rousset  et  C^»  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  —  du  ^7  octobre  1891. 
—  M.  Goy,  président.  -  Plaidant:  M"  Micliot  et  Richardière, 
agréés. 


PARIS,  11  décembre  1891. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  TRANSPORT  DE 
MARCHANDISES.  —  RETARD.  —  VOITURIERS  SUCCESSIFS.  — 
DERNIER  VOITURIER.  —  RESPONSABILITÉ.  —  DROITS  DE 
DOUANE. 

En  cas  de  transport  par  plusieurs  voituriers,  le  dernier  trans- 
porteur ne  peut  être  rendu  responsable  des  retards  dans  la 
livraison  des  marchandises  à  lui  confiées  lorsque  ces  retards 
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existaient  au  moment  où  les  marchandises  lui  ont  été  trans- 
mises, à  moins  qu'il  ne  se  soit  substitué  aux  obligations  du  ou 
des  transporteurs  précédents  dans  l'exécution  du  contrat  (1). 

Et  l'on  ne  saurait  dire  qu'il  y  a  eu  substitution  lorsque  c'est 
au  premier  transporteur  que  les  marchandises  ont  été  remises, 
que  c'est  avec  lui  seul  que  le  contrat  s'est  formé  et  que,  seul, 
il  a  reçu  le  prix  total  du  transport. 

Pour  atteindre  le  second  voiturier,  on  ne  pourrait  prétendre 
que  les  diverses  Compagnies  sur  les  réseaux  desquelles  la 
marchandise  a  passé  sont  tenues  solidairement  des  obliga- 
tions naissant  du  contrat  de  transport,  lorsque  Vexpéditeur 
n'a  traité  qu'avec  la  première  Compagnie,  à  laquelle  il  a 
payé  le  prix  du  transport,  bien  que  le  transport  ait  été 
effectué  suivant  un  tarif  commun  entre  les  Compagnies  et 
avec  une  seule  lettre  de  voiture. 

Si  donc  les  marchandises  expédiées  par  une  première  Compa- 
gnie étrangère  ont  été  remises  en  retard  à  une  Compagnie 
française,  de  telle  sorte  qu'à  la  frontière  elles  ont  subi  des 
droits  de  douane  dont  elles  n'auraient  pas  été  frappées  si  la 
Compagnie  étrangère  les  avait  transportées  sans  relard,  le 
destinataire  ne  peut  réclamer  à  la  seconde  Compagnie  le 
supplément  des  droits  qu'il  a  été  obligé  de  payer. 

STRAUSS  FBÈRES  COfltre   CHEMINS  DE  FER  DE    PARIS-LTON- 
MÉDITERRANÉE. 

Du  10  octobre  1888,  jugeaient  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  la  Seine  qui  le  décide  ainsi  : 

(1)  Conf.,  Cass.,  29  avril  1874  ;  75,  2,  31. 

Comp.,  ce  rec,  Table  de  22  an»,  vo  Chemin  de  fer,  qos  77  s.,  et 
vo  Transport  par  terre  et  par  eaa,  uos  63  et  66,  adde,  dans  le  sens 
de  la  décision  recueillie  et  pour  le  cas  de  perte,  Gass.,  28  mai  1886  ; 
86,  2,  53. 
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JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Sur  les  demaDdes  de  Strauss  Trères  : 

»  En  ce  qui  touche  les  5,680  fr.  15  c.  pour  rembour- 
sement de  droits  de  douane  : 

»  Attendu  que  Strauss  frères  prétendent  que,  par  suite  de 
relards  imputables  à  la  Compagnie  P.-L.-M.,  des  marchan- 
dises qui  leur  étaient  expédiées  de  Venise  n'auraient  pu 
bénéficier  à  la  frontière  italienne  de  Tancien  tarif  sur  les 
droits  de  douane  et  auraient  été  taxées  d'après  le  nouveau 
tarif  ;  qu'il  en  serait  résulté  à  leur  préjudice  une  différence 
de  5,680  fr.  15  c,  au  remboursement  desquels  la  Compa- 
gnie devait  être  tenue  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats 
que  ce  dernier  tarif  a  été  mis  en  vigueur  dès  le  !«'  mars 
dernier;  que  les  marchandises  dont  s'agit  ont  été  remises 
par  la  Compagnie  italienne  des  chemins  de  fer  de  la  Médi- 
terranée h  la  Compagnie  de  Lyon  les  5  et  7  du  même  mois, 
c'est-à-dire  depuis  l'application  du  nouveau  tarif;  que,  dès 
lors,  Strauss  frères  n'ont  éprouvé  aucun  préjudice  du  fait  de 
la  Compagnie  défenderesse  ;  que  ce  chef  de  demande  doit 
donc  être  rejeté  ; 

»  Sur  les  1,500  fr.  de  dommages-intérêts: 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'aucune  faute 
n'étant  imputable  à  la  Compagnie  de  ^yon,  celle  demande 
doit  également  êlre  repoussée  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie: 

»  Attendu  qu'aucune  condamnation  ne  devant  être  pro- 
noncée contre  la  Compagnie  de  Lyon,  sa  demande  en  garanlie 
est  sans  objet  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  Strauss  frères  mal  fondés  en  toutes  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 
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»  Déclare  sans  objet  la  domande  en  garantie  de  la  Compa- 
gnie de  Lyon  ; 

»  Condamne  Strauss  frères  par  les  voies  de  droit  en  tous 
les  dépens.  » 

MM.  Strauss  frères  ayant  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment, la  Cour  a  statué  comme  suit  : 

ARBÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  les  conclusions  respectives  des  parties  : 

))  Considérant  que  le  dernier  transporteur  ne  peut  être 
rendu  responsable  dos  retards  dans  la  livraison  des  marchan- 
dises à  lui  confiées  lorsque  ces  relards  existaient  au  moment 
où  les  marchandises  lui  ont  élé  transmises,  h  moins  que  ce 
dernier  transporteur  ne  se  soit  substitué  aux  obligations  du 
ou  des  transporteurs  précédents  dans  Texécution  du  contrat; 

j>  Considérant,  en  fait,  que  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ne  s'est  pas  substi- 
tuée à  la  Compagnie  italienne  des  chemins  de  fer  de  la 
Méditerranée  et  ne  peut  être  rendue  responsable  des  agisse* 
ments  qui  pourraient  être  imputés  à  celle-ci;  qu'en  effet, 
c'est  à  la  Compagnie  italienne  que  Bardou  et  C*«  ont  remis, 
les  14  et  16  février  1888,  des  wagons  de  perles  et  verro- 
teries qui  devaient  être  livrées,  à  Paris-Bercy,  à  Strauss 
frères  ;  que  c'est  avec  la  dite  Compagnie  que  le  contrat  a  été 
formé  ;  que  c'est  elle  qui  devait  l'exécuter  et  qui  a  reçu  le 
prix  total  du  transport  de  Venise  à  Paris  ; 

»  Considérant  que  si  la  marchandise  devait  être  voiturée 
sur  plusieurs  réseaux  de  chemins  de  fer  et  si,  pour  l'exécu- 
tion du  contrat  précité,  un  accord  devait  intervenir  entre  la 
Compagnie  italienne  et  la  Compagnie  française,  il  ne  s'en  suit 
pas  qu'en  l'absence  de  stipulation  formelle  sur  ce  point  il  y 
ait  solidarité  pour  l'exécution  dont  s'agit  ;    que   la  solidarité 


DEUXIÈME  PARTIE.  57 

ne  se  présume  pas  et  que,  dans  Tespèce,    il    n'y  a  pas  eu 
confusion  dans  les  obligations  de  chacune  des  Compagnies; 

»  Considérant  que  c'est  en  vain  que  Strauss  frères  préten- 
dent que  la  Compagnie  française  s'est  rendue  solidaire  de  la 
Compagnie  italienne  parce  que  le  transport  de  Venise  h 
Paris  a  été  effectué  suivant  un  tarif  commun  et  une  seule 
lettre  de  voiture  ;  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  que 
Bardou  et  C^^  avec  lesquels  Strauss  frères  pouvaient  stipuler 
telles  clauses  qu'il  y  avait  lieu  pour  assurer  la  livraison  des 
marchandises  avant  le  !«'  mars,  ont,  à  Venise,  remis  les 
objets  qui  devaient  être  transportés  à  Paris  et  qu'ils  y  ont 
payé  le  prix  total  du  transport  des  dits  objets,  lesquels  sont 
arrivés  h  Paris-Bercy  francs  de  port  ;  que  c'est  avec  la  Com- 
pagnie italienne  seule  que  Bardou  et  C^*  ont  stipulé  ;  que, 
par  suite,  le  contrat  ne  s'est  formé  qu'entre  elle  et  Bardou 
et  C»®  ;  que,  pour  l'exécution  de  son  mandat,  la  Compagnie 
italienne  a  chargé  la  Compagnie  française  de  remplir  cer- 
taines obligations  qu'elle  ne  pouvait  elle-même  exécuter , 
mais  que  le  mandat  donné  à  la  Compagnie  française  n'a  pu 
commencer  qu'au  moment  où  les  marchandises,  objet  du  dit 
mandat,  lui  ont  été  remises  par  la  Compagnie  italienne; 

»  Considérant  qu'en  fait,  il  est  reconnu  par  toutes  les 
parties  que  les  marchandises  dont  s'agit  n'ont  été  remises  à 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.  que  le  5  ou  le 
7  mars  ;  qu'on  ne  peut  imputer  aucune  faute  à  cette  Compa- 
gnie et  qu'elle  ne  peut  en  rien  être  tenue  du  relard  qui  a  pu 
préjudicier  à  Slrauss  frères  en  ne  faisant  pas  franchir  aux 
dites  marchandises  la  frontière  française  avant  le  i^'^mai; 

»  Considérant  que  si,  entre  les  Compagnies,  il  y  a  des 
accords  pour  le  règlement  des"  sommes  qui  doivent  être 
perçues  et  remises  à  chaque  Compagnie  tx  raison  du  transport 
exécute  par  chacune  d'elles,  on  ne  peut  induire  de  ces 
conventions  auxquelles  les  frères  Strauss  ont  été  étrangers 
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qu'elles  consliluent  par  elles-mêmes  une  solidarilé  entre  les 
Compagnies,  lesquelles  demeurent  soumises  aux  règles  de 
droit  commun  et  responsables  seulement  de  leurs  fautes 
propres  et  personnelles  ; 

»  Considérant  que  c'est  en  vain  que  Strauss  frères  pré- 
tendent que  le  fait  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  d'avoir  acquitté  à  Modane 
les  droits  de  douane  pour  les  marchandises  dont  s'agit  rend 
cette  Compagnie  responsable  des  fautes  qu'aurait  pu  com- 
mettre la  Compagnie  ilalienne  ;  qu'en  effet,  Modane  se  trou- 
vant sur  le  réseau  de  la  Compagnie  française,  celle-ci  a  dû 
être  chargée  de  régler  les  dits  droits  de  douane  qu'il  était 
indispensable  de  payer  pour  effectuer  le  transport  ;  que  le 
versement  de  la  somme  due  à  la  douane  était  l'accessoire 
du  transport  de  la  marchandise  sur  le  réseau  français  et 
était,  en  même  temps,  une  condition  formelle  qui  devait  être 
remplie  avant  tout  transport  en  France  ;  que,  du  paiement 
fait  dans  ces  conditions,  on  ne  peut  induire  que  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  P.-L.-M.  s'est  substituée  à  la  Compa- 
gnie ilalienne  pour  toutes  les  obligations  qui  incomberaient  à 
celle-ci  ; 

»  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  à  l'examen  des 
conditions  dans  lesquelles  les  Compagnies  règlent  entre  elles 
dans  des  conditions  spéciales,  ne  pouvant  s'appliquer  qu'entre 
celles  des  parties  qui  figurent  à  ces  contrais,  les  perles  à 
encourir  en  cas  de  responsabilité  ;  que  Strauss  frères  sont 
étrangers  h  ces  conventions  et  ne  prouvent  pas  qu'une  obli- 
gation solidaire  ait  été  prise  vis-à-vis  d'eux  par  les  Compa- 
gnies française  et  italienne  ; 

»  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  : 

»  Considérant,  d'autre  part.,  qu'il  résulte  de  ce  qui  va 
être  jugé  que  l'appel  éventuellement  interjeté  par  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  P.-L.-M.  comme  aussi  les  coitclu- 
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sions  principales  et  subsidiaires  prises  tant  par  la  dite 
Compagnie  que  par  la  Compagnie  italienne,  dans  le  but,  par 
In  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.,  d'obtenir  un 
recours  contre  la  Compagnie  italienne  et  par  celle-ci  d'éta- 
blir qu'elle  n'est  pas  en  faute,  sont  sans  objet  ;  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'y  arrêter  ; 

»  Mais  considérant  que  le  dit  appel  éventuel  a  été  néces- 
sité par  l'appel  principal  de  Strauss  frères,  et  que  ceux-ci 
doivent  être  condamnés  h  en  supporter  les  frais  et  dépens, 
lesquels  seront  compris  dans  ceux  auxquels  ils  vont  être 
condamnés  sur  leur  appel  principal  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  les  appellations  principale  et  éventuelle  à  néant; 

»  Dit  Strauss  frères  mal  fondés  en  toutes  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions  ;  les  en  déboute  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  P.-L.-M.  à  l'amende  et  aux 
dépens  de  son  dit  appel  éventuel  envers  la  Compagnie 
italienne  du  chemin  de  fer  P.-L.-M.; 

»  Condamne  Strauss  frères  à  l'amende  et  aux  dépens  de 
leur  appel  principal  envers  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
P.-L.-M.  » 

Cour  d'appel  de  Paris  (3*  Chambre),  —  du  11  décembre 
1891.  —  M.  Boucher-Cadart  ,  président.  —  Plaidant: 
M"  Worms  et  Péronne. 


MARSEILLE,  21  décembre  1891. 

LIQ€IDAT10N  JUDICIAIRE.  —  SECONDE  LIQUIDATION.  — 
DEMANDE  DE  CONVERSION  EN  FAILLITE.  —  REJET.  — 
DEUXIÈME  CONCORDAT.  —  HOMOLOGATION. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  demander  la  conversion  d*une  liquidation 
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judiciaire  en  faillite,  lorsqu'un  concordat  étant  intervenu  sur 
une  première  liquidation,  le  débiteur,  ne  pouvant  exécuter 
les  conditions  du  contrat,  a  déposé  de  nouveau  son  bilan 
et  obtenu  le  bénéfice  d'une  seconde  liquidation  judiciaire 
terminée  par  un  concordat  soumis  à  l'homologation  du 
Tribunal.  La  conversion  de  la  liquidation  en  faillite  ne 
doit  être  prononcée  qu'au  cas  précis  où  le  premier  concordat 
aurait  été  annulé  ou  résolu. 
D'ailleurs,  aux  termes  de  Vart,  4  de  la  loi  du  4  mars  1 889, 
le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire  n'est 
susceptible  'd'aucun  recours,  et  il  y  a  chose  jugée  vis^à-vis 
des  créanciers  qui  demandent  la  conversion  de  la  liquidation 
en  faillite  et  s'opposent  à  l'homologation  du  second  concordat, 
lorsque  leurs  griefs  ne  font  que  reproduire  les  causes  sur 
lesquelles  le  liquidé  s'est  appuyé  lui-même  pour  demander  le 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire. 

DUBRIEY  ET  AUTRES  COntrC  SARDOU. 
JUGEUEnT. 

»  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  le  !<>' juin  I890C  M.  Henri  Sardou,  pape- 
tier à  Marseille,  à  dépose  son  bilan  et  a  été  admis  au  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire  terminée  par  un  concordat  homo- 
logué le  î  août  1890,  par  lequel  Sardou  s'engageait  à  désin- 
téresser intégralement  ses  créanciers,  à  raison  de  S  '^/o  le 
15  janvier  1891  et  10  %  d'année  en  année  ; 

»  Attendu  que  le  1^'  septembre  dernier,  le  même  Sardou 
déposait  de  nouveau  son  bilan  et  présentait  de  nouveau  au 
Tribunal  de  céans  requête  aux  fins  d'être  admis  une  seconde 
fois  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  exposant  que,  par 
suite  de  circonstances  imprévues  et  malheureuses,  il  se 
trouvait  hors  d'état  d'exécuter  les  engagements  pris  par  lui 
dans  son  concordat  susvisé  ;   que   le   Tribunal,   statuant  le 
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même  jour,  a  fait  droit  à  ladite  requête  et  admis  Sardou  à 
une  seconde  liquidation  judiciaire  ; 

»  Attendu  que  les  opérations  de  cette  liquidation  suivant 
leurs  cours,  il  est  intervenu  le  ^3  octobre  dernier,  entre 
Sardou  et  ses  créanciers,  un  nouveau  concordat  réduisant 
à  ^0  Vo  le  dividende  promis  par  Sardou,  lequel  concordat 
est  présenté  aujourd'hui  à  Tbomologation  du  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  Durriey,  Alibaux,  Verilhac  et  C'S  Guelpa 
et  t",  créanciers  de  Sardou,  faisant  partie  de  la  minorité, 
s'opposent  à  Thomologation  dudit  concordat  et  demandent  la 
conversion  en  faillite  do  la  liquidation  judiciaire  accordée 
à  leur  débiteur  :  qu'ils  invoquent  à  cet  effet  Tart.  19  de  la 
loi  du  4  mars  1889,  aux  termes  duquel  le  Tribunal  doit 
déclarer  la  faillite  dans  le  cas  d'annulation  ou  de  résolution 
du  concordat  ; 

»  Attendu  que  toute  déchéance  ou  pénalité  doit  être 
entendue  dans  son  sens  strict  et  ne  saurait  être  étendue  par 
voie  d'analogie  ou  d'interprétation  ;  qu'en  l'espèce  aucune 
décision  de  juf^tice  n'a  prononcé  l'annulation  ou  la  résolution 
du  premier  concordat  obtenu  par  Sardou  et  homologué  le 
2  août  1890; 

D  Attendu  d'ailleurs  que  les  moyens  invoqués  par  les 
créanciers  demandeurs  au  procès  actuel  ne  sont  que  la 
reproduction  de  faits  qui  ont  déjà  été  soumis  à  l'appréciation 
du  Tribunal  de  céans  ;  qu'en  etTet  ils  sont  énoncés  tout  au 
long  dans  la  requête  présentée  par  Sardou  le  !•'  septembre 
dernier  et  constituent  les  motifs  invoqués  par  ledit  Sardou 
aux  fins  d'être  admis  une  seconde  fois  au  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire  ;  que  sur  le  vu  de  cette  requête  le 
Tribunal  s'est  prononcé  dans  le  sens  de  l'admission  ; 

3>  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4  §  3  de  la  loi  du 
4  mars  1889,  le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation 
judiciaire  n'est  susceptible  d'aucun  recours  ;  qu'il  y  a  donc 
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chose  jugée  sur  ce  poinl  du  moment  que  les  créanciers 
opposants  n'invoquent  à  Tappui  de  leurs  demandes  aucune 
autre  cause  que  celle  sur  laquelle  le  Tribunal  de  céans  a 
déjli  statué  par  un  jugement  déflnilif  ; 

»  Sur  rbomologalian  du  concordat  : 

»  Attendu  que  le  concordat  du  23  octobre  1891  a  été 
consenti  par  la  presque  totalité  des  créanciers  en  nombre  et 
en  sommes,  soit  73  voix  sur  83  et  110,000  fr.  sur  127,000  fr.; 
que,  pour  passer  outre  à  la  volonté  de  la  majorité  des  cré- 
anciers si  nettement  manifestée,  le  Tribunal  ne  trouve  dans 
la  cause  aucun  fait  de  fraude  viciant  le  consentement  des 
parties  ni  aucun  fait  intéressant  Tordre  public  ; 
»  Par  ces  motifs, 

»  Déboule  Durriey  et  consorts  de  leurs  fins  et  conclusions 
et  de  même  suite,  homologue  purement  et  simplement  le 
concordat  obtenu  par  Sardou  de  ses  créanciers  le  23  avril 
dernier,  pour  être  ledit  concordat  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur  avec  telles  conséquences  que  de  droit,  notamment 
la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires  prises  au  nom  de 
la  masse  des  créanciers  ; 

«  Dépens  en  frais  de  liquidation.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  —  du  21  décembre 
1891.  —  Président  :  M.  Fay.  —  Plaidant  :  M"  Albert  Aicart 
et  Mouton  de  Guéiin. 


CASSATION,  22  décembre  1891. 

CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  — 
ITINÉRAIRE  PLUS  LONG.  —  TARIF  SPÉCIAL.  —  RÉQUI- 
SITION. 

Si,  en  principe,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  reçoit  des 
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marchandises  à  expédier,  t^ans  que  l'expéditeur  désigne 
l'itinéraire  à  suivre^  doit  transporter  ces  marchandises  par 
la  voie  la  plus  courte,  cette  règle  reçoit  exception  lorsque 
l'expéditeur  a  requis  l'application  d'un  tarif  spécial  déter- 
miné ou  à  prix  réduit,  qui  implique  l'emploi  d'un  itinéraire 
plus  long* 

CHEMINS  DE   FER   P.-L.-M.    COnlrO  V06BL6RSAN6  FILS. 
ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Statuant  sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  lire  d^une  viola- 
tion par  fausse  application  du  tarif  spécial  P.  V.  n^  6  de  la 
Compagnie  P.-L.-M.  : 

»  Attendu  que  si,  en  principe,  une  Compagnie  de  chemin 
de  fer  qui  reçoit  des  marchandises  à  expédier,  sans  que  Tcxpé- 
dileur  désigne  l'itinéraire  à  suivre,  doit  transporter  ces  mar- 
chandises par  la  voie  la  plus  courte,  celte  règle  reçoit 
exception  lorsque  Texpéditeur  a  requis  Tapplication  d*un  tarif 
spécial  déterminé  ou  i\  prix  réduit,  qui  implique  remploi 
d'un  itinéraire  plus  long  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que,  pour 
Texpédition  de  fûts  de  vin  de  Cette-ville  à  Tain,  Vogelgesang 
a  requis  l'application  du  tarif  spécial  P.  V.  n^  6,  établissant 
pour  le  transport  des  boissons,  des  prix  exceptionnels,  pour 
les  parcours  énumérés  au  dit  tarif  et  les  parcours  intermé- 
diaires, dans  la  même  direction  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  le  dit  tarif  comprend  dans 
son  énumération  les  parcours  de  Cètte-ville  à  Valence  et  k 
Saint-Rambert  d'Albon,  et  que  la  gare  de  Tain  est  située 
dans  cette  même  direction,  entre  ces  deux  localités  ;  qu'il 
importerait  peu,  dès  lors,  que,  comme  le  soutient  la  Compa- 
gnie, l'itinéraire  entre  Cette  et  Tain,  sur  la  rive  droite  du 
Rhône  par  Peyraud  et  Saint-Rambert,  fût  plus   court  que  le 
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parcours  sur  la  rive  gauche,  par  Valence,  puisque  ce  dernier 
parcours  réunit  les  conditions  prévues  par  le  dit  tarif  spécial 
réclamé  par  l'expéditeur  ; 

D  D'où  il  suit  qu'en  ordonnant  la  restitution  de  la  surtaxe 
perçue  en  trop  par  la  Compagnie  sur  Texpédilion  litigieuse, 
le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  par  le  jugement  attaqué, 
n'a  violé  ni  le  tarif  spécial  P.  V.  n^  6,  à  prix  exceptionnels, 
ni  aucune  autre  disposition  de  loi  ; 

D  Rejette  le  pourvoi  formé  par  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  P.-L.-M.  contre  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
la  Seine  du  7  septembre  1889.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  ^1.  décembre 
1891.  —  MM.  Mazeau,  premier  président  ;  Legendre,  rappor- 
teur ;  Bertrand,  avocat  général  ;  —  MM«"  Dancongnée  et 
Mimerel,  avocats. 


FIN  DE   LA  DEUXIÈME   PARTIE. 
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ACTIONNAIRE.  -  V.  Société. 

AFFRÈTEMENT.  -  1.  —  Faculté  de 
transbordement»  —  Clause.  —  Interpré- 
tation, —  Mise  à  terre.  —  Navire  à 
vapeur,  —  La  clause  par  laquelle  le 
capitaine  d'un  navire  à  vapeur  se  ré- 
serve la  faculté  de  transborder  la  roar* 
ehandise  en  cours  de  voyage,  Taulorise 
à  mettre  la  dite  marchandise  à  terre, 
le  mot  transborder  ne  devant  pas  être 
pris  dans  son  sens  strictement  littéral, 
qui  est  de  faire  passer  d'un  bord  à  un 
autre  bord;  mais,  si  la  marchandise  est 
mise  à  terre,  le  capitaine  est  tenu  de 
faire  diligence  pour  la  réexpédier  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

(Société  anonyme  de  la  Raffinerie  de 
Cbantenay  c.  Faure  frères  et  Compagnie 
bavraise  péninsulaire).  —  Rennes,  19 
janvier  1891.  l,    46 

2.  —  Réception  sans  protestation,  — 
Prescription,  —  Déchéance,  —  Fraude. 
—  Les  déchéances  résultant  des  art. 
435  et  436  du  Code  de  Commerce,  ainsi 
que  de  Tart.  433,  ne  sont  pas  appli- 


cables quand  Tone  des  parties  se  plaint 
d'une  fraude  commise  par  l'autre  envers 
elle. 

(Prenveille  c.  Bachelot).  —  Rennes, 
12  mars  1890.  L     126 

3.  —  Connaissement  se  référant  à  la 
char tC'par lie.  —  Absence  de  réserve 
dans  la  charte-partie  relativement  au 
coulage.  —  Signature  pure  et  simple  des 
connaissements  —  Lorsque  dans  la 
charte-partie  le  capitaine  n'a  pas  fait  de 
réserves  en  ce  qui  concerne  sa  respon- 
sabilité relativement  à  la  casse,  il  doit 
signer  les  connaissements  purement  et 
simplement  s'ils  sont  conformes  à  la 
charte-partie. 

(Andersen  c.  Caillard).  —  Nantes,  15 
novembre  1890.  I.     246 

4.  —  Obligations  du  fréteur,  —  Dé- 
faut  de  prendre  charge  au  jour  fixé  par 
le  contrat,  —  Perte  de  la  marchandise, 
—  Responsabilité  du  fréteur,  —  Laissé 
pour  compte,  —  Le  fréteur  est  respon- 
sable de  la  perte  de  la  marchandise  qu'il 
devait  transporter,  lorsque  le  chargement 
préparé  pour  être  chargé  ù  un  jour 
déterminé,  n'a  pu  être  mis  à  bord,  par 
suite  du  retard  dans  l'arrivée  du  navire 
qui  devait  le  prendre,  qu'alors  que  la 
marchandise  était  complètement  dété- 
riorée par  l'intempérie  des  saisons  qu'elle 
a  dû  subir  en  attendant  l'arrivée  du 
navire. 

En  conséquence,  l'affréteur  est  bien 
fondé   ù    laisser    le    chargement    pour 
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compte  da  fréteur,    avec  dommages  et 
intérêts,  s*il  y  a  lieu. 

(Le  Grififon  c.  Le  Bigot).  —  Rennes, 
22  juillet  1890.  l.     228 

5.  —  Obligations  de  l'affréteur.  — 
Paiement  du  fret*  —  Augmentation  du 
chargement.  —  Supplément  de  fret.  — 
Lorsque  Tobjet  à  transporter  (dans 
Tespèce,  un  yacht)  se  trouve  avoir  un 
poids  et  des  dimensions  plus  considë- 
râbles  que  celles  annoncées,  il  y  a  lien 
à  supplément  de  fret  à  raison  de  Taug- 
mentation  tant  des  frais  de  chargement 
et  de  déchargement  que  du  poids  de 
l'objet  à  transporter. 

(Vincent  c.  Compagnie  de  la  Graine- 
terie française).  —  Rennes,  12  mai 
1890.  L     197 

6.  —  Obligations  de  l'affréteur.  — 
Remise  du  chargement.  —  Glaces  en 
Loire.  —  Force  majeure.  —  Résilia- 
tion. —  Demi-fret.  —  L'art.  277  du 
Code  de  Commerce,  aux  termes  duquel 
«  s'il  existe  une  force  majeure  qui 
»  n'empêche  que  pour  un  temps  la 
»  sortie  du  navire  ,  les  conventions 
»  subsistent  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  dom- 
»  mages-intérêts  à  raison  du  retard,  » 
s'entend  aussi  bien  de  l'entrée  du  navire 
dans  le  port  que  de  sa  sortie  et  la  pré- 
sence des  glaces  en  Loire  constitue  la 
force  majeure  temporaire  visée  par  la 
loi. 

Par  suite,  l'affréteur  qui  s'est  engagé 
à  charger  à  une  époque  déterminée,  doit 


opérer  le  chargement,  même  après  cette 
époque,  si  le  fréteur  justifie  n'avoir  pu, 
auparavant,  par  suite  des  glaces  en 
Loire,  faire  remonter  son  navire  à 
Nantes  pour  y  prendre  charge. 

La  résiliation  du  contrat  d'affrètement 
doit  être  prononcée  aux  torts  du  char- 
geur et  celui-ci  doit  payer  le  demi-fret 
â  titre  d'indemnité. 

(Flornoy  et  fils  c.  Moussié  fils).  — 
Nantes,  14  janvier  1891.  L     57 

7.  —  Obligations  de  l'affréteur.  — 
Fin  du  contrat.  —  Avis  donné  à 
l'avance.  —  Usage.  —  Lorsque  Taffrè- 
lement  d'un  navire  est  fait  pour  un 
minimum  de  trois  mois,  avec  faculté 
pour  l'affréteur  d'en  prolonger  la  durée 
pour  une  période  de  trois,  six  ou  neuf 
mois  résiliable  sans  indemnité  à  l'expi- 
ration de  chaque  période  en  prévenant 
l'armateur  quinze  jours  à  l'avance,  l'af- 
fréteur qui,  à  l'expiration  d'une  période 
de  trois  mois,  ne  veut  pas  en  continuer 
une  autre,  doit,  d'après  l'usage,  préve- 
nir l'auire  partie  contractante,  dans  le 
délai  convenu,  de  son  intention  de 
résilier. 

(Dame  Morel  c.  Robet).  —  Nantes,  25 
avril  1891.  L     212 

V.  Capitaine.  —  Vente. 

AGENT  DE  CHANGE.  —  1.  —  Cou- 
verture. —  Espèces.  —  Valeurs  négo- 
ciables et  réalisables  à  volonté.  — 
Titres  au  porteur  déposés  chez  un  ban- 
quier. —  Défaut  de  spécification    des 
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titres,  —  Tramlati&n  de  praj^iétë,  — 
Gage,  ~  Les  couvertures  exigées  de 
leurs  clients  par  les  agents  de  change, 
comme  garantie  des  opérations  à  terme, 
ne  peuvent  consister  qu*en  espèces  ou 
en  valeurs  négociables  et  réalisables  à 
volonté. 

Par  suite,  ne  peut  être  considéré 
comme  une  couverture  le  récépissé 
délivré  par  un  banquier  et  duquel  il 
résulte  que  le  banquier  est  détenteur 
d'un  certain  nombre  de  titres  d'un 
emprunt  d'Etat  à  lui  remis  pour  être 
convertis,  ces  titres  n'étant  pas  à  la 
disposition  du  porteur  du  récépissé  et 
n'étant  pas  négociables  tant  qu'ils  n'ont 
^as  été  convertis. 

D*ailleurs,  la  remise  d'un  pareil  récé- 
pissé ne  peut  produire  la  transmission 
de  propriété  des  valeurs  dont  il  constate 
le  dépÀt,  ou  la  constitution  d  un  gage 
portant  sur  ces  valeurs,  qu'à  la  condi- 
tion que  les  numéros  des  titres  au  por- 
teur soient  inscrits  dans  le  récépissé 
de  manière  à  en  faire  des  corps  certains. 

(Veuve  Siméon  et  faillite  Carcassonne 
c.  Agents  de  change  de  Marseille).  — 
Cassation,  24  juin  1891.  11.     41 

2.  —  Chambre  syndicale  d'agents  de 
change.  —  Usage,  —  Tiers,  —  Lors- 
qu'un usage  s'est  établi  depuis  longtemps 
sur  une  place,  d'après  lequel  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change  de 
cette  place  ,  se  chargeant  à  chaque 
liquidation    de   régler     pour   tous   les 


membres  de  la  corporation  les  différen- 
ces dues  ou  à  toucher,  se  prémunit 
contre  Tinsolvabilité  des  agents  en  exi- 
geant d'eux  des  versements  de  couver- 
tures, cet  usage  ne  saurait  être  invoqué 
par  la  dite  chambre  syndicale  pour  se 
prétendre  autorisée  à  se  faire  remettre 
comme  sûretés,  au  mépris  des  droits  et 
intérêts  de  ceux  qui  ont  à  recourir  à 
rintcrmédiaire  des  agents,  toutes  valeurs, 
même  celles  qui  pourraient  être  soup- 
çonnées ne  pas  appartenir  aux  déposants. 
(Même  décision). 

V.  Titres  au  porteur. 
ALLÈGES.  —  Y.  Abandon. 

APPEL.  —  Dernier  ressort.  — 
Chiffre  de  la  demande,  —  Offres  réelles, 
—  En  matière  personnelle  et  mobilière, 
le  taux  du  dernier  ressort  est  fixé  d'après 
la  valeur  de  la  chose  réclamée  par  le 
demandeur,  et  non  d'après  celle  de  la 
chose  contestée  par  le  défendeur;  une 
reconnaissance  ou  même  des  offres  réel- 
les, tant  qu'elles  ne  sont  pas  acceptées, 
ne  sauraient  restreindre  l'étendue  de  la 
demande  ni  influer  sur  la  limite  du 
dernier  ressort. 

(Martin  c.  Boilou).  ^  Rennes,  24 
novembre  1890.  I.    286 

V.  Enquête. 

APPORT.  -  V.  Société. 

ARMATEUR.  ~  Consignataire,  — 
Usages  et  lois  étrangères.  —  Le  consi- 
gnataire   d'un    navire    dans    un    port 
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étranger  est  tena  de  se  conformer  aux 
usages  et  aux  lois  do  pays  où  la  mar* 
chandiso  est  déchargée. 

En  conséquence,  lorsqu'il  a  agi  au 
mieux  des  intérêts  de  Tarmateur,  celui- 
ci  est  tenu  de  lui  rembourser  intégrale- 
ment ses  avances  et  ses  commissions. 

(Cbristophersenc.  Flornoy).—  Nantes, 
11  avril  1891.  1.     308 

V.  ÂffrèterAent.  —  Assurances  mari- 
times. —  Courtiers  maritimes.  —  Res- 
ponsabilité. —  Transport  par  terre  et 
par  eau. 

ARRIMAGE.  -  V.  Capitaine.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

ART.  420.  -  V.  Chemin  de  fer.  — 
Compétence. 

ASSIGNATION.  ~  V.  Exploit. 

ASSOCIATION  DE  FAIT.  —  V. 
Société. 

ASSURANCES  MARITIMES.—  Délais- 
sement, —  Innavigabiiité  relative.  — 
emprunt,  —  Impossibilité,  —  Fran- 
chise d'avaries,  —  L'impossibilité  pour 
le  capitaine  ilc  trouver,  dans  le  lieu 
où  il  est  contraint  de  relâcher,  Tarifent 
ou  le  crédit  nécessaire  à  la  réparation  du 
navire  endommagé  par  fortune  de  mer, 
constitue  un  cas  d'innavigabililé  relative 
et  donne  ouverture  au  délaissement, 
alors  même  que  la  franchise  d'avaries 
a  été  stipulée. 

L'armateur,  bien  que  l'assurance  ne 
soit  que  partielle  et  souscrite  franche 


d'avaries,  est  tenu  uniquement  d'em- 
ployer, en  cours  de  voyage,  à  la  répa- 
ration du  navire  fortuitement  avarié,  les 
ressources  de  sa  fortune  de  mer;  il 
n'est  obligé  ni  d'envoyer  dans  le  port  de 
refuge  des  fonds  puisés  dans  sa  fortune 
de  terre,  ni  d'accepter  ceux  que  pro- 
posent de  fournir  les  assureurs  au  pro- 
rata des  sommes  couvertes  par  l'assa- 
rance,  l'offre  étant  faite  à  titre  d'avance 
et  sauf  règlement  ultérieur. 

En  conséquence,  l'insuccès  des  ten- 
tatives faites  par  le  capitaine  dans  le 
but  de  se  procurer,  à  l'aide  d'un  em- 
prunt, l'argent  nécessaire  pour  subvenir 
aux  réparations,  constitue  un  cas  d'iu- 
navigabilité  relative  et  donne  ouverture 
au  délaissement. 

(Assureurs  de  VHarmonie  c.  Grenet). 
— -  Cassation,  16'  décembre  1889. 

1.     129 

AUTORISATION  MARITALE.  -  V. 
Femme  mariée. 

AVANCES.  —  V.  Armateur. 

AVARIES.  —  V.  Assurances  mari- 
liiues.  ~  Cliemin  de  fer.  —  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

B 

BAIL.  —  V.  Liquidation  judiciaire.  — 
Louage. 

BANQUIER.  —  Commission  en  sus  de 
ïintérét  légat.  —  Liberté  de  la  fixation 
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du  taux  ée  l'intérêt,  —  loi  du  12 
janvier  1886.  —  Ratification  des  comptes 
antérieurs.  —  Le  bacquier  a  toujours 
le  droit  d'exiger  de  celui  qu'il  crédite, 
eu  sus  de  l'intérêt  légal,  une  commission 
pour  ses  démarches,  ses  peines  et  soins 
et  ses  risques,  pourvu  qu'elle  ne  dé- 
passe pas  les  limites  qu'autorisent 
Tusage  et  l'affaire  à  laquelle  elle  s'ap- 
plique. C'est  aux  Tribunaux  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  si  cette  commission  est 
légitime. 

En  tout  cas,  en  admettant  que  cette 
pratique  eût  pu  être  usurairc  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1807,  il  n'en  est 
plus  de  même  depuis  que  la  loi  du  12 
janvier  1886  a  levé  toute  prohibition  k 
la  limitation  de  l'intérêt  commercial. 

En  conséquence,  celui  qui,  depuis 
cette  époque,  a  accepté  des  comptes 
antérieurs,  en  a  approuvé  tous  les 
éléments,  k  un  moment  où  il  était  libre 
et  loisible  aux  parties  de  stipuler  sur 
ce  chef,  a  formé  par  ces  approbations 
et  ratifications  une  convention  nouvelle, 
en  pleine  liberté,  sous  une  législation 
qui  n'y  met  pas  obstacle,  et  k  laqu^lc 
celui  qui  l'a  consentie  ne  peut  se  sous- 
traire. 

(Radenac  et  Cie  c.  liquidateur  du 
Comptoir  du  Finistère),  ■—  Rennes,  18 
novembre  1889.  I.     217 

V.  Agent  de  change. 

fiATËAU  DB  RtVlËRE.  —  V.  Navi- 
gation fluviale. 


BATIMENT  DE  MER.  -  V.  Abandon. 

BÉNÉFICES  (PARTICIPATION  AUX). 
—  V.  Commis  intéressé. 

BILLET.  —  V.  Compétence. 

BILLET  A  ORDRE.  —  V.  Effets  de 
commerce. 

BONNE  FOI.  —   V.  Liquidation  judi- 


CAPITAINE.  —  1.  —  Responsabilité. 
—  Arrimage  opéré  par  les  agents  de 
l'affréteur,  —  Demande  d'expertise 
pour  constater  l'arrimage  au  cours  du 
chargement,  —  Le  capitaine  demeure 
responsable  de  l'arrimage  malgré  la 
clause  de  la  charte-partie  qui  dit  que 
Tarriniage  sera  fait  par  les  arrimeurs 
de  l'affréteur,  sous  la  surveillance  du 
capitaine,  aux  frais  du  chargeur,  l'équi- 
page aidant,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  l'affréteur  a  arrimé  la  cargaison 
sans  tenir  compte  de  ses  observations 
et  contrairement  k  ses  avis. 

En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'ordonner,  en  cours  de  chargement  et 
sur  la  demande  du  capitaine ,  une 
expertise  pour  apprécier  les  conditions 
dans  lesquelles  l'arrimage  est  fait. 

D'après  les  usages  constants,  c'est 
seulement  à  destination  qu'il  peut  être 
opportun,  s'il  y  a  lieu,  de  statuer  sur 
cette  question. 
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(Andersen  c.  Gaillard).  —  Nantes,  15 
novembre    1890.  i.     t246 

2.  -—  Délivrance  de  la  cargaison,  — 
Remise  du  connaissement,  —  Lettre 
d'avis  de  l'arrivée  de  la  marchandise. 
—  Le  destinataire  de  la  marchandise  ne 
peut  en  prendre  livraison  que  contre 
remise  de  son  connaissement  ;  il  n^est 
pas  dispensé  de  celte  remise  par  i^envoi 
d'une  lettre  d*avis  lui  annonçant  Tarrivée 
de  la  marchandise. 

(Hervouet  c.  Liébault  et  Cie).  — 
Nantes,  1S  février  1891.  1.    90 

3.  —  Délivrance  de  la  cargaison.  — 
Connaissement.  —  Porteur.  —  Tout 
capitaine  en  signant  un  connaissement 
destiné  à  constater  les  marchandises 
mises  à  bord  de  son  navire,  s'engage  à 
mettre  à  la  disposition  de  la  personne 
désignée  dans  le  connaissement  les  mar- 
chandises dont  il  a  pris  charge,  cotte 
personne  en  étant  réputée  propriétaire' 
Il  n'a  pas  la  faculté  de  s'ériger  en  juge 
des  difficultés  que  des  tiers  prétendent 
exercer  sur  la  cargaison  ou  sur  une 
partie  de  cette  cargaison  ;  il  ne  doit 
connaître  que  le  porteur  du  titre  signé 
par  lui,  alors  même  qu'il  a  été  affrété 
par  une  autre  personne  et  qu'il  n'ignore 
pas  que  son  afifréteur  est  propriétaire 
d'une  partie  des  marchandises  qu'il  a 
transportées. 

(Gallé-Mary  c.  capitaine  Légal  et 
Rocbard).  —  Nantes,  21  février  1891. 

l      87 


V.  Abordage.  —  Affrètement.  — 
Assurances  maritimes.  —  Chose  jugée. 

—  Courtiers  maritimes.  —  Responsa- 
bilité. —  Transport  par  terre  et  par 
eau. 

CAPITAL  SOCIAL.  —  V.  Obligation. 

CARGAISON.  —  V.  Affrètement.  — 
Capitaine. 

CAUSE.  -  V.  Faillite. 

CAUTIONNEMENT.  —  Preuve.  - 
Acte  de  commerce.  ~  Le  cautionnement 
d'une  dette  commerciale,  lorsqu'il  a  lui- 
même  le  caractère  d'un  acte  de  com- 
merce, peut  être  établi  par  témoins, 

(Autret  c.  veuve  Légal  et  fils).  — 
Rennes,  21  mars  1890.  I.     134 

CESSATION  DE  PAIEMENTS.  —  V. 

Faillite. 

CESSION.  —  V.  Faillite.  —  Pro- 
priété industrielle. 

CHAMBRE  SYNDICALE.  -  V.  Agent 
de  change. 

CHARGEMENT.   —    V.    Affrètement. 

—  Jours  de  planche.  —  Navigation 
fluviale. 

CHARTE-PARTIE.—  V.  Affrètement. 

—  Capitaine. 

CHEMIN  DE  FER.  —  1.  —  Tarif.  — 
Force  de  loi.  —  Erreur  dans  l'appli- 
cation. —  Insuffisance  de  taxe.  — 
Réclamation  du  surplus,  —  Les  tarifs 
des  chemins  de  fer,  régulièrement  ap- 
prouvés et  publiés,  ont  force  de  loi  et 
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sont  réputés  coiinas  des  expéditeurs  qui, 
pas  plus  que  les  Compagnies,  ne  peuvent 
s'y  soustraire. 

En  conséquence,  si  une'  erreur  a  été 
commise  dans  le  calcul  des  prix  fixés 
par  les  tarifs,  Texpéditeur  ne  peut 
prétendre  avoir  été  trompé  sur  les  con- 
ditions du  transport  par  des  renseigne- 
ments inexacts  émanant  des  agents  de 
la  Compagnie. 

En  tout  cas,  la  législation  des  che- 
mins de  fer,  qui  prohibe  formellement 
tout  traité  particulier,  ne  permet  pas 
de  considérer  comme  valable  une  con- 
vention par  laquelle  une  Compagnie  ou 
un  de  ses  agents  accorderait  une  réduc- 
tion sur  des  tarifs  bomologu(^s. 

En  conséquence  ,  toute  somme  non 
payée  par  suite  d'une  erreur  de  taxe 
peut  être  nllérieurpmpnt  réclamée  par 
la  Compagnie  à  Toxpéditcur  qui  ne  peut 
alléguer  que  la  Compagnie  ou  ses  agents 
avaient  consenti  à  percevoir  une  somme 
moindre  que  celle  qui  était  établie  par 
les  tarifs. 

(Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  c.  Coudray).  —  Nantes,  16  mai 
1891.  I.     304 

2.  —  Tarifs  spéciaux,  —  Tarif  B 
no  5.  —  Interprétation,  —  Perte.  — 
Dommages-intérêts.  —  Aux  termes  de 
l'art.  4  du  tarif  B  no  5,  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  tenues 
seulement  au  remboursement  de  la  valeur 
intrinsèque  de  Tobjet  perdu  ou  du  mon- 


tant de  la  détérioration  du  colis  avarié  ; 
elles  sont,  en  outre,  passibles  de  dom- 
mages-intérêts, sans  que  toutefois  ces 
dommages-intérêts  puissent  être  supé- 
rieurs à  100  fr. 

(Moreau,  Daniel  et  Lebecc.  Compagnie 
d*Orléans.  —  Nantes,  7  mars  1891. 

I.     149 

3.  —  Transport  des  voyageurs,  — 
Retard,  —  Indemnité.  —  Les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  sont  obligées  de 
transporter  les  voyageurs  dans  des  délais 
précis  et  déterminés.  Le  voyageur  a 
droit  à  une  indemnité  lorsque,  par  le 
fait  de  la  Compagnie,  il  est  empêché, 
à  raison  du  retard  d'un  train  de  chemin 
de  fer,  de  prendre  un  train  correspon- 
dant. 

Si  elles  ne  peuvent  prévoir  toutes 
les  conséquences  d'un  retard  dans  l'exé- 
cution de  leurs  engagements,  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  doivent  au 
moins,  dans  les  cas  qui  n*out  rien 
d'anormal,  être  responsables  des  suites 
naturelles  de  ce  retard. 

(Bichon  c.  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat).  —  Nantes,  21  février 
1891.  L     101 

4.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Lettre  d'avis  de  l'arrivée.  —  Remise 
au  porteur.  —  Non-responsabilité.  — 
Ne  commet  aucune  faute  et  par  suite 
n'engage  pas  sa  responsabilité  la  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  qui  livre  la 
chose  transportée  à  celui  qui  se  présente 
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pour  la  retirer  avec  la  lettre  d'avis 
contenaut  le  bon  à  livrer  au  porteur  et 
contre  remise  de  cette  lettre.  On  ne 
peut  exiger  de  la  Compagnie  quVlle 
recommande  la  lettre  d'avis  ou  qu'elle 
exige  du  destinataire  le  récépissé  délivré 
à  l'expéditeur. 

(Archimbanlt  c.  C»«  d'Orléans).  — 
Nantes,  13  décembre  1890.  I.     17 

5.  —  Transport  de  marchandises,  — 
Lettre  d'avis  de  l'arrivée.  —  Caractère 
non  obligatoire.  —  Les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  sont  point  assujetties, 
même  s'il  s'agit  de  marchandises  livra- 
bles en  gare,  d'adresser  au  destinataire 
une  lettre  d'avis  de  leur  arrivée  ;  elles 
ne  sont  pas  liées  par  la  promesse  que  fait 
un  employé  d'avertir  le  destinataire  de 
Tarrivée  des  marchandises  ;  cette  pro- 
messe ,  toute  de  complaisance  ,  faite 
sans  mandai  de  la  Compagnie,  ne  peut 
avoir  d'effet  qu'entre  son  auteur  et 
celui  à  qui  elle  est  donnée. 

Mais  la  Compagnie  est  responsable 
de  inexactitude  d'un  renseignement 
donné,  quant  k  l'arrivée  des  marchan- 
dises, par  un  employé  ayant  qualité  à 
cet  effet. 

(Cie  des  chemins  de  hr  de  l'Ouest 
c.  Boorgault).—  Rennes,  7  mars  1890. 

I.     132 

6.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Retard.  —  Indemnité.  —  Quotité.  — 
Préjudice  indirect.  —  Le  transporteur 
n'est  tenu  que   des  dommages- intérêts 


qui  ont  été  prévus  ou  qn'on  a  pu  pré- 
voir au  moment  du  contrat. 

Spécialement,  lorsqu'un  colis  renfer- 
mant des  affiches  coloriées  destinées  à 
annoncer  l'ouverture  d'un  magasin  est 
arrivé  en  retard  à  destination,  la  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  chargée  du 
transport,  n'est  pas  tenue  de  dommages- 
intérêts  fondés  sur  le  préjudice  qu'a  pu 
causer  l'ajournement  de  l'ouverture  du 
magasin,  lorsque  rien  dans  les  déctara- 
tions  de  l'expéditeur,  ne  pouvait  lui 
faire  prévoir  l'importance  exceptionnelle 
que  le  destinataire  attachait  à  l'arrivée 
du  colis  dans  les  délais  réglementaires. 

(Veuve  Larue  c.  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest).  —  Nantes, 
13  juin  1891.  L     356 

7.  —  Transport  de  bagages.  —  Res- 
ponsabilité. —  Perte.  —  Voyageur.  — 
Indemnité.  —  Quotité.  —  Préjudice 
indirect.  —  Le  transporteur  n'est  tenu 
que  des  dommages-Intérêts  qui  sont  une 
suite  directe  de  l'inexécution  de  l'obli- 
gation et  qu'on  a  prévus  ou  pu  prévoir 
lors  du  contrat.  En  vertu  de  ce.  prin- 
cipe, le  transporteur  doit  indemniser  le 
voyageur  du  préjudice  qui  résulte  direc- 
tement du  relard  apporté  dans  la  remise 
de  son  colis,  tels  que  dérangements, 
frais  de  correspondance ,  dépêches  et 
autres  frais  qui  sont  la  conséquence  de 
ce  retard. 

(Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Or- 
léans c.  Bornarel).  —  Rennes,  13  janvier 
1890.  L     119 
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8.  —  Transport  de  marchandises.  —• 
Itinéraire  plus  long.  —  Tarif  spécial. 
—  Réquisition,  —  Si,  en  principe,  une 
Compagnie  de  chemins  de  fer  qui  reçoit 
des  marchandises  à  expédier,  sans  que 
l'expéditeur  désigne  l'ititiéraire  à  suivre, 
doit  transporter  ces  marchandises  par  la 
foie  la  plus  courte,  cette  règle  reçoit 
exception  lorsque  Texpéditeur  a  requis 
Tapplication  d'un  tarif  spécial  déterminé 
oa  à  prix  réduit,  qui  implique  Temploi 
d'an  itinéraire  plus  long. 

(Chemins  de  fer  P.-L.-M.  c.  Vogel- 
gesang  fils).  —  Cassation,  22  décembre 
1891.  II.     62 

9.  —  Responsabilité.  —  Marchandi- 
ses envoyées  contre  remboursement.  — 
Saisie  à  la  gare  de  destination.  — 
Force  majeure,  —  Irresponsabilité  de  la 
Compagnie,  —  I/envoi  d'une  marchan- 
dise par  chemin  de  fer  contre  rembour- 
sement ne  rend  pas  le  transporteur 
responsable  des  cas  de  force  majeure 
dans  la  catégorie  desquels  rentre  une 
saisie  faite  par  autorité  de  justice. 

Si  donc  des  marchandises  remises  à 
une  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui 
devait  en  effectuer  le  remboursement  ont 
été  saisies  par  justice  avant  que  le  des- 
tinataire s'en  soit  livré,  malgré  les  avis 
réitérés  qui  lui  avaient  été  donnés  de  le 
faire,  la  Compagnie  n'est  pas  en  faute 
de  n'avoir  pas  fait  revenir  les  marchan- 
dises avant  la  saisie  pour  tes  rendre  à 
Texpéditeur.    C'était    à    celui-ci    qu'il 


appartenait  de  les  reprendre  quand  il 
savait  qu'elles  étaient  en  souffrance  à  la 
gare  de  destination. 

(Dercelles  t.  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  TKtat).  —  Nantes,  6  mai  1891. 

1.     264 

10.  —  Déchet  de  route.  —  Déficit 
provenant  du  fait  du  transport.  ^  Mode 
défectueux  de  pesage.  —  Quoique  le 
transporteur  doive  livrer  au  destinataire 
le  poids  intégral  des  objets  reçus  de 
l'expéditeur,  il  ne  peut  répondre  d'un 
déficit  inhérent  à  la  marchandise  ou  au 
fait  même  du  transport.  Il  peut  lui  être 
alloué  de  ce  chef  une  certaine  tolérance, 
impossible  à  fixer  d  une  façon  générale 
et  qui  dépend  des  circonstances  de  la 
cause. 

Spécialement,  nne  tolérance  peut  être 
accordée  au  transporteur  quand  il  est 
constant  que,  vu  le  peu  de  valeur  de  la 
marchandise  transportée,  lé  poids  n'en  a 
pas  été  minutieusement  pris  au  départ 
et  quand,  d'ailleurs,  la  marchandise  étant 
renfermée  dans  un  wagon  plombé  au 
départ  par  l'expéditeur,  les  plombs  ont 
été  trouvés  intacts  par  le  destinataire  k 
l'arrivée. 

(Daguzon  frères  c.  Compagnie  de 
l'Ouest).  —  Nantes,  19  novembre  1890. 

I.     249 

11.  —  Clause  de  non  garantie,  — 
Faute  du  transporteur,  —  Preuve  à  la 
charge  du  réclamant.  —  Articulation 
de  faits  précis  constatant  la  faute,  — 
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Les  clauses  de  non  garantie  insérées  par 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  dans 
leurs  tarifs  n'ont  pas  pour  effet  de  les 
affranchir  de  la  responsabHité  des  fautes 
commises  par  elles  ou  par  leurs  agents  $ 
elles  mettent  seulement  la  preuve  de  la 
faute  à  la  charge  du  réclamant. 

L'obligation  pour  celui-ci  de  faire  la 
preuve  implique  la  nécessité  de  préciser 
le  fait  constituant  la  faute.  La  seule 
constatation  d'un  déficit  non  expliqué  ne 
suffit  pas  pour  établir  la  responsabilité 
de  la  compagnie. 

(Même  décision). 

12.  —  Compétence,  —  Lieu  d'expédi- 
tion, —  Lieu  de  livraison,  —  Art.  420 
du  Code  de  Procédure  civile,  —  Sont 
compétents  en  matière  de  transport  par 
chemin  de  fer  le  Tribunal  du  lieu  de 
Tcxpédition  et  celui  du  lieu  de  la  livrai- 
son. 

On  doit  réputcr  lieu  de  la  livraison  la 
gare  qu'a  désignée  le  voyageur  pour  la 
remise  de  son  colis  quand  la  Compagnie 
de  chemin  de  fer  s'est  offerte  à  faire 
cette  remise  là  où  il  lui  plairait. 

(Compagnie  d'Orléans  c.  Bornarel).  — 
Nantes,  13  janvier  1890.  l,     119 

V.  Transport  par  terre  et  par  eau. 

CHENAL.  —  V.  Abordage. 

CHOMAGE.  —  V.  Abordage. 

CHOSE  JUGÉE.  —  Abordage,  — 
Poursuite  correctionnelle  du  patron  du 
navire  abordé,  —  Homicide  par  impru- 


dence. —  Acquittement.  —  Demande 
en  dommageS'intérêts  contre  le  navire 
abordeur.  —  Décision  de  l'autorité  mari- 
time statuant  sur  les  causes  de  l'abor- 
dage, —  Pilotes,  —  Abordage,  —  Res- 
ponsabilité, —  Décision  de  la  Commis- 
sion supérieure  des  naufrages.  —  L'au- 
torité de  la  chose  jugée  dans  ou  débat 
correctionnel  s'impose  à  l'égard  de  ceux- 
là  même  qui  n'y  étaient  pas  représentés 
dans  les  instances  civiles  et  commer- 
ciales qui  en  sont  la  suite,  et,  pour  l'ap- 
plication de  ce  principe,  il  faut  tenir 
compte,  non  seulement  du  dispositif, 
mais  encore  des  motifs  de  la  décision  du 
Tribunal  répressif. 

En  conséquence,  lorsque  l'auteur  ptc- 
sumé  d'un  abordage  a  été  poursuivi  en 
police  correctionnelle  pour  homicide  par 
imprudence  et  a  été  acquitté,  il  uVst 
pas  permis  à  un  Tribunal' de  Commerce, 
saisi  d'une  demande  de  dommages- inté- 
rêts par  l'armateur  du  navire  abordé, 
d'apprécier  les  faits  de  l'abordage  autre- 
ment que  ne  l'a  fait  le  juge  de  police 
correctionnelle,  et  d'attribuer  la  cause 
de  l'abordage  à  celui  que  la  juridiction 
répressive  en  a  déclaré  innocent. 

D'autre  part,  aucune  demande  en  res- 
ponsabilité ne  peut  être  dirigée  contre 
le  pilote  conduisant  le  navire  abordeur, 
lorsque  la  Commission  supérieure  des 
naufrages,  seule  juge  en  cette  matière, 
a  décidé  qu'il  avait  agi  correctement  et 
conformément  aux  règlements  de  la 
marine. 
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Aucune  demande  ne  peut  èlre  non 
plus  dirigée  contre  le  capitaine  du  navire 
abordeur,  s'il  n'a  commis  aucune  faute 
personnelle,  et  si  la  manœuvre  à  la 
suite  lie  laquelle  Tabordage  s  est  pro- 
duit a  été  jugée  irréprochable  par  Tau- 
torité  maritime  compétente. 

(Bergmann  c.  Gassel  et  Cheminais). 

—  Rennes,  4  mai  1891.  I.     261 

V.  Liquidation  judiciaire. 

CIRCULAIRES.  —  V.  Concurrence. 

CL.AUSB.  —  V.  Compétence.  — 
Louage  d'ouvrage.  —  Transport  par 
terre  et  par  eau. 

CLAUSE  IMPRIMÉE.  -  Connaiise- 
ment.  —  Clause  manuscrite.  .—  Effets, 

—  Les  clauses  imprimées  portées  sur  un 
connaissement  ont  la  même  valeur  que 
les  clauses  manuscrites. 

V.  Transport  par  terre  et  par  eau. 

CLAUSE  DE  NON-GARANTIE.  — 
V.  Chemin  de  fer.  —  Transport  par 
terre  et  par  eau. 

CLAUSE  PÉNALE.  —  V.  Obligation. 

CLAUSE  u  SAUF  ENCAISSEMENT.  » 

—  V.  Compte  courant. 

CLIENTÈLE.  —  V.  Concurrence.  — 
Propriété  industrielle.  —  Vente. 

COMMANDITE.  -  V.  Obligation.  - 
Prêt.  —  Société. 

COMMERÇANT.  —  Débit  de  tabacs. 

—  Gérance.  —  Commerce  accessoire  au 
débit.  —  Le  gérant  d'un  débit  de  tabacs 


n'est  pas  commerçant  ;  cependant,  $11 
joint  à  son  débit  le  commerce  d'objets 
accessoires,  il  devient  commerçiniL,  mais 
par  rapport  seulement  à  la  vente  de  ces 
objets. 

(Dame  Colas  c.  veuve  Gautret).  — 
Nantes,  27  janvier  1891.  1.     77 

V.  Compétence.  —  Effels  de  com- 
merce. —  Exploit.  —  Femme  mariée. 
—  Preuve. 


COMMERCE  SIMILAIRE. 
currence. 


V.  Con- 


COMMIS.—  CongédiemaiL  —  Indem- 
nité, —  Liquidation  judiciaire.  —  Fail- 
lite, —  Le  liquidateur  judiciaire  qai 
congédie  les  employés  au  liquide-  doit 
leur  payer  leurs  appointements  jusqu'au 
jour  du  congédiement,  mais  il  ne  leur 
doit  pas  l'indemnité  d'usage  pour  renvoi 
brusque  et  non  motivé. 

La  même  solution  s'applique  au  cas  de 
faillite. 

(Dupas  et  autres  c.  Liquijaleur  Lu- 
minais-Auzary  et  Cie).  —  Naulcs,  15 
avril  1891.  l.     207 

V.  Louage  d'ouvrage. 

V.  aussi  Concurrence,  —  Courtier 
maritime.  —  Enquête.  —  Femme  ma- 
riée. — •  Responsabilité,  —  Secitté.  — 
Vente. 

COMMIS  INTÉRESSÉ.  -  Drail  aux 
bénéfices.  —  Calcul.  —  Frais  de  procès. 
—  Liberté  du  patron.  ^  Le  commis 
intéressé  dans  les  bénéfices  d'uue  mai&ûu 
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de  commerce  n'est  pas  fondé  à  critiqncr 
tes  opérations  de  son  patron  et  à  sou- 
tenir qae  les  dépenses  faites  par  celui-ci 
pour  soutenir  un  procès  qu'il  a  perdu  ne 
sauraient  entrer  dans  lés  frais  généraux 
de  la  maison. 

(Le  Rouzic  c.  Biette).  —  Nantes,  7 
janvier  1891.  1.     137 

COMMIS-VOYAGEUR.  -  V.  Louage 
d'ouvrage. 

COMMISSION.  -  V.  Armateur.  — 
Banquier. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT. 

—  V.  Transport  par  terre  et  par  eau. 

COMMUNAUTÉ.  —  V.  Femme  meriée. 

COMPARUTION  DES  PARTIES.  — 
V.  Preuve. 

COMPÉTENCE.  —  1.  —  Acte  com- 
mercial à  l'égard  d'une  partie  et  non 
commercial  à  l'égard  de  Vautre.  — 
Effets.  —  Le  uou-comraerçant  peut 
appeler  son  débiteur  commerçant  devant 
la  juridiction  consulaire  ;  mais  la  réci- 
proque n'est  pas  vraie  et  Taction  intentée 
par  le  commerçant  contre  le  non-com- 
merçant ne  peut  être  portée  que  devant 
les  Tribunaux  civils. 

(Dame  Laval  c.  F.  Laval  «t  J.  Laval). 
—  Nantes,  21  février  1891.      L     103 

2.  —  Acte  de  commerce,  —  Prêt.  — 
Père  et  flU.  —  Le  prêt  fait  à  un  com- 
merçant est  censé  fait  pour  son  com- 
merce. Cette  présomption  n'est  pas 
détruite  par  le  fait  que  Temprantear  est 


le  fils  du  prêteur.  Par  suite,  est  de  la 
compétence  de  la  juridiction  consulaire 
Taction  intentée  par  le  père  contre  le 
fils  en  remboursement  d'un  prêt  que  le 
père  offre  de  prouver  avoir  été  fait  pour 
les  besoins  du  commerce  do  fils. 

(Lemoine  père  c.  Lemoinc  fils).  — 
Nantes,  21  mars  1891.  L     160 

3.  —  Acte  non  commercial.  —  Achat 
fait  pour  les  besoins  du  ménage.  —  Le 
Tribunal  de  Commerce  n'est  pas  compé- 
tent pour  connaître  de  Tachât  de  fourni- 
tures fait  par  on  commerçant,  non  pour 
les  besoins  de  son  commerce,  mais  pour 
sa  subsistance  et  pour  celle  de  sa 
famille. 

(Lochu  c.  veuve  Bézeau).  —  Nantes, 
18  avril  1891.  1.     167 

4.  —  Contestations  relatives  aux 
actes  de  commerce,  —  Non-commerçant. 
—  Mandat.  —  liquidation  d'opérations 
commerciales.  —  Les  Tribunaux  de  Com- 
merce ont  compétence  pour  connaître 
des  contestations  relatives  à  des  actes 
de  commerce  entre  toutes  personnes. 
Par  suite,  le  mandat  donné  à  un  non- 
commerçant  en  vue  d'opérations  de 
commerce  peut  revêtir  un  caraclërc 
commercial  et  soumettre  celui  qui  en  est 
investi  à  la  juridiction  consulaire  :  tel 
est  le  mandat  donné  à  un  non-commer- 
çant de  liquider  des  opérations  commer- 
ciales. 

(Cachet  c.  Halbout  et  Ci«).  —  Ren- 
nes, 20  décembre  1889.  1.     184 
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5.  ^  Conteêtations  relatives  aux 
engagements  entre  commerçants,  — 
Quasi-délit.  —  Diffamation,  —  Le  fait 
par  un  commerçant  d'en  diffamer  on 
antre  pour  l'empêcher  de  traiter  avec 
des  maisons  concurrentes  constitue  le 
quasi-diflit  commis  par  un  commerçant 
dans  rintérét  et  à  Toccasion  de  son  com- 
roerte.  La  demande  de  dommages-inté- 
rêts fondée  sor  Texistence  de  ee  quasi- 
délit  est  de  la  compétence  des  Tribunaux 
de  Commerce. 

(Nouteau,  Van  Duym  et  Ci«  c.  Davies). 
—  Rennes,  8  décembre  1890.     1.     343 

6.  --  Contestations  relatives  aux 
engagements  entre  commerçants.  -—  En- 
gagement non  commercial.  —  Charge  de 
preuve,  —  Billet  souscrit  par  un  com- 
merçant. —  Forme  du  billet,  —  Acte 
authentique,  —  Incompétence  ratione 
persou».  —  Les  contestations  relatives 
aux  engagements  entre  commerçants  sont 
en  principe  de  la  compétence  des  Tribu- 
naux de  Commerce  et  il  appartient  au 
plaideur,  qui  décline  cette  compétence, 
de  démontrer  que  l'engagement,  objet 
du  litige,  est  étranger  au  commerce  et 
se  réfère  à  une  opération  purement 
civile. 

Les  billffts  souscrits  par  un  commer- 
çant sont  censés  faits  pour  les  besoins 
de  son  commerce  ;  il  faut  entendre  par 
billets  tous  engagements  de  payer  pris 
par  un  commerçant,  quelle  que  soit  la 
forme  qu'ils  revêtent,  même  celle  d'un 


acte  authentique  conférant  hypothèque. 

L'incompétence  des  Tribunaux  consu- 
laires, pour  connaître  d'une  contestation 
relative  à  un  billet  souscrit  par  un  com- 
merçant, mais  dont  la  cause  est  étran- 
gère à  son  commerce,  n'est  pas  une 
incompétence  ratione  materiœ  et  se 
trouve  couverte,  si  elle  n'a  pas  été  invo- 
quée in  limine  litis, 

(Veuve  Corbet  c.  Blouin).  —  Nantes, 
13  décembre  1890.  L     20 

7.  —  Saisie  conservatoire,  —  Oppo- 
sition. —  Tribunal  de  Commerce,  —  Le 
Tribunal  de  Commerce  rst  incompétent 
pour  connaître  de  l'opposition  formée 
contre  une  saisie  conservatoire. 

(July  c.  Autron).  —  Trib.  civ.  Quim- 
per,  9  juin  1891.  I.     348 

8.  —  Contestations  entre  étrangers. 
—  Art,  420  du  Code  de  Procédure 
civile.  —  En  principe,  les  Tribunaux 
français  sont  incompétents  pour  statuer 
sur  les  contestations  entre  étrangers, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  conventions 
passées  par  eux  à  l'étranger  ;  mais  il 
en  est  autrement  en  matière  commer- 
ciale quand  la  contestation  rentre  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  420  du 
Code  de  Procédure  civile,  et  surtout 
quand  il  s'agit  de  questions  maritimes 
urgentes. 

(Weteland  c.  Thompson).  —  Nantes, 
17  janvier  1891.  1.     140 

9.  —  Election  de  domicile.  —  Attri- 
bution de  juridiction:  —  Matières  com- 
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merciales.  —  Le  défendeur  doit,  en  cas 
d'élection  de  domicile  pour  Texécution 
d'un  acte,  être  assigné  devant  le  Tribu- 
nal dn  domicile  élu.  En  matière  com- 
merciale, l'élection  de  domicile  peut  ne 
pas  être  expresse  ;  elle  résulte  suffisam- 
ment des  pouvoirs  donnés  à  un  manda- 
taire et  de  l'usage  qu'il  en  fait,  notam- 
ment en  faisant  des  offres  réelles  de 
paiement  avec  élection  de  domicile. 

(Weteland  c.  Thompson).  —  Nantes, 
17  janvier  t89t.  L     140 

10.  —  Défendeurs  multiples,  —  Art. 
420  du  Code  de  Procédure  civile.  — 
Connexité.  -  -  Lorsqu'il  y  a  plusieurs 
défendeurs,  la  demande  doit  être  portée 
devant  le  Tribunal  du  domicile  de  l'un 
d'eux,  au  choix  du  demandeur. 

Mais  lorsqu'un  des  défendeurs  est 
assigné  devant  un  Tribunal  autre  que 
celui  de  son  domicile  en  vertu  des  dis- 
positions de  l'art.  420  du  Code  de  Pro- 
cédure civile,  Taulre  défendeur,  ù  qui 
cet  article  n'est  pas  applicable,  ne  peut 
être  appelé  devant  ce  môme  Tribunal, 
sauf  le  cas  où  il  existe  entre  la  situation 
des  deux  défendeurs  un  lien  de  con- 
nexité. 

(Hugues  et  Moranc  c.  Talvande  et 
Douault).  —  Rennes,  23  novembre  1889. 

L     179 

11.  —  ilrf.  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile.  —  Contrats  auxquels  cet 
article  s'applique.  —  L'art.  420  du 
Code  de  Procédure  civile  comprend  par 


sa  généralité  tous  les  contrats  commer- 
ciaux et  les  principes  de  compétence 
exeeptionnelle  qu'il  consacre  sont  appli- 
cables, sans  distinction,  à  toutes  les 
contestations  que  les  conventions  com- 
merciales peuvent  faire  surgir  de  la  part 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  con- 
tractantes. 

(Blasse  c.  Fichet  et  fils).  —  Nantes, 
7  janvier  1891.  L     52 

12.  —  Art.  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile,  —  Action  personnelle.  — 
Quasi-délit.  —  Inapplicabilité.  —  L^art. 
420  du  Code  de  Procédure  civile  est 
inapplicable  à  la  demande  en  paiement 
de  dommages-intérêts  fondée  sur  l'exis- 
tence d'un  quasi-delit  cnlie  commer- 
çants. 

(Demoiselle  Gcorgeault  c.  Ricotier).— 
Nantes,  17  janvicr'1891.  L     44 

13.  -->lr/.  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile.  —  Lieu  de  paiement.  —  Règle- 
ment par  traites.  —  Effets.  —  Convention, 

—  Facture  dérogeant  d  la  convention, 

—  Quand  une  facture  porte  simplement 
que  le  règlement  doit  se  faire  par  trai- 
tes, sans  stipuler  que  la  marchandise 
est  payable  dans  un  lieu  déterminé  autre 
que  celui  sur  lequel  la  traite  est  tirée, 
on  doit  en  conclure  que  ce  dernier  lieo 
est  bien  celui  du  paiement  tel  qu'il  est 
fixé  par  la  convention  des  parties. 

Quand,  dans  ces  conditions,  le  contrat 
s'est  exécuté  pendant  plusieurs  années, 
le  vendeur   ne  peut  soutenir  que  le  lieu 
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(lu  paiement  se  Iioqtc  chang<^  par  cela 
seal  que  l  acheteur  n'a  pas  protesté 
contre  sa  dernière  facture,  qui  porte  une 
mention  impriro(^e  contraire  :)  Taltribu- 
tion  de  juridiction  résultant  du  contrat. 

(Bourgeltc  et  Pruneau  c.  Grual).  — 
Nantes,  25  septembre  1891.         I.     411 

V.  Chemin  de  fer.  -  Effets  de  com- 
raerce.  —  Faillite.  — -  Saisie-arrét. 

COMPTE.  ~  V.  Faillite. 

COMPTE  COURANT.  —  1.  -  Forma- 
tion du  contrat.  —  Consentement.  — 
Ecritures.  —  Forme.  —  Solde.  — 
ExigiNlitë.  -—  Le  contrat  de  compte 
courant  no  peut  exister  sans  le  consen- 
tement réciproque,  exprès  ou  tacite,  des 
paities. 

il  appartient  au  Tribunal,  en  l'absence 
de  stipulations  précises  des  contractants, 
de  déterminer,  d'après  les  opérations 
commerciales  intervenues  entre  eux,  le 
caractère  et  la  nature  du  contrat  qui 
régit  leurs  relations  j  la  forme  adoptée 
pour  les  écritures  est  insuffisante  h  elle, 
seule  pour  prouver  la  formation  d'un 
contrat  de  coroplo  courant. 

Le  solde  d'un  compte  courant  est 
toujours  exigible,  ù  moins  de  stipula- 
tions contraires. 

(Veuve  Chevrier  c.  Serpette,  Lorois, 
Langlois  et  Cie).  —  Nantrs,  18  avril 
1891.  I.     208 

2.  — •  Calcul  des  intérêts.  —  Année 
de  360  jours.  —  Usage  du  commerce. 
—  Loi  de  1807.  —  intérêts.  —  Capita- 


lisation. ~  BalancÊs  semestrielles.  — 
En  matière  de  compte  roaranl,  tl  n'est 
pas  contraire  à  la  loi  du  3  septembre 
1807,  en  stipulant  un  intér£i  de  Ç  o^, 
do  calculer  cet  intérêt,  suivant  fusage  du 
commerce,  en  compta tit  .^fO  jours  dans 
l'année,  pas  plus  que  de  capilalif;fr  le» 
intérêts  à  chaqui^  balance  semtiatrielk 
du  compte  courant 

(Radenac  c.  liquidateur  du  Comptoir 
du  Finistère).  —  Rennes,  18  novembre 
1889.  I.     217 

3.  ~  Liquidation  judiciaire  du  remet- 
tant. —  Arrêt  du  cumpfe^  --  Opéra~ 
lions  subséquentes.  —  Effets  de  com- 
merce impayés.  —  Chttse  :  3?auf  encais- 
sement. —  Solde  provistitre  du  compte 
courant.  —  Admission  au  pa&sif  de  ta 
liquidation  —  Si  lo  jui^f-ment  qui  pro- 
nonce la  faillite  ou  la  lM|nidulion  judi* 
ciaire.  de  l'une  des  parti^'S  qui  sont  en 
compte  courant  arrête  ce  comptei  la 
position  des  parties  ne  se  trouve  fîxée 
qu'en  ce  sens  seuîf  nient  qtj'aupunc  opé- 
ration nouvelle  no  piut  ùire  inscrite 
dans  le  compte,  dmU  la  clûture  n'empôehe 
pas  de  poursuivre  Il's  opérations  cont- 
mencées  qui  doivent  i>lre  termint^'^s  aux 
conditions  qui  avaient  été  acceptées  par 
les  parties. 

Notamment,  la  cliinï^e:  xauf  encaisse- 
ment persiste  avrr  li>ule*5  s^s  cnnsé- 
quences.  Le  créciitpur  ^leut  àtmc  annuler 
en  contrepassant  lu  créilit  qu  il  avait 
^onné  avant  la  h\\\\\c  ou  b  liquidation 
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judiciaire  pour  des  effets  de  commerce 
qu'il  avait  reçus  du  crédité,  et  qui 
reviennent  impayés  postérieurement  au 
jugement  déclaratif. 

D*où  il  suit  que  le  solde  du  compte 
courant,  qui  constitue  le  titre  unique  du 
créancier,  ne  peut  être  arrêté  que  pro- 
visoirement au  jour  de  lu  liquidation,  et 
qu'il  doit  être  augmenté  successivement 
de  la  valeur  de  tous  les  effets  impayés 
(bnt  l'échéance  était  postérieure  au 
'ugement  déclaratif. 

Le  créditeur  qui  contrepassc  les  effets 
evenus  impayés,  n'est  pas  tenu  de 
rendre  ces  effets  au  crédité,  s'il  a  été 
convenu  entre  les  parties  que  le  crédit 
donné  par  le  ri>cepteur  ne  deviendrait 
définitif  qu'après  encaissement  des  effets 
remis  en  compte  courant,  et  que  le 
récepteur  se  réservait  le  droit,  en  cas 
de  non  paiement,  de  contrepasser  au 
débit  du  remettant  le  montant  de  ces 
effets  et  même  d'en  réclamer  te  rembour- 
sement immédiat,  si  le  compte  n'était 
pas  créditeur. 

Dans  ce  cas,  le  créditeur  reste  pro- 
priétaire des  effets  impayés.  II  n'est  pas 
tenu  d'imputer  sur  le  chiffre  de  sa  pro- 
duction le  montant  des  effets  qu'il  a  pu 
encaisser  depuis  la  faillite  ou  la  liquida- 
tion, mais  il  doit  venir  en  compte  avec 
le  syndic  ou  le  liquidateur  du  remettant, 
dans  le  cas  où  les  sommes  qu'il  aurait 
encaissées  par  voie  de  dividende  ou  des 
coobligés   du  remettant  seraient  supé- 


rieures au  montant  de  sa  créance  en 
principal  et  accessoires. 

(Naudin,  Durand-Gasselin  et    Cifl  c. 
liquidateur  judiciaire  et  dame  Raboteau). 

—  Nantes,  8  avril  1890.  L     359 
(Naudin,   Durand-Gasseiin  et   C>«  c. 

liquidateur  judiciaire  Delorme).  —  Nan- 
tes, 8  avril  1890.  l.     379 
V.  Faillite. 

CONCLUSIONS.  ~  Matières  eotnmer- 
ciales.  —  Conclusions  prise^  à  la  barre. 

—  Réponse  à  la  demande  principale.  — 
Le  défendeur  peut,  au  cours  des  débats 
et  par  simples  conclusions,  formuler  ses 
prétentions,  pourvu  qu'elles  soient  bien 
la  réponse  directe  h  la  demande  prin- 
cipale et  non  une  demande  nouvelle 
introduite  sous  cette  forme. 

(Braalhen  et  Ci»  c.  Hailaust  et  Ci«). 

—  Nantes,  17  décembre  1890.      I.    36 

CONCORDAT.    —    V.    Faillite.     — 
Liquidation  judiciaire. 

CONCURRENCE.  —   1.   —   Concur- 
rence déloyale.  —  Eléments  constitutifs. 

—  Prospectus.  —  Confusion.  —  Récom- 
penses industrielles.  —  Propriété.  — 
Pour  qu'il  y  ait  concurrence  déloyale,  il 
faut  que  les  indications  portées  sur  les 
prospectus  des  concurrents  soient,  malgré 
leurs  dissemblances,  formulées  de  ma- 
nière à  amener  une  confusion  entre  des 
établissements  rivaux  ou  tout  au  moins 
que  la  conformité  dans  la  partie  princi- 
pale de  ces  prospectus  soit  assez  grande 
pour  que  le  public  puisse  s'y  méprendre. 
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L'ex-associé  d'une  maison  6e  com- 
merce a  le  droit  de  faire  usage,  dans 
l'intérêt  d'une  nouvelle  société  qu*il  a 
fondée,  des  récompenses  industrielles 
obtenues  par  la  maison  dont  il  a  fait 
partie  et  de  reproduire  sur  des  pros- 
pectus l'annonce  de  ces  récompenses. 

(Firroin  Colas  c.  Barau  et  Lemauff)* 

—  Nantes,  14  février   1891.        I.    80 

1.  —  Liberté  de  commerce  et  de 
f  industrie.  —  Restrictions,  —  Conven- 
tions privées.  —  Commis.  —  Commerce 
similaire.  —  Interdiction.  —  Limitation 
quant  au  temps  et  aux  lieux,  —  Le 
principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie  peut  être  restreint  dans  son 
application,  même  dans  un  intérêt  privé, 
par  les  conventions  des  parties  et  ces 
conventions  ne  deviennent  illicites  que 
si  «Iles  entraînent  pour  l'un  des  contrac- 
tants l'interdiction  de  son  industrie  d'une 
manière  générale  et  absolue. 

Par  suite,  est  obligatoire  la  convention 
par  laquelle  l'employé  d'une  maison  de 
commerce  s'interdit  à  sa  sortie  de  faire 
concurrence  à  son  patron  pendant  un 
temps  et  dans  une  localité  déterminés. 

(Joubert  c.  veuve  Folliot).  —  Rennes, 
1er  décembre  1890.  i.     297 

3.  —  Circulaires.  -  •  Réclames.  — 
Critiques  générales   et  impersonnelles. 

—  Désignation  d'un  concurrent.  —  Tout 
négociant  a  pleine  liberté  pour  vanter 
ses  propres  marchandises  et  même  cri- 
tiquer les  produits  similaires,  à  la  seule 


condition  de  ne  poinl  nommer  ou  dési- 
gner un  de  ses  concurrents,  Par  suite, 
en  dehors  de  cette  rfî!^triction,  il  appar- 
tient seulement  au  public  ûù  faire  justieL^ 
des  exagérations  qui  se  produisetit  jour- 
nellement en  matières  ûù  réclames. 

(Syndicat  des  marchanda  de  vins  et 
Cassard  c.  Guillon-Marcé  el  0^)m  -* 
Rennes,  21  octobre  18D0.  I.     2811 

4.  —  Comparaison  ai* se  un  éttîbUsse- 
ment  rival.  —  Di^tiQnation  d'un  c&ncur^ 
rent.—  Intention  de  nw/rtî.  —  Si  la  con- 
currence commerciale. permet  à  un  fabri- 
cant de  vanter  et  de  i^ublicr,  aiitsi  rju  il 
le  juge  utile  à  son  eomiuerci^  refficacité 
dé  ses  produits,  celte  liberté  doit  se 
renfermer  dans  les  liaiiles  cuiiYetiabJes. 

Ainsi,  il  n*appDiiR'til  pas  à  un  com- 
merçant d'exalter  jos  mérites  de  sa 
propre  industrie  âu  détriment  d'uti  éta- 
blissement rival,  EiL^inc  par  voie  do 
simple  comparaisDtif  de  parallèle  et 
d'assimilation. 

S'il  n'est  pas  défendu  d'entretenir  le 
public  d'un  conçu  ireut  en  le  désignant 
par  son  nom  sans  y  être  autorisé,  il  en 
est  autrement  quand  on  a^it  ainsi  en  vue 
de  lui  nuire  et  de  di'Louruer  sa  clientèle. 

(Royau  c  Atibiy  et  autres).  — 
Rennes,  l''^  février  XÈM.  I.     nO 

V.  Enseigne.  —  Vente. 
Concuvrcnce- 
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CONGÉDIEMENT.  -  V.  Commis.    ~ 
Louage  d'ouvrage. 

CONNAISSEMENT.  -  V.  Affrètement. 

—  Capitaine.  —  Navigation  fluviale.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

CONNEXITÉ.  —  V.  Compétence. 

CONSIGNATAIRE.  —  V.    Armateur. 

—  Courtier  maritime. 

CONTROLE.  -  V.  Société. 


COPIE  DE  LETTRES. 
missive. 


V.   Lettre 


COURTIER  MARITIME.  —  1 .  —  Choix 
d'un  courtier.  —  Emploi  d'un  autre. — 
Mandat  révocable.  —  Indemnité.  —  Le 
capitaine  qui  choisit  un  courtier  pour 
rentrée  de  son  navire  lui  donne  un 
mandai  qu'il  peut  révoquer  à  sa  volonté; 
mais  s'il  révoque  ce  mandat,  il  doit  au 
courtier  la  rétribution  des  services  qu'il 
a  rendus  jusqu'à  la  révocation  et  il 
appartient  au  Tribunal  de  fixer  cette 
rétribution. 

(Manjot  <;.  Cornelissen  et  Languet  et 
Cie).  —  Nantes,  26  décembre  1890. 

L     27 

2.  —  Courtage  clandestin.  —  Con- 
duite.  —  Armateur.  —  Représentant. 
—  Employé.  —  Action  en  dommages- 
intérêts.  —  Défaut  de  préjudice.  — 
L'armateur  d'un  navire  peut  agir  par 
lui-même  pour  faire  la  conduite  de  son 
navire,  à  re.\clusion  des  courtiers  mari- 
times. 


L'armateur  est  réputé  agir  par  lui- 
même  lorsqu'il  agit  par  un  commis 
exclusivement  attaché  à  sa  maison  et 
chargé  de  le  représenter  <lans  toutes 
les  affaires  qu'il  peut  avoir  à  régler  au 
lieu  de  la  résidence  qu'il  lui  a  assignée. 
Telle  est  spécialement  la  situation  d'un 
directeur  ou  agent  principal  d'une  com- 
pagnie de  navigation  au  lieu  où  il  a  sa 
résidence. 

Mais  cet  agent  ne  peut  déléguer  lui- 
même  un  employé  de  ses  bureaux  pour 
remplir  les  formalités  de  la  conduite  des 
navires  de  la  Compagnie.  Cet  employé, 
malgré  sa  bonne  foi,  commet  un  acte  de 
courtage  clandestin.  Toutefois,  s'il  doit 
être  condamné  à  l'amende,  les  courtiers 
de  la  place  ne  peuvent  lui  demander  des 
dommages-intérêts.  Ils  n'éprouvent  aucun 
préjudice  puisque  la  conduite  des  navires 
de  la  Compagnie  leur  aurait  échappée, 
l'agent  princpal  ayant  le  droit  de  la 
faire  lui-même. 

(Courtiers  maritimes  d'Alger  c.  Milles 
et  la  Compagnie  générale  transatlantique). 
—  Alger,  7  juin  1890.  IL     24 

3.  —  Conduite  des  navires.  —  Cor- 
signataire  unique  de  la  cargaison.  — 
Qualité  fictive.  —  Consignataire  4e  la 
coque.  —  Si  le  consignataire  unique  de 
la  cargaison  a  le  droit  d'effectuer  les 
formalités  de  douane  et  autres  comprises 
dans  la  conduite  du  navire,  à  l'exclusion 
des  courtiers  maritimes,  c  est  à  la  con- 
dition que  la  qualité    qu'il    invoque  ne 


DEF 

soit  pas  fictive  en  la  personne  qui  son 
prévaut. 

Il  appartient  aox  Tribunaux  de  déjouer 
les  fraudes  qui  pourraient  être  commises 
à  cet  égard  au  préjudice  des  courtiers 
maritimes. 

Le  consignataire  de  la  coque  n'a  pas 
le  droit  d'intervenir  dans  les  opérations 
de  la  conduite  du  navire. 

(Godet  elWiilsc.  Courtiers  maritimes 
de  Bordeaux),  —  Cassation,  22  octobre 
i890.  IL     17 

COUVERTURE.  -  V.  Agent  de 
change. 

CRÉANCIER.  -  V.  Faillite,  -  Liqui- 
dation  judiciaire.  —  Société. 

CRÉDIT.  —  V.  Compte  courant.    ' 


DÉBIT  DE  TABAC.  —    V.  Commer- 
çant. 

DÉCHARGEMENT.  -  V.  Affrètement. 
—  Armateur. 

DÉCHÉANCE.  —  V.  Affrètement. 

DÉCHET  DE  ROUTE.  —  V.  Cbemin 
de  fer. 

DÉCLINATOIRE.    -  V.  Compétence. 

DÉFAUT-JOINT.  —  V.  Jugement  par 
défaut. 

DÉFENDEUR.  -  V.  Conclusions. 

DÉFENDEURS    MULTIPLES.    —    V. 

Compétence. 


TABLE.  1K)U  tS 

DÉFICIT.    -    V.  Lhumm  île   iVi .  - 
Transport  par  lerre  et  par  eau. 
DÉLAI.  —  V.  Prél. 

DÉLAlSSERlKKT.    —    V,  A&siirancea 
maritimes. 

DÉLÉGATION.  -  V.  Obli^tation. 

DÉLIT.  —  V,  Cliose  jugée.  ^  NaTiri\ 

—  Transport  [ar  terre  H  par  eau, 
DÉLIVRANCE.  -  V.  Vente. 

DEMANDE  EN  JUSTICE.  -  V,  AppeL 

—  Jeu-pari, 

DEMANDA  PHÏNCIPALE.  ^  V.  Con- 
clusions. 
DÉPÔT.  -  V,  Aj^ent  de  diijnge. 
DERNIER  [lî'LSSOftT.   -   V.   Aj^pcL 

DESTINATAIRE.  -  V,  Capitaine.  - 
Transport  par  terre  li  \\ar  catï, 

DIFFAMATION.    -    Y.  Coïnpétfuce. 

—  Exploit.  —  Preuve. 

DISSOLUTION,  ^  V,  Prêt.    —    So- 
ciété. 

DIVIDENDK.  -  V.  Faillite.  -  Liqtit 
dation  judiciaire. 

DOMICILIAT  AIRE.    —    V.    Ereta  de 
commerce. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  ^  V.  Abor- 
dage. —  AffrèU^raeiil.  —  Cbemûi  de  fer, 

—  Chose  juçéi^.  ~  Compétence.  — 
Liquidation  judiciaire,  —  Louage  d'où» 
vrago.  —  Preuve.  —  VetUe. 

Oq^jANES.  --  V.Traitsiiorl  nar  Uire 
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ECRIT.  —  V.  Enquête.  —  Lettre 
missive.  --  Société. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  1.  — 
Lettre  de  change,  —  Acceptation.  — 
Lettre  missive.  —  Renvoi  de  la  traite 
acceptée.  —  Affranchissement.  —  Frais 
à  la  charge  du  présentateur.  —  L'ac- 
ceptation d'une  lettre  de  change  ne  doit 
pas  nécessairement  être  inscrite  sur  le 
tilre  lui-même  ;  mais  encore  faut-il  que 
cette  acceptation  séparée  soit  donnée  eu 
termes  formels,  non  restrictifs  et  s'appli- 
quant  d'une  façon  certaine  à  des  traites 
déterminées. 

La  lettre  de  change  soumise  à  l'accep- 
tation peut  être  retenue  pendant  24 
heures  par  l'accepteur  ;  mais  les  frais  du 
retrait  et  notamment  l'aflfranchissemcnt 
de  la  lettre  par  laquelle  la  traite  est 
renvoyée,  an  présentateur  sont  k  la 
charge  de  ce  dernier. 

(Veuve  Bougère  et  Cie  c.  Cheignon  et 
Sahlé.  —  Rennes,  15  novembre  1889. 

I.     177 

2.  —  Lettre  de  change.  —  Domici^ 
liataire.  —  Paiement  intégral  de  l'effet. 

—  Acceptation  inférieure,  —  Paiement 
de  Vindu.  —  Recours  contre  le  tireur, 

—  Le  domiciliataire  n'est  tenu  au  regard 
du  porteur  de  la  lettre  de  change  qu'au 
paiement  de  la  somme  acceptée  par  les 
tirés,  sans  qu'il  lui  appartienne  d'exa- 


miner les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
fixation  de  la  somme  acceptée. 

Dès  lors,  si,  par  suite  d'une  erreur 
jnatérielle,  il  paie  au  porteur  le  montant 
total  de  la  lettre  de  change  que  le  tiré 
n'a  acceptée  que  pour  une  somme  moin- 
dre, il  a  un  recours  en  paiement  de 
l'indu  contre  le  tireur. 

(Roussetc.  Crédit  lyonnais).  —  Seine, 
27  octobre  1891.  IL    51 

3.  —  Commerçants.  —  Billets  à 
ordre,  —  Acte  de  commerce.  —  Pré^ 
somption.  —  Preuve  contraire,  —  Un 
billet  à  ordre  souscrit  par  un  commer- 
çant au  profit  d'un  commerçant  et  causé 
valeur  en  marchandises,  est  présumé 
fait  pour  leur  commerce.  Mais  celte  pré- 
somption cède  devant  la  preuve  contraire  ; 
spécialement,  s'il  est  établi  que  le  sous- 
cripteur, commerçant,  a  signé  des  billets 
à  ordre  en  paiement  d'effets  mobiliers 
qui  lui  étaient  fournis  pour  son  usage 
personnel. 

(July  c.  Âutron).  —  Tribunal  civil 
de  Quimper,  9  juin  1891.  1.     348 

4.  —  Compétence.  —  Acte  eommer- 
cial  par  lui-même.  -  Absence  de  remise 
d'un  lieu  sur  un  autre  lieu.  —  Simple 
promesse.  —  Lettre  de  change  portant 
des  sigaatures  de  commerçants  et  de 
non-commerçants.  —  Sont  seulement 
réputées  actes  de  commerce  les  lettres 
de  change  qui  réunissent  les  conditions 
de  validité  exigées  par  la  loi  ;  par  suite, 
n'est  pas  telle  la  lettre  de  change  qui 
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ne  eoDstUae  qo^one  simple  promesse 
pour  être  tirée  d'un    lieu    sar  ce  lieo 

EUÔIDe. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  incom- 
pétent pour  en  connaître,  lors  même 
qu'elle  porterait  des  signatures  d'indi- 
vidus négociants  et  d^ndividus  non  négo- 
eiants. 

(De  Lareinty  c.  Pilon  frères  et  Buffet 
et  Naudin,  Durand-Gasselin  et  Cl«).  — 
Rennes,  28  février  1890.  L     125 

5.  ->  Compétence.  —  Billet  à  ordre, 

—  Signature  de  commerçants  et  de  non- 
commerçants.  —  Endossement  ir régu- 
lier, —  Le  Tribunal  de  Commerce  est 
compétent  pour  connaître  de  billets  k 
ordre  qui,  n'ayant  pas  pour  objet  des 
opérations  de  commerce,  portent  néan- 
moins les  signatures  de  commerçants  et 
de  non -commerçants.  Hais  il  n*en  est 
ainsi  que  si  les  endossements  du  billet 
à  ordre  sont  réguliers. 

(Poilane  c.  Choblct).  —  Nantes,  29 
août  1891.  1.    409 

V.  Compétence.   —  Compte  courant. 

—  Faillite.  —  Femme  mariée.  —  Vente. 

ELECTION  DE  DOMICILE.  -  V. 
Compétence. 

EMPLOYÉ.  —  V.  Chemin  de  fer.  — 
Commis. 

ENCAISSEMENT.  —  V.  Compte  cou- 
rant. 

ENDOSSEMENT.  —  Y.  Effets  de 
commerce. 


ENGRAIS.  —  V.  Acte  de  commerce. 

ENQUÊTE.  -    1.  —  Procès-verbal. 

—  Omission,  —  Formalité  substantielle. 

—  Nullité  du  jugement.  —  En  matière 
commerciale  dans  les  causes  sujettes  à 
appel,  les  dépositions  des  témoins  doi- 
vent être  rédigées  par  écrit.  Le  procès- 
verbal  prescrit  par  les  art.  411  et  432 
do  Code  de  Procédure  civile  est  une 
formalité  substantielle  dont  Tomission 
entraîne  la  nullité  de  Tenquête  et  par 
voie  de  conséquence  celle  du  jugement 
lui-même,  tontes  les  fois  que  la  décision 
frappée  d'appel  ne  se  justifie  point  par 
d'autres  moyens  que  ceux  tirés  de  l'en- 
quête. 

(Martin  c.  Toilou).  —  Bennes,  24 
novembre  1890.  1      286 

2.  —  Enquête  devant  les  Tribunaux 
de  commerce.  —  Témoin  empêché.  — 
Prorogation.  —  Reproche.  —  Cause 
susceptible  d'appeL    —  Audition.    — 

—  Employés.  —  Faculté  pour  le  juge. 

—  Lorsque,  dans  une  enquête  faite 
devant  un  Tribunal  de  Commerce  confor- 
mément aux  art.  407  et  suivants  du  Code 
de  Procédure  civile,  un  témoin  qui  ne 
comparait  pas  peur  cause  de  maladie  ou 
d'empêchement  a  été  régulièrement  cité 
et  dénoncé  à  la  partie  adverse,  il  y  a 
lieu  de  proroger  l'enquête  pour  l'en- 
tendre. 

Les  témoins  reprochés  doivent,  quand 
la  cause  est  susceptible  d'appel,  être 
entendus  malgré  l'admission  du  reproche. 
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.  Les  mots  c<  serviteurs  et  domestiques  »> 
de  Tart.  283  du  Code  de  Procédure 
civile,  ue  doivent  s* entendre  que  des 
personnes  attachées  à  la  personne  et  à 
rbabitation,  vivant  dans  la  mâme  maison 
et  ils  ne  sauraient  s'appliquer  aux 
employés  d'une  maison  de  commerce. 

Si  les  juges  ont  le  droit  d'admettre 
d'autres  causes  de  reproches  que  celles 
éuumérées  dans  Tart.  283  du  Code  de 
Procédure  civile,  ils  ne  doivent  user  de 
cette  faculté  qu'avec  une  extrême  réserve 
et  que  lorsqu'il  leur  apparaît  avec  évi- 
dence que  le  témoin  reproché  a  un 
intérêt  assez  direct  dans  l'affaire  pour 
que  son  témoignage  manque  nécessaire- 
ment d'impartialité. 

(Nouteau,  Van  Duym  etCiec.  Davies). 

—  Nantes,  7  février  1891.  I.     145 

ENREGISTREMENT.  —  V.  Faillite. 

ENSEIGNE.  --  Propriété.  —  Usur- 
pation. —  Adjonction.  —  A'om  de  loca- 
lité. —  Etendue  du  droit  sur  l'enseigne. 

—  Localités  où  il  s'exerce.  —  Commune 
suburbaine.  —  L'enseigne  d'un  magasin 
peut  faire  l'objet  d'un  droit  de  t»ropriété 
exclusive,  lorsqu'elle  a  pour  effet  d'indi- 
vidualiser eu  quelque  sorte  le  fonds  de 
commerce  auquel  elle  s'applique  et 
d'empêcher  qu'il  ne  soit  confondu  avec 
un  autre  établissement  similaire. 

Le  propriétaire  d'une  enseigne  peut  à 
bon  droit  s'opposer  à  ce  qu'on  tiers  s'en 
serve  en  se  bornant  k  y  ajouter  le  nom 
de  la  localité  qu'il  habite. 


11  y  a  usurpation  d'enseigne  de  la  part 
d'un  concurrent  habitant  une  commune 
voisine  de  la  ville  où  le  propriétaire  de 
l'enseigne  exerce  son  industrie,  si  cette 
commune  n'est  qu'un  faubourg  de  la 
ville  et  que,  dès  tors,  on  peut  croire 
que  l'un  des  établissements  est  la  suc- 
cursale de  l'autre. 

(Bodin  c.  Renou  frères).  —  Rennes, 
«6  décembre  1889.  i.     181 

ENTREPOT.  —  V.  Faillite. 

ENTREPRENEUR.  —  V.  Louage 
d'ouvrage.  —  Travaux  publics. 

ERREUR.  —  V.  Chemin  de  fer,  — 
Effets  (le  commerce.—  Obligation. 

ETRANGER.  -  V.  Abordage.  - 
Compétence. 

EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NON-- 
RECEVOIR.  —  V.  Abordage.  —  Trans- 
port par  terre  et  par  eau. 

EXIGIBILITÉ.  —  V.  Compte  courant. 

EXPERT.  —  Vente  de  marchandises. 
—  Contestation  de  la  qualité.  —  Exper- 
tise ordonnée  sur  requête  du  vendeur, 
inopposabte  à  l'acheteur.  —  Renseigne- 
ments. —  En  cas  de  contestation  entre 
le  vendeur  et  l'acheteur  sur  la  qualité 
de  la  marchandise,  les  experts  doivent 
être  nommés  par  le  Tribunal. 

L'expertise  ordonnée  sur  requête  par 

le  Président  n'est  pas   régulière,  et  si 

elle  peut  être  retenue  à  titre  de  simpN^s 

renseignements,    même    lorsqu'elle    n'a 

I  pas  été  contradictoire,  ce  n'est  qu'à  la 
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condition  que  les  constatations  faites 
par  les  experts,  de  aiôme  que  les  conclu- 
sions qu'ils  ont  formulées,  soient  appuycies 
et  confirmées  par  toutes  les  circonstances 
de  h  rausc. 

(Veuve  Carraud-AiDJeux  c.  Dauehé  et 
Cie).  ~  Nantes,  2'2  octobre  1890. 

I.     234 

Y.  Capitaine.  —  Preuve. 

EXPLOIT.  —  Quasi-délit.  —  Diffa- 
mation. —  Associés,  —  Raison  sociale, 

—  Lorsque  des  commerçants  associés  en 
ont  diffamé  un  autre  ù  raison  de  rela- 
tions commerciales,  est  valable  l'assi- 
gnation donnée  aux  associés  sous  leur 
raison  sociale  et  non  pris  individuel- 
lement. 

(Nouteau,  Van  Duym  et  C«e  c.  Davies). 

—  Rennes,  8  décembre  1890.     1.     343 


FABRICANT. 

merce. 

—    V.    Acte   de  com 

FACTURE.    ~ 

■   V.    Compétence.    - 

Faillite. 

FAILLITE.  —  1.  —  Déclaration  de 
failtite  par  jugeaient  d'office  ou  par 
défaut.  —  Opposition,  —  Effets.  — 
Paiement  des  créanciers  depuis  le  juge- 
ment. —  Rapport  du  jugement  décla- 
ratif. —  L'opposition  à  un  jugement 
déclaratif  de  faillite  rendu  d'office  ou  par 
défaut  ayant  pour  effet  de  faire  tomber 
ce  jugement,  c'est  au  moment  où  il  est 


statué  contiadictoirement  que  VH*A  de 
cessation  de  paiemenlSEUiit  Atr^t  ronflai é. 

l*ar  suite,  alors  mèriit'  qu'il  ^st  cons- 
tant que  cet  état  exlsluit  réL^lh^miut  le 
jour  où  a  été  rendue  l:i  i>€\iti^uce  fr^ij^pée 
d'opposition,  tant  que  li-  ju^fnn'jit  dt^ela- 
ratif  n*est  pas  devenu  diHnilîf,  le  failU 
peut  demander  le  rapport  di>  ce  jugement 
en  justifiant  qu'il  a  désmtéressé  tous 
ses  créanciers. 

(Lemagnc  c.  Syndic  Lemasne).  — 
Nantes.  13  juillet  lëSI.  I*     ?&6 

2.  —  Déclaration.  —  Uiidaration 
d'office.  —  Cessation  de  paititiieHU  conn' 
tatée  dans  une  insinnce  smmiie  au 
Tribunal,  —  La  fainil^  d'un  comme r* 
çant  est  à  bon  droil  d^chrée  il  office 
par  un  jugement  rrndu  a  ïijtcaûm  d'une 
instance  dans  laquelle  aucune  des  p;irtii;s 
ne  réclame  cette  mesure,  a' il  lêsultc  des 
documents  versés  au  dibat  qu  il  y  a 
depuis  longtemps  cesËsiion  de  pieujeuts 
et  qu'en  outre,  on  peut  ciaiudre  que 
certaines  dettes  ne  s^oirnt  i^nyt'es  de 
préférence  à  d'autres,  contrairi^munt  ^ 
la  loi. 

(lîascle  c.  Syndic  Cascle  et  Uou^ie^- 
Lagane).  —  Nantes,  27  ili^cembre  18"JQ. 

L     Ht 

3.  —  Jugement  déciarattf.  —  Effets. 
—  Date,  —  Heure.  —  Actes  cancer vfi-- 
toires.  —  Signification.  —  ^uiîité.  — 
Les  effets  du  jugemnnt  déclariilif  di* 
faillite  se  produisenl  dès  la  prumiêre 
heure  du  jour  où  il  tst  iîilttr^euu,  el  û 
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n*y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  un  acte 
a  été  fait  avant  ou  après  l'heure  exacte 
à  laquelle  le  jugement  a  été  prononcé. 

Spécialement,  doit  être  annulée  la 
saisie-arrèt  pratiquée  par  un  créancier  à 
rencontre  de  son  débiteur,  le  jour  même 
où  ce  dernier  a  été  déclaré  en  état  de 
faillite,  quelle  que  soit  Theure  à  laquelle 
la  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  et  celle  à 
laquelle  le  jugement  a  été  prononcé. 

(Gautier  et  Boussard  c.  Syndic  de  la 
faillite  Fortin  et  Ci«).  —  Seine,  13 
octobre  1891.  II.     49 

4.  —  Nullitéi  de  droit.  —  Dette 
échue.  —  Paiement  par  transport  de 
créance.  —  Rapporti,  —  Intérêts  des 
sommes  rapportéee.  «-  Est  nul  et  de 
nul  effet  par  rapport  à  la  masse,  lors- 
qu'il est  fait  par  le  débiteur  depuis  la 
cessation  des  paiements  ou  dans  les  dix 
jours  qui  l'ont  précédé,  le  paiement 
d'une  dette  échue  fait  par  transport  de 
créance. 

Le  créancier  doit  rapporter  à  la  masse 
la  somme  qu'il  a  ainsi  reçue  au  détri- 
ment des  autres  créanciers,  et  ce,  avec 
intérêts  du  jour  de  la  demande. 

(Syndic  Perthuy-Martineau  c.  Bardy). 
—  Nantes,  21  janvier  1891.         I.    65 

5.  —  Actes  nuls.  —  Paiement  fait 
autrement  qu'en  espèces  ou  en  effets  de 
commerce.  —  Cession  d'un  fonds  de 
commerce  en  paiement  de  dettes  anté- 
rieurement contractées.  —  Date  de 
l'acte.  —  Date  de  l  enregistrement.  — 


Absence  de  fraude.  —  Créanciers.  — 
Ayants-cause.  —  Ponr  apprécier  si  Ton 
doit  considérer  comme  nul  un  paiement 
fait  par  le  failli  autrement  qu'en  espèces 
ou  en  effets  de  commerce  depuis  la  ces- 
sation des  paiements  du  débiteur  ou  dans 
les  dix  jours  qui  font  précédée,  il  faut 
se  reporter  à  la  date  réelle  de  Pacte  et 
non  à  celle  dé  l'enregistrement  (sauf  le 
cas  de  fraude). 

Spécialement,  ne  doit  pas  être  annu- 
lée la  cession  d'un  fonds  de  commerce 
faite  par  le  failli  en  paiement  de  ce 
qu'il  devait  à  Tacbeteur,  lorsque  l'acte 
de  cession  porte  une  date  antérieure  aux 
dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite, 
bien  qu'il  n'ait  été  enregistré  qu'à  une 
date  postérieure. 

Dans  cette  circonstance,  les  créanciers 
ou  les  ayants-cause  du  failli,  et  le 
syndic  qui  les  représente  ,  doivent 
respecter  et  exécuter  les  conventions 
que  le  failli  a  faites,  sans  fraude,  lors- 
qu'il était  in  bonis. 

(Syndic  Boucard  c.  demoiselle  Rouaud). 
—  Nantes,  9  mai  1891.  I.    25.H 

5.  —  Nantissement  concomitant  à  la 
dette.  —  Validité.  —  Art.  446  du  Code 
de  Commerce.  —  Est  valable  et  ne 
tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  446 
du  Code  de  Commerce,  le  nantissement 
constitué  en  même  temps  que  la  dette 
est  contractée  et  qu'il  est  destiné  à 
garantir,  quand  l'opération  a  en  lieu 
depuis  l'époque  fixée  pour  la  cessation 
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des  paiements  do  dëbiteor  oo  dans  les 
dix  jours  qui  l'ont  précédée. 

Le  créancier  qoi  a  réalisé  des  mar- 
chandises à  loi  données  en  gage,  dans 
ces  conditions,  pour  sûreté  d^avances 
faites  en  compte  courant,  et  ayant  été 
désintéressé  d'autant,  doit  déduire  do 
solde  de  son  compte  courant,  pour  lequel 
il  produit,  le  montant  de  la  vente  du 
gage. 

(Naudio,  Dorand-Gasselin  et  Gie  c. 
Liquidateur  judiciaire  Delorme).  — 
Nantes,  8  aviill  890.  I.     379 

7.  —  Gestion  du  $yndic.  —  Appro- 
bation, —  Opposition  du  failli,  — 
Absence  de  précision  dans  les  griefs,  — 
Il  y  a  lieu  pour  le  Tribunal  d'approuver 
les  comptes  du  syndic  liquidateur  et  de 
le  décharger  de  sa  gestion  si,  à  Tappui 
de  son  opposition  à  l'approbation  des 
dits  comptes,  le  failli  se  borne  à  formu- 
ler des  critiques  vagues  et  générales, 
sans  arliculer  aucun  grief  déterminé,  ni 
discuter  aucun  chiffre,  alors  d'ailleurs 
que  les  pièces  relatives  à  la  gestion  du 
syndic  sont  demeurées  à  la  disposition 
du  failli  pendant  un  délai  suffisant  pour 
qu'il  pût  en  prendre  connaissance. 

(Boncber-Collin  c.  Syndic  Boucher- 
CoUin).  —  Rennes,  17  janvier  1891. 

L    61 

8.  —  Concordat.  —  Homologation,  — 
Opposition.  —  Motifs,  -—  11  n'y  a  pas 
lieu  pour  le  Tribunal  de  refuser  d'homo- 
loguer un  concordat  : 


10  Parce  qu*un  créancier  a  donné  son 
adhésion  au  concordat,  étant  porteur 
d'une  procuration  ne  contenant  pas 
pouvoir  spécial  de  le  voter,  mais  lui 
conférant  des  pouvoirs  étendus,  notam- 
ment celui  de  transiger,  de  traiter  et  de 
renoncer  à  toutes  poursuites  ; 

10  Parce  que  le  dividende  promis  par 
le  failli  est  faible  et  qu'aucune  garantie 
de  paiement  n'est  assurée  ; 

3o  Parce  que  le  failli  n'a  pas  tenu 
d'écritures,  s'il  n'est  prouvé  que  l'ab- 
sence de  comptabilité  a  eu  pour  but  de 
masquer  des  engagements  frauduleux. 

(Bretesché,  Brisseteau  et  Delavau  c. 
Bardon  et  Syndic  Bardon  et  Gicquel  et 
autres).  —  Rennes,  2  août  1890. 

1.     281 

9.  —  Concordat,  —  Remise  partielle 
de  la  dette,  —  Obligation  naturelle,  — 
Cause  licite,  —  Paiement  intégral  d'un 
créancier,  —  Traité  particulier,  — 
Réalisation  postérieure  à  l'exécution  du 
concordat,  —  L'obligation  naturelle  qu'a 
le  failli  de  payer  l'intégralité  de  ses 
dettes,  malgré  la  remise  qui  lui  en  est 
faite  d'une  partie  par  le  concordat, 
constitue  la  cause  licite  et  valable  d'un 
engagement  civil. 

On  ne  peut,  par  suite,  annuler  comme 
étant  sans  cause  l'obligation  que  prend 
le  failli,  remis  par  le  concordat  à  la  tôte 
de  ses  affaires,  de  payer  à  un  de  ses 
créanciers  la  totalité  de  ce  qu'il  lui  doit. 

II  n'y  a  pas  là  non  plus  le  traité  par- 
I  ticnlier  annulé  par  les  art.  597  et  598 
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du  Gode  de  Commerce,  si  rengagement 
ne  doit  recevoir  son  exécution  qu'après 
le  paiement  des  dividendes  stipulés  an 
concordat  et  qu'en  fait  aucune  entrave 
n'a  été  apportée  à  ce  paiement. 

(Veuve  Mouniot  c.  Pouplard  el  Haug- 
roard).  —  Rennes,  5  juillet  1890. 

I.     275 

10.  —  Concordat.  —  Créancier  non 
payé.  —  Résolution.  —  Appréciation 
des  Tribunaux.  —  Si  tout  créancier  non 
payé  peut  demander  la  résolution  du 
concordat,  son  action  devient  irrecevable 
dès  qu'il  est  payé,  alocs  même  que  les 
autres  ne  le  seraient  pas. 

En  tous  cas,  il  appartient  aux  Tribu- 
naux d'apprécier  si  l'action  en  résolution 
intentée  par  un  seul  créancier  est  avan- 
tageuse ou  non  à  la  masse. 

(Brunet  c.  Bugard  et  C»«).  —  Nantes, 
'i5  avril  1890.  I.     313 

11.  —  Séparation  de  biens.  —  Mari. 

—  Syndic.  --  Dépens.  —  Dans  une 
instance  en  séparation  de  biens  suivie 
par  la  femme  du  failli  contre  son  mari 
et  le  syndic  de  la  faillite,  les  dépens 
doivent  être  supportés  moitié  par  le 
mari  personnellement  et  moitié  par  le 
syndic,  qui  les  emploie  en  frais  privi- 
légiés de  la  faillite. 

(Dame  Hollier  c.  Hollier  et  Syndic  de 
la  faillite  Hollier).  —  Tribunal  civil 
d*Avallon,  25  novembre  1891.      H.     47 

12.  —  Rétention.  —  Tradition  réelle . 

—  Factures.  —  Mise  en  magasin  ou 


entrepôt.  —  Le  vendeur  impayé  a  le 
droit  de  retenir  la  marchandise  qu'il  a 
vendue  au  failli  et  qu'il  n'a  pas  encore 
livrée.  Ce  droit  de  rétention  ne  s'éteint 
que  par  la  délivrance  faite  au  failli  ou  par 
l'expédition  de  la  marchandise  soit  au 
failli,  soit  à  un  tiers  pour  son  compte 
et  il  s'agit  dans  la  pensée  du  législateur 
d'une  délivrance  ou  tradition  réelle  , 
effective,  ayant  pour  effet  d'enlever  au 
vendeur  la  possession  de  la  marcliandise 
et  de  la  faire  passer  aux  mains  de 
l'acheteur. 

Par  suite,  peut  exercer  le  droit  de 
rétention  de  l'ait.  57(i  du  Code  de  Com- 
merce celui  qui,  après  avoir  vendu  la 
marchandise,  a  délivré  à  son  acheteur 
des  factures  indiquant  qu'elle  est  gardée 
pour  ^on  compte  soit  en  magasin,  soit 
en  entrepôt,  les  énonciations  de  ces 
factures  ne  pouvant  équivaloir  à  la 
tradition  exigée  par  la  loi  el  l'entrepôt 
devant  d'ailleurs  être  assimilé  au  maga- 
sin du  vendeur. 

(Ménier  c.  Poulain  et  Barbier).  — 
Rennes,  9  octobre  1889.  I.     189 

13.—  Compétence.  —  Changement  de 
domicile.  —  Le  Tribunal  compétent  pour 
déclarer  la  faillite  est  celui  du  domicile 
qu'avait  le  commerçant  au  moment  de 
la  cessation  de  paiements  el  non  celui  du 
domicile  postérieur  à  celte  date. 

(Bascle  c.  Syndic  Bascle  et  Rougicr- 
Lagane).  ~  Nantes,  27  décembre  1890. 

I.     31 
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V.  Commis.  —  Compte  courant.  — 
Liquidation  judiciaire.  »  Privilège. 

FAUTE.  —  V.  Abordage.  —  Chemin 
de  fer.  —  Louage  d*ouvrage.  —  Trans- 
port par  terre  et  par  eau. 

FEMME  MARIÉE.  —  1.  -  Cmmerce 
du  mari.  —  Addition  du  nom  de  la 
femme.  —  Demande  de  délai  en  vue  de 
la  vente  d'un  immeuble  commun,  — 
Effets,  —  La  femme  mariée  n*est,  sauf 
la  preuve  contraire,  que  la  pri^post^e  de 
son  mari,  détaillant  les  marchandises  de 
son  commerce.  L'addition  du  nom  de  la 
femme  à  celui  de  son  mari  ne  suffit  pas 
pour  engager  celle-ci  vis-à-vis  des 
tiers,  celte  addition  étant  usuelle  dans 
le  commerce  et  destinée  à  distinguer  le 
propriétaire  d'un  fonds  de  commerce  de 
ses  homonymes. 

De  même,  la  demande  d'un  délai  faite 
au  nom  de  la  femme  et  du  mari  pour 
réaliser  un  immeuble  de  communauté 
n'engage  pas  la  responsabilité  de  la 
femme  au  point  de  vue  des  dettes  con- 
cernant le  fonds  de  commerce  du  mari. 

(îiaux-Hardyau  c.  époux  Potiron).  — 
Nantes,  21  février  1891.  L     94 

2.  —  Minorité.  —  Autorisation  mari- 
tale. —  Absence  des  formalités  de 
l'art,  2  du  Code  de  Commerce.  —  Enga- 
gement dans  l'intérêt  du  mari.  — 
Nullité.  —  Quand  une  femme  mariée  est 
encore  mineure,  la  seule  autorisation 
noaritale  ne  peut  Thabiliter  à  faire  le 
commerce  que  s'il  s^agit  d'un  commerce 


distinct  de  celui  du  mari  ;  dans  le  cas 
contraire,  il  faut  en  plus  Faccomplisse- 
ment  des  formalités  de  Fart.  2  du  Code 
de  Commerce. 

Par  suite,  en  l'absence  de  ces  forma- 
lités, la  femme  mineure,  même  autorisée, 
ne  peut  être  obligée  commercialement 
par  la  signature  qu'elle  appose  sur  des 
effets  de  commerce  créés  dans  l'intérêt 
du  mari,  quelque  importante  que  soit  la 
part  prise  par  elle  dans  la  direction  du 
commerce  de  celui-ci. 

(Dame  Reboul  c.   Lecoindre  frères). 

—  Nantes,  28  février  1891.  L     97 

V.  FaiUite. 

FIN    DE    NON-RECEVOIR.     —    V. 

Exceptions  et  Fins  de  non-recevoir. 

FONDATEUR.  -  V.  Société. 

FONDS  DE  COMMERCE.  —  V.  En- 
seigne. —  Faillite.  —  Propriété  indus- 
trielle. —  Vente. 

FORCE  MAJEURE.  —  V.  Affrète- 
ment. 

FORFAIT.  —  V.  Louage  d'ouvrage. 

—  Vente.  ^ 

FORTUNE  DE  MER.  —  V.  Assurances 
maritimes 

FOURNITURE.  —  V.  Compétence. 

FRAIS  ET  DÉPENS.  —   V.  Faillite. 

FRANÇAIS.  —  V.  Abordage. 

FRAUDE.  —  V.  Affrètement.  ~ 
Courtier  maritime.  —  FaiUite.  --  Obli- 
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galion.  —  Transport  par  terre  et  par 
eao.  —  Vente. 

FRET.  —  V.  Affrètement.  —  Trans- 
port par  terre  et  par  eau. 


GABARE.  —  V.  Abandon.  -  Jours 
de  planche. 

GAGE.  —  V.  Nantissement. 

GAGES  D  ÉQUIPAGE.  -  V.  Gens 
de  mer. 

GARANTIE.  —  V.  Titres  au  portenr. 
—  Vente. 

GARE.  —  V.  Chemin  de  fer. 

GENS  DE  MER.  —  1.  —  Interdiction 
de  commerce.  —  Arrêt  du  prince.  — 
Loyers.  —  Réduction.  —  Voyages  flu- 
viaux. —  Retardement  momentané.  — 
Glaces  en  rivière.  —  L'art.  254  du 
Code  de  Commerce,  aux  termes  duquel, 
en  cas  d'interdiction  de  commerce  ou 
d'arrêt  du  prince,  les  matelots  engagés 
au  mois  subissent  i^^e  réduction  sur 
leurs  loyers,  ne  s'applique  qu'à  des 
voyages  en  mer  interrompus  ou  retardés 
par  des  causes  d'ordre  gouvernemental  ; 
les  dispositions  de  cet  article  ne  peuvent, 
par  suite,  être  invoquées  lorsqu'il  s'agit 
de  voyages  entre  deux  ports  voisins 
situés  sur  le  même  fleuve,  alors  qae  le 
retardement  momentané  a  été  occasionné 
par  la  présence  des  glaces  en  rivière. 


(Giraadinean  c.  Liébanlt  et  Ci«).  — 
Nantes,  14  mars  1891.  L    152 

2.  —  Salaires.  —  Naufrage  avant 
l'arrivée  du  navire  à  destination.  — 
Cessation  des  salaires  de  V équipage.  — 
Convention  dérogatoire.  —  A  moins  de 
convention  contraire  clairement  expri- 
mée, les  salaires  des  gens  de  mer  engagés 
au  voyage  ou  au  meis  cessent  de  courir 
au  jour  dul  naufrage. 

On  ne  peut  voir  uùe  dérogation  à 
cette  règle  dans  une  clause  de  l'enga- 
gement d'après  laquelle  l'équipage  s'en- 
gageant  à  conduire  le  navire  à  un  lieu 
déterminé,  l'armement  s'oblige ,  le 
voyage  terminé,  à  rapatrier  les  hommes, 
leurs  salaires  devant  courir  jusqu'à  leur 
arrivée  en  France. 

Dans  ces  termes,  la  convention  pré- 
voit seulement  le  cas  où  l'obligation  de 
l'équipage  est  accomplie  par  l'arrivée  du 
navire  à  destination  et  non  le  cas  où 
l'exécution  en  est  empêchée  par  le 
naufrage. 

(Administration  de  la  Marine  et  gens 
d'équipage  du  Vichuquem  c.  Oriolle).  — 
Nantes,  8  novembre  1890.  I.    243 

GÉRANT.  -  V.  Société. 

H 

HOMOLOGATION.  —  V.  Faillite.  — 
Liquidation  judiciaire. 

HYPOTHÈQUE.  —  V.  Liquidation 
judiciaire. 
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IMPRUDENCE.  —  V.  Responsabilité. 

INCOMPÉTENCE.  -  V.  Compétence. 

INDEMNITÉ.    —    V.  Dommages- in- 
térêts. 

INDUSTRIES    SIMILAIRES.    —     V. 

CoDcunence.  —  Vente. 

INNAVIGABILITÉ.  ->    V.  Assorance 
maritime. 

INTÉRÊTS    DE    CAPITAUX.  —   V. 
Banquier.  —  Compte  courant.  —  Faillite. 

INVENTAIRE.     ~     V.     Liquidation 
judiciaire. 


JEU-PARI.  —  Nullité.  —  Excep- 
tion de  jeu.  •  Courses  à  cheval.  — 
La  convention  par  laquelle  le  proprié- 
taire d'un  cbeval,  si  cet  animal  a  telle 
vitesse  convenue,  consent  à  le  vendre 
moyennant  ou  prix  déterminé  et,  dans 
le  cas  contraire,  le  cède  gratuitement 
à  l'autre  partie,  n'est  pas  une  vente 
conditionnelle,  mais  un  véritable  pari, 
ne  donnant  naissance  à  aucune  action 
en  justice  >t  ne  rentrant  pas  dans 
Texception  admise  par  la  loi  pour  les 
courses  de  cbevaux. 

(Hervé  c.  Cazautet).  —  Nantes,  20 
décembre  1890.  I.     24 


JOURS  DE  PLANCHE.  —  Délai  fixé 
pour  le  chargement.  —  Chargement 
terminé  avant  l'expiration  du  délai,  — 
Obligations  du  chargeur,  —  Lorsqu*on 
nombre  déterminé  de  jours  de  planche 
a  été  fixé  par  les  parties  pour  le  char- 
gement d'une  gabare,  le  chargeur  ne 
peut  retenir  celte  gabare  durant  tout 
le  temps  de  la  planche  si,  en  fait,  le 
chargement  est  tctminé  auparavant. 

(Henry  c.  Davies).  —  Nantes,  14  mars 
1891.  {,     156 

JUGEMENT.  —  V.  Enquête. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  -  1.  — 
Défaut  faute  de  plaider.  —  Opposition, 
—  Délai.  —  Tribunal  de  commerce.  — 
L'opposition  contre  un  jugement  par 
défaut  faute  de  plaider  rendu  par  un 
Tribunal  de  Commerce  n'est  plus  rece- 
vable  après  la  huitaine  du  jour  de  la 
signification  à  partie. 

^Bourdier-  Clavaull  c.  veuve  Nassivet 
et  fils).  —Nantes,  11  avril  1891. 

I.     205 

2.  —  Jugement  profit- joint,  —  Réas- 
signation,  —  Matières  commerciales,  — 
N'est  pas  obligatoire,  mais  seulement 
facultative  pour  les  Tribunaux  de  Com- 
merce, l'application  de  l'art.  153  du 
Code  de  Procédure  civile  relatif  à  la 
jonction  du  défaut  et  à  la  réassignatiou 
do  défendeur  défaillant. 

(X.  c.  Y.  et  Z.).  —  Nantes,  7  janvier 
1891.  I.     55 
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LAISSÉ  POUR  COMPTE. - 

-V. 

Trans- 

port  par  terre  et  par  eau. 

LETTRE  D'AVIS.    —  V. 

Capitaine. 

—  Chemin  de  fer. 

LETTRE  DE  CHANGE.  - 

V. 

Effets 

de  Commerce. 

LETTRE  DE  VOITURE.  - 

-  V 

.  Navi- 

gation  fluviale. 

LETTRE  MrSSlVE.-  X .-- Production 
en  justice.  —  Auteur.  —  Destimatatre. 
—  Propriété.  —  Toute  letlrc  particulière 
est  réputée  confidentielle  ;  elle  est  la 
propriété  de  celui  qui  l'a  écrite  et  de 
celui  à  qui  elle  est  adrr'sséc  et  ne 
peut,  sans  le  consentement  de  Tun  et 
de  Tanlre,  être  produite  en  justice. 

(Dion  père  c.  Dejoie  et  Evain).  — 
Nantes,  28  février  1891.  L     109 

2.  —  Livre  de  copie  de  lettres,  — 
Force  probante.  —  Effets.  —  La  letlrc 
qui  figure  à  un  livre  de  copies  de  lettres 
régulièrement  tenu  est  un  écrit  suscep- 
tible de  faire  preuve  en  justice  entre 
commerçants.  Si  donc  le  destinataire  se 
borne  à  prétendre  n'avoir  pas  reçu  la 
lettre  qui  lui  aurait  été  adressée,  cette 
simple  allégation  ne  suffit  pas  pour 
détruire  l'effet  de  l'écrit  qui  lui  est 
opposé. 

(Artaud  c.  J.  et  P.  Grandjouan).  — 
Rennes,  19  décembre  1889.        I.     192 


V.  Effets  de  Commerce.  —  Vente. 

LIBERTÉ  DU  COMMERCE.  —  V. 
Concurrence. 

LIEU  D'EXPÉDITION.  —  V.  Chemin 
de  fer. 

LIEU  DE  LIVRAISON.  —  V.  Chemin 
de  fer. 

LIEU  DE  PAIEMENT.  -  V.  Com- 
pétence. 

LIQUIDATION.  -  V.  Compétence,  — 
Société. 

LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  1.- 
Bail.  —  Sous  "location.  —  Paiement  du 
loyer.—  Locataire  principal.  —Proprié- 
taire. —  En  cas  de  sous-location  d'un 
immeuble,  le  prix  du  loyer  doit  être 
payé  par  le  sous-locataire  au  locataire 
principal,  sauf  au  propriétaire  à  prendre 
toutes  mesures  utiles  pour  se  faire 
payer  directement. 

(Dame  Lécuyer  c.  liquidation  Dumas 
et  Soulard).   —  Nantes,  16  mai  1891. 

I.     270 

2.  —  Bail.  —  Privilège.  —  Année 
à  échoir.  —  Liquidation  survenue 
avant  que  le  bail  ait  commencé,  — 
Résiliation,  —  Dommages-intérêts,  — 
Lorsque  le  locataire  d'nn  immeuble  a 
été  mis  en  liquidation  judicaire  après  la 
signature  de  l'acte  de  bail,  mais  avant 
la  date  fixée  pour  l'entrée  en  jouissance, 
et  que  le  Hquidateur  n'a  pas  notiflé  au 
propriétaire  son  intention  d'exécuter  le 
bail  ainsi  consenti,  le  bailleur  n'a  pas 
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privilège  pour  la  première  année  I  échoir 
d*Qn  bail  qa*il  sait  ne  devoir  jamais 
commencer. 

Dans  ces  conditions,  le  propriétaire 
ne  saurait,  non  plus,  prétendre  à  des 
dommages-intérêts  poar  la  résiliation. 

(Même  décision). 

3.  —  Concordat»  —  Créancier  hypo- 
thécaire, —   Dividende.   —   Paiement. 

—  Qualité,  —  Le  créancier  hypothé- 
caire n'a  aucune  action  sur  Tactif  mobi- 
lier du  liquidé  et  ne  peut  prétendre  à 
aucun  dividende  concordataire,  tant  que 
les  ordres  ouverts  ou  à  ouvrir  n*ont  pas 
déterminé  si  sa  créance  vient  ou  non 
en  ordre  utile  sur  le  prix  de  vente  du 
gage  hypothécaire.  11  en  est  ainsi,  que 
l'hypothèque  soit  conventionnelle,  judi- 
ciaire ou  légale. 

Ne  s'appliquent  qu'à  l'état  d'union 
les  art.  552  s.  du  Code  de  Commerce 
qui  permettent  aux  créanciers  hypo- 
thécaires vérifiés  et  affirmés  de  concourir 
aux  répartitions  de  l'actif  mobilier  dans 
la  proportion  de  leurs  créances  totales, 
alors  même  que  ces  répartitions  précè- 
dent la  distribution  do  prix  des  im- 
meubles. 

(Dame  Laval  c.  F.  Laval  et  J.  Laval). 

—  Nantes,  2t  février  1891.       L     103 

4.  —  Refus  de  concordat.  —  Demande 
en  déclaration  de  faillite.  —  Art.  19 
de  la  loi  du  4  mars  1889.  —  Pouvoir 
du  juge.  —  Aux  termes  de  l'art.  19  de 
la  loi  du  4  mars  1889,  il  appartient  aux 


Tribunaux  de  décider  souverainement, 
pour  le  cas  où  le  débiteur,  admis  au 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  n'a 
pas  obtenu  de  concordat,  si  ce  débiteur 
doit  être  déclaré  en  état  de  faillite. 

Et  la  faillite  doit  être  déclarée  lors- 
qu'il résulte  des  faits  que  le  débiteur 
n'a  tenu  que  des  livres  incomplets  ou 
irréguliers,  n'a  pas  fait  d'inventaire  et 
s'est  livré  à  une  circulation  considérable 
d'effets  de  complaisance,  la  faveur  de 
la  liquidation  devant,  en  effet,  être 
réservée  au  commerçant  dont  la  bonne 
foi  est  demeurée  intacte. 

Peu  importerait  qu'à  la  suite  do 
refus  de  concordat,  le  Tribunal  ait, 
d'office  et  par  mesure  d'ordre  intérieur, 
rendu  un  jugement  ordonnant  le  main- 
tien de  la  liquidation  judiciaire,  pareille 
décision  ne  pouvant  avoir  l'autorité  de 
la  chose  jugée  à  rencontre  des  créan- 
ciers réclamant  ultérieurement  la  mise 
en  faillite  de  leur  débiteur. 

(Monteux,  Guillon  et  autres  c.  Paquis) . 

—  Paris,  19  novembre  1890.      11.     H 

5.  ~  Seconde  liquidation,  —  Demande 
de  conversion  en  faillite.  -•  Rejet.  — 
Deuxième  concordat.  —  Homologation. 

—  il  n'y  a  pas  jien  de  demander  la 
conversion  d'une  liquidation  judiciaire 
eu  faillite ,  lorsqu'un  concordat  étant 
intervcbu  sur  une  première  liquidation, 
le  débiteur,  ne  pouvant  exécuter  les 
conditions  du  contrat,  a  déposé  de  nou- 
veau son  bilau  et  obtenu  le  bénéfice 
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d*QDe  seconde  liquidation  judiciaire  ter- 
minée par  un  concordai  soumis  à  l'ho- 
mologation du  Tribunal.  La  conversion 
de  la  liquidation  en  faillite  ne  doit  être 
prononcée  qu'au  cas  précis  où  le  pre- 
mier concordat  aurait  été  annulé  on 
résolu. 

D'ailleurs,  aux  termes  de  Tart.  4  de 
la  loi  do  4  mars  1889,  le  jugement  qui 
déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire 
n'est  susceptible  d'aucun  recours,  et  il 
Y  a  chose  jugée  vis-à-vis  des  créanciers 
qui  demandent  la  conversion  de  la  liqui- 
dation en  faillite  et  s'opposent  à  riiomo<- 
logalion  du  second  concordat  lorsque 
leurs  griefs  ne  font  que  reproduire  les 
causes  sur  lesquelles  le  liquidé  s'est 
appuyé  lui-même  pour  demander  le 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire. 

(Durriey  et  autres  c.  Sardou).  — 
Marseille,  21  décembre  1691.       11.     59 

6.  —  Concordat  par  abandon  d'actif. 
—  Action^  en  justice  postérieure,  — 
Liquidateur.  —  Qualité  pour  agir  seul. 
—-  Le  liquidateur  judiciaire,  maintenu 
en  fonctions  comme  liquidateur  de  l'actif 
abandonné  par  le  débiteur  qui  a  obtenu 
son  concordat  moyennant  cet  abandon, 
peut  soutenir  et  intenter,  seul  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  mettre  en  cause  le 
débiteur,  toutes  actions  judiciaires  ten- 
dant à  la  réalisation  ou  à  la  répartition 
de  l'actif  abandonné. 

(Piuet  c.  Ferradou).  —  Seine,  29 
novembre  1890.  11.     29 


LIVRAISON.  —  V.  Capitaine.  -- 
Chemin  de  fer.  —  Faillite.  —  Transport 
par  terre  et  par  eau.  —  Vente. 

LIVRAISON  FRANCO  A  QUAI.  —  V. 

Vente. 

LIVRAISON  SOUS  VERGUES.   -  V. 

Vente. 

LIVRES  DE  COMMERCE.  -  1.  — 
Foi  qui  est  due  aux  livres  de  commerce, 
—  Tenue  régulière,  —  Si,  en  cas  de 
contestation  entre  commerçants,  leurs 
livres  peuvent  être  admis  comme  moyen 
de  preuve,  c'est  à  la  condition  qu'ils 
soient  régulièrement  tenus  et  que  leur 
sincérité  ne  puisse  être  suspectée. 

(Hébert  c.  Coquelin).  -  -  Rennes,  27 
novembre  1890.  I.     290 

2.  —  C«  que  doivent  contenir  les 
livres  de  commerce  —  Opérations  non 
commerciales,  —  Le  commerçant  est 
tenu  de  porter  sur  ses  livres  tout  ce  qui 
peut  augmenter  ou  diminuer  l'actif  et  le 
passif,  soit  civil,  soit  commercial,  même 
les  opérations  faites  par  des  tiers  pour 
son  compte. 

(Même  décision). 

3.  —  Communication,  —  Représenta- 
tion. — -  Commission  rogatoire,  —  Lors- 
qu'un Tribunal  de  Commerce  donne  com- 
mission rogatoire  à  un  autre  Tribunal 
d'examiner  les  livres  d'un  commerçant, 
en  déterminant  nettement  le  point  sur 
lequel,  d'après  le  litige,  devaient  porter 
ses  investigations,  le  Tribunal  ordonne 


LOU 


TABLE. 


LOU 


87 


la  représentation  ei  non  h  communication 
des  livres,  bien  que  le  Tribunal  à  qui  la 
commission  rogatoire  est  adressée  puisse, 
en  vertQ  de  cette  commission,  recher- 
cher sur  les  livres  toutes  indications 
Dtiles  et  faire  tontes  constatations  vou- 
lues. 

En  conséquence,  commission  roga- 
toire peut  dire  donnée  en  ces  termes, 
dans  les  cas  qui  ne  sont  pas  exclusive- 
ment réservés  à  la  communication  des 
livres  par  Part.  14  du  Code  de  Com- 
merce. 

(Bresson  c.  Simon).  —  Cass.,  17 
novembre  1891.  II.     46 

V.  Compte  courant.  —  Faillite.  — 
Lettre  missive.  —  Liquidation  judiciaire. 

LOUAGE.  ~  Sous-location.  -  Paie- 
ment du  loyer,  —  Localaire  principal. 

—  Propriétaire,  —  En  cas  de  sous- 
location  d'un  immeuble,  le  prix  du  loyer 
doit  être  payé  par  le  sous-locataire  au 
locataire  principal,  sauf  au  propriétaire 
à  prendre  toutes  mesures  utiles  pour  se 
faire  payer  directement. 

V.  Liquidation  judiciaire,  no  1. 
V.  Responsabilité. 

LOUAGE  D'OUVRAGE.  -  1.  — 
Louage  de  services.    —   Congédiement. 

—  Inobservation  des  délais  d'usage,  — 
Dommages-intérêts.  -  Renonciation  an- 
ticipée. —  Clause.  —  Loi  du  17  dé- 
cembre  1890.  —  Interprétation.  — 
L*art.  1,  §  4  de  la  loi  du  27  décembre 
1890,  aux  termes  duquel  les  parties  ne 


peuvent  renoncer  à  Tavancc  au  droit 
éventuel  de  demander  des  dommages- 
intérêts  à  raison  de  la  résiliation  du 
contrat  par  la  volonté  d*nn  seul  des 
contractants,  a  pour  but  :  lo  d'interdire 
aux  parties  l'usage  abusif,  et  suivant 
leurs  convenances  personnelles,  d'un 
droit  reconnu  par  la  loi  ;  2o  de  les  em- 
pêcher d'abdiquer  complètement  et  par 
avance  tous  droits  à  des  dommages- 
intérêts  fondés  sur  Téquilê,  avant  même 
d'avoir  connu  les  circonstances  pouvant 
donner  naissance  au  préjudice  et  d'a- 
voir pu  en  apprécier  l'étendue. 

Par  suite,  est  nulle  et  inopposable  à 
l'employé,  bien  qu'acceptée  par  lui,  la 
clause  par  laquelle  il  s'interdit,  en  cas 
de  renvoi  par  le  patron,  tout  droit  à 
bnit  jours  et  à  une  indemnité  ;  peu  im- 
porte que  cette  clause  soit  autorisée  par 
le  règlement  de  l'établissement  du  pa- 
tron et  l'usage  de  son  genre  de  com- 
merce. 

(Morineau  c.  Renou  frères).  —  Nantes, 
11  juillet  1891.  1.     361 

1,  —  Mais  n'est  pas  nulle,  aux  termes 
de  la  loi  précitée,  la  clause  par  laquelle 
un  commis-voyageur,  pris  à  l'essai,  se 
soumet  par  avance  à  un  congé  brusque 
et  sans  observation  des  déluis  d'usage, 
pour  le  cas  où  les  résultats  de  sa  tournée 
ne  laisseraient  pas  de  bénéfices. 

(Barenton  c.  Legundre).  —  Nantes, 
11  juillet  1891.  I.     361 

3.  —  Entrepreneurs  distincts.  —  Ab- 
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ienee  de  solidarité.  —  Responsabilité 
personnelle.  —  Malfaçons*  —  Lorsqo*un 
propriétaire  traite  directement  avec  des 
entrepreneurs  particuliers  pour  les  di- 
verses parties  de  travaux  dont  se  com- 
pose une  construction,  ces  entrepreneurs 
ne  sont  pas  solidaires  entre  eux  $  ils  ne 
répondent  que  des  malfaçons  et  des 
fautes  qui  leur  sont  personnelles  ;  mais 
ils  doivent  être  considérés  comme  entre- 
preneurs dans  la  partie  qu'ils  traitent  et 
soumis  en  conséquence  pour  cette  partie 
à  toutes  les  règles  concernant  la  res- 
ponsabilité des  entrepreneurs. 
(Consorts  Serre  c.  Gaborit  et  autres). 

—  Nantes,  29  août  1891.  I.     424 

4.    —    Entrepreneurs.  —    Vannage, 

—  Responsabilité.  —  Vice  du  sol.  — 
L'entrepreneur  qui  s'est  chargé  à  for- 
fait d'établir  un  vannage  est  respon- 
sable de  Taffaisseroent  de  ce  vannage 
provenant  de  ce  que  des  travaux  insuffi- 
sants à  raison  de  la  nature  du  sol  ont 
été  faits  pour  la  parfaite  consolidation 
de  Touvrage  entrepris. 

(Même  décision). 

LOYER.  —  V.  Liquidation  judiciaire. 
M 

MAGASIN.  -  V.  Enseigne.  -  Fail- 
lite. —  Transport  par  terre  et  par  eau. 

MAJORATION.  —  V.  Société. 

MALFAÇON.  —  V.  Louage  d'ouvrage. 


MANDAT.  -  V.  Chemin  de  fer.  — 
Compétence.  —  Courtier  maritime.  — 
Faillite.  —  Société. 

MANUFACTURE.  —  V.  Acte  de  corn- 
merce. 

MARCHÉ.  —  V.  Vente. 

MARL  —  V.  Femme  mariée. 

MARIN.  -  V.  Gens  de  mer. 

MARQUE  DE  FABRIQUE.  -  V.  Pro- 
priété industrielle. 

MASSE.  —  V.  Faillite. 

MATIÈRES  PREMIÈRES.  -  V.  Acte 
de  commerce. 

MÉDAILLES.  ~  V.  Propriété  indus- 
trielle. 

MÉDECIN.  —  V.  Privilège. 

MINORITÉ.  —  V.  Femme  mariée. 

MISE  A  TERRE.  ~  V.  Affrètement. 

MISE  EN  DEMEURE.  —  V.  Vente. 

N 

NANTISSEMENT.  —  V.  Agent  de 
change.  —  Faillite. 

NAUFRAGE.  ~  V.  Abandon.  —  Gens 
de  mer. 

NAVIGATION  FLUVIALE.  —  Lettre 
de  voiture.  —  Signature.  —  Délai,  — 
Application  des  règles  de  la  navigation 
maritime.  -  11  faut  appliquer  aux  lettres 
de   voiture   délivrées  aux   patrons  des 
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bateaux  de  rivière  Part.  28!î  da  Code  de 
Commerce  relatif  aox  eoDuaisseiDents  en 
matière  maritime  et  décider,  en  consé- 
quence, que  les  lettres  do  voiture  doi- 
.  vent  être  signées  du  chargeur  dans  les 
24  heures  qui  suivent  le  chargement. 

(Henry  c.  Davics).  —  Nantes,  14 
mars  1891.  1.     156 

NAVIRE.  —  Accidents  et  colUiions  en 
mer.  —  Abordages.  —  Délits.  —  Pei- 
nes. —  Procédure,  —  Juridictions.  — 
Loi  du  12  mars  1891  sur  les  accidents 
et  collisions  en  mer.  11.     1 

V.  Abordage.  —  Capitaine.  —  Cour- 
tier maritime.  —  Vente. 

NOM.  —  V.  Concurrence.  ■—  Enseigne. 

—  Femme  mariée.  —  Propriété  indus- 
trielle. 

NON-COMMERCANT.  -  V.  Compé- 
tence. —  Effets  de  commerce. 

NULLITÉ.  ~  V  Enquête.  ~  Faillite. 

—  Société. 


OBLIGATION.  —  1 .  -  Engagement 
pris  sous  une  condition  non  remplie,  — 
Inexécution  de  l'engagement.  —  Inutilité 
de  prouver  le  dol  et  la  fraude.  —  Lors- 
qu'une partie  n'a  pris  un  engagement 
que  sous  une  condition  formellement 
exigée  par  elle  et  qui  n'a  pas  été  rem- 
plie par  Tautra  partie,  la  première  est 
déliée  de  son  engagement  sans  qu'il  soit 


besoin  d'établir  qu'elle  a  été  victime  de 
manœuvres  frauduleuses  qui  l'ont  déter- 
minée à  contracter. 

Spécialement,  un  commanditaire  qui 
ne  consent  à  entrer  dans  une  société 
qu'à  la  condition  qu  un  capital  déterminé 
sera  souscrit,  n'est  point  tenu  d'accom- 
plir sa  promesse  si  le  capital  réalisé  par 
les  associés  n'est  que  fictif. 

(Guyard,  Giraudeau  et  Nooteau  c.  La 
Touche,  Tachella  et  Cinqualbre),  — 
Rennes,  21  juin  1890.  1.    225 

2.  —  Clause  pénale.  —  Simple  re- 
tard. —  Demande  du  principal  et  de  la 
peine.  —  Il  n'appartient  pas  aux  Tri- 
bunaux de  diminuer  le  montant  d'une 
clause  pénale  convenue  entre  les  parties 
pour  inexécution  de  leurs  obligations, 
quelque  dure  et  anormale  que  soit  l'ap- 
plication de  cette  clause  pénale. 

La  clause  pénale  peut  être  convenue 
pour  le  simple  retard  et,  dans  ce  cas, 
le  principal  peut  être  demandé  en  même 
temps  que  la  peine. 

(De  Lescouêtc.  Montmert).  -  Rennes, 
22  novembre  1889.  1.    222 

3.  —  Délégation.  —  Paiement  par 
erreur.  —  Répétition.  —  Action  du  dé^ 
légué  contre  le  délégataire.  —  En  ma- 
tière de  délégation,  le  délégué  n'a  aucune 
action  en  répétition  contre  le  délégataire, 
même  lorsque  c'est  par  erreur  qu'il  s'est 
ciu  débiteur  du  déléguant  :  il  ne  con- 
serve d'action  que  contre  ce  dernier. 

(Liquidation  Luminais,  Âuzary  et  Ci« 
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e.  Naadin,  Durand- Gasselio  et   Cie   et 

Jouon).  —  Nantes,  1er  juillet  ig9i. 

1.     359 
y.  Chemin  de  fer. 

OFFRE.  —  V.  Appel.  —  Compétence. 

OPÉRATION  A  TERME.  —  V.  Agent 
de  change. 

OPPOSITION.  —  V.  Compétence.  — 
Faillite.  —  Jugement  par  défaut.  ~ 
Société. 

OUVRIER.  —  V.  Acte  de  commerce. 
•—  Travaux  publics. 


PAIEMENT.  —  V.  Faillite.  —  Liqui- 
dation judiciaire.  —  Vente. 

PAIEMENT. DE  L'INDU.  -  V.  Effets 
de  commerce. 

PATRON.  —  V.  Commis.  —  Commis 
intéressé.  —  Louage  d'ouvrage. 

PERTE.  -  V.  Affrètement.  —  Che- 
min de  fer.  —  Transport  par  terre  et 
par  eau. 

PILOTE.  —  V.  Chose  jugée. 

PLURALITÉ  DES  DÉFENDEURS.  — 
V.  Compétence. 

POIDS.  —  V.  Chemin  de  fer. 

PORT  ÉTRANGER.  —  V.  Armateur. 

PORTEUR.  —  V.  Capitaine.  —  Che- 
min de  fer.  —  Effets  de  commerce. 

PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL.  —  V. 
Expert. 


PRÉSOMPTION.   ~    V.  Compétence. 

—  Effets  de  commerce. 

PRÊT.  -  1.  —  Remboursement.  — 
Sûretés  diminuées,  —  Celui  qui  a  prêté 
des  fonds  à  une  société  commerciale  sans 
qu'un  délai  de  remboursement  ait  été 
spéciûé,  peut  exiger  le  remboursement 
immédiat  de  ses  fonds  si  la  société  débi- 
trice se  dissout  avant  le  terme  fixé  par 
ses  statuts  et  fusionne  avec  une  autre 
maison  à  laquelle  elle  cède  son  actif  et 
d«ins  laquelle  les  associés  en  nom  col- 
lectif de  la  société  dissoute  n'entrent  que 
comme  simples  commanditaires. 

(Veuve  Chevrier  c.  Serpette,  Lorois, 
Langlois  et  Cie).  —  Nantes,  18  avril 
1891.  I.    208 

2.  —  Commerçant.  —   Présomption, 

—  F  ère  et  fils,  —  Le  prêt  fait  à  un 
commerçant  est  censé  fait  pour  son  com- 
merce. 

V.  Compétence,  no  2  et  Preuve,  n»  1. 

y.  Effets  de  commerce. 

PREUVE.  —  1.  —  Preuve  testimo- 
niale. —  Prêt  à  un  commerçant,  — 
Matières  commerciales.  —  Pouvoir  djap- 
prédation  des  Tribunaux.  —  Le  prêt 
d'argent  fait  à  on  commerçant  étant 
présumé  fait  pour  les  besoins  de  son 
commerce,  peut  être  .prouvé  par  tous 
les  moyens,  même  par  témoins. 

Mais  les  Tribunaux  ont  le  pouvoir 
d'appréciation  le  plus  étendu  pour  admet- 
tre ou  rejeter  ce  mode  de  preuve  d'ail- 
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leurs  légalement  admissible,  lis  sont  en 
droit  d'exiger  que  les  faits  allégués 
soient  précis  et  pertinents,  et  que, 
irailleurs,  les  circonstances  de  l'affaire 
ne  les  rendent  pas  invraisemblables. 

(Dalous  c.  consorts  Allaire).  —  Ren- 
nes, 31  octobre  1890.  1.     284 

2.  —  Preuve  testimoniale,—  Enquête. 

—  Matière  commerciale.  —  Renvoi 
devant  arbitre- expert,  —  Nullité  du 
jugement.  —  Ne  peut  être  faite  que  par 
témoins  la  preuve  de  faits  articulés  à 
Tappui  d'une  demande  de  dommages- 
intérêts  pour  réparation  du  préjudice 
causé  par  des  propos  diffamatoires.  Est 
nul  le  jugement  qui  charge  un  eipert  de 
vérifier  ces  faits. 

(Nouleau,  VanDuymetCie  c.  Davics). 

—  Rennes,  8  décembre  1890).     1.     302 

3.  —  Comparution  des  parties.  — 
Déclarations.  —  Inutilité  d'un  procès- 
verbal.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
dresser  un  procès*verbal  de  la  compa- 
rution de  parties  à  l'audience  d  un  Tri- 
bunal de  première  instance,  et  la  Cour, 
saisie  de  l'appel  d'un  jugement  rendu 
après  comparution  des  parties,  peut 
baser  sa  décision  en  prenant  pour  cons- 
tantes les  déclarations  des  parties  rela- 
tées dans  les  motifs  du  jugement. 

(Guyard  et  autres  c.  La  Touche  et 
autres).  —  Rennes,  21  juin  1890. 

1.     225 
Y.  Gaulionnemeut.  —  Chemin  de  fer. 

—  Lettre  missive.    —    Livres    de  com- 


merce. —  Société.  —  Transport  par 
terre  et  par  eau.  —  Vente. 

PRIVILÈGE.  —  1.  —  Frais  de  der- 
nière maladie.  —  liquidation  judiciaire. 

—  Les  mots  dernière  maladie  de  l'art. 
2101  du  Code  civil  doivent  s'entendre 
de  toute  maladie  qui  a  précédé  la  fail- 
lite, la  liquidation  judiciaire  ou  la  décon- 
fiture du  débiteur,  et  non  pas  seulement 
de  la  maladie  qui  a  mis  fin  à  ses  jours. 

Dès  lors,  le  pharmacien  qui  a  fait  des 
fournitures  de  médicaments  à  un  individu 
depuis  en  état  de  liquidation  judiciaire, 
est  privilégié  pour  le  prix  des  dites 
fournitures  lorsqu'elles  ont  été  faites 
au  cours  d'une  maladie  contemporaine 
de  la  liquidation  judicaire. 

(Paul  Dubosc  c.  Leboullcnger).  — 
Tribunal  de  Commerce  de  Fécamp  , 
2  septembre  1890.  IL     38 

2.  -—  Dernière  maladie.  —  Médecin. 

—  Faillite,  —  Décès.  —  Alternatives 
de  maladie  et  de  guérison  partielle,  — 
Etendue  du  privilège.  —-  Les  mots 
«  dernière  maladie  »  de  lart.  2101,  §  3 
du  Code  civil,  s'entendent  de  la  maladie 
qui  a  déterminé  la  mort  du  débiteur  et 
non  de  la  dernière  maladie,  même  suivie 
de  guérison,  qui  a  précédé  la  faillite. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  affection  qui 
doit  entraîner  la  mort  après  un  temps 
plus  ou  moins  long  et  des  alternatives 
de  maladie  et  de  guérison  partielle,  le 
privilège  ne  s'étend  pas  à  tous  les  frais 
faits   depuis   l'origine    de    la    maladie. 
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mais  est  reslreint  à  la  période  dans 
laquelle  la  maladie  s'est  aggravée,  aa 
point  de  menacer  le  malade  d'une  mort 
prochaine. 

(Boiffin,  Joûon  et  Gouraod  c.  syndic 
Page).  —  Nantes,  25  mars  1891. 

I.     163 

V.  Liquidation  judiciaire.  ~  Travaux 
publics. 

PRIX.  —  V.  Vente. 

PROMESSE.  —  V.  Effets  de  com- 
merce. 

PROPRIÉTAIRE.  —  V.  Acte  de 
commerce.  —  Liquidation  judiciaire.  — 
Louage  d*ouvrage. 

PROPRIÉTÉ.  —  V.  Enseigne.  — 
Lettre  missive. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —    1. 

—  Nom  de  localité.  —  Usurpation.  — 
Droit  des  fahricanti  de  la  région.  —  Le 
nom  d'une  localité  appartient  à  ses  habi- 
tants seuls,  qui  peuvent  s'en  servir  à 
l'exclusion  de  tous  autres  pour  désigner 
les  produits  de  leur  fabrication. 

Par  suite,  l'industriel  qui  n'a  ni  usine 
ni  maison  de  commerce  dans  une  localité 
n'est  pas  fondé  à  apposer  le  nom  de 
cette  localité  sur  les  prodoits  qu'il 
livre  à  sa  clientèle,  alors  surtout  que 
ces  produits  proviennent  d'un  autre  lieu. 

(Société  de  Trignac  et  liquidateur  de 
la  Société  des  mines  de  fer  de  l'Anjou 
et  des  forges  de  Saint-Nazairc  c.  Linlz). 

—  Nantes,  25  septembre  189  t. 


2.  —  Médailles  et  récompenses.  — 
Cession.  —  Validité.  —  Appréciation 
des  Tribunaux  ■—  L'usage  des  médail- 
les, diplômes,  mentions,  récompenses  et 
distinctions  honorifiques  quelconques 
étant  permis  à  ceux  qui  les  ont  obtenus 
personnellement  et  à  la  maison  de 
commerce  en  considération  de  laquelle 
ils  ont  été  décernés,  le  titulaire  ()pot, 
en  cédant  sa  maison  de  commerce, 
transmettre  à  son  successeur  le  droit  de 
se  prévaloir  de  ces  récompenses. 

Et  le  cessionnaire  d'une  maison  de 
commerce  est  même  fondé,  à  moins  de 
stipulation  contraire  expresse,  à  con- 
server dans  la  marque  de  la  maison  dont 
il  est  devenu  propriétaire,  toutes  les 
médailles  et  récompenses  accordées  aux 
produits  de  la  maison  et  non  à  titre  de 
récompense  personnelle  comme  le  serait 
la  croix  de  la  Légion-d'Honneur  par 
exemple. 

11  appartient  aux  Tribunaux  d'appré- 
cier, d'après  les  actes  et  la  commune 
intention  des  parties,  si  le  droit  de  se 
servir  des  médailles  a  été  transmis  au 
cessionnaire. 

(Watrin  c.  Rarau).  —  Nantes,  23 
mai  1891.  I.     313 

V.  Concurrence. 

PROROGATION.  —  V.  Enquête.  - 
Société. 

V.  Affrètement. 


PROTESTATION. 

—  Compétence; 

l.     404  I      PUBLICATION.  -  V.  Société. 
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QUASl-DftLlT.  -  V.  Compétence. 


RAISON  SOCIALE.  <-  Y.  Exploit. 

RAPATRIEMENT.  ->  V.  Gens  de 
mer. 

RÉCEPTION.  —  V.  Transport  par 
terre  et  par  eaa. 

RÉCÉPISSÉ.  --  V.  Agent  de  change. 
—  Chemin  de  fer. 

RÉCOMPENSE  INDUSTRIELLE.  — 
V.  Concurrence.  — -  Propriété  indus- 
trielle. 

RELACHE.  —  V.  Assurances  mari- 
times. 

REMBOURSEMENT.  —  V.  Chemin  de 
fer. 

REMPLACEMENT.  —  V.  Vente. 

RÉPARATIONS.  —  V.  Assurances 
maritimes. 

REPROCHE.  —  V.  Enquête. 

RÉSERVES.  —  V.  Affrètement. 

RÉSOLUTION.  —  V.  Affrètement.  - 
Faillite.  —  Liquidation  judiciaire.  — 
Louage  d'ouvrage.  —  Vente. 

RESPONSABILITÉ.  —  I.  -  Compa- 
gnie de  navigation,  —  Employé,  — 
Mort.  —  Capiiaine,  —  Faute,  — 
Imprudence    de    la   victime,    —    Une 


compagnie  de  navigation  est  responsa- 
ble de  la  mort  de  l'un  de  ses  employés 
occasionnée  à  bord  de  Tan  de  ses  navires 
par  une  fausse  manœuvre  du  capitaine. 

Pour  décliner  cette  responsabilité,  la 
Compagnie  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce 
que  ledit  employé  aurait  été  victime  de 
sa  propre  imprudence  en  s'immisçant 
dans  des  fonctions  qui  n'étaient  pas  les 
siennes,  si,  en  fait,  il  n'est  sorti  de  ses 
fonctions  que  par  nécessité,  le  capitaine 
et  l'équipage  étant  dans  l'impossibilité 
de  faire  leur  service. 

(Flornoy  c.  veuve  Paradis  et  Compa- 
gnie de  navigation  de  la  Basse-Loire). 
^  Cassation,  5  janvier  189t.     I.     414 

2.  —  Commettant.  —  Préposé,  -— 
Armateur.  —  Location  du  navire  et  de 
son  équipage.  —  Responsabilité  du 
locataire.  —  Le  commettant  qui  est 
responsable  des  actes  de  son  préposé  est 
celui  qui  a  qualité  pour  loi  donner  des 
ordres. 

En  conséquence,  si  un  armateur  a 
loué  à  une  Compagnie  de  navigation  un 
navire  avec  son  équipage,  c'est  la 
Compagnie  locataire  qui  est  civilement 
responsable  des  conséquences  d'un  acci- 
dent arrivé  à  bord  du  navire  par  la 
faute  du  capitaine,  pendant  la  dorée  de 
la  location,  et  non  l'armateur  du  navire. 

(Même  décision). 

V.  Abordage,  —  Affrètement.  — 
—  Capitaine.  —  Chemin  de  fer.  — 
Louage  d'ouvrage.  —  Société. 


44 


SIG 


TABLE. 


SOC 


RETARD.  —  V.  Chemin  de  fer.  — 
Obligation.  —  Transport  par  terre  et 
par  eau.  —  Vente. 

RÉTENTION.  —  V.  Faillite. 

REVENTE.  —  V.  Acte  de  commerce, 

RISQUES.  —  V.  Vente. 

S 

SAISIE.  —  V.  Chemin  de  fer..— 
Compétence. 

SAISIE-ARRÊT.  —  t.  —  Saisie  sur 
soi-même,  —  Validité.  —  Celui  qui  est 
à  la  fois  créancier  et  débiteur  d'une 
même  personne  peut  valablement  saisir- 
arrôler,  entre  ses  propres  mains,  les 
sommes  dont  il  est  d(^hi(eur,  pour  avoir 
paiement  de  colles  dont  il  est  créancier. 

^Epoux  Fabro-Courtade  c.  l.arnaudës). 

—  Toulouse,  13  novembre  1890. 

II.     9 

2.  -—  Compétence.  —  Main-levée.  — 
Les  Tribunaux  de  Commerce  sont  incom- 
pétents pour  ordonner  la  main-lcvéc 
d'une  saisie-arrét. 

(Dame  Laval  c.  F.  Laval  et  J.  Laval). 

—  Nantes,  21  février  1891.       1.     103 
V.  Faillite. 

SÉPARATION     DE    BIENS.    —    V. 

Faillite. 

SIGNATURE.  —  V.  Navigation  flu- 
viale. 

SIGNIFICATION.  V.  Jugement  par 
défaut. 


SOCIÉTÉ.  ~  1.  —  Absence  d'écrit. 

—  Association  de  fait.  —  Preuve.  — 
Bien  qu'aucun  écrit  ue  constate  la  for- 
mation d'une  société  commerciale,  l'asso- 
ciation de  fait  qui  s'est  établie  entre  les 
parties  peut  être  prouvée  par  1rs  cir- 
constances et  documents  de  la  cause  et 
un  ensemble  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes. 

(Leclecb  c.  Lcclech).  —  Rennes,  2 
janvier  1890.  I.     115 

2.  —  Société  en  nom  collectif.  — 
Administration.  —  Droit  d'un  associé 
de  s'opposer  aux  actes  de  son  coassocié. 

—  Pouvoir  d'appréciation  des  Tribunaux. 

—  Chaque  associé  a  le  droit  de  s'oppo- 
ser aux  actes  que  projette  son  coassocié 
avant  qu'ils  soient  accomplis  et  il  suffit 
qu'il  y  ait  opposition  de  la  part  d'un  des 
associés  à  l'acte  projeté  de  son  coassocié 
pour  que  celui>ci soit  tenu  do  s'abstenir; 
mais  ces  règles  ne  sont  pas  absolues  et 
le  juge  peut  y  déroger  quand  l'opposition 
de  l'associé  aux  projets  de  son  coas- 
socié lui  parait  déraisonnable  et  systé- 
matique. 

(Provost  c.  Verdior).  —  Nantes,  17 
octobre  1891.  1.     429 

3.  —  Société  en  nom  collectif.  —  Être 
moral.  —  Associés  solidaires.  —  Pour- 
suites contre  la  société.  —  Associés 
tenus  subsidiairement.  —  Société  en 
liquidation.  —  Le  créancier  d  une 
société  en  nom  collectif  a  pour  obligé 
principal   la   société  elle-même  en  tant 


soc 


TABLE. 


SOC 


45 


qu'âtre  moral  ;  il  doit  d'abord  s'adresser 
à  elle  et  c'est  seolemeot,  faute  d'être 
pajé  par  la  caisse  sociale,  qu'il  peut 
agir  contre  les  associés  personnellement. 
Il  en  est  ainsi,  la  société  fût-elle  dis- 
soute et  en  liquidation. 

(Dion  père  c.  Dejoie  et  Evain).  — 
Nantes,  28  février  1891.  I.     109 

4.  —  Société  en  commandite  simple. 

—  Contmanditaire.  —  Immixtion  dans 
la  gérance.  —  Actes  de  contrôle.  — 
Commis.  —  Le  commanditaire  ne  perd 
sa  qualité  que  lorsqu'il  s'est  substitué 
au  gérant  et  que  les  tiers,  ainsi  trompés 
sur  sa  Téritable  situation  ,  lui  ont 
accordé  leur  confiance  en  considération 
de  sa  solvabilité  personnelle  et  dans  la 
pensée  qu'ils  traitaient  avec  un  associé 
tenu  solidairement  des  engagements  de 
la  société. 

Les  avis  et  conseils,  les  actes  de 
contrôle  et  de  surveillance  n'engagent 
pas  l'associé  commanditaire;  celui-ci 
peut  être  commis  dans  la  maison,  môme 
y  exercer  une  certaine  influence,  pourvu 
que  cette  influence  se  soit  rigoureuse- 
ment renfermée  dans  les  affaires  d'inté- 
rieur et  que,  vis-à-vis  des  tiers,  le 
commis  ne  soit  pas  sorti  de  sa  position. 

(D'Hastrel  c.  Liquidateur  Jouin  et 
Cie).  —  Nantes,  1er  juillet  1891. 

L     420 

5.  —  Société  en  commandite  simple. 

—  Condition  non  remplie.  —  Apport. 

—  Un  commanditaire  qui  ne  consent  à 


entrer  dans  une  société  qu'à  la  condition 
qu'un  capital  déterminé  sera  souscrit, 
n'est  point  tenu  d'accomplir  sa  promesse 
si  le  capital  réalisé  par  les  associés  n'est 
que  fictif. 

V.  Obligation,  no  l. 

6.  —  Société  anonyme.  —  Fondateurs. 

—  Commissaires.  —  Majoration  des 
apports.  —  Responsabilité,  —  Indem- 
nité fixée  en  principe  par  le  Tribunal. 

—  Justification  à  fournir  par  les  action^ 
naires.  —  Lorsque  les  fondateurs  et 
commissaires  d'une  société  anonyme  ont 
été  déclarés  responsables  envers  les 
actionnaires  d'une  certaine  somme  (181 
francs)  représentant  la  différence  entre 
la  valeur  réelle  de  l'action  (319  fr.)  et 
la  valeur  exagérée  qui  lui  a  été  fraudu- 
leusement donnée  à  l'émission  (500  fr.), 
les  actionnaires  ne  sont  tenus,  pour 
avoir  droit  à  l'indemnité  ainsi  fixée,  qu'à 
justifier  qu'ils  ont  acbeté  leurs  actions 
avant  la  faillite  de  la  société  et  à  un  prix 
égal  ou  supérieur  à  la  valeur  majorée. 

Tous  les  modes  de  preuves  sont 
admissibles  pour  faire  cette  justification. 
Les  actionnaires  ne  sont  assujettis  à 
aucune  obligation  spéciale.  Et  si  les 
fondateurs  et  commissaires  prétendent 
que  les  titres  présentés  ne  sont  pas 
les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  achetés, 
c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  l'établir 
et  d'une  manière  générale  de  démontrer 
que  les  justifications  fournies  sont 
dépourvues  de  sincérité. 
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(Brissonncau  el  autres  c.  RobÎD  et 
autres).  —  Rennes,  4  mai  1891. 

1.     168 

7.  —  Publication,  —  Acte  de  proro- 
gation. —  Défaut  de  publication,  — 
Nullité,  —  Effets.  —  Toutes  les  règles 
applicables  à  la  publication  des  actes 
constitutifs  des  sociétés  s'étendeut,  sous 
les  mêmes  pénalités  et  les  mêmes  sanc- 
tions, à  la  publication  des  actes  de 
prorogation.  Par  suite,  est  nulle  la 
société  dont  la  continuation  au  delà  du 
terme  6xé  n^a  pas  été  publiée  confor? 
mément  à  la  loi.  Cette  nullité  peut  être 
sollicitée  aussi  bien  par  les  associés  que 
par  toute  personne  intéressée. 

(Robert  c.  Languel).  —  Nantes,  27 
juin  1891.  1.     332 

8.  —  Liquidation.  ~  Pouvoirs  du 
liquidateur.  —  Mandat.  —  Demande  en 
piUement  formée  contre  un  associé  débi- 
teur pendant  la  liquidation.  —  Inad- 
missibilité. —  Intervention  d'un  associé, 
^  Rejet,  —  La  société  dont  la  dissolu- 
tion a  été  prononcée  et  la  liquidation 
ordonnée  sur  la  demande  des  associés 
est  présumée  exister,  pour  les  besoins 
de  ia  liquidation,  tant  que  cclie-ci  n'est 
pas  terminée. 

Le  liquidateur  n*cst  pas  le  représen- 
tant des  créanciers  de  la  société,  il  n'est 
que  le  mandataire  des  anciens  associés, 
et,  comme  tel,  il  ne  peut  exercer  les 
droits    de  la    société   que  les  associés 


eux-mêmes  n'auraient  pu  exercer  contre 
un  coassocié. 

En  conséquence,  tant  que  la  liquida- 
tion n'est  pas  terminée,  et  le  compte  de 
chaque  associé  définitivement  balancé, 
le  liquidateur  ne  peut  poursuivre  Tun 
des  associés  en  paiement  de  ce  qu'il 
doit  à  la  société,  quand  même  la  dette 
de  l'associé  serait  certaine,  à  moins  que 
le  liquidateur  n'établisse  que  les  rem- 
boursements qu'il  réclame  à  l'associé 
débiteur  sont  nécessaires  pour  acquitter 
le  passif  de  la  société. 

Les  autres  associés  n'ont  pas  plus  de 
droits  à  cet  égard  que  le  liquidateur. 

(Liquidateur  Prévert  et  Bonis  et  Houis 
c.  Prévert).  —  Nantes,  26  novembre 
1890.  I.    257 

V.  Concurrence.  —  Exploit.  -*  Obli- 
gation. —  Pi  et. 

SOLIDARITÉ.  —  V.  Louage  d'ou- 
vrage. 

SOUSLOCATÂIRE.  -  V.  Liquidation 
judiciaire. 

SUBSTANCES  FALSIFIÉES.  —  V. 
Vente. 

SUCCURSALE.  —  Y.  Enseigne. 

SUCRE.  —  Betterave,  —  Rendement, 

—  Déchet  de  fabrication.  —  Mélasses. 

—  Loi  des  29-30  juin  1891.  —  Loi 
concernant  le  régime  des  sucres. 

11.     33 
V.  Vente. 

SUCRERIE.  ^  V.  Acte  de  commerce. 
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TARIF.  —  V.  Chemin  de  fer. 

TÉMOIN.  —  V.  Enquête.  -  Preuve. 

TIERS.  —  V.  Société.  —  Vente. 

TIRÉ.  ~  V.  Effets  de  commerce. 

TITRES  AU  PORTEUR.  —  Vente.— 
Feuille  de  coupons  étrangère  au  titre, 

—  Agent  de  change,  —•  Vice  apparent. 

—  Garantie.  —  Quand  un  titre  de  reote 
(nn  titie  de  rente  russe  dans  Tespèce) 
est  fendn  avec  une  feuille  annexe  de 
coupons  appartenant  à  un  autre  titre  et 
portant,  par  suite,  un  numéro  autre  que 
celui  du  titre  lui-même,  le  vendeur  ne 
peut  se  soustraire  à  l'obligation  de 
garantie  en  alléguant  que  le  vice  du 
titre  est  apparent  et  que  Tachetenr,  fût- 
il  agent  de  change,  a  pu  s'en  convaincre 
lai-mêrac. 

(Goutté   c.   Cbauvet   et   autres).  — 
Nantes,  3  juin  1891.  I.     350 

V.  Agent  de  change. 

TRAITE.  —  V.  Effets  de  commerce.  . 

TRANSBORDEMENT.  -  V.  Affrète- 
ment. 

TRANSPORT-CESSION.  -  V.  Fail- 
lite. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR 
EAU.  —  1 .  —  Clauie  de  non-garantie, 

—  Avaries  à  la  marchandise,  —  Con- 


naissement. —  Effets.  —  Premc.  — 
Vice  apparent  —  Acceptation  sans 
réserve,  —  Armateur.  —  Respmta- 
bilité,  —  La  clause  d'uti  coiiTiaissemf  nt 
aux  termes  de  laquelle  Tarmateur  ne 
répond  d'aucune  sorte  d'avarîes^,  alors 
même  qu'elles  résulterai^i^t  d'un  vice 
d'arrimage,  peut  bien  avoir  pour  effet 
de  mettre  le  fardeau  de  la  pi  euvc  de  1.1 
faute  à  la  charge  de  Tàfréteur;  mais 
elle  ne  saurait  exonérer  Tarmâleur  des 
fautes  de  son  capitaine. 

Spécialement,  l'armateur  doit  répara- 
tion au  chargeur  quai^d  il  est  prouvé 
que  des  avaries  sont  s<urvenues  à  la 
marchandise  par  suite  d'un  vice  d  ar- 
rimage. 

L'armateur  alléguerait  en  vain  que 
l'arrimage  ayant  été  fait  par  des  arri- 
meurs  jurés  du  port  d'i^mbarqueraent, 
il  ne  saurait  répondre  du  fait  d  uulrui. 
Les  conventions  intervenucîi  en  Ire  le 
capitaine  et  les  arrimeurs  ne  sont  pas 
opposables  au  chargeur  qui  n'o  aucun 
recours  contre  eux. 

L'armateur  répond  aussi  de  Tavarie 
arrivée  à  un  colis,  quand  il  e^t  prouvé 
que  le  colis  était  entaché  d'un  vico 
apparent  tel  qu'il  était  ccitam  que  le 
colis  n'aurait  pas  supporté  lo  voyage* 
Le  capitaine  est  en  faute  de  Vavoir 
accepté  sans  réserves  au  connaissement , 
si  le  mauvais  état  existait  avant  rem- 
barquement. 

(Bourgouin  c.  Flornoy  et  fils),  — 
Nantes,  8  novembre  1890.  t.    ^39 
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2.  -—  Clause  de  non-garantie.  — 
Avaries   et  pertes,  —  Connaissement, 

—  Clause  imprimée,  —  Effets.  -— 
Fautes    ou  fraudes  du    transporteur, 

—  Charge  de  preuve,  —  Le  transpor- 
teur est,  en  principe,  responsable  des 
avaries  et  pertes  des  marchandises,  à 
moins  de  stipulations  contraires  portées 
sur  le  connaissement. 

Le  chargeur  qui  accepte  nn  connais- 
sement sans  protestations  ni  réserves, 
en  accepte  par  là  même  les  clauses, 
conditions  et  exceptions,  quelles  qu'elles 
soient,  et  il  n*y  a  pas  lieu  de  distinguer 
entre  les  clauses  imprimées  et  les 
clauses  manuscrites. 

Mais  quelque  précisfs  que  soient  ces 
clauses,  elles  ne  peuvent  exonérer  le 
transporteur  de  ses  fautes  ou  fraudes, 
spécialement  dégager  le  capitaine  de  la 
responsabilité  des  vols  commis  à  bord 
du  navire  ou  de  la  détérioration  d'un 
fût  de  vin  provenant  de  ce  qu'an  vin 
a  été  substituée  une  certaine  quantité 
d'eau  de  mer. 

Ces  clauses  de  non  garantie  ont 
seulement  pour  effet  de  déplacer  le 
fardeau  de  la  preuve  et  d'imposer  au 
chargeur  Tobligation  de  d(^montrer  les 
fautes  ou  fraudes  qu'il  allègue. 

'  (Dunan  c.  Cbevillotte  frères).  — 
Nantes,  13  juin  1891.  i.     324 

(Aury  et  Martineau  c.  C>e  générale 
transatlantique).  —  Nantes,  24  juin 
1891.  I.     324 


3.  —  Fin  de  non- recevoir.  —  Con- 
naissement accompli,  —  Absence  de 
résenies.  —  L'accomplissement  d'un 
connaissement  sans  restrictions  ni  ré- 
serves implique  la  renonciation  du  récep- 
tionnaire qui  l'accomplit  à  toutes  récla- 
mations ultérieures  sur  les  marchandises 
qui  en  font  Tohjet. 

(Aury  et  Martineau  c.  Cie  générale 
transatlantique).  -  Nantes,  24  juin 
1891.  I.     324 

4.  —  Fin  de  non-recevoir ,  —  Con- 
naissement accompli.  —  Paiement  du 
fret  et  remise  du  connaissement.  — 
Absence  de  vérification.  —  Le  trans- 
porteur ne  peut  se  prévaloir  vis-à-vis 
du  destinaire  de  ce  que  celui-ci  lui  a 
remis  son  connaissement  signé  de  lui 
avec  la  mention  a  accompli,  »  s'il  est 
constant  en  fait  que  le  transporteur 
exige  le  paiement  du  fret  et  l'accomplis- 
sement du  connaissement  sans  réserves, 
avant  de  donner  lui-même  l'autorisation 
nécessaire  pour  reconnaître  et  enlever 
la  marchandise. 

(Moussié  c.  Flornoy  et  fils).  — 
Nantes,  27  décembre  1890.  I.     49 

5.  —  Fin  de  non-recevoir,  —  Ava- 
ries. —  Déficit.  —  La  fin  de  non- 
recevoir  de  l'art  435  du  Code  de  Com- 
merce s'applique  au  cas  de  déficit  comme 
au  cas  d'avarie. 

Elle  s'applique  même  au  cas  où  le 
déficit  provient  d'un  détournement  si 
aucun  fait  de  fraude  ou  d'infidélité  n'est 
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relevé  &  la  charge  persoiioelle  da  trans- 
porteur OQ  de  «es  agents. 

(Litoox  c.  Robert).  —  Nantes,  8 
avril  189t.  I.    321 

6.  —  fin  de  non-ruevoir,  —  Avaries. 
—  DéficiL  —  L'art.  435,  §  1  da  Code 
de  Coroinerce,  aax  termes  duquel  «  sont 
»  non-recevables  toutes  actions  contre 
M  le  capitaine  pour  dommage  arrivé  à 
»  la  marchandise  si  elle  a  été  reçue 
»  sans  protestation  »  s'applique  aussi 
bien  à  la  perte  en  quantité  qu'à  la 
détérioration  matérielle. 

(Honssié  c.  Flornoy  et  fils).  — 
Nantes,  27  décembre  1890.  l.    49 

7.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Récep- 
tion de  la  tnarehandite*  —  Faiti  cens- 
tiiutifë  de  la  réception,  —  Pouvoir 
d'appréciation  des  Tribunaux.  —  Il 
appartient  aux  Tribunaux  de  décider 
quelles  circonstances  de  fait  constituent 
la  réception  qui  rend  non-recevable 
Faction  du  destinataire.  Cette  réception 
doit  être  réelle  et  effective  et  la  mise 
à  terre  de  la  marchandise  ne  suffit  pas 
à  elle  seule  pour  faire  courir  le  délai 
prévu  par  la  loi.  Mais  lorsqu'après  le 
déchargement,  le  destinataire  se  pré- 
sente pour  prendre  livraison,  la  mar- 
chandise doit  être  considérée  comme 
reçue  après  le  délai  normalement  néces- 
saire pour  en  opérer  la  vérification. 

(Même  décision). 

8.  —  Fin  de  l'obligation  du  trans^ 
porteur.  —  Dessaisissement  de  la  mar- 


cfiandise.  —  Mise  en  magasin.  — 
Détérioration.  —  Magasinier.  —  Faute. 
—  Responsabilité.  *-  Laissé  pour 
compte.  —  L'obligation  du  transporteur 
de  veiller  à  la  garde  et  è  la  conserva- 
tion de  la  marchandise  transportée 
prend  fin  an  moment  où  il  en  est 
dessaisi. 

Nais  si,  dans  la  convention  de  trans- 
port, il  est  stipulé  que  toute  marchan- 
dise qui  ne  sera  pas  enlevée  dans  les 
'i4  heures  de  l'arrivée  du  navire  sera, 
par  les  soins  du  transporteur,  mise  on 
magasin  aux  frais  du  destinataire,  le 
transporteur  a  pour  obligation  complé- 
mentaire de  faire  choix  d'un  magasinier 
notoirement  soigneux  et  responsable  ;  le 
magasinier,  du  moment  où  la  marchan- 
dise lui  a  été  remise,  répond  de  toute 
détérioration  qui  peut  affecter  ertte 
marchandise  par  sa  faute. 

Le  propriétaire  peut  laisser  pour 
compte  du  magasinier  toutes  les  mar- 
chandises que  le  défaut  de  soins  a  ren- 
dues impropres  à  Tusage  auquel  elles 
étaient  destinées,  mais  il  doit  reprendre 
en  nature  avec  une  indemnité  celles  qui 
se  trouvent  à  Tétai  sain  et  peuvent 
encore  être  employées,  quoique  dimi- 
nuées de  valeur. 

(Société  des  Entrepôts  et  Magasins 
généraux  de  Paris  c.  Tampier  et  Cio  et 
P.  et  A.  Légal).  —  Rennes,  1er  juillet 
1890.  L    274 

9.  ^  Retard.  —  Voituriers  succès- 
4 
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si  fi.  —  Itemier  voiturier.  —  Respon- 
sabililé.  —  DroiU  de  douane.  —  En 
cas  de  transport  par  plusieurs  voituriers^ 
le  dernier  transporteur  ne  peut  être 
rendu  responsable  des  retards  dans  la 
livraison  des  marchandises  à  lui  confiées 
lorsque  ces  retards  existaient  au  moment 
où  les  marchandises  lui  ont  été  trans- 
mises, à  moins  qu  il  ne  se  soit  substitué 
aux  obligations  du  ou  des  transporteurs 
précédents  dans  IVxécution  du  contrat. 

Et  Ton  ne  saurait  dire  qu'il  y  a  eu 
substitution  lorsque  c'est  au  premier 
transporteur  que  les  marchandises  ont 
été  remises,  que  c'est  avec  lui  seul  que 
le  contrat  s'est  formé  et  que,  seul,  il  a 
reçu  le  prix  total  du  transport. 

Pour  atteindre  le  second  voiturier,  on 
ne  pourrait  prétendre  que  les  diverses 
Compagnies  sur  les  réseaux  desquelles 
la  marchandise  a  passé  sont  tenues  soli- 
dairement des  obligations  naissant  du 
contrat  de  transport,  lorsque  l'expédi- 
teur n'a  traité  qu'avec  la  première 
Compagnie,  à  laquelle  il  a  payé  le  prix 
du  transport,  bien  que  le  transport  ait 
été  effectué  suivant  un  tarif  commun 
entre  les  Compagnies  et  avec  une  seule 
lettre  de  voiture. 

Si  donc  les  marchandises  expédiées 
par  une  première  Compagnie  étrangère 
ont  été  remises  en  retard  à  une  Compa- 
gnie française,  de  telle  sorte  qu'à  la 
frontière  elles  ont  subi  des  droits  de 
douane  dont  elles  n'auraient  pas  été 
frappées  si  la  Compagnie  étrangère  les 


avait  transportées  sans  retard,  le  desti- 
nataire ne  peut  réclamer  à  la  seconde 
Compagnie  le  supplément  des  droits  qu'il 
a  été  obligé  de  payer. 

(Strauss  frères  c.  Chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée).  —  Paris,  Il 
décembre  1891.  H.     53 

Y.  Abandon.  —  Chemin  de  fer.  *- 
Vente. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Entrêpre- 
neurt.  — •  Ouvriers.  —  Fournisseurs. 

—  Privilège.  —  Loi  des  25-29  juillet 
1891.  —  Loi  ayant  pour  objet  d'étendre 
à  certains  travaux  l'application  du  dé- 
cret des  26  pluviOse-28  ventôse  an  11. 

IL    37 

TRIBUNAL  CIVIL.  —  V.  Compétence. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  Ins- 
tallation du  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes,  le  28  janvier  1891.  i.    5 

U 

UNION.  —  V.  Liquidation  judiciaire. 

USAGE.  —  V.  Affrètement.  —  Agent 
de  change.  —  Armateur.  —  Banquier. 

—  Capitaine.  —  Commis.  —  Compte 
courant.  —  Vente. 

USURE.  —  V,  Banquier. 


VENTE.  -.  1.  -^  Vto.  —  SuManees 
falsifiées.  —  Fraude.  —  Loi  des  11-12 
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jaiilet  f891.  —  Loi  tendant  à  réprimer 
Uts  fraudes  dans    la   vente   des  vins. 

IL     35 

2.  —  Fonds  de  représentation  com- 
merciale.  —  Concours  du  cédant  pen- 
dant  un  temps  convenu.  —  Travail 
étranger  à  ce  concours.  —   Interdiction. 

—  Effets.  —  Le  vendeur  d'un  fonds  de 
représentation  commerciale  qui  s'est  en- 
gagé à  prêter  son  >  encours  à  son  suc- 
cesseur pendant  un  temps  déterminé  et 
s'cbt,  pendant  ce  temps,  interdit  tout 
travail  en  dehors  de  ce  concours,  ne  mé- 
connaît pas  son  engagement,  s'il  fait  un 
travail  ne  rentrant  pas  dans  les  opéra- 
tions de  son  ancienne  maison  de  com- 
merce, en  dehors  du  temps  qu'il  doit  con> 
sacrer  à  son  successeur  et  alors  que  la 
rémunération  de  ce  travail  doit  être 
considérée  moins  comme  le  prix  du  ser- 
vice rendu  que  comme  une  gratification 
qu'expliquent  des  relations  amicales  avec 
celui  pour  lequel  le  travail  a  été  fait. 

(Lappartien  et  Guitard  c.  Armausin). 

—  Nantes,  ^2  juillet  1891.        L     401 

3.  —  Obligations  du  vendeur,  —  Dé- 
livrance. —  Avoines  en  vrac.  —  Vente 
d'une  quantité  convenue  à  livrer  par 
navire,  ~  Navire  porteur  d'une  quantité 
supérieure.  —  L'acheleur  d'une  quantité 
déterminée  d'avoine  en  vrac,  qui  doit 
affréter  un  navire  pour  le  transport  de 
la  marchandise,  mais  qui,  n'en  trouvant 
pas,  charge  le  vendeur  de  lui  en  procurer 
un  an  mieux  de  ses  intérêts,  ne   peut 


refuser  la  marchandise,  quand  elle  lui  est 
expédiée  par  un  navire  contenant  des 
avoines,  en  quantité  supérieure  k  celle 
vendue,  le  vendeur  ne  prétendant  pas, 
d'ailleurs,  l'obliger  k  se  livrer  du  surplus 
de  la  cargaison  et  la  gardant,  au  con- 
traire, à  son  compte. 

(Legras  c.  Boissière).  —  Rennes,  15 
juillet  1890.  L     278 

4.  —    Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Livraison  franco  à  quai  • 

—  Absence  de  navires  chargeant  pour 
le  port  de  destination.  —  Résiliation.  — 
Le  vendeur  qui  s'est  engagé  à  livrer 
franco  à  quai  des  marchandises  à  une 
époque  convenue  et  qui  livre  tardivement, 
encourt  la  résiliation  du  marché,  même 
s'il  établit  que  depuis  la  conclusion  du 
dit  marché  aucun  navire  n'a  chargé 
directement  du  port  d'expédition  pour  le 
port  de  destination. 

(Ecoroard  frères   contre    Verdier   et 
Pringuet).  —  Nantes,  24  janvier  1891. 

L     70 

5.  ~    Obligations    du   vendeur.    — 
Délivrance.  —  Objet  de  la  délivrance. 

—  Réfaction  admise  par  l'usage.  — 
Résiliation  du  marché.  —  Le  vendeur 
doit  livrer  exactement  la  chose  qu'il  a 
promise  ;  cependant,  une  certaine  tolé- 
rance déterminée  par  l'usage  ou  laissée 
à  l'appréciation  du  juge  est  accordée 
dans  la  livraison  et  le  juge  peut  ne  pas 
prononcer  la  résiliation  du  marché  en 
faisant  profiter  l'acheteur  d'une  certaine 
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bonification,  mais  seulement  quand  il 
s'agit  d'une  légère  infériorité  ne  pouvant 
empêcher  la  chose  de  remplir  l'emploi 
ou  le  but  visé  par  Tacheteur  au  moment 
où  il  traite. 

(Braatheo  et  Ci»  c.  Hailaust  et  Gi») . 
—  Nantes,  17  décembre  1890.      I.    36 

6.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Résiliation.  —  Domma- 
ges-intérêts. —  Calcul.  —  Différence 
de  cours.  —  Perte  de  clientèle •  — 
Lorsque,  régulièrement  mis  en  demeure, 
le  vendeur  ne  livre  pas,  Tacheteur  peut 
demander  la  résiliation  de  la  vente  avec 
dommages-intérêts. 

Les  dommages-intérêts  consistent  dans 
la  différence  entre  le  prix  convenu  lors  de 
la  vente  et  le  cours  de  la  marchandise 
au  jour  de  la  demande  de  résiliation  ; 
mais  Tacheteur,  pouvant  se  remplacer 
des  quantités  qui  ne  lui  sont  pas  livrées 
et  remplir  par  suite  ses  engagements 
vis-à-vis  des  tiers,  n'a  droit  à  aucune 
autre  indemnité,  notamment  pour  perte 
de  clientèle. 

(Nantout  frères  c.  Poulain  et  Barbier 
et  autres).  —Rennes,  8  décembre  1890. 

L    346 

7.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  ^  Cession  de  fonds  de  corn-- 
merce.  —  Lettres  missives.  —  Desti- 
nataire. ^  Quand  la  cession  d'un  fonds 
de  commerce  comprend  l'achalandage 
avec  interdiction  pour  le  vendeur  de 
toute  concurrence  directe  ou   indirecte, 


l'acheteur  a  le  droit  d'exiger  la  remise 
de  tontes  les  lettres  et  dépêches  adres- 
sées à  l'ancienne  maison  de  commerce  ou 
portant  le  nom  du  vendeur  suivi  de  son 
ancienne  profession. 

(Fillion-Ferrary  c.  consorts  Sarradin). 
—  Mantes,  27  janvier  1891.        l.     73 

8.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —•  Vices  cachés.  —  Qualité 
loyale  et  marchande.  —  Marchand  de 
nouveautés.  —  Etoffe,  —  Mauvaise 
qualité.  —  Résiliation.  —  Tout  ci)m- 
merçant  est  tenu  de  livrer  une  marchan- 
dise loyale  et  marchande  et  le  ven- 
deur est  garant  des  vices  cachés  qui 
se  révèlent  peu  après  la  livraison,  dont 
l'existence  rend  la  chose  impropre  à 
l'usage  auquel  l'acheteur  la  destinait, 
usage  qui  était  connu  du  vendeur. 

Spécialement,  doit  être  résolue  la 
vente  faite  par  un  marchand  de  nou- 
veautés d'un  coupon  de  soie  destiné  à 
faire  une  robe  qui,  par  suite  de  la  mau- 
vaise qualité  de  l'étoffe,  n'a  pu  être 
portée  que  deux  fois. 

Le  vendeur  alléguerait  vainement 
qu'il  y  a  eu  vente  à  forfait  sans  garantie 
de  facture. 

(Epoux  Delavaud  c.  Zlotérinski).  — 
Nantes,  9  mai  1891.  I.    267 

9.  —  Obligations  de  l'acheteur,  — 
VfiM  étrangers.  —  Vérification  en 
douane.  —  Paiement  des  frais,  — 
Livraison  sous  vergues  au  lieu  d'expé- 
dition. —  Lorsque  des  vins  étrangers 
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sont  livrables  soos  vergues  au  port 
d'expéditiou  et  sont  acceptés  en  France 
par  la  douane  après  vérification,  les 
frais  de  la  vérification  restent  à  la  charge 
de  Tacheteur,  le  prix  fût- il  payable  à  un 
certain  délai  de  Tacceptation  des  vins 
par  la  douane. 

(Morgan  c.  Ymenez  et  Ci«).  —  Ren- 
nes, 30  décembre  1889.  I.     186 

10.  —  Obligations  de  l'acheteur.  —- 
Retirement  de  la  chose  vendue,  —  Mise 
en  demeure.  —  Vérification  de  la  mar- 
chandise. —  Refus.  —  Acceptation,  — 
La  livraison  doit  être  considérée  comme 
efTectuéé  an  lieu  prévu  par  la  convention, 
si  Tacheteur  y  a  réellement  examiné  la 
marchandise  avant  Texpédilion,  ou  si, 
mis  en  demeure  de  le  faire,  il  s'y  est 
refusé. 

(Pennors  et  Simon  c.  Mouraud  jeune). 
~  Rennes,  18  juin  1890.  1.     188 

11.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Retirement  de  la  chose  vendue.  — 
Clause  franco  à  bord.  —  Effets.  —  Le 
vendeur  ne  peut,  en  se  fondant  sur  la 
clause  franco  à  bord,  tenir  la  livraison 
pour  définitive  et  accomplie  par  la  mise 
de  la  marchandise  à  bord  du  navire  de 
Tacheteur,  s'il  n'a  mis  celui-ci  en 
demeure  d'assister  à  l'embarquement  ; 
cette  clause  a  seulement  alors  pour  effet 
de  faire  supporter  à  l'acheteur  tous  les 
risques  de  déchet  ou  d'avarie  quelcon- 
ques pouvant  atteindre  la  marchandise 
après  sa   mise  à  bord  et,   par  suite,  de 


mettre  à  sa  cbarp  la  preuve  à  faire  que 
les  défectuosités  dont  il  se  plaint  sotïC 
antérieures  à  l'ernbnrquiiment. 

(Braathen  et  Ci«  c.  Haibu^t  et  Ci"), 
—  Nantes,  17  clécemhre  1890.      t.     36 

10.  —  ObligatianÊ  de  t' acheteur^  — 
Paiement  du  pr/x.  —  Paiement  par 
traites  avant  vériftcatio».  —■  Inexécution 
par  le  vendeur  de  ses  obtigu lions,  — 
L'acheteur  doit,  s'il  s'y  est  engagé  par 
le  marché  et  quel(]UL^  dang<:reuse  qac 
soit  sa  situation,  aiecpLcr  et  [tayer  les 
traites  tirées  sur  lui  pour  prix  de  vente 
avant  d'avoir  reçu  ou  m&ûiû  vérifié  ta 
marchandise.  Toutefuis,  Inrsque  le  ven- 
deur ayant  expédié  ane  (>3rtie  de  la 
marchandise  vendue,  ceLtti  partie  qui 
fait  l'objet  d'une  première  traite  payén 
par  l'acheteur  est  reronnue  (k'feclueusi!, 
l'acheteur  peut  h  bon  droit  refuser 
d'accepter  une  nouvelle  traite  tirée  en 
paiement  du  second  lot  expiMié  par  le 
vendeur  et  non  encore  arrivé  &  destina- 
tion, rinobserv^tion  de  la  cotwentioEi 
par  l'une  des  parties  déliant  Tautre  dans 
une  mesure  corresjiondanie. 

(Même  décision) . 

13.  —  Obligûtionf  de  l'acheUtir,  — 
Paiement  du  prix.  -*  Venle  de  sucres. 
—  Fixation  du  pnx  d'après  îe  cours  à 
l'arrivée  du  navire.  —  Retard  impu- 
table au  transporteur.  —  Hattue  des 
sucres.  —  Pr éjuûicc  anbi  par  VocUa- 
leur.  —  Recours  du  vendeur  couire  te 
Irar^pQfieur,    —   ^^^^n'^^    ^"^^^  sucres 


M 


VEN 


TABLE. 


VOY 


soDt  vendus  pour  un  prix  à  établir 
d'après  le  cours  existant  à  Tarrivée  du 
navire  et  que  le  navire  subit  un  retard 
non  justifié,  Tacheteur  doit  être  indero- 
uisé  par  le  vendeur  des  conséquences 
préjudiciables  de  ce  retard  et  notamment 
il  doit  lui  être  tenu  compte  de  ce  que, 
les  sucres  ayant  subi  une  hausse,  il  les 
paie  à  Tarrivée  du  navire  plus  cher  qu'il 
ne  les  aurait  payés  si  le  navire  était 
parvenu  à  destination  dans  un  délai 
normal.  Mais,  si  le  retard  est  imputable 
au  transporteur,  le  vendeur  a  son 
recours  contre  lui,  sauf  cependant  pour 
la  somme  représentant  la  différence  sur 
les  cours  d^application  des  sucres  , 
laquelle  somme  doit  rester  à  sa  charge 
personnelle. 

(Société  anonyme  de  la  raffinerie  de 
Cliantenay  c.  Faure  frères  et  Compagnie 
havraise  péninsulaire).  —  Rennes,  19 
janvier  1891.  I.     46 

14.  —  Obligations  de  l'acheteur,  — 
Paiement  du  prix.  —  Vente  en  gros  de 
vins  en  fûts,  ~,  Usage.  —  Vente  d*un 
fonds  de  commerce  et  accessoirement 
des  marchandises  qui  en  dépendent,  — 
Présomption.  —  Dans  les  ventes  en 
gros  de  vins  en  fûts,  il  est  d'usage  que 
le  paiement  se  fasse  à  90  jours  de  la 
livraison. 


Hais  cet  usage  ne  s'applique  pas  à  la 
vente  de  vins  et  liqueurs  compris  dans 
la  vente  d'un  fonds  de  commerce  ;  le 
prix  de  vente  de  ces  marchandises  est, 
d'après  l'intention  des  parties,  réputé 
payable  en  même  temps  que  le  prix  de 
vente  du  fonds  de  commerce,  dont  elles 
ne  sont  que  l'accessoire. 

(Régnard  c.  Pauvert).  --  Nantes, 
18  février  1891.  I.     85 

V.  Expert  —  Jeu-pari.  —  Titres  au 
porteur. 

VÉRIFICATION.  —  V.  Transport  par 
terre  et  par  eau.  —  Vente. 

VICE  APPARENT.  -  V.  Titres  au 
porteur.  ->  Transport  par  terre  et  par 
eau. 

VICE  D'ARRIMAGE.  —  V.  Transport 
par  terre  et  prr  eau. 

VICE  DU  SOL.  ~  V.  Louage  d'ou- 
vrage. 

VICE  CACHÉ.  -  V.  Vente. 

VIN.  —  V.  Vente. 

VOITURIER.  —  V.  Transport  par 
terre  et  par  eau. 

VOL.  —  V.  Transport  par  terre  cl 
par  eau. 

VOYAGE.  —  V.  Gens  de  mer. 

VOYAGEUR.  —  V.  Chemin  de  fer. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES  LOIS,  DÉCRETS  ET  DÉCISIONS  JUDICIAIRES 
RAPPORTES  DANS  CE  VOLUME. 


ÀmÉB  1889. 
Janvier. 

10.  Rennes 

Octobre. 

9.  Rennes 

Novembre. 

15.  Rennes 

18.  do     

22.  d^     

23.  do     

Décembre. 

16.  Cassation 

16.  Rennes 

19.  do 

20.  do 

30.       do     

Année  1890. 
Janvier. 

2.  Rennes 

13.      do     

Février. 

1.  Rennes 

28.       do     


389 

189 

177 
217 

179 

129 
181 
192 
184 
186 


115 
il9 

120 
124 


7. 
12. 
21. 


12. 

7. 

9. 
18. 
21. 

1. 

5. 
15. 
22 


Annéb  1890. 
Mars. 

Rennes 1.     132 

do 1.     126 

do     , 1.     134 

Avril. 
Nanles 1 .     369 

Mai. 
Rennes 1.     197 

Juin. 

Alger 2.  24 

Rennes 1.  175 

do     1.  188 

do     1.  225 

Juillet, 

Rennes 1.  274 

do     1 .  275 

d»     1.  278 

d*»     1.  228 

Août. 
Rennes 1.     281 

Septembre, 

Fécamp 2.       38 
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TABLE. 


Année  1890. 

Octobre. 

21.  Rennes 

2Î.  Nanles 

"l'I.  Cassation 2 

31.  Rennes 

Novembre. 
8.  Nanles 

8.      do     

13.  Toulouse 

15.  Nanles 

19.   Paris 

19.  Nanles 

24.  Rennes 

26.  Nanles 

27.  Rennes 

29.  Seine 

Décembre. 
1.  Rennes 

8.       do     

8.       d«     

8.      d»     

8.       d*     

13.  Nanles 

13.       do     


17. 
20. 
26. 
27. 
27. 


d° 
do 
do 
do 
do 


Année   1891. 
Janvier. 
5.  Cassation 

7.  Nanles 


283 

234 

17 

284 

239 

243 

9 

246 

11 
249 
286 
257 
290 

29 

297 

302 

343 

344 

346 

17 

20 

36 

24 

27 

31 

49 


414 
52 


Année  1891. 

7.  Nanles 

7.      do     

14.      d»     

17.       do 

17.  Rennes 

17.  Nantes 

19.  Rennes 

21 .  Nanles 

24.      do     

27.      do     

27.  do     

Février, 
7.  Nanles 

14.  do     

18.  do     

21.  d»     

21 .  do     

21 .  d"     

21.  d»     

28.  do     

28.      do     

28.       do     

Mars. 

7.  Nanles 

12.  Loi 

14.  Nanles 

14.       do     

21 .       d«     

24.  Loi 

25.  Nanles 

Avril. 

8.  Nantes 

11.       do     


TABLE. 
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Ahnéb  1891. 


1 1 .  Nantes  . 
15.      d«     , 


18. 
18. 
25. 
25. 


d» 
d" 

d» 


4.  Rennes. 
4.  d»  . 
6.  Nantes  . 
9.      d»     . 


Mai. 


9. 
16. 
16. 
Î3. 


d« 
d» 
d» 
d» 


Juin. 
3.  Nantes 

!».  Trib.  civ.  Qujmper. 

13.  Nantes 

13^      d»     

U-.      d»     

24.  Cassation 2 

27.  Nantes 

29.  Loi 

Juillet. 
1 .  Nantes 


308 
207 
167 
208 
212 
313 

168 
261 
264 
253 
267 
270 
304 
315 

350 
348 
324 
356 
324 

41 
332 

33 

359 


i. 
11. 
11. 
13. 

22. 
25. 
25. 


29. 

25. 
25. 

13. 
17. 

27. 

4. 
17. 
25. 

11. 
21. 
22. 


Ahhéb  1891. 

Nantes 1 .  420 

Loi 2.  35 

Nantes 1 .  361 

d»     1.  366 

d»     l.  401 

Loi 2.  37 

Saint-Nazaire  ....  1 .  337 
Aùût. 

Nantes 1 .  409 

d»     1.  424 

Septembre. 

Nantes 1 .  404 

d»     1.  411 

Octobre. 

Seine 2.  49 

Nantes 1 .  429 

Seine 2.  51 

Novembre. 

Cassation 1.  417 

d»     2.  46 

Avallon 2.  47 

Décembre. 

Paris 2.  53 

Marseille 2.  59 

Cassation 2.  62 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


DES    NOMS    DES    PARTIES. 


Administration  de  la  Ma- 
rine       1 

Agenls  do  change  de 
Marseille 2 

Allaire  (Consorts) 

Andersen 

Archimbault 

Armansin 

Artaud 

Assureurs  de  VHarmonie, 

Aubry 

Aury  et  C*« 

Aulrct 

Aulrori 


Bachelot 

Barau 

Barau  et  LemaufT . 


i43 

41 
M4 
^46 

17 
401 
192 
129 
120 
327 
134 
348 


126 

315 

80 


Bardon 1 .  281 

—  (Syndic) 1.  281 

Bardy 1 .  65 

Barenlon 1.  364 

Bascle 1.  31 

—  (Syndic) l.  31 

Bergman 1.-  261 

Bévan  et  C*« 1.  175 

Bézeau  (veuve) 1.  167 

Bichon 1.  101 

Bietle 1.  137 

Blasse 1 .  52 

Blouin 1.  20 

Bodin 1.  181 

Boiffin 1.  163 

Boissièrc 1 .  278 

Bornarel  1.  119 

Boucard  (Demoiselle).*  1.  253 

Boucher-Collin 1 .  61 

—  (Syndic) 1.  61 


60 

Bougère  (Veuve) 

Bourdier-Claveaull .... 

Bourgault 

Bourgelle 

Bourgoin 

Braalhen  et  C*« 

Bresson 

Brelescher,Brisseleau  el 

Delavau 

Brissonneau 

Brunel 

Bugard  et  C*« 

C 

Gaillard 

Careassonne 

Carraud-Amieux  (Veuve) 

Cassa  rd 

Cassel 

Cazaulet 

ChauYet 

Cheignon  el  Sablé 

Chemins  de  fer  de  l'Etat 

(€*•  des) 

Chemins  de  fer  d'Orléans 
(Ci«  des) 

^^    —    — —    —      ^ , 

Chemins  de  fer  de  l'Ouest 
(G"  des) 


TABLE. 


177 
205 
132 
411 
239 
36 
46 

281 
168 
313 
313 

246 
41 
234 
283 
261 
24 
350 
177 

101 
264 
304 

17 
119 
149 

132 
249 
356 


Chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon  -  Méditerranée 

(C'-des) 2.  53 

—  -      -     -     ..2.  62 

Chftininais 1 .  261 

Chevillotle  frères 1 .  324 

Chevrier  (Veuve) 1 .  208 

Choblet 1.  409 

ChrislopberseD 1 .  308 

Clémot 1 .  344 

Colas  (Dame) 1 .  fl 

Comptoir    du    Finistère 

(Liquidateur) 1 .  2i7 

Corbet  (Veuve) 1 .  20 

Gornelisseti 1 .  27 

Corry  el  Sons 1 .  337 

Coudiay 1 .  304 

Courtiers  inaritimcsd'Al- 

ger 2.  24 

Courtiers  maritimes  de 

Bordeaux 2.  17 

Créait  lyonnais 1 .  350 

—     2.  51 

Crevel I.  175 

D 

Daguzon  Trères 1 .  249 

Dalous 1 .  284 

Dauché  et  C» 1 .  234 

Oavies 1.  145 

—     1.  156 

—     1.  302 

—     1.  344 

Decran 1 .  424 


TABLE. 
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Dejoie  et  Evain 1. 

Delavaud  (Epoux) 1 . 

Oelorme  (Liquidateur).  1. 

Dercelles 1 . 

Dion  père 1 . 

Dubosc 2« 

Dumas  et  Soulard  (Li- 
quidateur)    1 . 

Dunan 1 . 

Dupas 1 . 

Durriey... î. 

E 

Ecomard  frères 1. 

Entrepôts  et  magasins  gé- 
néraux de  Paris  (So> 

ciétédes) 1. 

F 

Fabre-Courlade  (Epoux)  2. 

Paure  frères 1 . 

Perradou S. 

FicheletCi» 1. 

Fillion-Ferrary 1 . 

Pirmin-Colas 1 . 

Plornoy  et  fils 1 . 

—     1. 

—     1. 

—     1. 

—     1. 

Folliot  (Veuve) 1. 

Fortin  et  G"  (Syndic)..  5. 

Pruneau 1 . 

G 

Gaborit 1. 


109 
267 
379 
364 
109 
38 

270 

207 
S9 

70 


274 

9 

46 

29 

52 

73 

80 

49 

57 

239 

308 

414 

297 

49 

411 

424 


1.  152 

2.  17 
1.  163 
1.  350 


1.  197 

1.  192 

1.  129 

1.  411 


Gachel 1.  184 

Galié-Mary 1.  87 

Gautier  et  Broussard. . .  2.  49 

Gaulret  (Veuve) 1 .  77 

Georgeault 1 .  44 

Gicquel 1.  281 

Giraudeau 1 .  225 

Giraudhieau 

Godet 

Gouraud 

GouHé 

Graineterie  française  (€'• 

do  la) 

Grandjouan 

Grenet 

Gruat  

Guignon 1.  417 

Guillon 2.  12 

Guiilon  (Syndic) 1.  389 

Guillon-Harcé  et  Qi*...  1.  283 

Guyard 1.  225 

H 

Hailaust  et  Ci* 1.  36 

Halboul  et  Ci* 1 .  184 

Hastrel(d') 1.  420 

Hauginard 1 .  275 

Havraise     péninsulaire 

(Ci«) 1.  46 

Hébert 1.  290 

Henry 1.  156 

Hervé 1.  24 

Hervouet 1.  90 

Hollier  (Dame) 2.  47 
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Hollier  (Syndic) ^ 

Houis 

Hugues  

J 
Jonin  el  C>^  (Liquidateur) 

Jouberl , 

JOÛOD  


July 


Kendrick 


Languet 

Languel  et  C»«. 


Lappartien  et  Guitard. 
Larcinly  (de). .,,.... 

Larnaudès 

Larue  (Veuve) 

La  Touche. 

Laval. 

—    (Dame) 

Lebigot 

Leboullenger 

Leclech. .,.,..,,..,. 
Lecoindre  rrèrc?. .,,. 

Lécuyer  (Dame) 

Légal 


—    (Veuve  el  fils). 

Legendre  . . . , 

Legras 

LegriiTon ,.... 


47 

179 

4^0 
^97 
163 
359 
348 

417 

33^ 
^7 
175 
401 
1^4 

y 

356 
5i25 
103 
103 
228 

38 
115 

97 
270 

87 
274 
134 
364 
278 


Lemasne 

—  -  (Syndic) 

Lemoine 

Le  Rouzic 

Lescouél  (de).., 
Liébaultel  (;*«.. 


Linlz 

Litous 

Lochu  

Luminais,  Auzary  et  O^ 
(Liquidateur) 

M 

Manjot 

Mantoul  frères 

Marlin 

Martincau 

Ménier 

Méry  Le  Beuve 

Milles 

Mines  de  fer  de  l'Anjou 
et  forges  de  Saint- 
Sazaire  (Société  des) 

Monleux 

Monlaiorl  ....,.,••,•. 

Moraue »...., 

Moreau,  Daniel  el  Lebec. 

Morcl  (Dame). 

Morgan 

Morineau  ^ 

Mouniol  (Veuve) 

Houraud  jeune 


1. 

2. 


TABLE. 


68 


Moussié 

N 

Nassivet  el  fils  (Veuve). 
Naudin,  Durand-Gasse- 

lin  el  C«« 

""""    ■■"    ""^     •••••* 

Naux-Hardyau 

Navigation  de  la  Basse- 

Loire  (G"  de) 

Nouleau 

Nouleau,  Van  Duyin  el  C*« 

O 

Oriolle 

P 

Page  (Syndic) ' 

Paquis 

Paradis  (Veuve) 

Pauverl 

Pennors  el  Simon 

Perlhuy-Marlineau  (Syn- 
dic)  

Pilon  frères  el  Buffel . . 

Plnel 

Poilane 

Poliron  (12poux) 

Poulain  el  Barbier .... 
""^    "■""       •  •  •  •  •   •  • . 

Pouplard 


49    Preinveille 1.  126 

57    Prevert 1.  Î57 

Preverl  el  Houis  (Liqui- 

205       dateur) 1.  257 

Provosl 1 .  344 

124        —     1.  429 

359  R 

369    Raboleau    (Liquidateur 

379        dame) 1.  369 

94    Radenac 1.  217 

Raflinerie  de  Chantenay 

414        (Sociélé  de  la) 1.  46 

225    Reboul  (Dame) 1.  97 

145    Régnard 1.  85 

302    Renaud 1.  424 

344    Renou  frères 1 .  181 

—     1.  361 

243    Ricotier 1.  44 

Robert 1 .  332 

163    Robel 1.  212 

12       — 1.  321 

414    Robin 1.  168 

85    Rochard 1.  87 

188  Rouaud  (Demoiselle)..  1.  253 
Rougîer-Lagane 1.  31 

65    Roussel 2.  51 

124    Royau 1.  120 

29  S 

409    Sardou 2.  59 

94    Sarradin 1.  73 

189  Serpelle,  Lorois,  Lan- 

346       gloisetC*» 1.  208 

275    Serre 1.  424 
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Siméon  (Veuve) î 

Simon 1 

-     % 

Slrauss  frères 2i 

Syndicat  d.e9  Marchands 

de  vins ,, . •     1 

T 

Tâchella/ 

Talvnnde  et  Douault  . . 

Tampier  et  C»« 

Tandonnel 

Thompson 

Toilou 

Transatlantique  (C^*  gé- 
nérale)   


41 

175 

46 

53 

M3 

2^5 
179 
274 
417 
140 
286 

327 

337 

U 


Trignac  (Société  de). . .  1 .  404 

V 

Verdier 1.  429 

Vcrdier  el  Pringuet. . . .  1.  70 

Videau  et  Brun 1.  389 

Vincent 1.  197 

Vogelgesang  fils 2.  62 

W 

Walrin 1.  314 

Weleland.,- 1.  140 

Williams 1 .  337 

Wills 2.  17 

Wilson 1.  417 

Y 

Ymenez  et  C*'» 1.  186 

Z 

Zlotérinski 1 .  267 


Le  Gérant . 
R.  Genevois. 


Imp.  ve  Camille Hellinet, pi.  Pilori,  5.  — :L.  MellineUit  Cie,  sac». 


REVUE   DE  JURISPRUDENCE 


COMMERCIALE    ET    MARITIME    DE    NANTES 


'î  JURISPRUDENCE 

COMMERCIALE  ET  MARITIME 

DE  NANTES. 
REVUE   MENSUELLE 

BIVISIBB  ER  DEUX  PARTIES 

I*  JumSPllUBBIfCB.  —  LES  PRUICIPXLES  DBGI810ICS  DU  TBlBVllÂL  DB  COHIIBBCB 

DB  IlÀlfTBS  ,   DB  LA  COVR  d'aPPBL  DB   RBNKBS  BT  DBS  TRIBPIIÂUX 

DC  HBSSOBT  ,  BM  MATIÈRB  DB  COM MBRCB  BT  D^irïDUSTBIB  ; 

2*  LbS  Décisions   IMPORTANTES  DB  LA    COUR  DE  CASSATION  BT  DBS   ACTRBS 

COURS  BT  TRIBUNAUX.  —  LEGISLATION,  DOCTRINB  BT  BIBLIOORAPHIB  ; 

PAR    MM. 

A.  GADTTÉ^,  E.  GENEVOIS^  et  G.  MAUBLANG, 

AVOCATS, 

Professeurs  à  TEcole  libre  <1e  Droit  de  Nantes, 
AVEC  LE  CONCOURS  DE  MM.  L.  DE  VALROGER^,  avocat  a  la  cour  DB 

CASSATION  ET  L.RAYENËL^,  AVOCAT  A  LA  COUR  d'aPPBL  DE  RENNES. 


TRENTE-QUATRIÈME  VOLUME.  —  ANNÉE  1892. 


NANTES , 

M<°«  V«  CAMILLE  MELLINET,  IMPBIMEUR, 
Place  du  Pilori,  S. 

L.  MELLINET  ET  Cie,  SDCCn. 
1892 


REVUE 

DE  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE 
ET  MARITIME  DE  NANTES 

PREMIÈRE  PARTIE 


Principales   décisions   du   Tribunal    de   Commerce 

de  Nantes,  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes 

et  des  autres  Tribunaux  du  ressort. 


RENNES,  26  janvier  1891. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  — 
COMMERCE  SIMILAIRE.  —  INTERDICTION  DE  CONCURRENCE. 
—  VENTE  d'un  FONDS  DE  COMMERCE  PAR  UN  VENDEUR 
DÉJÀ  PROPRIÉTAIRE   D'uN   FONDS  DE  MÊME   NATURE. 

Celui  qui,  propriétaire  de  deux  fonds  de  commerce  de  même 
nature  situés  dans  deux  cantonx  différents  de  la  même  ville, 
en  conserve  un  et  vend  Vautre  en  s'interdisant  de  tenir  ou 
faire  tenir  un  commerce  similaire  dans  le  canton  où  se  trouve 
rétablissement  vendu,  ne  manque  pas  à  ses  obligations,  s'il  se 
borne  à  vendre  aux  clients  qui,  habitant  le  canton  où  il  s'est 
interdit  de  faire  le  commerce,  s'adressent  volontairement  à  lui, 
sans  que^  d'ailleurs,  il  fasse  des  démarches  pour  les  attirer. 


6  PREMIÈRE  PARTIE. 

BAUDiN  contre  duput. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  du  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  13  septembre  1890,  rapporté 
dans  ce  rec,  90,  1,  832. 

ARBÊT. 

«e  Attendu  qu'au  moment  où  il  a  vendu  le  fonds  de  com- 
merce de  vins  de  la  rue  Lamoricière,  Dupuy  tenait  un  café 
rue  Contrescarpe,  mais  que  Bandin,  qui  lui  reconnaissait  le 
droit  de  créer,  dans  cinq  cantons  de  Nantes,  des  établisse- 
ments similaires,  savait  que  le  café  de  la  rue  Contrescarpe 
pourrait  être  un  jour  transformé  ainsi  qu'il  Ta  élé  partielle- 
ment ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Et  adoptant  ceux  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ; 

»  La  Cour, 

»  Confirme  le  jugement  attaqué  ; 

»  Déboule  rappelant  de  ses  denmndes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Le  condamne  à  Tamende.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  (3®  Chambre),  —  du  26  janvier 
1891-  —  MM.  Adam,  Président  ;  Pain,  Avocat  général.  — 
Plaidant  :  M«  Brunschvicg,  pour  Baudin  ;  M*  Leborgne,  pour 
Dupuy. 

RENNES,  24  lévrier  1891. 

CONCURRENCE.     —     SERVICE     DE     VOYAGEURS.     —     BAC     A  ' 
VAPEUR.   —  LIMITES    FIXÉES   PAR  L'aCTE    DE    CONCESSION. 
—  ENTREPRISE   RIVALE. 

Le  droit  exclusif  du  concessionnaire  d'un  bac  à  vapeur  au 
transport  des  voyageurs  d'une  rive  à  Vautre  d'un  fleuve  ne 
peut  s'exercer  que  dans  les  limites  déterminées  par  Vacte  de 
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concession.  Par  suite,  le  concessionnaire  n'esl  pas  fondé  à  se 
plaindre  de  la  concurrence  que  lui  fait  une  entreprise  rivale, 
si  cette  concurrence  s'exerce  en  dehors  des  limites  fixées 
adminislrativement, 

BLASSB  BT  G^^   CODtre  G0MPA6NIB   DB   NAVIGATION  DB  LA 
BASSB-LOIRB. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  du  jugenaent  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  29  mars  1890,  rapporté  dans 
ce  rec,  91,  1,  159. 

ARRÊT. 

«  Attendu  que  Tunique  question  du  procès  est  Tinterpréla- 
tion  de  VM.  1 1  du  cahier  des  charges  qui  fait  la  loi  des 
parties  ; 

9  Attendu  que  les  termes  de  cet  article  ont  un  sens  et  une 
portée  qui  paraissent  clairs  et  précis  ;  que,  dans  les  limites 
de  sa  concession,  Blasse  a  le  monopole  du  transport  des 
passagers  d'une  rive  à  Tautre,  et  que  le  desservice  des  deux 
rives  dans  ces  limites  lui  appartient  exclusivement  ; 

»  Mais  attendu  que  ce  monopole  ou  privilège  doit,  comme 
Ici,  être  restriclivemcnt  interprété  et  que  Ton  ne  peut,  sous 
prétexte  d'interprétation,  en  accroître  Teffet  et  retendue  ; 

»  Attendu  que  ce  qui  est  interdit  à  la  Compagnie  de  la 
Basse-Loire,  c'est  de  transporter  des  passagers  d'une  rive  à 
l'autre  dans  les  limites  de  la  concession  de  Blasse  ;  qu'il  lui 
est,  au  contraire,  licite  de  prendre  des  passagers  sur  un  point 
de  la  rive  situé  en  dehors  des  limites  tracées  ii  Blasse  et  de 
les  déposer  sur  la  rive  en  dedans  de  ces  limites  ;  comme  à 
l'inverse,  de  prendre  des  passagers  au  dedans  des  limites 
assignées  à  Blasse  et  de  les  déposer  sur  un  point  de  la  rive 
au  dehors  de  ces  limites  ;  en  un  mot,  l'opération  interdite  à 
la  Compagnie  de  Navigation  est  le  transport  entre  les  deux 
rives  s'accomplissant  aller  et  retour  dans  les  limites  de  Blasse  ; 
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»  Attendu,  en  fait,  que  la  Compagnie  prenait  des  passagers 
à  Chantenay  bors  de  ces  litniies  et  les  déposait  à  Trentemoult 
au  dedans  de  ces  limites  ;  qu'il  importe  peu  que  le  point 
d'embarquement  h  Chantenay  fût  très  voisin  de  la  concession 
de  Blasse,  alors  qu'il  était  réellement  en  dehors  de  ces 
limites  qui,  arbitrairement  et  absolument  fixées  par  le  cahier 
des  charges,  ne  peuvent  plus  être,  sans  convention  nouvelle, 
restreintes  ou  élargies  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges  ; 

»  La  Cour, 

»  Statuant  en  matière  sommaire  : 

A  Déboute  les  appelants  de  leurs  conclusions  tant  princi- 
pales qu'additionnelles  ; 

»  Confirme  pour  sortir  son  plein  et  entier  effet,  le  juge- 
ment dont  est  appel  ; 

»  Condamne  Blasse  ei  G^^  à  tous  les  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (i"  Chambre),  —  du  24  février 
1891.  —  M.  de  Kerbertin,  premier  président.  —  Plaidant  : 
M«  Leborgne,  pour  Blasse  et  C>«  ;  M«  Gautlé,  pour  la  Com- 
pagnie de  Navigation  de  la  Basse-Loire. 


RENNES,  15  décembre  1891. 

COMPÉTENCE.  —  1°  PROCÈS  ENTRE  ÉTRANGERS.  —  ART.  420 
DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  2®  LIEU  DE  LA  PRO- 
MESSE ET  DE  LA  LIVRAISON.  —  LIEU  DU  PAIEMENT.  — 
COMPÉTENCE  DES   TRIBUNAUX   FRANÇAIS. 

/.  En  matière  commerciale,  les  Tribunaux  françai9  sont  compé- 
tents pour  connaître  d'obligations  dont  l'exécution  doit  avoir 
lieu  en  France,  dans  tous  les  cas  oit  l'art.  420  du  Code  de 
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Procédure  civile  leur  permettrait  de  statuer  sur  les  litiges 
existant  entre  Français,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  la  pro- 
messe et  la  livraison  auraient  été  faites  et  celui  où  le  paie- 
ment devrait  être  effectué  en  France  (1). 

//.  Pour  qu'un  Tribunal  soit  compétent  à  raison  du  lieu  de  la 
promesse  et  de  celui  de  la  livraison,  il  est  indispensable  que 
la  promesse  et  la  livraison  aient  eu  lieu  dans  le  même  arron- 
dissement  (^). 

Dans  les  marchés  par  correspondance,  le  lieu  de  la  promesse  est 
celui  d'où  est  partie  la  lettre  portant  acceptation  de  l'offre  (3). 

Dans  un  contrat  de  commission,  le  lieu  de  paiement  est  celui  où 
il  était  convenu  que  le  commissionnaire  recevrait  du  commet- 
tant les  fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  frais  nécessités 
par  l'exécution  du  mandat  et  accessoirement  les  commissions 
du  commissionnaire  (4). 

Il  importerait  peu  que  les  paiements  fussent  faits  au  moyen  de 
chèques  libellés  en  monnaie  étrangère  et  payables  en  pays 
étranger,  alors  surtout  que  les  frais  de  ces  chèques  n'incom- 
baient pas  au  commissionnaire. 

(1)  Jurisprudence  et  doctrine  onaniroes.  V.  les  renvois  sur  un  juge- 
ment du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  du  26  juin  1888.  (^Gazette 
du  Palais,  1888,  2,  283).  Àdde  :  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine, 
25  mai  1889.  ("Gazette  du  Palais,  1889,  2,  29)  ;  6  février  1890. 
("Gazette  du  Palais,  1890, 1,  351)  ;  Rennes,  20  février  1888;  88,  1,  161. 
'  (2)  Jurisprudence  constante.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Com- 
pétence, no  89.  Adde  :  Nantes,  3  mai  1884  ;  84,  1,  308  ;  7  mai  1884  ; 
84,  1,324;  26  octobre  1886  ;  88,  1,  12  ;  8  octobre-1887  ;  87,  1,413; 
27  janvier  1887;  87,  1,  186  ;  Rennes,   16  juillet  1889;  90,  1,  228.    ' 

(3)  Comp.  ce  rec.  Table  de  22  ans,  vo  Compétence,  nos  90  s.  Adde  : 
Nantes,  1er  février  1890  ;  90,  !,  122;  Rennes,  16  juillet  1889  ;  90,  1, 
228  et  la  note. 

(4)  Comp.  Nantes,  20  août  1889;  90,  I,  33)  Nantes,  14  juin  1890; 
90,  1,  267  el  les  renvois. 
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DAViBS  contre  the  Cambrian  fuel  Works. 

Ainsi  jugé  par  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes  du  H  juillet  1891. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'au  cours  de  Tannée  1890  un  marché  impor- 
tant de  briqueltes  fut  conclu,  par  rinlerraédiaire  de  Davies, 
entre  the  Cambrian  fuel  Works,  de  Cardiiï,  et  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  ;  qu'il  intervint  à  cette 
occasion  enlre  Davies  et  la  Société  défenderesse  une  conven- 
tion verbale,  suivant  laquelle  il  était  alloué  à  Davies  :  d*une 
pari,  mne  corannssion  de  0  fr.  50  c.  par  tonne  de  briquettes 
livrée  à  la  Compagnie  d'Orléans  et,  d'autre  part,  une  somme 
de  1  fr.  ^D  c.  par  tonne  pour  frais  de  déchargement  à  Saint- 
Nazaire  et  d'arrimage  des  briquettes  dans  les  wagons  de  la  Com- 
pagnie d'Orléans;  Davies  étant  au  surplus  chargé  de  faire,  pour 
le  compte  des  expéditeurs,  loules  les  Formalités  de  douane  ; 

»  Attendu  que  cette  convention  verbale  fut  exécutée  pen- 
dant plusieurs  mois  ;  que  Davies  reçut  à  Saint-Nazaire  trois 
steamers  affrétés  par  the  Cambrian  fuel  Works  et  délivra  leurs 
cargaisons  à  la  Compagnie  d'Orléans  ;  mais  que  the  Cambrian 
fuel  Works  ayant  fait  procéder  elle-même,  malgré  les  pro- 
testations très  vives  de  Davies,  au  déchargement  du  steamer 
Charlewood,  arrivé  le  21  avril  à  Saint-Nazaire,  Davies  Ta 
appelé  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  au  paie- 
ment de  50,000  fr.  de  dommages-intérêts,  sous  toutes  réserves 
d'indemnités  pouvant  lui  être  réclamées  ultérieurement  en 
raison  des  dispositions  que  lui,  Davies,  avait  prises  pour  les 
opérations  dont  il  avait  été  chargé  ; 

»  Attendu  que  the  Cambrian  fuel  Works,  sans  refuser  de 
plaider  au  fond,  soulève  tout  d'abord  une  exception  d'incom- 
pétence  ; 
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»  Sar  la  compétence  : 

»  Atlendu  que,  si  aucun  arlicle  du  Code  n'altribue  compé- 
tence aux  Tribunaux  français  pour  connaître  des  contestations 
entre  étrangers,  la  jurisprudence  a  suppléé  au  silence  de  la 
loi  en  se  déterminant  d'après  la  nature  de  la  contestation  et 
les  circonstances  de  la  cause  ;  qu'ainsi  il  est  reconnu  qu'en 
matière  commerciale  les  Tribunaux  français  ont  qualité  pour 
juger  les  différends  nés  entre  étrangers  à  Toccasion  d'obliga- 
tions dont  l'exécution  doit  avoir  lieu  en  France,  dans  tous  les 
cas  où  l'art.  420  du  Gode  de  Procédure  civile  leur  permet- 
trait de  statuer  sur  les  litiges  existant  entre  Français  ; 

»  Qu'il  en  résulte  que  le  débiteur  étranger  ne  doit  pas 
nécessairement  être  appelé  par  le  demandeur  devant  le  Tri- 
bunal de  son  domicile,  le  commerçant  étranger  comme  le 
commerçant  français  pouvant  puiser  dans  l'art.  4210  le  droit 
de  demander  son  renvoi  devant  le  Tribunal  compétent  et 
étant  fondé  à  décliner  la  compétence  du  Tribunal  qui  n'est  ni 
celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et 
la  marchandise  livrée,  ni  celui  dans  l'arrondissement  duquel 
le  paiement  devait  être  effectué  ; 

»  En  ce  qui  concerne  l'application  du  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  420  : 

»  Attendu,  en  droit,  que,  lorsqu'une  convention  a  été  traitée 
par  correspondance,  la  promesse  est  réputée  faite  et  le  con- 
trat formé,  non  point  au  lieu  où  le  marché  a  été  proposé  et 
d'où  l'offre  est  partie,  mais  dans  celui  où  elle  a  été  acceptée 
et  d'où  a  été  envoyée  la  lettre  d'acceptation  ; 

»  Attendu  que,  si  dans  l'espèce  il  faut  reconnaître  que  de 
nombreux  pourparlers  ont  eu  lieu  pendant  les  mois  de  sep- 
tembre, d'octobre  et  de  novembre,  soit  par  correspondance, 
soit  même  verbalement  à  Cardiff  au  cours  d'un  voyage  fait 
par  Davies  en  Angleterre,  il  ne  peut  être  contesté  que  la 
proposition  contenue  dans  la  lettre  du  13  novembre  est  partie 
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de  CardifT,  mais  que  la  lettre  d'acceptation  définitive  écrite 
par  Davies  le  18  novembre  sur  Tinvilation  de  the  Cambrian 
fuel  Works  elle-même,  est  partie  de  Nantes  ;  que  Nantçs 
est,  par  suite,  le  lieu  de  la  promesse  ; 

»  Attendu  que  c'est  vainement  que  Davies,  pour  démontrer 
que  Nantes  est  aussi  le  lieu  de  la  livraison,  invoque  Télection 
de  domicile  faite  chez  lui  par  the  Cambrian  fuel  Works  dans 
les  contrats  passés  avec  les  Compagnies  de  chemin  de  fer 
d'Orléans  ;  que  le  litige  actuel  est  complètement  étranger  à 
ces  derniers  contrats,  auxquels  Davies  n'est  même  pas  partie  ; 
qu'il  est  relatif  à  une  convention  personnelle  à  Davies,  dans 
laquelle  sont  stipulées  des  obligations  consenties  par  Davies 
au  sujet  de  la  réception  des  briquettes  expédiées  par  la 
Société  défenderesse  ;  que  ces  obligations  devant  être  accom- 
plies à  Sainl-Nazaire,  les  deux  conditions  auxquelles  le 
deuxième  [»aragraphe  de  l'art.  420  subordonne  la  compétence 
ne  se  trouvent  pas  réunies  \ 

»  En  ce  qui  concerne  le  lieu  du  paiement  : 

»  Attendu  que  la  correspondance  échangée  par  les  parties 
antérieurement  au  18  novembre  1890  ne  renferme  aucune 
indication  du  lieu  dans  lequel  devait  être  effectue  le  paiement 
des  commissions  promises  à  Davies,  tant  pour  l'affaire  traitée 
avec  la  Compagnie  d'Orléans,  que  pour  le  déchargement  des 
briquettes  à  Saint-Nazaire  et  leur  mise  en  wagon  ;  qu'il  était 
seulement  convenu  que  the  Cambrian  fuel  Works  enverrait  de 
temps  en  temps  des  fonds  pour  rembourser  à  Davies  le  mon- 
tant des  frais  de  douane  qu'il  était  chargé  d'acquitter  au 
moment  de  l'arrivée  des  steamers  à  Saint-Nazaire  ; 

n  iMais  que  le  18  novembre  Davies  ayant  remarqué  que  le 
fret  des  steamers  affrétés  par  the  Cambrian  fuel  Works  était 
stipulé  payable  en  Angleterre  et  que,  dès  lors,  il  ne  pourrait 
loucher  directement  la  somme  de  1  fr.  par  tonneau  qui,  en 
vertu  des  chartes-parties  devait  lui  être  versée  par  le  steamer. 
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à  valoir  sur  rallocation  convenue  de  1  fr.  25  c,  terminait  sa 
lettre  dans  les  termes  suivants,  après  avoir  indiqué  que  rac- 
cord était  complet  :  ce  Comme  je  paierai  hebdomadairement 
»  les  hommes  employés  au  déchargement,  il  est  préférable 
»  que  vous  ajoutiez  cette  somme  aux  remises  que  vous  avez 
»  h  me  faire  pour  le  remboursement  des  droits  do  douane 
»  et  le  solde  pourra  m'être  envoyé  après  réception  des 
»  comptes  ;  » 

»  Attendu  qu'en  ne  protestant  pas  contre  celte  demande  de 
Davies  et  en  s'exécutant  même  dans  les  conditions  indiquées, 
the  Cambrian  fuel  Works  a  admis  que  les  sommes  nécessaires 
à  Texécution  des  contrats  devaient  être  envoyées  à  Davies  h 
Nantes,  reconnaissant  ainsi  que  le  lieu  du  paiement  était 
Nantes  ;  qu'il  importe  peu,  dès  lors,  que  Davies  ait  accepté 
en  paiement,  pour  faciliter  les  versements  de  the  Cambrian 
fuel  Worksy  des  chèques  libellés  en  monnaie  anglaise  et 
payables  en  Angleterre,  alors  surtout  que  les  frais  de  ces 
chèques  ne  lui  incombaient  pas  et  que  son  compte  n'en  était 
pas  débité  ;  qu'il  faut  dire,  par  suite,  que  l'exception  de  la 
Compagnie  défenderesse  doit  être  écartée  et  que  le  Tribunal 
de  Nantes  est  compétemment  saisi  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

D  Se  déclare  compétent  et,  statuant  au  fond,  dit  et  juge 
que  la  convention  verbale  relative  aux  déchargements  à  Saint- 
Nazaire  des  steamers  apportant  des  briquettes  destinées  à 
alimenter  le  marché  passé  avec  la  Compagnie  d'Orléans  était 
applicable  à  tous  les  steamers  affrétés  dans  ce  but  par  the 
Cambrian  fuel  Works  ; 

»  Dit  résiliée  du  fait  et  à  la  charge  de  the  Cambrian  fuel 
Works  la  dite  convention  verbale  ; 

»  Et  statuant  et  arbitrant  :  condamne  the  Cambrian  fuel 
Works  à  payer  è  Davies  la  somme  do  6,000  fr.  à  titre  d'in- 
demnité de  résiliation  ; 
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»  Décerne  acte  à  the  Cambrian  fuel  Worh  de  ce  qu'elle  a 
toujours  offert  et  de  ce  qu'elle  conlinue  à  offrir  de  payer  à 
Davies  la  commission  de  0  fr.  50  c.  par  tonne  do  briquettes, 
au  fur  et  à  mesure  des' règlements  effectués  par  la  Compa- 
gnie d'Orléans,  au  besoin  Vy  condamne  et,  au-dessus  de  cette 
offre,  déboute  Davies  de  toutes  ses  autres  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Condamne  the  Cambrian  fuel  Works  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  11  juillet  1891.  — 
Président:  M.  Kenoit.  —  Plaidant:  M«  Gaulle,  pour  Davies; 
M«  Van  Iseghcm,  pour  the  Cambrian  fuel  Works. 

Sur  l'appel  de  Davies ,  la  Cour  d'appel  de  Rennes  a 
confirnoié  par  adoption  de  motifs. 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'«  Chambre),  -—  du  15  décembre 
1891.  —  MM.  de  Kerbertin,  premier  Président;  Arnault  de 
Guényveau,  Avocat  général.  —  Plaidant  :  M«  Grivart,  pour 
Davies  ;  M®  Leborgne,  pour  the  Cambrian  fuel  Works. 


NANTES,  10  octobre  1891. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  —  VICES 
CACHÉS.  —  ACTION  RÉDHIBITOIRE.  —  DÉLAI.  —  POINT  DE 
DÉPART.  —   IDENTITÉ  DE  LA  CHOSE  VENDUE.   —  PREUVE. 

L'action  rédhibitoire  à  raison  des  vices  cachés  de  la  chose 
vendue  doit  être  intentée  dans  un  bref  délai  (art.  1648  du 
Code  civil)  et  le  point  de  départ  du  délai  est,  non  le  jour  de 
la  réception  de  la  marchandise,  mais  le  jour  où  le  vice  a  pu 
être  découvert  par  l'acheteur  (1). 

(t)  La  question  est  controversée.  Le  Tribunal  de  Commerce  avait 
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C'est  à  l'acheteur,  en  cas  de  contestation  du  vendeur,  d'établir 
l'identité  de  la  chose  vendue. 

cox  contre  bourgeois. 

JUGEHSIfT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  racle  inlroduclif  d'instance  du  7  septembre  1891, 
par  lequel  Paul  Cox,  négociant  à  Nantes,  réclame  à  Bour- 
geois, distillateur,  demeurant  également  à  Nantes,  le  paie- 
ment d'une  somme  de  ^5i  fr.  50  c,  montant  d'un  effet 
impayé  et  prolesté  à  Téchéancc  du  31  août  1891  ; 

»  Attendu  que  TefTet  dont  le  remboursement  est  poursuivi 
représente  la  valeur  d'une  certaine  quantité  d'extrait  de 
grenadine  que  Bourgeois  a  acheté  verbalement  de  Cox  au 
mois  de  mai  dernier  et  qui  lui  fut  livrée  le  3  juin  suivant  ; 

»  Que  pour  justifier  son  refus  de  paiement,  Bourgeois  pré- 
tend que  la  marchandise  qui  lui  a  été  vendue  n'est  pas  de 
qualité  loyale  et  marchande  et  qu'une  analyse  faite  sur  sa 
demande  par  un  chimiste  de  Nantes  à  la  suite  d'une  récla- 
mation d'un  de  ses  acheteurs  de  Saint-Nazaire  a  constaté 
qu'elle  contenait  de  l'acide  citrique  et  même  de  l'acide  sul- 
furique,  alors  que  la  grenadine  de  bonne  qualité  ne  doit  ren- 
fermer que  de  l'acide  larlrique  ;  que  la  présence  des  acides 
citrique  et  snlfurique  constitue  un  vice  caché  dont  le  vendeur 
est   responsable,   permettant   à   l'acheteur    de    se   restituer 

déjà  jugé  dans  le  sens  de  la  décision  rapportée.  Y.  Nantes,  4  juillet 
1888  ;  88,  1,  231  et  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Vente,  no  257.  Mais 
certains  aoteurs  fout  courir  le  délai  de  Tart.  1648  à  partir  de  la  vente 
(V.  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  Droit  civil^  t.  111,  no  565)  et  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  laisse  aux  Tribunaux  le  soin  de 
déterminer  lu  point  de  départ  du  délai  d'après  la  nature  des  vices,  les 
faits  et  les  circonstances  de  la  cause.  (Cass.,  27  juin  1887  \  O.P.  88, 
1,  300  ;  Cass.,  12  novembre  1884  ;  D.  P.  85,  1,  357.) 
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contre  un  achat  même  fait  depuis  plusieurs  mois  et  suivi  de 
la  prise  de  possession  de  la  marchandise  et  de  demander  à 
son  profil  la  résolution  de  la  vente  ; 

»  Attendu  qu'en  droit,  le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie 
à  raison  du  vice  caché,  à  la  condition  toutefois  que  Faction 
rédlîibiloire  soit  intentée  dans  un  bref  délai  qui,  dans  Tesprit 
de  la  loi,  doit  être  compté,  non  du  jour  de  la  réception  de 
la  marchandise,  mais  du  jour  où  le  vice  a  pu  être  et  a  été 
découvert  par  l'acheteur,  ce  dernier  ayant  encore  la  charge 
d'établir  l'identité  de  la  marchandise  que  peut  contester  le 
vendeur  ; 

»  AUendu,  d'une  part,  que,  dès  le  \^  août.  Bourgeois  avisa 
son  vendeur  des  reproches  qu'il  venait  de  recevoir  au  sujet 
de  la  qualité  défectueuse  de  l'extrait  de  grenadine  ;  que, 
d'autre  part.  Bourgeois  affirme  que  l'idenlilé  de  la  marchan- 
dise est  facile  à  constater,  la  plupart  des  bonbonnes  renfer- 
mant la  marchandise  qu'il  a  achetée  n'ayant  pas  été  ouvertes 
et  étant  encore  munies  du  cachet  du  vendeur  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  convient  d'accorder  à 
Bourgeois  l'expertise  qu'il  sollicite  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit  ; 

»  Renvoie  les  parties  devant  Andouard,  expert,  qui,  après 
avoir  prêté  serment,  examinera  les  marchandises  litigieuses, 
s'assurera  de  leur  identité,  dira  si  elles  sont  de  qualité  loyale 
ei  marchande  ou  si,  nu  contraire,  elles  renferment  un  vice 
caché  ayant  pu  échapper  à  l'acheteur  -,  à  cet  effet,  s'entourera 
de  tous  renseignements  et  déposera  son  rapport  au  greffe  de 
ce  Tribunal  pour  être  ultérieurement  statué  ce  qui  sera  vu 
appartenir  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribufial  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  octobre  i891. 
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—  Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M*  Guist'hau,  pour 
Cox  ;  H<^  Martin,  pour  Bourgeois. 


NANTES,  21  octobre  1891. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  — 
MARCHANDISE  IMPROPRE  A  l'uSAGE  AUQUEL  ON  LA  DES- 
TINE. —  ACTION  EN  RÉSILIATION  DE  LA  VENTE.  — 
CHARBON  DE  CARDIFF,  ROCHE,    1"  QUALITÉ. 

Est  recevable  la  demande  de  résiliation  de  la  vente  lorsque  la 
marchandise  livrée  ne  remplit  pas  les  conditions  de  qualité  que 
l'acheteur  avait  en  vue  lors  de  la  formation  du  contrat  et  sur 
lesquelles  il  était  en  droit  de  compter  d'après  les  ijidications 
données  par  le  vendeur  sur  la  nature  de  la  marchandise  (1). 

Spécialement,  l'acheteur  de  cfiarhon  Cardiff,  roche,  1"  qualité, 
est  en  droit  de  compter  que  la  marchandise  qui  lui  sera 
livrée  aura  un  degré  de  calorique  suffisant  pour  servir  à 
l'usage  auquel  il  la  destine.  Il  peut  donc  demander  la  rési- 
liation de  la  vente  si  les  charbons  vendus  sous  la  dénomina- 
tion de  Cardiff,  roche,  1"  qualité,  ne  donnent  pas  le  degré 
de  calorique  que  produit  ordinairement  ce  charbon. 

La  demande  est  recevable  quoique  l'acheteur  ait  pris  livraison 
et  gardé  la  marchandise  dans  ses  magasins,  s'il  a  protesté 
immédiatement  après  avoir  fait  les  essais  nécessaires  pour 
apprécier  la  qualité  de  la  marchandise,  à  charge  par  lui  de 
justifier  de  son  identité  (^). 

DAViES  contre  gouih. 

JUGEMBHT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Davies,  par  renlrcmise  de  Masseron,  son 

(I  et  1)  Anal.  conf.  Rennes,  7  novembre  188^2 ^  1883,  1,  353.  V.  le 
JQgement  qui  précède. 
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représenlant  ô  Saveoay,  a  vendu  à  la  fin  de  juillet  dernier, 
à  Gouin,  minotier  à  Canipbon,  une  certaine  quantité  de  char- 
bon Cardiff,  roche,  1"  qualité,  livraison  sur  wagon,  gare 
Saint-Nazaire  ; 

»  Attendu  qu'à  Tarrivée  de  la  niarchandise  Gouin  constata 
immédiatement  qu'avec  le  charbon  qui  lui  avait  été  livré  il 
ne  pouvait  obtenir  la  pression  normale  et  nécessaire  pour  le 
fonctionnement  de  sa  machine  à  battre  ;  que,  le  même  jour, 
il  avisa  Masseron  du  résultat  de  ses  essais,  en  ajoutant  que  le 
charbon  ne  répondait  nullement  aux  conditions  du  marché 
intervenu  et  qu'il  le  refusait  ; 

»  Attendu  que  Davics,  n'acceptant  pas  le  laissé  pour  compte 
de  son  acheteur,  Ta  appelé  devant  ce  Tribunal  pour  s'en- 
tendre condamner  au  paiement  de  197  fr.  ^5  c,  montant 
d'une  traite  fournie  en  couverture  de  sa  facture  et  impayée 
à  l'échéance  ; 

j>  Attendu  que,  de  son  côté,  Gouin  conclut  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal,  soit  dès  maintenant,  soit  après  expertise,  valider 
le  laissé  pour  compte  par  lui  signifié  à  Davies  ;  débouter 
Davies  de  sa  demande  en  paiement  et  le  condamner  à  SOO  fr. 
de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  Gouin, 
Davies  soutient  que  les  défectuosités  reprochées  à  ses  char- 
bons ne  constituent  pas  un  vice  caché  ;  que,  dès  lors,  de  la 
prise  de  livraison  résulte  l'acceptation  définitive  et  que  son 
acheteur  n'est  plus  fondé  à  demander  la  résolution  de  la 
vente  ;  qu'en  outre,  alors  même  qu'il  y  aurait  vice  caché, 
Gouin  n'ayant  pas  pris  toutes  les  précautions  juridiques  pour 
rendre  certaine  l'identité  de  la  marchandise,  s'est  rendu 
inhabile  à  réclamer  une  expertise  ; 

»  Attendu  que  les  allégations  de  Gouin  sont  précises  ; 
qu'il  articule  que  le  charbon  qui  lui  a  été  fourni  par  Davies, 
ne  pouvant  mettre  et  tenir  en  pression  sa  locomobile,  ne 
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possède  pas  là  puissance  calorifique  sur  laquelle  il  était  en 
droit  de  compter  quand  il  a  acheté  du  Cardiff,  roche,  1'* 
qualité  ; 

»  Attendu,  par  ailleurs,  qu'il  n'est  pas  douleux  que  Tab- 
sence  de  qualités  calorifiques  dans  les  charbons  ne  peut  se 
révéler  que  par  des  essais  répétés  ;  que,  par  suite,  Davies  ne 
saurait  reprocher  à  Gouin  d'avoir  omis,  lors  de  la  livraison, 
les  vérifications  que  comportent  la  prudence  et  les  habitudes 
commerciales  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  c'est  vainement  que  Davies 
prétend,  pour  repousser  Texpertise  sollicitée  par  Gouin,  que 
le  laissé  pour  compte  lui  a  été  signifié  tardivement  et  que 
Texameu  des  charbons  restés  pendant  plus  de  deux  mois  dans 
les  chantiers  de  Gouin,  en  dehors  de  tout  contrôle,  ne  sau- 
rait lui  être  opposé  ;  qu'en  effet,  son  agent  à  Savenay  a  été 
avisé  le  jour  même  où  la  défectuosité  des  charbons  a  été 
découverte,  quelques  jours  seulement  après  la  livraison,  et 
que  le  fait  d'avoir  déposé  et  conservé  dans  ses  magasins  les 
marchandises  litigieuses  ne  saurait  enlever  à  Gouin  le  droit 
de  réclamer  une  expertise,  à  ses  risques  et  périls  et  à  chai'ge 
par  lui  d'établir  l'identité  des  marchandises,  qui  peut  toujours 
être  contestée  par  le  vendeur  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit  : 

9  Nomme  expert,  Olivier,  ingénieur,  lequel,  serment  préa- 
lablement prêté,  examinera  les  charbons  objet  du  litige, 
s'assurera  de  leur  identité,  dira  s'ils  possèdent  les  qualités 
calorifiques  normales  des  charbons  Cardiff,  roche,  V^  qualité  ; 
à  cet  effet,  s'entourera  de  tous  renseignements  et  déposera 
son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour  être  ultérieurement 
statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Réserve  les  dépens,  n 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  21  'octobre  1891. 
—  Président  :  iM.  Benoit.  —  Plaidant  :  M»  Gautté,  pour 
Davies  ;  M»  Reneaume,  pour  Gouin. 


NANTES,  22  octobre  1891. 

APPEL.  —  DERNIER  RESSORT.  —  DEMANDE  RECONVENTION- 
NELLE. —  DEMANDE  DE  DOMMAGES-INTÉRÊTS  FONDÉE  SUR 
LA  DEMANDE  PRINCIPALE.   —  CONSEIL  DES   PRUD'HOMMES. 

Est  générale  et  applicable  aux  instances  introduites  devant  toutes 
les  juridictions  la  règle  suivant  laquelle  les  Tribunaux  appelés 
à  se  prononcer  sur  une  demande  principale  et  sur  une  de- 
mande reconventionnelle  en  dommages-intérêts  statuent  en 
dernier  ressort  sur  la  demande  reconventionnelle,  quelle  qu'en 
soit  l'importance,  lorsqu'elle  est  fondée  exclusivement  sur 
l'action  principale  et  que  cette  dernière  action  n'est  d'ailleurs 
pas  susceptible  d'appel. 

Cette  règle  est  applicable  à  la  juridiction  du  Conseil  des 
Prud  hommes,  en  l'absence  de  disposition  spéciale  qui  y 
déroge  (1). 

GOLLiif  contre  vissbt. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  en  date  du  8  octobre 
1891,  par  lequel  L.  Collin,  fabricant  de  fournitures  militaires, 
a  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  contradictoirement 
entre  lui  et  Visset,  ouvrier  sellier,  demeurant  à  Nantes,  place 

(1)  Cette  doctrioe  est  conforme  à  on  arrêt  réceut  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion (Cass.  12aoûL  1889;  Sir.  90,  1,  405).  Comp.  Rennes,  27  décembre 
1884  ;  86, 1,  96.  Fuzier-Herman,  Répertoire  générât  du  Droit  français, 
▼0  Appel,  UM  555  s.  et  580  s. 
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Dumouslier,  par  le  Conseil  des  Prud'hommes  de  Nantes,  le  ^ 
octobre  dernier  et  a  appelé  ce  dernier  devant  ce  Tribunal 
pour  voir  déclarer  le  dit  jugement  nul  et  de  nul  effet,  en  tous 
cas  le  voir  réformer  au  fond  et  s'entendre,  Visset,  condamner 
au  paiement  de  ^250  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Vu  le  jugement  du  2  octobre,  les  autres  faits  et  docu- 
ments de  la  cause  et  après  en  avoir  délibéré  conformément 
à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Visset  déclare  laisser  défaut  sur  le  fond  de 
Taffaire  et  oppose  h  Tappel  de  Collin  une  exception  de  non 
recevabilité,  prétendant  que  le  jugement,  valablement  et 
régulièrement  rendu  en  dernier  ressort,  ne  saurait  être  sou- 
mis à  Texamen  des  juges  d'appel  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  Texception  soulevée  par 
Visset,  Collin  s'appuie  sur  le  texte  de  Tart.  13  de  la  loi  du 
!•'  juin  1833,  en  vertu  duquel  les  jugements  de  Conseils  de 
Prud'hommes  sont  définiUrs  et  sans  appel  lorsque  le  chiffre 
de  la  demande  n'excède  pas  2100  fr.  en  capital,  et  soutient 
T|u'en  l'absence  de  disposition  spéciale  les  règles  établies  par 
la  loi  du  25  mai  1838  pour  les  sentences  rendues  en  matière 
de  justice  de  paix  doivent  être  appliquées,  par  assimilation, 
aux  jugements  des  Conseils  de  Prud'hommes  ; 

»  Que,  dès  lors,  bien  que  la  demande  originaire  de  Visset 
en  paiement  d'une  somme  de  200  fr.  pour  indemnité  de 
résiliation  d'un  contrat  de  louage  ait  pu  recevoir  une  solution 
définitive  et  sans  appel  devant  la  juridiction  des  Prud'hommes, 
la  demande  reconventionnelle  en  250  fr.  de  dompiages- 
intérêts,  que  lui  Collin  a  introduite  au  cours  des  débats 
contre  son  ancien  ouvrier,  a  eu  pour  effet  de  modifier  le 
taux  de  dernier  ressort  et  de  lui  permettre  de  faire  appel  de 
la  condamnation  prononcée  contre  lui  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  de  remarquer  qu'en  matière  civile, 
aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  11  avril  1838,  de  même 
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qu'en  matière  commerciale,  en  vertu  de  Tart.  639  du  Gode 
de  Commerce,  les  Tribunaux  appelés  à  se  prononcer  sur  une 
demande  principale  et  sur  une  demande  recouventionnelle 
en  dommages-intérêts  statuent  en  dernier  ressort  sur  cette 
dernière  demande,  quelle  que  soit  son  importance,  lorsqu'elle 
repose  et  est  fondée  exclusivement  sur  Taciion  principale, 
toutes  les  fois  que  Taction  principale  n'est  pas  susceptible 
d'appel,  et  qu'ils  ont  plein  pouvoir  pour  apprécier  si  les  dom- 
mages-intérêts réclamés  reconventionnellement  sont  motivés 
sur  une  autre  cause  que  le  préjudice  causé  par  la  demande 
principale  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  cette  règle  destinée  à  empêcher 
certains  défendeurs  de  former  sans  aucune  espèce  de  fonde- 
ment, pour  se  ménager  un  appel,  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts supérieure  au  taux  du  dernier  ressort  n'est 
pas  applicable  à  la  juridiction  exceptionnelle  des  Juges  de  paix, 
dont  les  attributions  spéciales  sont  nettement  et  expressément 
déterminées  ;  mais  qu'on  ne  peut  déduire  du  silence  de  la 
loi  du  1"  juin  1853  sur  ce  point  qu'il  doive  en  'être  de  môme 
pour  la  juridiction  des  Prud'hommes,  l'appel  contre  les  sen- 
tences de  ces  derniers  étant  moins  largement  admis  que 
contre  celle  des  Juges  de  paix  ; 

»  Qu'il  faut  dire,  au  contraire,  que  la  règle  en  question 
est  générale  pour  toutes  les  instances  introduites  devant  les 
Tribunaux  et  qu'elle  doit  être  appliquée  à  la  juridiction  des 
Prud'hommes,  à  défaut  de  disposition  contraire  consacrée 
par  les  lois  qui  régissent  cette  juridiction  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  saurait  être  douteux 
que  la  demande  reconventionnelle  de  Collin  est  la  suite  de 
l'action  principale  qui  lui  a  été  intentée  ;  que,  loin  d'avoir 
pour  cause  un  fait  antérieur,  elle  n'en  est  que  la  conséquence, 
puisque  Collin  l'a  motivée  sur  le  dérangement  que  le  procès 
lui  a  orxasionné  ; 
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»  Qu'il  en  résulte  que  c^est  à  bon  droit  que  la  sentence 
rendue  par  le  Conseil  des  Prud'hommes  a  été  qualifiée  de 
jugement  en  dernier  ressort  et  qu'elle  n'est  pas  sujette  à 
appel  ; 

*  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  non  recevable  l'appel  formé  par  Collin  contre  le 
jugement  du  2  octobre  1891  rendu  par  le  Conseil  des 
Prud'hommes  ; 

»  Dit,  en  conséquence,  que  le  dit  jugement  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Collin  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  ^21  octobre  1891. 
—  Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M®  Le  Bourdais,  pour 
Collin  ;  M»  Brunschvicg,  pour  Visset. 


NANTES,  2  novembre  1891. 

I.  REMORQUAGE.  —  ENTREPRENEUR  DE  REMORQUAGE.  — 
CAPITAINE.  —  CHANGEMENT.  —  DÉFAUT  DE  MISE  EN 
DEMEURE.  —  INDEMNITÉ. 

n.  COURTIER  MARITIME.  —  CHOIX  DU  COURTIER.—  DÉMARCHES 
ANTÉRIEURES  A  L'ÀRRIVÉE  DU  NAVIRE.  —  REMISE  DES 
PIÈCES  A  UN  AUTRE  COURTIER.  —  COURTAGE.  —  INDEM- 
NITÉ. 

J.  le  capitaine  qui  ne  prend  pas  le  remorqueur  qu'il  sait  avoir 
été  arrêté  pour  lui  par  Varmateur  et  qui  en  choisit  un  autre, 
sans  s'assurer  que  l'entrepreneur  de  remorquage  avec  lequel 
r armateur  avait  d'abord  traité  ne  pouvait  remplir  son  enga* 
gement,  et  sans  l'avoir  mis  en  demeure  de  le  faire,  ne  doit  pas 
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le  prix  total  du  remorquage  qui  n'a  pas  ^été  opéré.  H  ne  doit 
qu'une  indemnité  qu'il  appartient  au  Tribunal  de  fixer  (1). 

//.  Des  démarches  faites  par  un  courtier  maritime  dans  l'inté" 
rêt  d'un  armateur  avant  l'arrivée  du  navire  n'entraînent  pas 
la  promesse  de  consigner  le  navire  au  cabinet  de  ce  courtier. 

En  conséqtÂsnce,  le  capitaine  peut,  à  son  arrivée,  remettre  les 
papiers  à  un  autre.  Le  premier  ne  peut  demander  le  courtage 
comme  s'il  lui  avait  été  promis,  il  n'a  droit  qu'à  une  indem^ 
nité  pour  ses  démarches,  peines  et  soins  (^). 

hânjot  contre  silling. 

JUOEHEIIT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'Esmann,  armateur  du  navire  Lucinde,  a  écrit 
le  1"  juillet  1891  è  Manjot  pour  le  prévenir  que  ce  navire 
devait  venir  prochainement  èi  Nantes  et  le  prier  de  lui  trouver 
un  fret  de  retour  ;  que  Manjot  s'est  occupé  de  trouver  ce 
fret  ;  mais  qu'il  n'a  pu  réussir  et  que  le  navire  a  été  affrété 
par  rintermédiaire  d'un  courlicr  de  Cardiff  ;  que  Manjot  a, 
en  outre,  arrêté  à  Languet  et  C»%  un  remorqueur  moyennant 
le  prix  de  ^75  fr.  pour  remonter  le  navire  de  Saint-Nazaire 
à  Nantes  et  le  descendre  de  Nantes  à  Saint-Nazaire  ;  que  cet 
engagement  a  été  ratifié  par  Ësmann  ; 

»  Attendu  que  la  Lucinde  est  arrivée  sur  rade  de  Saint- 
Saint-Nazaire  le  31  août  ;  que  Siliiug,  capitaine  de  ce  navire, 
a  coufié  ses  papiers  à  Nantes  à  un  autre  courtier  que  Manjot 
et  s'est  servi,  pour  remonter  à  Nantes,  d'un  autre  remorqueur 
que  celui  qui  avait  été  arrêté  par  Manjot  ; 

(1)  Corop.  Nautes,  29  septembre  1888  ;   88,  1,  332. 

(2)  Gomp.  ce  rec.  Table  de  22  ans,  vo  Capitaine,  nos  43  s*  Adde  .* 
Nantes,  17  décembre  1881  $  82,  1,  193.  Nantes,  26  décembre  1890  ;  91, 
1,  27  et  la  note. 
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»  Attendu  que  ce  dernier  a  assigné  Silling  à  compa- 
raître devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à 
lui  payer  2175  fr.  pour  remorquage  et  350  fr.  pour  courtage  ; 
que,  par  conclusions  prises  à  Taudience,  il  réduit  sa  de- 
mande pour  courtage  à  0  fr.  50  c.  par  tonneau  de  jauge,  soit 
à  160  fr.; 

»  Sur  le  remorquage  :     ' 

»  Attendu  que  Silling  reconnaît  que  Manjot  justifie  avoir  eu 
mandat  d*£sroann  de  traiter  pour  un  remorqueur  ;  mais  qu'il 
prétend  qu'il  a  attendu  plus  de  24  heures  sur  rade  sans  voir 
arriver  le  remorqueur  de  Languet  et  qu'il  s'est  décidé,  seule- 
ment alors,  à  accepter  les  services  d'un  autre  remorqueur  ; 
qu'il  prétend  que  le  remorqueur  de  Languet  était  occupé  h 
ce  moment  à  remonter  un  autre  navire  ; 

»  Attendu  que  Silling  ayant  reçu,  dès  son  arrivée  à  Saint- 
Nazaire,  une  lettre  de  Manjot  contenant  la  carte  d'engagement 
de  Languet  et  C^<^,  était  parfaitement  prévenu  du  traité  de 
remorquage  passé  par  Manjot  ;  qu'il  est  en  faute  d'avoir,  dans 
ces  conditions,  pris  un  autre  remorqueur,  sans  s'être  assuré 
que,  comme  il  le  prétend,  Languet  et  G^*  ne  pouvaient  rem- 
plir leur  engagement  et  sans  les  avoir  mis  en  demeure  de  le 
faire  ; 

»t  Attendu,  toutefois,  que  Languet  et  C^^  n'ayant  effectué 
ni  le  remorquage  d'aller,  ni  celui  de  retour,  ne  peuvent  avoir 
droit  au  prix  total  do  ^75  fr.;  que  la  somme  de  100  fr.  est 
suffisante  pour  les  indemniser  ; 

»  Sur  le  courtage  : 

»  Attendu  qu'Bsmann  n'a  jamais  promis  à  Manjot  de  lui 
remettre  les  papiers  du  navire  -,  que,  l'eût-il  fait,  ce  mandat 
était  révocable  h  la  volonté  d'Esmann  ou  de  Silling  ;  que 
Manjot  n'a  donc  pas  droit  à  un  courtage,  mais  seulement  à 
une  indemnité  pour  peines  et  soins  qu'il  est  équitable  de  fixer 
à  50  fr.; 


26  PREMIÈRE  PARTIE. 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Silling  à  payer  à  Manjot  : 

»  10  La  somme  de  100  fr.  pour  remorquage  ; 

»  %%  La  somme  de  SO  fr.  pour  peines  et  soins  ; 

»  Le  tout  avec  intérêts  de  droit  ; 
«    »  Déboute  Uanjot  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés,  moitié  par  Silling, 
moitié  par  Manjot.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  ^  novembre  1891. 
-^  Président  :  M.  Lorois,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Le  Bourdais, 
pour  Manjot  ;  M*  Coquard,  pour  Silling. 


NANTES,  4  novembre  1891. 

COMPÉTENCE.  —  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
—  LIEU  DE  PAIEMENT.  —  PAIEMENT  COMPTANT.  —  MAR- 
CHANDISE A  FABRIQUER. 

Lorsque  dans  une  vente  le  prix  a  été  stipulé  payable  comptant, 
le  lieu  du  paiement  est  celui  dans  lequel  doit  se  faire  la 
livraison  (1).  • 

Il  importe  peu  que  la  vente  ait  été  faite  en  livrable  et  non  en 
dispimihle  ou  en  marchandise  à  fabriquer,  alors  qu'il  s'agit 
de  marchandises  nettement  déterminées  (2). 

(1)  Jar.  const.,  V.  ce  rec,  Table  de  23  ans,  Vo  Compétence, 
no' 117. 

(2)  La  marcbandise  à  fabriquer  n'existant  pas  lors  de  la  Tente  et 
ne  constituant  pas  par  suite  à  ce  moment  un  corps  certain,  il  a  été, 
contrairement  à  la  décision  rapportée,  jugé  jusqu  à  présent  par  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  que  le  lieu  de  paiement  est  celui    do  domicile 
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bbhoit  contre  ghaugbrbllb  frères. 

JU6BHEIIT. 

«  Le  Tribunal,  * 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  19  août  1891,  intervint  entre 
Benoit,  négociant  à  Nantes,  et  Chancerelle  frères,  négociants 
à  Douarnenez,  un  contrat  verbal,  par  lequef  ces  derniers 
vendaient  à  Benoit  WO  caisses  de  100  quarts  sardines  à 
rhuile  boites  U^l^  illustrées  Jacquier,  7/8  poissons,  emboî- 
tage en  blanc,  huile  d'olive,  au  prix  de  37  fr.  franco  Paris, 
S  ^/o  comptant,  %  Vo  commission,  boites*  et  caisses  fournies 
par  Tacheteur  et  déduites  à  raison  de  7  fr.  50  c.  franco 
gare  Pont-L'abbé  ; 

»  Attendu  que  Chancerelle  frères  n^ayant  pas  exécuté  la 
livraison  de  ces  belles ,  Benoit  les  a  appelés  devant  ce 
Tribunal  pour  voir  résilier  le  marché  verbal  dont  s'agit  ; 
s'entendre  condamner  à  resliluer  les  boites  vides  qui  leur 
ont  été  livrées  pour  Texécution  du  marché;  s'entendre 
en  outre   condamner  à  ^,000  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  Chancerelle  frères  soulèvent  tout  d'abord 
une  exception  d'incompétence  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  Nantes  n'est  ni  le  lieu  du  domicile  des 
défendeurs  ni  le  lieu  de  la  livraison  ;  mais  que  Benoit  soutient, 
pour  résister  au  déclinatoire  opposé  par  Chancerelle  frères, 
que  Nantes  est  le  lieu  du  paiement  ; 

dtt  débitear.  Nantes,  14  décembre  187S;  78,  1,  279$  Nantes,  fl  janvier 
1879;  79,  1,  30  ;  Nantes,  5  janvier  1881  ;  81,  1,  301,  et  sur  appel, 
Rennes,  4  juillet  1881  $  82,  1,  182.  V.  dans  le  même  sens,  Rousseau  et 
Laisney,  IHcUonnaire  de  Procédure.  Vo  Compétence  des  Tribunaux  de 
Commerce,  no  222  ;  Dalioz,  Obligations,  no  1799  et  Demolorobe,  Traité 
det  Obligations,  t.  iV,  no  282. 

r 
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»  Attendu  que,  lorsque  dans  une  vente  le  prix  a  été 
stipulé  payable  comptant,  le  lieu  du  paiement  est  celui  dans 
lequel  doit  se  faire  la  livraison  ; 

»  Attendu  que  les  200  caisses  sardines  devaient  être  livrées 
à  Paris  et  payées  comptant,  sous  déduction  de  6  Vo  d'es- 
compte ;  qu'ainsi  le  paiement  devait  se  faire  contre  remise  de 
la  marchandise,  c'esl-à-dire  à  Paris  ; 

9  Qu'il  importe  peu  que  la  vente  ait  été  faite  en  livrable 
et  non  en  disponible  ou  en  marchandises  à  fabriquer,  alors 
qu'il  s'agit  de  marchandises  nettement  déterminées,  comme 
dans  Tespècc  ;  que  celte  condition  n*a  dans  ce  cas  pour 
conséquence  que  de  retarder  la  livraison,  mais  ne  saurait 
en  rien  infirmer  TefTet  de  la  clause  du  paiement  comptant, 
dont  la  conséquence  est  Tobligation  pour  l'acheteur  de  payer 
de  la  main  à  la  main  contre  la  remise  de  la  marchandise, 
c'est-à-dire  au  lieu  de  la  livraison  ; 

»  Qu'il  faut  donc  conclure  que  Nantes  n'est  pas  le  lieu 
du  paiement  et  que  ce  Tribunal  doit  se  déclarer  incom- 
pétent ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

D  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître  ; 
»  Condamne  Benoit  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  novembre  1891. 
—  Président  :  M.  Lorois,  juge.  —  Plaidant  :  M»  Maublanc, 
pour  Benoit  ;  M®  Puget,  pour  Chancerelle  frères. 
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NANTES,  14  novembre  1891. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  l' ACHETEUR.  —  PAIEMENT  DU 
PRIX.  —  CRAINTE  D'INSOLVABILITÉ.  —  TERME  CONVENU. 

Des  craintes  sur  la  solvabilité  de  Vacheteur  tCautorisent  pas 
le  vendeur  à  exiger  avant  le  terme  fixé  le  paiement  du 
prix  (1). 

BARTHÉLÉMY  FRÈRES  COntre  RUHTZBR. 
JUGEMENT. 

«  Le  TribunaK 

»  Vu  Tacte  introductif  d'instance  du  ^0  octobre  1891,  par 
lequel  Barthélémy  frères,  négociants  à  Elbœuf,  réclament  à 
Runlzer,  tailleur  à  Nantes,  le  paiement  de  312  fr.  75  c, 
montant  de  diverses  marchandises  livrées  au  mois  de  sep- 
tembre dernier  et  demandent  la  mise  en  faillite  de  leur 
débiteur  pour  le  cas  où  il  ne  réaliserait  pas  le  paiement  à  la 
barre  du  Tribunal,  en  principal  et  accessoires; 

»  Attendu  qu'il  ressort. des  documents  versés  aux  débats, 
notamment  de  la  lettre  du  2^2  septembre  écrite  par  Barthé- 
lémy frères  à  Runtzer  qui  débute  ainsi  :  «  Nous  avons  pris 
9  bonne  note  des  échéances  que  vous  nous  fixez  pour  le 
»  paiement  de  la  facture  ci-jointe  -,  »  que  les  marchandises 
dont  le  paiement  est  poursuivi  par  Barthélémy  frères  n*ont 
pas  été  vendues  au  comptant  ;  que  des  délais  pour  le  paie- 
ment ont  été  demandés  par  Tacheteur  et  consentis  par  les 
vendeurs  ; 

»  Qu'il  appartenait  dès  lors  à  ces  derniers,  pour  justifier 
le  bien  fondé  de  leur   demande,   de  fournir    la  lettre  de 

(1)  il  a  été  jogé  que  le  vendeor  ne  peat,  poor  le  même  motif,  snbor- 
donner  la  délivrance  an  paiement  da  prix  avant  Téchëance  convenue. 
Nantes,  7  décembre  1887  ;  88,  t,  15  et  les  renvois. 
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Runlzer  déterminant  les  échéances  ;  qiren  ne  le  faisant  pas 
ils  ne  démontrent  pas  que  leur  créance  soit  exigible  et  qu'il 
faut  dire  que  des  craintes  sur  la  solvabilité  de  leur  acheteur 
ne  suffisent  pas  pour  les  autoriser  à  modifier  d'eux-mêmes 
les  conditions  d'une  convention  librement  acceptée  ; 

»  Attendu  d'autre  part  qu'une  circulaire  imprimée,  adressée 
par  Barthélémy  frères  à  Runlzer,  contient  eu  postscriplum  la 
mention  manuscrite  suivante  :  a  Pour  vous  faciliter  les 
9  affaires  et  afin  que  vos  commandes  soient  nombreuses, 
»  nous  vous  accorderons,  si  vous  le  préférez,  30  jours 
»  3  Vo  ;  » 

»  Attendu  qu'aucun  escompte  n'étant  porté  en  déduction 
sur  les  factures,  il  n'apparaît  pas  que  Runtzer  ait  accepté 
ces  offres,  destinées  évidemment,  dans  la  pensée  de  Barthé- 
lémy frères,  h  obtenir  pour  le  paiement  de  leurs  factures, 
moyennant  une  bonification,  des  échéances  plus  rapprochées 
que  celles  primitivement  fixées  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  deman* 
deurs  ne  font  pas  la  preuve  qui  leur  incombe  au  sujet  de 
l'exigibilité  de  leur  créance  ;  que  dès  lors  leur  demande  ne 
peut  être  accueillie  en  l'état  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  en  l'état  Barthélémy  frères  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

TrWunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  novembre  1891. 
—  Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M*  Gaulté,  pour 
Barthélémy  frères  ;  Runtzer,  s' expédiant. 
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SAINT-NAZAIRE,  19  novembre  1891. 

PILOTAGE.  —  PAIEMENT  DES  SALAIRES  DU  PILOTE.  —  CAPI- 
TAINE. —  ARMATEUR.  —  SOLIDARITÉ.  —  NAUFRAGE.  — 
DISTANCE  PARCOURUE. 

Le  pilotage  est  obligatoire  pour  tout  navire  d'un  tonnage  supé- 
rieur à  80  tonneaux  ;  en  conséquence,  non  seulement  tout 
capitaine  doit  prendre  un  pilote  dans  les  cas  où  le  pilotage 
est  obligatoire,  mais  aussi  aucun  pilote  ne  peut  refuser  la 
conduite  d'un  navire  lorsqu'il  est  requis  par  le  capitaine. 

L'obligation  de  payer  les  salaires  du  pilote  n'est  pas  éteinte  par 
le  naufrage  du  navire  pendant  qu'il  est  sous  la  conduite  du 
pilote  si  nulle  faute  n'est  relevée  à  sa  charge  ;  alors  les  droits 
de  pilotage  doivent  être  payés  proportionnellement  à  la 
distance  parcourue  et  au  moment  où  le  pilote  cesse  ses 
services. 

Le  capitaine  et  l'armateur  sont  solidairement  tenus  du  paiement 
des  salaires,  sauf  recours  du  capitaine  contre  l'armateur, 
seul  responsable  en  définitive,  et  l'abandon  du  navire  nau^ 
fragé  ne  l'affranchit  pas  de  cette  obligation. 

BANDÉ  contre  JAGUBNBAU  BT  compagnie   GÉNÉRALE 
TRANSATLANTIQUE. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Considérant  que  le  pilotage  est  un  service  obligatoire  qui 
impose  h  tout  pilote  engagé  ou  requis  par  un  capitaine,  à 
prendre  la  conduite  dans  les  eaux  de  son  pilotage  et  à  s'in- 
corporer pour  cette  conduite  h  Téquipage  entier  du  navire  ; 

9  Que  c*est  ainsi  que  le  pilote  Bandé  s*est  vu  tenu  à  se 
mettre  à  Tentiëre  disposition  du  capitaine  Jagueneau,  com- 
mandant le  vapeur   Chatelier,  appartenant   à  la  Compagnie 
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générale  Iransallantique,  pour  conduire  ce  navire  de  Belle- 
Ile  à  Saint-Nazaire  ;  qu'il  a  engagé  ses  services  de  pilote 
pendant  les  journées  des  13  et  14  novembre  1890,  et  qu'il 
réclame  pour  ses  salaires  une  somme  de  164  fr.  35  c,  calculée 
ù  raison  de  9  milles  parcourus  ; 

»  Considérant  que,  sans  discuter  ce  cbiiïre,  le  capilaine 
Jagueneau  et  la  Compagnie  générale  transatlantique  assignés 
en  paiement,  solidairement  entre  eux,  déclarent  se  refuser  à 
opérer  celui-ci,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  navire  Chalelier 
a  péri  par  naufrage  par  suite  de  Tabordage  sur  un  rocber,  le 
14  novembre,  au  moment  où  le  pilote  exerçait  encore  ses 
fonctions  à  bord  ; 

3»  Que,  sans  vouloir  en  rien  incriminer  la  responsabilité  du 
pilote  dans  le  fait  de  Tabordage  qui  a  déterminé  le  naufrage, 
ils  soutiennent  seulement  que  le  navire  ayant  péri,  ils  se 
trouvent  libérés  de  toute  charge  de  pilotage,  celle-ci  devant 
être  subie  par  le  navire  lui-mérae,  le  capilaine  et  Tarmement 
se  trouvant  libérés  de  cette  charge  qui  ne  peut  incomber  qu'à 
leur  fortune  de  mer,  c'est-à-dire  au  navire  dont  l'abandon  a 
été  fait  par  la  Compagnie  ; 

»  Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  capitaine,  que  cette 
prétention  ne  saurait  être  sérieusement  soutenue  ;  qu'en  tous 
cas,  elle  ne  pourrait  être  admise  par  justice  ; 

»  Qu'aux  termes  de  la  loi  du  12  décembre  1806  et  du 
décret  du  23  août  1871,  la  situation  et  les  obligations  du 
pilote  sont  bien  déterminées  ;  que,  de  la  loi  du  12  décembre 
1806,  il  ressort  que  le  pilotage  est  obligatoire  pour  tout  capi- 
taine commandant  un  navire  d'un  tonnage  supérieur  à  80 
tonneaux,  ce  qui  est  le  cas  du  Chalelier,  lorsque  ce  navire 
se  trouve,  comme  celui-ci,  placé  dans  les  eaux  du  pilotage  ; 
que,  de  leur  côté,  aux  termes  du  décret  du  23  août  1871, 
les  pilotes  sont  tenus  d'aller  au-devant  des  bâtiments  qui 
reviennent  de  la  mer  (arU  12)  ;  que  c'est  ainsi  que  le  pilote 
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Bandé  est  allé  au-devant  du  Chalelier  et  a  pris  la  direction 
de  celui-ci  ; 

»  Qu'en  échange  de  ce  service,  le  capitaine  du  Chatelier  a 
contracté  rengagement  immédiat  de  solder  les  salaires  du 
pilote,  soit  de  la  main  à  la  main,  au  moment  même  où  se 
termine  l'opération  du  pilotage,  soit  par  la  remise  h  ce  moment 
d'un  bon  de  pilotage  payable  à  présentation  par  l'armateur 
ou  le  courtier  (art.  ^9  du  décret  précité)  ; 

»  Qu'il  ne  lui  peut  appartenir,  s'il  n'a  pas  déjà  soldé  ces 
salaires,  d'abuser  do  l'obligeance  qu'a  eue  le  pilote  de  lui 
laisser  plus  long  délai  pour  ce  paiement,  pour  prétexter  désor- 
mais la  cause  du  naufrage  et  de  la  perle  du  navire  pour  se 
soustraire  h  cette  obligation  de  paiement  ; 

»  Qu'en  effet,  le  capitaine  Jagueneau  et  la  Compagnie 
générale  transatlantique  elle-même  n'ont  point  argué  de 
faute  contre  le  pilote  ;  que  Tévénement  du  naufrage  doit  donc 
être  répulé  comme  fait  de  force  majeure,  ce  qui  permet  de 
viser  l'art.  26  du  décret  de  1871.  précité;  que  s'il  permet  de 
congédier  le  pilote  avant  que  le  navire  ait  pu  atteindre  sa 
destination,  il  oblige  le  capitaine  à  payer  à  celui-ci  son  pilotage 
acquis  jusqu'à  ce  moment,  en  conformité  de  l'art.  19  du 
même  décret  ; 

»  Qu'en  ce  qui  concerne  la  Compagnie  générale  transatlan- 
tique elle-même,  elle  ne  peut  non  plus  répudier  les  engage- 
ments contractés  par  son  capitaine  ;  que,  comme  armateur 
du  Chalelier,  elle  est  tenue  de  satisfaire  à  ces  engagements 
aux  termes  mêmes  du  dit  art.  ^i9  susvisé,  puisque  c'est  par 
ses  mains  qu'à  défaut  du  paiement  de  la  main  à  la  main  par 
le  capitaine,  lorsque  les  fonctions  de  pilote  viennent  à 
prendre  fin,  les  salaires  des  pilotages  doivent  être  payés 
comme  droits  définitivement  et  irrévocablement  acquis  au 
pilote  par  le  seul  fait  de  la  conduite  qu'il  a  eue  du  navire  ; 

9  Que,   par  le  fait  mémo  de  Tarmeitient  du  Chatelier,  la 

3 
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Compagnie  générale  Iransallanlique  a  dd  comprendre  Tobli- 
galion  par  elle  conlraclée  de  satisfaire  à  loules  les  charges 
des  gages  des  hommes  d'équipage  et  des  droits  de  pilolage, 
les  uns  et  les  autres  étant  absolument  obligatoires  pour  per- 
mettre la  mise  à  la  mer  du  navire;  qu'elle  ne  saurait,  sous 
aucun  prétexle.  répudier  le  paiement  du  droit  de  pilolage 
alors  que  celui-ci  a  été  réellement  effectué;  qu'elle  est  donc 
tenue  solidairement  avec  son  capitaine  au  paiement  de  la 
somme  réclamée  pour  le  pilote  Bandé  ; 

»  Que,  d'ailleurs,  rengagement  du  pilote  ayant  été  fait  par 
son  préposé  et  dans  l'intérêt  de  son  navire  au  cours  de  la 
navigation  do  celui-ci,  la  Compagnie  est  tenue  du  recours  de 
son  capitaine  contre  elle-même,  au  cas  où  le  capitaine  Jague- 
ncau  serait  discuté  personnellement  par  Bandé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  en  matière  commerciale  et  en  dernier  ressort  : 
9  Condamne  le  capitaine  Jagueneau  et  la  Compagnie  géné- 
rale transatlantique,  sauf  recours  de  Jagueneau  contre  la 
Compagnie,  à  payer  à  Bandé  la  somme  de  164  fr.  35  c.  pour 
droits  de  pilotage  du  Chalelier  réclamés  par  celui-ci  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens.  » 

Tribunal  de  Saint-Nazaire,  —  du  19  novembre  1891. — 
Président  :  M.  Vezin.  — Plaidant  :  M«  Galibourg,  pour  Bandé; 
M<»  Guillet,  pour  Jagueneau  et  la  Compagnie  générale  tran- 
satlantique. 
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NANTES,  21  novembre  1891. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —  CONCURRENCE  ILLICITE.  — 
MARQUE  DE  FABRIQUE.  —    i°  LOCALITÉ  DE  FABRICATION. 

—  DÉPÔT.  —  NON-USAGE  DE  LA  MARQUE  SUR  DES  OBJETS 
FABRIQUÉS.  —  DÉFAUT  DE  PRÉJUDICE.  —  ABSENCE  DE 
CONCURRENCE. 

2<*  MÉDAILLES  NON  OBTENUES.  —  DÉFENSE  DE  LES  FAIRE 
FIGURER    DANS    UNE  MARQUE.   —    ABSENCE  DE  PRÉJUDICE. 

—  DEMANDE  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  REJET. 

l.  S'il  est  interdit  d'apposer,  sur  des  objets  fabriqués,  une  marque 
indiquant  un  autre  lieu  que  celui  de  la  fabrication,  celte 
interdiction  ne  s'applique  que  si  des  objets  ont  été  réellement 
fabriqués  (i). 

Il  n'y  est  point  dérogé,  et,  par  suite,  il  n'y  a  point  de  concur- 
rence illicite,  dans  le  fait,  par  un  industriel^  de  déposer  une 
marque  de  fabrique  comprenant  le  nom  d'une  localité  comme 
étant  celui  de  la  fabrication,  alors  qu'il  n'a  pas  été  fait 
usage  de  cette  marque  en  l'apposant  sur  des  objets  fabriqués, 
et  que  les  commerçants  de  la  localité,  vendeurs  d'objets  simi- 
laires, n'ont  subi  aucune  concurrence  et,  par  suite,  n'ont  pu 
éprouver  aucun  dommage. 

IL  11  est  interdit  à  un  fabricant  de  faire  figurer  dans  sa  marque 
de  fabrique  la  représentation  de  médailles  qu'il  n'a  pas  oblô" 
nues.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  condamner  à  des  domma- 
ges-intérêts si,  n'ayant  pas  fait  usage  de  la  marque,  il  n'a 
porté  pr^udice  à  personne. 

(I)  Gomp.  Rennes,  28  décembre  1881  ;  82, 1,  363.  Nantes,  25  sep- 
tembre 1891;  91,  1,  404. 
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SYNDICAT  DBS  FABRICANTS  DE  CONSERVES  DE  LA  VILLE  DE 
NANTES  contre  veuve  LËON  DRETFUS  ET  C^^,  ALFRED  RIOM 
ET   AUTRES. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que  veuve  Léon  Dreyfus  et  C'«,  négociauls- 
comrnissionnaires  à  Paris,  ont,  à  la  date  du  29  mai  1891, 
dépose  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  une  marque  de 
fabrique  destinée  i\  être  apposée  sur  des  boîtes  en  fer-blanc 
renfermant  des  conserves  de  légumes  de  toutes  sortes  ; 

»  Attendu  que  cette  marque  de  fabrique  portail  les  men- 
tion suivantes  :  «  Monopole,  Petits  pois  au  beurre,  Nantes  ;  » 
les  mots  monopole  et  Nantes  imprimés  en  gros  caractères, 
au-dessous  des  médailles,  puis  au-dessus  et  au-dessous  de 
Tencadremenl,  les  noms  et  adresses  de  Timprimeur,  Alfred 
Riom  et  des  fabricants  Saunier  et  Tessier  ; 

»  Attendu  que  le  Syndicat  des  fabricants  de  conserves  de 
Nantes  ayant  eu,  par  un  numéro  du  Bulletin  officiel  de  la 
propriété  industrielle  et  commerciale,  en  date  du  11  juin, 
connaissance  de  ce  dépôt  et  y  voyant  un  acte  de  concurrence 
illicite,  a,  à  la  requête  de  son  président  Lechat,  agissant  en 
cette  qualité,  appelé  devant  ce  Tribunal  veuve  Léon  Dreyfus 
elC*»,  Riom  et  Saunier  et  Tessier,  pour  voir  dire  et  juger  que 
la  Société  veuve  Léon  Dreyfus  et  C»<»  n'a  pas  le  droit  de  se 
servir  du  mot  Nantes,  et  que  c'est  à  tort  que  Riom,  Sau- 
nier et  Tessier,  ont  imprimé  et  fabriqué  des  boîtes  portant  ce 
nom  et  devant  servir  à  un  négociant  étranger;  dire  et  juger 
que  c'est  sans  droit  que  les  sus-nommés  se  sont  servi,  ont 
imprimé  et  fabriqué  des  boîtes  ou  marques  revêtues  de 
médailles  dont  ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  le  droit  de  se 
servir  et  qui  ne  portent  pas  d'ailleurs  l'indication  de  leur 
nature  et  de  leur  origine  ;  leur  faire  défense  de  continuer  de 
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pareils  agissements  ;  notamment  dire  et  juger  que  la  Société 
veuve  Léon  Dreyfus  et  C"  devra  supprimer,  partout  où  ils 
seront  placés,  le  mot  Nantes  et  les  médailles  dont  elle  se  sert 
indûment;  condamner  conjointement  et  solidairement  veuve 
Léon  Dreyfus  et  C*^  Rioni,  Saunier  et  Tessier,  à  des  dommages 
et  intérêts  qui  seront  fixés  par  le  Tribunal  ;  ordonner  la  publi- 
cation du  jugement  à  intervenir  dans  les  journaux  de  Nantes, 
quatre  journaux  de  Paris,  quatre  journaux  du  Brésil  et  six 
journaux  de  province,  au  choix  des  demandeurs  et  aux  frais 
des  défendeurs  par  dépens  ; 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  i9  octobre  1891,  Saunier  et 
Tessier  ont  avisagé  à  Tinslance  actuelle  Bégué,  Noé  et  de 
Broca,  agents  à  Nantes  de  veuve  Léon  Dreyfus  et  C",  de  qui 
ils  tenaient  la  commande  de  boites,  pour,  sans  approbation 
de  la  demande  principale  el,  au  contraire,  sous  les  plus 
expresses  réserves,  mais  pour  le  cas  où  des  condamnations 
viendraient  à  être  prononcées  contre  eux,  s'entendre  condam- 
ner à  les  en  libérer,  garantir  et  indemniser  en  principal, 
intérêts  et  frais  ; 

»  Attendu  que  le  Syndicat  des  fabricants  de  conserves,  qui 
explique  qu'il  n'a  pas  mis  Bégué,  Noé  et  de  Broca  en  cause, 
parce  qu'il  ignorait  au  moment  où  il  lançait  son  assignation 
contre  Dreyfus,  Riom,  Saunier  et  Tessier  le  rôle  qu'ils 
avaient  joué  dans  l'affaire,  prend  aujourd'hui  contre  eux  les 
mêmes  conclusions  que  contre  les  autres  défendeurs  ; 

»  Attendu  que  veuve  Léon  Dreyfus  el  C'®  conclut  h  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  :  débouler  le  Syndicat  demandeur  de 
toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions  et  le  condamner  aux 
dépens  ; 

»  Que  Riom,  Saunier  et  Tessier,  et  Bégué,  Noé  et  de  Broca 
demandent  tous  leur  mise  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Entre  le  Syndicat  des  fabricants  de  conserves  de  Nantes 
et  veuve  Léon  Dreyfus  et  C»«  : 
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9  Attendu  que  le  Syndicat  des  fabricants  de  conserves 
relève  contre  les  défendeurs  deux  griefs  : 

»  !•  L'usurpation  du  nom  de  Nantes  ; 

»  %o  L*usage  de  médailles  qui  ne  leur  auraient  jamais  été 
décernées  ; 

»  Sur  le  premier  grief  : 

»  En  droit  : 

»  Attendu  que  le  Syndicat  des  fabricants  de  conserves  base 
son  action  sur  Part.  1*'  de  la  loi  du  U  juillet  1834,  qui 
interdit  d'apposer  sur  des  objets  fabriqués  le  nom  d'un  lieu 
autre  que  celui  de  la  fabrication,  et  Tari.  138^  du  Code  civiU 
aux  termes  duquel  tout  fait  quelconque  de  Thorome  qui  cause 
k  autrui  un  préjudice,  oblige  celui  par  le  fait  duquel  il  est 
arrivé  à  le  réparer  ; 

»  En  fait  : 

»  Attendu  que  les  demandeurs,  qui  n'ont  saisi  aucun 
produit  fabriqué  par  veuve  Léon  Dreyfus  et  G*»,  n'apportent 
pas  la  preuve  que  ceux-ci  aient  apposé  le  mot  Nantes  sur 
aucune  des  boîtes  de  conserves  qu'ils  ont  mises  en  vente  ; 
que  les  défendeurs  maintiennent,  au  contraire,  qu'ils  se  sont 
bornés  jusqu'ici,  en  vue  de  s'assurer  la  priorité  de  la  marque 
pour  une  fabrication  future  éventuelle,  à  faire  au  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers,  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi,  le  dépôt  d'une  marque  de  fabrique  contenant  les  mots 
«  monopoles  —  Nantes  ;  »  qu'à  la  vérité,  une  pierre  lithogra- 
phique a  été  préparée  par  Riom,  quelques  feuilles  de  fer- 
blanc  imprimées  par  lui,  quelques  boîtes  vides  fabriquées 
avec  ces  fers-blancs  par  Saunier  et  Tessier  ;  mais  qu'aucune 
de  ces  boîtes  n'a  jamais  été  remplie  et  qu'elles  n'ont  servi 
qu'à  effectuer  le  dépôt  de  marque  précité  ; 

9  Attendu  qu'ainsi  la  demande  du  Syndicat  des  fabricants 
de  conserves  est  prématurée,  puisque  rien  n'établissant  que 
veuve  Léon  Dreyfus  et  C^®,  contrairement  à  leurs  affirmations, 
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aient  apposé  leur  marque  de  fabrique  contenant  Iq  mot  Nantes 
sur  des  produits  qui  n'auraient  pas  été  fabriqués  à  Nantes, 
la  fraude  en  ce  qui  concerne  le  lieu  de  fabrication  do  la 
marchandise  vendue,  nécessaire  pour  que  la  loi  de  1834 
reçoive  son  application,  n'est  pas  démontrée  en  Télat  ; 

9  Attendu  que  les  demandeurs  prétendent,  il  est  vrai,  que 
TBUve  Léon  Dreyfus  et  C^^  ayant  publiquement  annoncé  par 
le  dépôt  de  leur  marque  de  fabrique  qu'ils  entendaient  désor- 
mais apposer  sur  leurs  produits  les  mots  «  monopoles  — 
Nantes,  »  c'est  h  eux  de  démontrer  que,  contrairement  à  cette 
déclaration  publique  émanant  d'eux-mêmes,  ils  ne  l'ont  pas  fait; 

»  Mais,  attendu  que  le  fait  pour  un  commerçant  d'avoir 
déposé  une  marque  de  fabrique  ne  saurait  avoir  pour  effet  de 
déplacer  le  fardeau  de  la  preuve  qui,  juridiquement,  incombe 
en  principe  toujours  au  demandeur  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  médailles  : 

»  Attendu  que  veuve  Léon  Dreyfus  et  C»«  ont  reconnu  à 
l'audience  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de  les  faire  figurer  sur 
leur  marque  de  fabrique  et  ont  offert  spontanément  de  les 
faire  disparaître  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  ne  paraît  pas 
qu'une  difficulté  puisse  exister  désormais  entre  parties  h  cet 
égard  ; 

»  Attendu  que  le  Syndicat  des  fabricants  de  conserves  de 
Nantes  ne  justifie  pas  par  ailleurs  qu'aucun  préjudice  soit 
résulté  pour  lui  de  l'apposition  jusqu'à  ce  jour  de  médailles 
sur  la  marque  de  fabrique  déposée  par  les  défendeurs  ; 

»  Entre  le  Syndicat  des  fabricants  de  conserves  et  Riom, 
Saunier  et  Tessier,  Bégué,  Noé  et  de  Broca  : 

9  Attendu  que  l'avisagement  de  ces  divers  défendeurs  à 
l'instance  n'avait  de  raison  d'être  qu'autant  que  veuve  Léon 
Dreyfus  et  G»«  auraient  eux-mêmes  été  retenus  pour  les  actes 
de  concurrence  déloyale  qui  leur  étaient  reprochés  ;  mais  que, 
tes  demandeurs  succombant  dans   leurs   prétentions,   il  y  a 
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lieu,  faisaDt^droit  aux  conciusioos  de  tous  les  défendeurs,  de 
les  mettre  hors  de  cause  saos  dépens  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  Riora,  Saunier  et  Tessier,  Bégué,  Noé  et  de  Broca 
hors  de  cause,  sans  dépens  ; 

»  Décerne  acte  à  veuve  Léon  Dreyfus  et  C»«  de  ce  qu'ils 
ont  reconnu  n'avoir  aucun  droit  à  Tapposition  des  médailles 
qui  figurent  sur  la  marque  de  fabrfque  déposée  par  eux  et 
ont  ofTert  de  les  faire  disparaître  ;  au  besoin,  les  y  condamne; 

»  Au-dessus  : 

»  Déboute,  en  Tctal,  Lechat  agissant  comme  président  do 
Syndicat  des  fabricants  de  conserves  do  Nantes,  de  ses  deman- 
des, fins  et  conclusions  -,  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  novembre  1891. 
—  Président:  M.  Flornoy,  juge.  —  Plaidant:  M»  Gaulté, 
pour  Lechat  ;  M*»  Desjardins  (du  bnrreau  de  Paris),  pour 
veuve  Dreyfus  et  C'®  ;  M«lîliennez,  pour  Riom  ;  M®  Delalande, 
pour  Saunier  et  Tessier  ;  M®  Palvadeau,  pour  Bégué,  Noé  et 
de  Broca. 


NANTES,  28  novembre  1891. 

CHEMIN  DE  FER.  —  CLAUSE  DE  NON-GARANTIE.  —  AVARIES. 
—  FAUTE  DU  TRANSPORTEUR.  —  PREUVE  A  LA  CHARGE  DU 
RÉCLAMANT.  —  ARTICULATION  DE  FAITS  PRÉCIS  CONSTA- 
TANT LA  FAUTE. 

Les  clauses  de  non-garantie  insérées  par  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  dans  leurs  tarifs  n'ont  pas  pour  effet  de  las 
affranchir  de  la  responsabilité  des  fautes  commises  par  eUes 
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OU  par  leurs  agents  ;  elles  mettent  seulement  la  preuve  de  la 
faute  à  la  charge  du  réclamant  (1). 
L'obligation  pour  celui-ci  de  faire  la  preuve  implique  la  néces- 
sité de  préciser  le  fait  constituant  la  faute.  Des  allégations, 
si  vraisemblables  qu'elles  soient,  ne  suffisent  pas  pour  établir 
la  responsabilité  de  la  Compagnie  (^). 

MiGBBL  contre  gompaghie  bu  chemin  db  fer  d'orléaus. 

JUGEHERT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  racle  introduclif  d'instance  du  8  septembre  1891,  par 
lequel  Michel,  négociant  à  Nantes,  a  assigné  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  en  paiement  de  : 

»  i°  79  fr.  10  c,  valeur  de  plusieurs  objets  en  faïence 
reconnus  brisés  ou  avariés  dans  quatre  colis  à  lui  expédiés  de 
Paris  ; 

9  2i<>  100  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  3®  5S  fr.  80  c.  en  remboursement  des  frais  d'expertise  ; 
le  tout  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  que  le  17  août  1891,  Âmiot,  commissionnaire 
de  transports,  demeurant  ù  Charenton,  a  remis  à  la  Compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée,  en  gare  de  Charenton,  avec  demande 
du  tarif  spécial  le  plus  réduit,  plusieurs  colis  faïence  pour 
être  expédiés  par  petite  vitesse  à  Michel,  marchand  de  nou- 
veautés à  Nantes,  et  que  ces  caisses  ont  voyagé  sur  le  réseau 
de  la  Compagnie  de  Lyon  jusqu'à  la  gare  de  Juvisy,  où  elles 
furent  prises  en  charge  par  la  Compagnie  d'Orléans  ; 

(t  et  2)  Snr  le  premier  point,  jorisprodenee  constaute.  V.  ce  rec. 
1891,  t,  249,  les  décisions  conformes  rapportées  sous  un  jugement  de 
Nantes  du  19  novembre  1890,  qui  donne  aussi  au  second  point  la  même 
solution  que  la  décision  recueillie. 
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fi  Attendu  que  le  ^4  août,  à  leur  arrivée  à  Nantes,  Michel 
prit  livraison  des  colis  à  lui  adressés  ;  que  dès  le  lendemain 
216,  c'est-à-dire  dans  les  délais  fixés  par  la  nouvelle  loi  de 
1888,  Michel  s'étant  aperçu  qu'à  l'intérieur  des  caisses  plu- 
sieurs objets  étaient  brisés,  fit  constater  le  fait  par  un  procès- 
verbal  d'huissier  et  estimer  l'importance  des  avaries  dont  il 
réclame  aujourd'hui  le  remboursement^; 

»  Attendu  que  la  clause  de  non-garantie  stipulée  pour  le 
tarif  spécial  le  plus  réduit,  dont  l'application  a  été  demandée 
par  l'expéditeur,  a  pour  effol  de  ne  rendre  les  Compagnies  de 
chemin  de  fer  responsables  des  avaries  qu'autant  que  l'cxpé- 
diteur  ou  le  destinataire  établissent  que  les  avaries  provien- 
nent d'une  faute  imputable  aux  dites  Compagnies  ou  à  leurs 
agents  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  que  Michel  a  pris  livraison  sans 
aucune  réserve  des  quatre  colis  qui  lui  étaient  présentés  ; 
qu'il  eu  résulte  nécessairement  que  les  caisses  étaient  intactes 
extérieurement  ;  que  les  avaries  n'étaient  pas  apparentes  et 
que  leur  existence  ne  pouvait  être  reconnue  et  n'a  été  recon- 
nue qu'au  déballage  d'une  première  caisse,  fait  sans  contrôle 
dans  les  magasins  du  destinataire  ;  que  le  26  aoAt,  il  est 
vrai,  par  un  acte  extra-judiciaire,  Michel  a  fait  sommation  à 
la  Compagnie  d'Orléans  d'avoir  à  assister  à  l'ouverture  des 
autres  caisses  et  à  l'estimation  des  objets  détériorés  faite  par 
les  soins  d'un  commissaire-priseur  ;  que  le  procès -verbal, 
dressé  h  cette  occasion  par  l'huissier  Gallas,  en  présence  d'un 
agent  de  la  Compagnie,  constate  que  les  faïences  étaient 
emballées  dans  du  foin  en  quantité  suffisante  pour  éviter  la 
casse  et  que  les  avaries  proviennent  de  la  mauvaise  manu- 
lentioo  des  employés  du  chemin  de  fer  qui,  dans  le  transbor- 
dement des  caisses,  ont  dû  les  rouler  au  lieu  de  les  tenir 
constamment  sur  leurs  fonds  naturels  ; 

9  Attendu  que  ces  allégations  sont   trop  vagues  pour  que 
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la  responsabilité  de  la  Compagnie  puisse  se  trouver  engagée; 
que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  si  la  Compagnie 
qui  a  assisté  à  Texperlise  et  y  a  pris  une  part  active,  est 
fondée  h  refuser  aujourd'hui  toute  valeur  légale  au  procès- 
verbal  do  eonslal,  il  faut  reconnaître  que  Michel  ne  relève, 
*dans  les  circonstances  du  transport  et  du  déchargement, 
aucun  fait  précis  constitutif  d'une  faute  ayant  nécessairement 
occasionné  lavarie  et  pouvant  être  mis  à  la  charge  de  la 
Compagnie  d'Orléans  ;  que,  ne  faisant  pas  la  preuve  qui  lui 
incombe,  il  doit  être  débouté  de  sa  demande  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

«  Dit  Michel  non  fondé  dans  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions ;  l'en  déboute  cl  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  "âS  novembre  1891. 
—  M.  Benoît,  pr(?sident.  — Plaidant  :  M*  Aignan,  pour  Michel  ; 
M*  Girandeau,  pour  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 


RENNES,  16  décembre  1891. 

BANQUIER.  —  VALEURS  REMISES  A  LA  WÉGOCIATION.  — 
TRAITES  SUR  L'ÉTRANGER.  —  COURS  DU  CHANGE,  — 
RISQUES.  — -  RESPONSABILITÉ  DU  BANQUIER. 

A  moins  de  stipulation  contraire,  la  valeur  remise  à  la  négo^ 
dation  à  un  banquier  et  acceptée  par  lui  doit  être  portée  en 
compte  pour  ce  qu'elle  vaut  le  jour  de  la  remise. 

En  conséquence,  si  le  banquier  accepte  à  la  négociation  une 
traite  sur  l'étranger,  il  en  doit   le  net  produit  d'après  le 
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cours  du  change  au  jour   de  la  remise,  les  variations  du 
change  étant  aux  risques  et  périls  du  banquier  (l). 

GAILLARD  BT  HÉTAIRAUX  COlUre  JAHORT. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  dir 
16  novembre  1891,  cônfirmatif  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  du  25  septembre  1891. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

D  Attendu  que  Gaillard  et  Métniraus  ont  remis  le  4  août  h 
Jamonl  son  conjple  courant  arrêté  au  30  juin  ;  que  Janaonl 
en  contesta  rexaclilude  ;  que  ses  critiques  portèrent  sur  des 
effets  remis  le  2i8  avril  sur  Porto  et  Lisbonne,  dont  partie 
figurait  bien  au  crédit  de  son  compte,  mais  en  lui  faisant 
supporter  le  change  du  jour  de  rencaissement  et  non  celui 
du  jour  de  la  remise,  et  dont  partie  n'était  pas  comprise  dans 
le  compte  alors  qu'il  aurait  dû  en  être  crédité  le  jour  de  la 
remise,  c'est-à-dire  le  ^8  avril  ; 

»  Attendu  que  Gaillard  et  Métairaux  refusèrent  d'opé- 
rer les  rectifications  réclamées  par  Jamont  et  l'assignèrent 
devant  ce  Tribunal  -,  que  leurs  conclusions  tendent  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  :  condamner  Jamont  au  paiement 
de  64,72i8  fr.  33  c,  sous  réserve  pour  eux  d'exercer  leur 
action  en  garantie  jusqu'à  due  concurrence  sur  les  effets  sur 
Lisbonne  aux  ^0  août  et  31  octobre,  dont  le  produit  a  été 
constitué  en  nantissement  à  leur  profit;  sous  réserve  égale- 
ment du  compte  relatif  à  des  marchandises  données  par  lui 
en  nantissement  ;  ordonner  l'exécution  provisoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution  ; 

(1)  Conf.  Rennes.  Il  décembre  1879;  80,  1,  277. 
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»  Allendu  que,  de  son  côlé,  Jamont  a  pris  les  conclusions 
suivantes  :  dire  et  juger  que  les  traites  sur  Porto  et  Lisbonne 
ayant  été  remises  à  la  négociation  à  Gaillard  et  Métairaux  le 
^8  avril  1891,  Jamont  devait  être  crédité  de  leur  montant 
net,  non  du  jour  de  rencaissement,  mais  du  jour  de  la  remise  ; 
dire  et  juger  que  Gaillard  et  Métairaux  devront  rectifier  leur 
compte  en  ce  sens  et  décerner  acte  à  Jamont  de  ce  qu'il 
est  prêt  à  payer  le  solde  du  compte  courant  existant  entre 
lui  et  Gaillard  et  Métairaux,  s'il  y  a  lieu  et  s'il  est  débiteur; 

y>  Attendu  que  Gaillard  et  Métairaux  soutiennent,  à  Tappui 
de  leurs  demandes,  que  les  effets  sur  Porto  et  Lisbonne  dont 
s'agit  leur  ont  été  rerais  le  28  avril  par  Jamont  comme 
garantie  de  son  découvert,  qui  était  fort  élevé  ;  que  son 
compte  ne  pouvait  donc  en  être  crédité  qu'après  encaissement 
et  sous  déduction  du  change  de  ce  jour  ;  que,  par  ailleurs, 
suivant  les  conditions  de  leur  tarif  et  notamment  de  la  règle 
concernant  les  valeurs  étrangères  ainsi  formulée  :  «  Nous 
»  nous  chargeons  de  rencaissement  au  mieux  des  valeurs 
sur  tous  autres  pays,  etc.,  »  ils  ne  prennent  jamais  les  valeurs 
étrangères  qu'à  l'encaissement  ; 

»  Attendu  que  la  lettre  du  28  avril,  par  laquelle  Jamont 
remettait  les  dits  effets  h  Gaillard  et  Métairaux,  est  ainsi 
conçue  :  «  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  inclus  à  la  négo- 
»  dation  9  effets  dont  le  détail  suit,  dont  vous  voudrez  bien 
»  porter  le  net  au  crédit  de  mon  compte  courant;  »  que  les 
effets  étaient  en  même  temps  régulièrement  passés  à  l'ordre 
de  Gaillard  et  Métairaux  et  qu'ils  ont  été  reçus  par  ces  der- 
niers ainsi  que  la  lettre  d'envoi  sans  aucune  protestation  ; 
qu'il  résulte  donc  de  ces  ditTérents  faits  que  les  effets  ont  été 
remis  à  la  négociation  et  acceptés  comme  tels  par  Gaillard 
et  Métairaux  ;  qu'en  cela,  du  reste,  ces  derniers  ne  faisaient 
que  continuer  les  errements  suivis  jusqu'alors  dans  leurs 
relations  avec  Jamont  ;  que  dans  les  comptes  précédents  on 
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trouve  en  effet  plusieurs  remises  sur  l'étranger,  et  notamment 
sur  le  Portugal,  remises  adressées  à  Gaillard  et  Mélairaui 
avec  la  même  formule  que  celle  du  28  avril,  et  qu'aucune 
d'elles  n'est  passée  au  crédit  de  Jamont  au  jour  de  l'encais- 
sement, mais  bien  au  contraire  dans  les  jours  qui  suivent  la 
remise  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  de  ces  mêmes  comptes  que  Gaillard 
et  Métairaux  avaient  fait  à  Jamont  d'autres  conditions  que 
celles  formulées  dans  leur  tarif,  puisqu'il  est  de  toute 
évidence  qu'ils  lui  prenaient  du  papier  sur  les  pays  étrangers 
et  sur  le  Portugal,  non  à  l'encaissement,  mais  h  la  négo- 
ciation ;  qu'on  ne  saurait  au  surplus  s'expliquer,  si  Gaillard 
et  Métairaux  avaient  (comme  ils  le  prétendent)  pris  les  effets 
de  Jamont  en  garantie  du  découvert  et,  par  conséquent,  à 
l'encaissement,  pour  quelle  raison  ils  portent  à  la  date  du 
28  août,  dans  leur  compte  arrêté  au  30  juin,  2,156  fr.  45  c. 
net  d'effets  sur  Porto,  valeur  20  juillet  et  7,824  fr.  25  c.  net 
de  5  effets  sur  Porto,  valeur  2  août  ;  qu'en  effet,  si  ces 
remises  avaient  été  faites  h  l'encaissement  et  si  cet  encais- 
sement n'a  eu  lieu  que  les  20  juillet  et  2  août,  le  compte 
arrêté  au  30  juin  n'avait  pas  à  en  faire  mention,  puisqu'il  ne 
pouvait  en  être  crédité  qu'à  des  dates  postérieures  ; 

»  Attendu  qu'à  moins  de  stipulation  contraire,  la  valeur 
remise  à  la  négociation  doit  être  portée  au  compte  pour  ce 
qu'elle  vaut  le  jour  de  la  remise;  qu'en 'conséquence,  le  net 
produit  doit  être  établi  d'après  le  change  de  ce  jour  et 
qu'ainsi  l'aléa  des  variations  de  change  est  à  la  charge  des 
banquiers  acheteurs  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  Gaillard  et  Métairaux  soutiennent 
que  Jamont  a  été  tenu  exactement  au  courant  des  fluctua- 
tions de  change  sur  le  Portugal  et  qu'il  a  toujours  reconnu 
que  les  différences  en  résultant  devaient  être  supportées  par 
lui  ;    qu'ils   produisent,    à  l'appui  de  leur  allégation,  une 
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dépêche  do  leur  correspondant  annonçant  une  nouvelle  baisse 
sur  le  Portugal  et  demandant  des  instructions,  qui  a  été 
communiquée  à  Jamont  et  sur  laquelle  il  a  écrit  la  note 
suivante:  «  Faites  revenir,  s.  v.  p.;  pour  le  reste,  nous 
»  aviserons  le  mois  prochain;  » 

»  Attendu  que  Jamont  ne  méconnaît  pas  avoir  cru  être 
responsable  des  pertes  de  change  ;  mais  qu'il  prétend  qu'il  a 
été  entretenu  dans  cette  erreur  par  Gaillard  et  Métairaux 
eux-mêmes,  qui  y  trouvaient  leur  profit  ; 

»  Attendu  qu'il  s'agil,  ainsi  qu'il  a  été  établi  plus  haut, 
d'une  remise  k  la  négociation  ;  qu'on  ne  saurait  dire  que  les 
banquiers  ont  pu,  en  profitant  d'une  erreur,  qu'ils  ont  sinon 
créée,  tout  au  moins  entretenue  dans  l'esprit  de  leur  client, 
modifier  la  nature  d'un  contrat  aussi  formellement  exprimé  ; 
qu'il  faut  donc  conclure,  en  résumé,  que  les  effets  remis  par 
Jamont  le  ^8  avril  ont  été  remis  à  la  négociation  ;  qu'en 
conséquence.  Gaillard  et  Métairaux  doivent  calculer  le  net 
produit  d'après  le  change  du  jour  de  la  remise  et  en  créditer 
le  compte  de  Jamont  valeur  de  ce  même  jour,  c'est-à-dire  du 
28  avril  1891  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  les  traites  sur  Porto  et  Lisbonne  ayant 
été  remises  à  la  négociation  à  Gaillard  et  Métairaux  le  2i8 
avril  1891,  Jamont  doit  en  être  crédité,  non  du  jour  de  l'en- 
caissement, mais  du  jour  de  la  remise  ; 

»  Dit  et  juge  que  Gaillard  et  Métairaux  devront  rectifier 
leur  compte  en  ce  sens  ; 

»  Décerne  acte  à  Jamont  de  ce  qu'il  est  prêt  à  payer  le 
solde  du  compte  courant  existant  entre  lui  et  Gaillard  et 
Métairaux,  s'il  est  débiteur,  après  les  rectifications  ordonnées 
ci-dessus; 
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»  Déboute  Gaillard  et  Mélairaux  de  leurs  demandes,  fins  el 
conclusions  ; 
»  Les  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  seplcmbre  1891. 
—  Président  :  M.  Lorois,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Le  Bourdais, 
pour  Gaillard  el  Mélairaux  ;  M®  Gaulle,  pour  Jamonl. 

Sur  appel  de  Gaillard  et  Mélairaux,  la  Cour  a  confirmé 
par  adoption  de  <nolifs. 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  -^  du  16  décembre 
1891.  —  Président  :  M.  Adam.  —  Plaidant  >  MeGrivarl,  pour 
Gaillard  et  Mélairaux  ;  M^  Leborgne,  pour  Jamonl. 


Le  Gérant^ 

* 
E.  GBrTEyoïs. 
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RENNES,  3  mars  1891. 

I.  —  CONCLUSIONS.  —MATIÈRES  COMMERCIALES.  —CONCLU- 
SIONS PRISES  A  LA  BARRE.  —  RÉPONSE  A  LA  DEMANDE 
PRINCIPALE. 

II.  —  VENTE.  —  \^  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLI- 
VRANCE. —  OBJET  DE  LA  DÉLIVRANCE.  —  RÉFACTION 
ADMISE  PAR  l'usage.  —   RÉSILIATION  DU  MARCHÉ. 

2®  OBLIGATIONS  DE  L' ACHETEUR.  —  RETIREMENT  DE  LA 
CHOSE  VENDUE.  —  CLAUSE    fraflCO  à   bord.  —  EFFETS. 

8^  OBLIGATIONS  DE  L' ACHETEUR.  —  PAIEMENT  DU  PRIX.  — 
PAIEMENT  PAR  TRAITES  AVANT  VÉRIFICATION.  —  INEXÉCU- 
TION PAR  LE  VENDEUR  DE  SES  OBLIGATIONS. 

J.  Le  défendeur  peut,  au  cours  des  débals  et  par  simples  con- 
clusions,  formuler  ses  prétentions,  pourvu  qu'elles  soient  bien 
la  réponse  directe  à  la  demande  principale  et  non  une 
demande  nouvelle  introduite  sous  cette  forme, 

IL  Le  vendeur  doit  livrer  exactement  la  chose  qu'il  a  promise; 
cependant,  une  certaine  tolérance  déterminée  par  l'usage  ou 
laissée  à  V appréciation  du  juge  est  accordée  dans  la  livraison 
et  le  juge  peut  ne  pas  prononcer  la  résiliation  du  marché 
en  faisant  profiter  l'acheteur  d'une  certaine  bonification  ; 
mais  il  en  est  ainsi  seulement  quand  il  s'agit  d'une  légère 
infériorité  ne  pouvant  empêcher  la  chose  de  remplir  l'emploi 
ou  le  but  visé  par  l'acheteur  au  moment  oit  il  traite. 

IlL  Le  vendeur  ne  peut,  en  se  fondant  sur  la  clause  Tranco  à 
bord,  tenir  la  livraison  pour  définitive  et  accomplie  par  la 
mise  de  la  marchandise  à  bord  du  navire  de  l'acheteur,  s'il 
n'a  mis  celui-ci  en  demeure  d'assister  à  l'embarquement; 
cette  clause  a  seulement  alors  pour  effet  de  faire  supporter  à 
Vacheteur  tous  les  risques  de  déchet  ou  d'avarie  quelconques 
pouvant  atteindre  la  marchandise  après  sa  mise  à  bord  et. 


m": 


«.. 
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par  suite,  de  mettre  à  sa  charge  la  preuve  à  faire  que  les 
défectuosités  dont  il  se  plaint  sont  antérieures  à  V embar- 
quement. 
IV,  L'acheteur  doit,  s'il  s'y  est  engagé  par  le  marché  et  quel- 
que dangereuse  que  soit  sa  situation,  accepter  et  payer  les 
traites  tirées  sur  lui  pour  prix  de  vente  avant  d'avoir  reçu 
ou  même  vérifié  la*  marchandise.  Toutefois,  lorsque  le  ven- 
deur ayant  expédié  une  partie  de  la  marchandise  vendue, 
celte  partie  qui  fait  l'objet  d'une  première  traite  payée  par 
l'acheteur  est  reconnue  défectueuse,  l'acheteur  peut  à  bon 
droit  refuser  d'accepter  une  nouvelle  traite  tirée  en  paiement 
du  second  lot  expédié  par  le  vendeur  et  non  encore  arrivé 
à  destination,  l'inobservation  de  la  convention  par  l'une  des 
parties  déliant  l'autre  dans  une  mesure  correspondante, 

BRAATHEIH  ET    C^«     COnlrC    HAILATJST   ET  C". 

Ainsi  jugé  par  confirmation  du  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  du  17  décembre  1890,  rapporté 
dans  ce  rec,,  91,  1,  86. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  juste 
application  de  Tari.  415  du  Code  de  procédure  civile,  en 
rejetant  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  Braalhen  et  C** 
et  que,  saisis  d*un  seul  et  même  débat,  ils  ont  à  bon  droit 
statué  contradictoirement  sur  toutes  les  questions  qui  s*y 
rattachaient  ; 

»  Considérant  qu*ils  étaient  autorisés  par  la  loi  à  ordonner 
d'office  une  expertise  dont  la  nécessité  ne  pouvait  même  pas 
être  contestée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Adoptant  au  surplus  les  motifs  de  leur  décision  ; 
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»  Confirme  le  jugement  dont  appel  ; 
»  Déboute  Braathen  el  C^*  et  les  condamne  à  Tdmende  et 
aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  3  mars  1891. 
—  M.  de  Kerberlin,  i^^  président.  —  Plaidant:  M»  Coulel 
(du  Barreau  de  Paris),  pour  Braathen  et  C''°  ;  M*.  Leborgne, 
pour  Haiiaust  et  C^^. 


NANTES,  10  octobre  1891. 

LIQUIDATIOW  JUDICIAIRE.  —  CONVERSION  EN  FAILLITE.  — 
1»  DÉPÔT  DO  BILAN  DANS  LE  DÉLAI  DE  LA  LOK  —  CESSA- 
TION DE  PAIEMENTS,  —  INSOLVABILITÉ.  —  2<>  DISSIMULA- 
TION DU  PASSIF.  —  EXCÉDENT  APPARENT  D' ACTIF.  — 
INVENTAIRE    SEMESTRIEL.  —  ASSEMBLÉE   DES  CRÉANCIERS. 

—  RECTIFICATIONS   DANS  L'EXPOSÉ  DE  SITUATION.  —    8^ 
CONTINUATION  DU  COMMERCE  APRÈS    PERTE    DU   CAPITAL. 

—  BANQUIER.  —  DÉPÔTS  NOUVEAUX. 

/.  Peut  être  déclaré  en  faillite  le  commerçant  admis  au  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire  qui  n'a  pas  déposé  son  bilan  dans 
la  quinzaine  de  la  cessation  de  ses  paiements  (1).  (Loi  du 
4  mars  1889,  art.  19.) 

Mais  ne  peut,  pour  ce  motif,  être  mis  en  faillite  le  banquier  qui  a 
régulièrement  payé  à  bureaux  ouverts  jusqu'au  jour  où  il  a 
déposé  son  bilan,  encore  bien  que,  se  sachant  depuis  long- 
temps au-dessous  de  ses  affaires  et  en  déficit  d'une  somme 
considérable,  il  n'ait  fait  face  à  ses  échances  qu'à  l'aide  de 
remises  d'effets  et  de  dépôts  qu'il  continuait  à  recevoir. 

(1)  V.  Req.,  11  novembre  1891  \  D.  P.  92,  1,  49. 
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lî.  Les  Tribunaux  ont  le  devoir  de  transformer  en  faillite, 
même  d'ofjjice,  la  liquidation  judiciaire,  si  le  débiteur  a 
dissimulé  ou  exagéré  son  actif  ou  son  passif  ou  commis 
sciemment  une  fraude  quelconque,  (Loi  du  4  mars  1889, 
art.  19.) 

Par  suite,  doit  être  déclaré  en  faillite  le  banquier  qui,  à  l'appui 
de  sa  requête  à  fin  de  liquidation  judiciaire,  a  déposé  un 
bilan  présentant  un  excédent  apparent  d'actif,  alors  que  ce 
bilan  comprenait  à  l'actif  des  créances  qu'il  savait  pour  la 
presque  totalité  irrécouvrables,  de  telle  sorte  que  le  bilan 
réel  se  solde  par  un  excédent  de  passif  considérable. 

Peu  importe  que  le  bilan  déposé  ne  fût  que  la  reproduction 
exacte  du  dernier  inventaire  semestriel^  et  que  le  banquier 
ait,  en  présentant  sa  requête,  signalé  que  les  chiffres  de  ce 
bilan  subiraient  forcément  des  modifications,  par  suite  du 
fonctionnement  de  la  banque  depuis  le  dernier  inventaire. 

Il  n'en  pourrait  être  autrement  que  si  les  modifications  ulté- 
rieurement constatées  ne  provenaient  que  des  affaires  faites 
postérieurement  au  dernier  inventaire  et  du  fonctionnement 
normal  de  la  banque  depuis  cette  époque. 

Et  l'on  ne  saurait  soutenir,  pour  échapper  aux  dispositions 
impéraiives  de  l'art.  \9,  que  les  exagérations,  dissimulations 
ou  omissions  prévues  en  cet  article  sont  seulement  celles  qui 
,se  produiraient  dans  Vélat  de  situation  dressé  avec  l'assis- 
tance des  liquidateurs  en  exécution  de  l'art.  9  de  la  loi  (1). 

(1)  V.  Tarrèt  de  Cassation  précité.  G*est  surtout  dans  le  bilan  que  le 
débiteur  doit  faire  connaître  exactement  et  sincèrement  sa  situation,  pour 
permettre  au  Tribunal  de  statuer  en  connaissance  de  cause,  il  n  y  a  donc 
aucun  motif  de  réserver  les  sévérités  de  la  loi  aux  seules  dissimulations, 
omissions  ou  exagérations  qui  seraient  relevées  dans  Texposé  de 
situation  fait  par  le  liquidé  aux  créanciers  avec  l'assistance  du  liquidateur. 
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IIL  Ne  peut  bénéficier  de  la  liquidalion  judiciaire  ei  doit 
encourir  la  faillite  le  banquier  qui,  se  sachant  au-dessous  de 
ses  affaires,  continue  pendant  plusieurs  années  ses  opérations 
après  la  perte  de  son  capital  et  d'une  partie  des  dépôts  qui 
lui  sont  confiés,  recevant  de  l'argent  qu'il  sait  pertinemment 
ne  pas  pouvoir  rendre  pour  payer  avec  ces  fonds  qui  ne  lui 
appartiennent  pas  son  passif  antérieur. 

GUIHO,  LE  RAT  ET  PILAHD  COntre  ROUSSELOT  AÎNÉ  ET 
LIQUIDATION    JUDICIAIRE  ROUSSELOT  AÎNÉ. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  jugement  de  ce  siège  en  date  du 
3  août  dernier,  Rousselot  a!né,  banquier  à  Nantes  et  à 
Choiet,  a  été  admis,  sur  le  dépôt  de  son  bilan  et  sur  sa 
requête,  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  organisée 
par  la  loi  du  4  mars  1889  ; 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  ^7  août  dernier,  Guiho,  créan- 
cier pour  une  somme  importante  de  Rousselot  aîné,  a  appelé 
ce  dernier  et  son  liquidataire  judiciaire  Fourcade  devant  ce 
Tribunal  pour  s'entendre,  Rousselot  aîné,  déclarer  en  état  de 
faillite  et  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  les  16  et  18  septembre  derniers,  Pilard  et 
Le  Ray,  autres  créanciers  de  Rousselot  aîné,  sont  intervenus 
à  Tinstance  pendante  entre  parties  et  concluent  comme  Guibo 
à  la  mise  en  faillite  de  leur  débiteur  Rousselot  aîné  ; 

91  Attendu  que  les  défendeurs  ne  contestent  pas  la  receva- 
bilité, en  Tétat,  de  l'action  de  Guibo,  agissant  en  sa  qualité 
de  créancier,  aux  lermes  de  Fart.  19  de  la  loi  du  4  mars 
1889,  ainsi    conçu:    «  La   faillite  peut   être   déclarée,  soit 

9  d'office,  soit  sur  la  poursuite  des  créanciers  ; »  qu'ils 

ne  contestent  pas  non  plus  la  régularité  de  l'intervention  de 
Pilard  et  Le  Ray,   agissant  également  comme  créanciers,  et 
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que,  dès  lors,  le  seul  point  restant  à  exanainer  par  le  Tri- 
bunal est  le  Ikien  ou  mal  fondé  de  la  demande  en  déclaration 
do  faillite; 

t  Attendu  que  les  demandeurs  s'appuient  tout  d'abord  sur 
CB  que  Roussclot  aîné  n'aurait  pas,  contrairement  aux  dispo- 
silions  ùa  TarL.  19  de  la  loi  de  1889,  déposé  son  bilan  dans  la 
quinzaine  Je  la  cessation  de  ses  paiements  ; 

M  Allcndu  que  ce  n'est  qu'en  confondant  deux  situations 
juridiques  parfîiilement  différentes,  l'état  d'un  commerçant 
an-dessous  de  ses  affaires  avec  celui  d'un  commerçant  qui  a 
Classe  SOS  paii^numts,  que  Guiho  et  consorts  peuvent  soutenir 
que  Rûusselot  uiaé  ne  s'est  pas  mis  sur  ce  point  en  règle 
avec  U  toi  \  qu'il  ressort  en  effet  du  rapport  du  liquidateur 
Fourcade  que  si,  dès  l'année  1887,  la  situation  commerciale 
de  Rousselûl  aîné  était  compromise  à  tel  point  qu'il  était  déjà 
de  plus  de  trois  raillions  et  demi  au-dessous  de  ses  affaires, 
il  n'a  cepciidaut  pas  cessé  de  payer  à  bureaux  ouverts  jusqu'au 
3  août  derïiit^r,  date  du  dépôt  de  son  bilan  au  Greffe  ; 
qu'ainsi,  en  prusence  des  termes  très  clairs  et  très  précis  de 
la  loi,  qui  parle  seulement  de  cessation  de  paiements,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  ce  premier  argument  des  deman- 
deurs ; 

M  Attendu  qvi'en  s'appuyant  sur  le  2i«  paragraphe  de  la 
^8  partie  de  r^irt.  19  de  la  loi  du  4  mars  1889,  Guiho  et 
aulre:^  -^ouLiuiUKmt  encore  que  Rousselot  aîné  ayant,  dans  le 
bilan  déposé  le  3  août  à  Tappui  de  sa  requête  à  fin  de  liquida- 
Lion  judiciaire^  considérablement  exagéré  son  actif,  le  Tribunal 
iJoit  lEnpérnlivement,  aux  termes  de  la  loi,  le  déclarer  en  état 
de  faillite  ; 

»  Attendu  que  si,  dans  la  première  partie  de  l'art.  19, 
sont  indiqués  les  deux  cas  dans  lesquels  la  déclaration  de 
faillite  est  facultative  pour  les  Tribunaux,  la  deuxième  partie 
du  même  article  énumère  les  cas  où  elle  est  obligatoire  et. 
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au  nombre  des  ens  visés,  se  trouvent  ceux  où  le  débiteur 
aurait  dissimulé  ou  exagéré  son  actif  ou  son  passif  ou  commis 
une  fraude  quelconque  ;  qu*alors  les  Tribunaux,  loin  de 
pouvoir  rejeter  la  demande  qui  leur  est  soumise  par  des 
créanciers  en  s'arrêtant  à  des  considérations  d'intérôt  qu'il 
ne  leur  appartient  pas  d*examiner,  ont  pour  devoir  de  trans- 
former, même  d'office,  en  faillite  la  liquidation  judiciaire  ; 

»  Attendu  qu'il  est  conslant  que  Rousselot  aîné  n'a  point, 
lors  du  dépôt  de  son  bilan,  présenté  sa  situation  sous  son 
véritable  jour  ;  qu'il  ressort  en  effet  de  tous  les  documents 
versés  aux  débals,  notamment  du  rapport  présenté  aux 
créanciers  le  10  août  par  le  liquidateur  assisté  du  liquidé, 
qu'alors  que  ce  dernier  paraissait  avoir,  d'après  le  bilan 
déposé,  un  excédent  d'actif  de  34,410  fr.  7^  c,  il  aurait 
dû  au  contraire  accuser,  pour  fixer  le  Tribunal  sur  sa  situa- 
tion véritable,  un  excédent  de  passif  de  3,807,884  fr.  07  c; 
qu'il  est  impossible  d'admettre  que  ce  ne  soit  pas  sciemment, 
dans  un  but  déterminé,  celui  d'arriver  au  bénéfice  de  la 
liquidat'bon  judiciaire,  en  dissimulant  et  l'importance  du  déficit 
et  l'époque  à  laquelle  il  remontait,  que  Rousselot  aîné  ait 
déposé  un  bilan  comportant  ainsi  une  différence  de  près  de 
4  millions  avec  la  réalité  ; 

»  Qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  penser  qu'il  en  est  ainsi 
qu'il  ressort  du  rapport  du  liquidateur  que  cet  excédent  du 
passif  sur  l'actif  était  sensiblement  le  mémo  que  celui  existant 
le  2  avril  1887,  au  lendemain  de  la  mort  de  Francis  Rous- 
selot, d'où  la  conséquence  que  Rousselot  aîné  le  connaissait 
depuis  plus  de  quatre  ans  ; 

9  Attendu  que  Rousselot  aîné  articule  vainement  que  maté- 
riellement le  bilan  qu'il  a  déposé  était  conforme  à  ses  livres 
arrêtés  au  30  juin  et  soutient  que,  dès  lors,  il  n'a  pas  déposé 
un  bilan  erroné  ;  qu'il  ne  peut  en  effet  ignorer  que  ce  que 
la  loi  exige  du  débiteur  qui  sollicite  la  liquidation  judiciaire, 
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c'est  un  exposé  loyal  et  sincère  de  sa  situation  véritable, 
pnrraetlant  au  Tribunal  d'apprécier  s'il  est  digne  de  celle 
faveur  légale,  et  qu'il  lui  appartenait  dès  lors  de  ne  pas  faire 
figurer  à  son  actif  pour  la  totalité  de  leur  valeur  apparente 
des  créances  sur  la  valeur  réelle  desquelles  il  pouvait  moins 
que  personne  se  faire  illusion  ; 

D  Attendu  que  Roiisselot  prétend  vainement  encore  trouver 
une  excuse  dans  le  soin  qu'il  aurait  pris  d'avertir  le  Tribunal 
que  le  bilan  qu'il  déposait  n'était  qu'un  bilan  provisoire, 
expression  de  sa  situation  d'après  ses  écritures  arrêlées  au 
30  juin  et  pouvant  être  modifié  par  les  opérations  de  banque 
effectuées  par  lui  du  1^^  juillet  au  3  août  ;  que  cet  argument 
ne  pourrait  être  opérant  qu'autant  qu'il  établirait  que  c'est  à 
la  suite  et  comme  conséquence  des  opérations  traitées  depuis 
le  30  juin  1891  que  ce  déficit  énorme  se  serait  produit  à  son 
insu,  ce  qui  est  contraire  à  la  réalité  des  faits; 

»  Attendu  qu'il  importe  peu  que,  lors  de  la  première 
réunion  de  ses  créanciers,  Rousselot  aîné  ait  ramené  son 
actif  à  sa  véritable  valeur,  en  déclarant  que  la  réalisation 
des  créances  portées  à  son  bilan  pour  3,807,884  fr.  07  c.  ne 
produirait  pas  plus  de  2120,000  fr.;  que  la  loi,  en  effet,  ne 
distingue  pas  si  cette  exagération  de  l'actif  s'est  produite  lors 
du  dépôt  du  bilan  présenté  au  Tribunal  ou  lors  de  l'exposé 
ûii  situation  fait,  en  vertu  de  l'art.  9,  aux  créanciers  et  qu'elle 
oblige  dans  les  deux  cas,  dans  des  termes  formels,  le  Tri- 
bunal à  déclarer  la  faillite  ; 

0  Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  facile  de  comprendre  que 
le  législateur  se  soit  montré  soucieux  d'assurer,  par  une 
pareille  sanction,  la  sincérité  du  bilan  déposé,  puisqu'cn  en 
exigeant  le  dépôt  au  moment  même  où  la  requête  de  liqui- 
dation judiciaire  est  présentée,  il  a  eu  précisément  pour  but 
de  renseigner  exactement  le  Tribunal  sur  les  circonstances 
qui  ont  amené  la  cessation  des  paiements  et  de  lui  permettre 
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d'apprécier  en  connaissance  de  cause,  aucun  débat  contra- 
dictoire ne  se  produisait  alors,  s'il  doit  ou  non  accorder  la 
faveur  sollicitée  ; 

»  Attendu  d'ailleurs  qu'il  ressort  de  tous  les  faits  et  docu- 
ments de  la  cause  que  depuis  1887  Rousselot  aiué  se  savait 
au-dessous  de  ses  affaires  ;  que  néanmoins,  ayant  perdu  h 
celte  époque  la  totalité  de  son  capital  social  et  une  somme 
de  près  de  3,400,000  fr.  sur  les  dépôts  qui  lui  avaient  été 
confiés,  il  a  continué  pendant  plus  de  quatre  années  sa  vie 
commerciale,  recevant  de  l'argent  qu'il  savait  pertinemment 
ne  pas  pouvoir  rendre  le  moment  venu,  pour  payer  avec  ces 
fonds,  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  son  passif  antérieur;  que 
ces  errements  se  sont  prolongés  jusqu'au  jour  même  où  il 
réclamait  au  Tribunal  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire, 
et  qu'ils  ne  permettent  pas  de  ranger  Rousselot  parmi  ces 
débiteurs  malheureux  auxquels  la  loi  a  entendu  réserver  le 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  ce  serait  aller  contre  l'esprit 
même  et  le  but  do  la  loi  du  4  mars  1889,  qui  a  entendu 
interdire  au  débiteur  la  prolongation  d'une  situation  pleine  de 
périls  pour  tout  le  monde,  que  de  repousser  la  demande  de 
Guiho  et  autres  et  soustraire  Rousselot  aine  aux  sévérités  de 
la  faillite  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  la  liquidation  judiciaire  Rousselot  aîné 
est  convertie  en  faillite  ; 

»  Déclare,  en  conséquence,  Rousselot  aîné  en  état  de 
faillite  et,  comme  tel,  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens; 

»  Fixe  provisoiremerit  la  date  de  la  cessation  des  paiements 
au  jour  de  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire  ; 

»  Dit  que  les  opérations  de  la  faillite  seront  suivies  sur  les 
derniers  errements  de  la  procédure  de  liquidation  judiciaire; 
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ïj  T^ommeM.  Flornoy,  juge  commissaire  de  la  dite  faillite,  et 
le  liquidateur  judiciaire  Fourcade,  syndic  définitif; 

îï  Ordonne  que  le  failli  demeurera  provisoirement  affranchi 
du  dépôt  et  de  la  garde  de  sa  personne  ; 

îï  Ordonne  l'apposition  des  scellés  au  domicile  du  failli, 
Taffiche  et  l'insertion  par  extrait  du  présent  jugement,  qui 
sera  eiécuté  provisoirement,  nonobstant  opposition  ou  appel, 
conformément  à  la  loi  ; 

9  Dit  que  les  frais  et  dépens  de  la  présente  instance 
entreront  en  frais  de  faillite.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  octobre  1891. 
Pr^ïsidenl  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M«  Marie  d'Avigneau, 
pour  Guiho  ;  M®  Linyer,  pour  Rousselot  aîné  et  le  liquidateur 
judici-nre  Rousselot  aîné  ;  M»  Marie  d'Avigneau,  pour  Le  Ray 
et  Pilard. 


NANTES,  7  novembre  1891. 

COMMIS- VOYAGEUR.  —  CONGÉDIEMENT.  —  MOTIF.  —  MA- 
NŒUVRES  A   l'effet    d'obtenir    des    renseignements 

CONFIDENTIELS  SUR   LES   AFFAIRES. 

It;  fait  par  le  commis-voyageur  d'une  maison  de  soudoyer  un 
des  employés  de  celle  maison  pour  obtenir  de  lui  des  rensei- 
gnetiients  secrets  et  confidentiels  sur  la  marche  générale  des 
affaires  suffit  à  lui  seul  pour  justifier  le  brusque  renvoi  du 
commis-voyageur  sans  indemnité. 

LALANDB    COntrO  LBMOINB. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

vi  Attendu  qu'à  la  date  du  9  avril  1889  il   intervint  entre 
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les  parties  une  convention  verbale,  modifiée  et  complétée 
dans  plusieurs  de  ses  parties  le  14  novembre  1S89,  ayant 
pour  but  de  préciser  les  conditions  dans  lesquelles  Lalande 
prêtait  son  concours  h  la  maison  Gustave  Lemoine,  en  qualité 
de  commis-voyageur  ;  qu'il  fut  entendu,  d'une  part,  que  du 
!•'  juillet  1889  au  30  juin  1894,  c'est-à-dire  pour  une  période 
de  cinq  années,  Lalande,  qui  devait  consacrer  tout  son  temps 
aux  affaires  de  la  maison  Leraoiue,  recevrait  une  somme  de 
6^5  fr.  pour  ses  appointements  mensuels,  tous  les  frais  de 
roule  restant  à  la  charge  de  Gustave  Lemoine,  et  que  de 
plus,  une  remise  de  0  fr.  ^5  c.  ®/o  serait  accordée  quand  le 
montant  des  affaires  traitées  annuellement  par  lui  du  1«'  juillet 
au  30  juin  de  chaque  année  dépasserait  un  chiffre  déterminé  ; 
d'autre  part,  que  la  convention  pourrait  être  résiliée  sur  la 
demande  de  Gustave  Lemoine,  si  le  chiffre  d'affaires  tombait 
au-dessous  de  300,000  fr.  par  an,  à  charge  par  Lemoine  de 
prévenir  son  voyageur  trois  mois  à  l'avance  ; 

»  Attendu  que  le  i^^  octobre  1891,  bien  que  le  chiffre  des 
affaires  traitées  pendant  les  deux  dernières  années  fût  sensi- 
blement supérieur  au  minimum  prévu  par  le  contrat,  Lemoine 
signifia  à  Lalande  qu'il  cessait  de  faire  partie  de  sa  maison 
à  partir  du  mois  de  septembre,  prétendant  que  les  nombreuses 
infractions  qu'il  avait  commises  depuis  plusieurs  mois  aux 
instructions  qui  lui  étaient  données  et  l'attitude  qu'il  avait 
prise  au  vis-è-vis  d'un  des  associés,  ne  permettaient  pas  la 
continuation  des  conventions  des  9  avril  et  14  novembre 
1889; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Lalande,  qui 
soutient  avoir  été  congédié  sans  motif  légitime,  a  réclamé,  h 
titre  d'indemnité  ôk  congédiement,  une  somme  de  11,^50  fr. 
représentant  la  moitié  des  appointements  auxquels  il  aurait  eu 
droit  si  les  contrats  avaient  produit  leur  effet  jusqu'au  30 
juin  1894  ; 
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»  Attendu  que  Lemoine,  pour  justifier  la  brusque  rupture 
des  conventions  qui  le  liaient  à  Lalande  et  son  refus  de  loute 
indemnité,  invoque  plusieurs  sortes  de  griefs  ;  qu'il  s'appuie  : 
1°  sur  Tattitade  peu  respectueuse  prise  par  lidlande  à  son 
égard  et  sur  la  négligence  que  ce  dernier  apportait  dans 
raccoro plissement  de  ses  obligations,  refusant  fréquemment 
de  se  conformer  aux  instructions  qui  lui  étaient  données  ; 
2<*  sur  les  bruits  malveillants  que  Lalande  aurait  répandus 
sur  la  maison  Lemoine  et  sur  son  crédit  auprès  des  personnes 
ayant  des  relations  commerciales  avec  elle  ; 

»  Qu'il  reproche  encore  à  son  ancien  voyageur  de  n'avoir 
pas  craint  de  soudoyer  un  employé  de  la  maison  pour  se  pro- 
curer sur  les  affaires  des  renseignements  confidentiels  et 
demande  à  être  autorisé  à  faire  la  preuve  de  ce  fait  en  cas 
de  dénégation^  ainsi  que  des  démarches  tentées  par  Lalande, 
le  213  octobre,  auprès  d'un  commerçant  de  Nantes  pour  le 
compte  d'une  maison  rivale  de  la  maison  Lemoine  ; 

»  En  ce  qui  concerne  le  premier  grief  : 

»  (Sans  intérêt.) » 

»  En  ce  qui  concerne  le  deuxième  grief  : 

9  Attendu  qu'il  est  difficile  de  comprendre,  malgré  les 
articulations  de  Lemoine  et  les  documents  qu'il  produit,  Tin- 
térél  que  pouvait  avoir  Lalande  à  discréditer  et  h  faire  tomber 
une  maison  à  laquelle  il  était  attaché  depuis  de  longues 
années,  dont  il  avait  contribué  à  augmenter  la  prospérité, 
dans  laquelle  enfin,  grâce  à  sa  parenté  avec  Lemoine,  il 
occupait  une  position  exceptionnellement  lucrative  qu'il  ne 
devait  et  pouvait  espérer  trouver  dans  aucune  autre  maison  ; 
qu'en  outre,  il  est  au  moins  peu  vraisemblable  que  Lalande, 
dont  les  ressources  étaient  limitées,  eût  pu  penser  un  seul 
instant  h  prendre,  en  cas  de  liquidation  forcée  de  la  maison, 
la  place  de  Lemoine,  comme  directeur  d'une  industrie  dont 
l'exploitation  exige  des  capitaux  considérables  ; 
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»  Que,  d^auire  part,  les  allégalions  de  Lemoine  sont  con- 
tredites par  la  réponse  faite  par  Lalande  le  39  août  à  la 
maison  Champenois,  de  Ligny-en-Barrois,  réponse  dont 
Lemoine  a  reçu  communication  ;  que  cette  lettre  démontre  la 
correction  de  Taltitude  prise  par  Lalande  et  les  efforts  qu*il 
faisait  pour  démentir  les  bruits  fâcheux  pour  le  crédit  de  la 
maison  Lemoine,  auxquels  avait  donné  naissance  le  procès  en 
séparation  ; 

»  Que,  par  suite,  ce  moyen  doit  aussi  être  écarté  ; 

»  Attendu  que  Lemoine  reproche  encore  à  Lalande  d'avoir 
soudoyé  un  des  employés  de  la  maison  pour  obtenir  de  lui 
des  renseignements  secrets  et  confidentiels  sur  la  marche 
générale  des  affaires  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  recounafire  que  Lemoine  n'apporte 
aucune  preuve  à  Tappui  de  cette  grave  allégation  qui,  si 
elle  était  démontrée,  serait  à  elle  seule  suffisante  pour  justifier 
le  brusque  renvoi  de  Lnlande  sans  indemnité  ;  mais  que,  sur 
ce  .point,  les  articulations  de  Lemoine,  qui  demande  à  être 
autorisé  à  en  faire  la  preuve,  ne  manquent  ni  de  netteté,  ni 
de  précision  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  Lalande  se  défend  de  Taccu- 
sation  portée  contre  lui  ;  qu'il  explique  par  les  relations 
anciennes  d'amitié  qui  existent  entre  sa  famille  et  celle  de 
l'employé,  l'invitation  qu'il  a  été  amené  à  faire  pour  les  fêtes 
du  14  juillet  et  afiirme  n'avoir  jamais  conseillé  à  cet  employé 
d'ouvrir  les  lettres  adressées  à  la  maison  Lemoine,  ajoutant 
qu'il  ne  l'a  questionné  que  sur  les  opérations  auxquelles  il 
avait  concouru  personnellement  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  de  ces  assertions  contradictoires, 
il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  apurement  à  l'effet  de  déterminer 
les  responsabilités  pouvant  incomber  à  l'une  ou  h  l'autre 
partie  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  fait  que  Lalande  serait 
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allé  le  ^3  octobre  faire  des  offres  à  un  commerçant  de  Nantes 
pour  le  compte  d'une  maison  rivale  à  la  maison  Lemoine  , 
que  le  défendeur  ne  donne  Tindication  ni  du  nom  de  la 
maison  que  Lalande  aurait  visitée,  ni  du  nom,  ni  même  du 
domicile  de  la  maison  au  service  de  laquelle  Lalande  serait 
entré  ; 

»  Attendu  que  celte  visite  serait,  d*aprës  Lemoine  lui-même, 
postérieure  au  renvoi  de  Lalande  ;  qu'elle  n*a  pu,  dès  lors, 
avoir  d'influence  sur  la  décision  prise  par  Lemoine  le  1**' 
octobre  et  qu'en  admettant  même  qu'elle  fût  prouvée,  elle  ne 
saurait  être  invoquée  que  dans  le  but  d'atténuer  l'importance 
du  préjudice  éprouvé  par  Lalande  cl  non  pour  justifier  son 
congédiement  ; 

»  Qu'il  en  résulte  qu'à  tous  les  points  de  vue  les  alléga- 
tions de  Lemoine  sur  ce  point  ne  sauraient  être  retenues  aux 
débats  et  que  Lemoine  ne  peut  être  admis  à  en  faire  la 
preuve  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  qu'en  l'état  les  griefs  de  Lemoine  sont  insuf- 
fisants pour  justifier  le  brusque  renvoi  de  Lalande  sans  indem- 
nité ; 

»  Dit  et  juge  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  apurement 
sur  le  point  de  savoir  si,  comme  l'affirme  Lemoine,  Lalande 
a  réellement  soudoyé  un  employé  de  la  maison  Lemoine  et 
cherché  à  obtenir  de  lui  des  renseignements  confidentiels  ;  en 
conséquence,  avant  autrement  faire  droit,  renvoie  les  parties 
devant  Cinqualbre,  arbitre  expert,  qui  les  entendra  et  s'en- 
tourera de  tous  renseignements,  conciliera  les  parties  si  faire 
se  peut  et,  k  défaut,  déposera  son  rapport  au  greffe  du  Tri- 
bunal de  Commerce  pour  être  ultérieurement  statué  ce  que 
de  droit  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  novembre  1891. 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M«  Le  Bourdais,  pour 
Lalande  ;  M«  Gautlé,  pour  Lemoine. 


NANTES,  7  novembre  1891. 

COMPÉTENCE.  —  ABT.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
—  LIEU  DE  PAIEMENT.  —  MENTION  IMPRIMÉE  DE  LA 
LETTRE  d'envoi.  —  ACCEPTATION.  —  MENTION  CON- 
TRAIRE DE  LA  FACTURE.   —  DOMICILE  DU  VENDEUR. 

Lorsque  la  lettre  du  vendeur  contenant  Voffre  de  la  marchan- 
dise avec  indication  du  prix  porte  imprimée  la  mention  d'un 
paiement  au  domicile  du  dit  vendeur  et  que,  sans  protester 
contre  cette  mention,  l'acheteur  donne  ordre  d'expédier  la 
marchandise  offerte,  il  se  forme  sur  le  lieu  du  paiement  un 
accord  dont  V effet  est  d'attribuer  au  Tribunal  du  domicile  du 
vendeur  compétence  pour  statuer  sur  les  contestations  aux- 
quelles peut  donner  naissance  l'exécution  du  marché. 

Il  importe  peu  que  dans  la  facture  le  vendeur  ait  postérieure- 
ment inséré  de  sa  main  une  mention  portant  que  la  mar^ 
chandise  est  payable  au  domicile  de  Vacheteur,  Cette  mention 
ne  peut  aller  à  l'encontre  de  l'accord  intervenu  au  moment  du 
contrat  ou  antérieurement  à  la  remise  de  la  facture  et  doit 
être  interprétée  en  ce  sens  que  le  vendeur  se  réserve  de  faire 
traite  sur  Vacheteur  sans  dérogation  à  la  condition  de  paie- 
ment convenue  lors  de  la  vente  (1). 

(t)  Il  est  constant,  eo  jurisprudence,  que  l^envoi  d*une  facture  attri- 
buant compétence  au  Tribunal  du  domicile  de  Tune  des  parties  ne  peut 
porter  atteinte  à  Tattribulion  de  juridiction  qui  résulte  d'un  accord  intem 
venu  au  moment  du  contrat.  V.  Nantes,  19  mars  1890;  90,  1,  103  et 
les  renvois. 
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ROGHS   FBÈRES   COOtrC   RESOUT. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Roche  frères,  négociants  à  Nantes,  ont 
appelé  devant  ce  Tribunal  Nebout,  négociant  en  cuirs,  de- 
meurant à  Fontenay-le-Comte,  pour  s'entendre  condamner 
à  leur  payer  la  somme  de  550  fr.  95  c,  montant  en  principal 
et  frais  d'une  Iraite  tirée  par  eux  sur  Nebout,  en  couverture 
de  diverses  marchandises  et  retournée  impayée  ;  s'entendre, 
en  outre,  condamner  aux  intérêts  de  droit  et  en  tous  les 
dépens  ; 

D  Attendu  qu'avant  de  plaider  au  fond,  Nebout  soulève 
une  exception  d'incompétence  ; 

»  Qu'il  soutient  que  la  facture  fournie  par  Roche  frères 
portant  écrit  à  la  main  en  gros  caractères  :  «  Payable  à  Fon- 
»  tenay-le-Comte,  »  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ne 
peut  être  compétemment  saisi  du  litige  existant  entre  lui  et 
Roche  frères  et  conclut  subsidiairement,  au  cas  où  le  Tri- 
bunal se  déclarerait  compétent  et  jugerait  au  fond,  à  ce  que, 
dès  maintenant,  soit  après  expertise,  son  refus  de  livraison 
soit  déclaré  valable.  Roche  frères  déboutés  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions  et  condamnés  aux  dépens  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  tôO  du  Code  de  Procé- 
dure civile  le  demandeur  peut  assigner  à  son  choix  devant 
le  Tribunal  dans  Tarrondissement  duquel  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  livrée,  devant  celui  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  le  paiement  devait  être  effectué  ; 

»  Attendu  que  Roche  frères  ne  contestent  pas  que  l'accep- 
-tation  définitive  de  la  vente  soit  partie  de  Fontenay  ; 

»  Qu'il  reste  dès  lors  à  examiner  si  Nantes  était  le  lieu  de 
paiement  prévu  par  le  contrat  ; 
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»  Attendu  qu'il  est  établi  que  la  lettre  du  11  juillet  1891, 
dans  laquelle  Rocbe  frères  indiquaient  à  Nebout  les  prix  de 
diverses  marchandises,  portait,  en  caractères  imprimés,  la 
mention  suivante,  destinée,  en  cas  de  difficultés,  à  rendre 
compétent  le  Tribunal  de  Nantes  :  «  Nos  marchandises  sont 
»  payables  à  Nantes,  sans  que  nos  traites  ou  remises  accep- 
»  tées  soient  une  dérogation  à  cette  condition,  »  et  que 
Nebout  n'a  pas  protesté  contre  cette  clause,  lorsqu'à  la  date 
du  13  juillet  il  a  donné  Tordre  d'expédier  les  marchandises 
qui  lui  étaient  offertes  ; 

»  Attendu  que  Nebout  prétend,  il  est  vrai,  qu'en  mention- 
nant à  la  main  sur  la  facture  du  19  juillet  :  «  Marchandises 
»  payables  à  Fontenay-le-Gomte,  »  Roche  frères  ont  d'eux- 
mêmes  et  définitivement  modifié  les  conditions  du  contrat  en 
ce  qui  concernait  le  lieu  du  paiement  ; 

n  Mais,  attendu  qu'en  principe  Tindicalion  du  lieu  de  paie- 
ment sur  la  facture  ne  saurait  être  attributive  de  juridiction 
lorsqu'elle  va  à  rencontre  des  accords  intervenus  entre  les 
parties  au  moment  de  la  vente  ou  antérieurement  à  la  remise 
de  la  facture  ; 

»  Que,  de  plus,  il  ne  saurait  être  douteux  que  Roche  frères 
n'ont  jamais  entendu  perdre  le  bénéfice  d'une  clause  qu'ils 
stipulent  à  leur  profit  dans  toutes  les  ventes  traitées  par  leur 
maison,  alors  surtout  qu'aucune  modification  aux  conditions 
acceptées  par  Nebout  ne  leur  était  demandée  ;  qu'ils  ont 
seulement  voulu  dire  qu'au  lieu  d'exiger  de  leur  acheteur 
l'envoi  du  montant  de  la  facture  à  Nantes,  ils  fourniraient  sur 
lui  une  traite  payable  à  Fontenay,  cette  traite,  en  vertu 
même  de  la  mention  imprimée  attribuant  compétence  au 
Tribunal  de  Nantes,  ne  devant  apporter  aucune  dérogation 
aux  conditions  acceptées  au  moment  où  le  contrat  a  été 
formé  ; 

»  Qu'il  faut  dire,  en  conséquence,  que  Nantes  est  bien  le 
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lieu  de  paiement  et  que  ce  Tribunal  a  été  compétemment 
saisi  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que,  pour  justifier  le  laissé  pour  compte  qu*il  a 
signifié  le  lendemain  de  l'arrivée  des  marchandises  à  Fon- 
tenay,  Neboul  soutient  que  les  marchandises  qui  lui  ont  été 
livrées  par  Roche  frères  sont  défectueuses  et  ne  répondent 
pas  aux  conditions  de  la  vente  ;  qu'il  ajoute  que  leur  identité 
sera  facile  à  établir,  puisqu'elles  ont  été  et  sont  encore 
déposées  dans  les  magasins  de  Second  fils,  camionneur  de  la 
gare  de  Fonlenay  ; 

»  Attendu  que  Roche  frères  prétendent,  au  contraire,  que 
les  cuirs  par  eux  livrés  sont  bien  conformes  à  la  qualité 
promise  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  ne  possède  pas  les  éléments 
nécessaires  pour  statuer  immédiatement  sur  les  allégations 
contradictoires  des  parties  et  qu'un  apurement  est  nécessaire  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

9  Se  déclare  compétent  et,  avant  autrement  faire  droit 
quant  au  fond  ; 

»  Renvoie  les  parties  devant  M.  Merlant,  négociant,  demeu- 
rant à  Nantes,  qui,  après  avoir  prêté  serment,  examinera  les 
cuirs  expédiés  par  Roche  frères  et  qui  sont  déposés  dans  les 
magasins  de  Second  fils,  camionneur  de  la  gare  de  Fontenay- 
le-Comte,  s'assurera  de  leur  identité,  dira  s'ils  sont  bien  de 
la  qualité  vendue  et  si  leur  séjour  dans  les  magasins  a  pu 
altérer  leur  qualité  première  ;  à  cet  effet,  s'entourera  de  tous 
renseignements  et  déposera  son  rapport  au  greffe  de  ce  Tri- 
bunal pour  être  ultérieurement  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Dit  qu'en  cas  de  refus  ou  d'empêchement  de  l'expert,  il 
sera  pourvu  à  son  remplacement  par  simple  ordonnance  pré- 
sidentielle ; 

»  Réserve  les  dépens,  n 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  novembre  1891. 
—  Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M*  Le  Bourdais,  pour 
Roche  frères  ;  M"  Goêau-Brissonnière,  pour  Nebout. 


NANTES,  25  novembre  1891, 

I.  —  COMMIS.  —  CONGÉDIEMENT  NON  MOTIVÉ.  —  VENTE  DE 
FONDS  DE  COMMERCE.  —  INDEMNITÉ.  —  USAGE.  —  FRAIS 
DE  NOURRITURE  ET  DE  LOGEMENT.  —  INDEMNITÉ  DE 
DÉPLACEMENT. 

II.  —  EXPLOIT.  —  CESSATION  DE  COMMERCE.  —  VENTE  DU 
FONDS.  —  DOMICILE. 

f .  Le  commis  congédié  brusquement  et  sans  motifs  a  droit, 
suivant  Vusage,  à  une  indemnité  égale  à  ses  appointements 
pendant  un  mois  ;  il  a  droit  à  une  indemnité  supplémentaire^ 
si,  en  outre  de  ses  appointements,  il  était  nourri  et  logé  chez 
le  patron  ;  mais,  venu  d'une  ville  voisine  pour  exercer  son 
emploi,  il  ne  peut  réclamer  le  remboursement  de  ses  frais 
de  voyage,  si  le  patron  ne  l'a  pas  fait  venir  de  cette  ville  et 
n'a  contracté  de  ce  chef  aucun  engagement  spécial  avec  lui  (1). 

Le  fait  par  le  patron  de  vendre  son  établissement  n'est  pas  un 
motif  suffisant  pour  congédier  brusquement  ses  employés. 

II.  Celui  qui  cesse  le  commerce  et  vend  son  établissement  est 
valablement  assigné  à  cet  établissement,  tant  qu'il  n'a  pas 
désigné  un  autre  domicile  pour  la  liquidation  de  la  société 
dont  il  faisait  partie,  ni  aucun  liquidateur  spécial. 

(1)  Jar.  coDst.  V.  sar  ces  questions,  Nantes,   15  février  1890;  90, 
1 ,  68  et  les  renvois. 
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FESQUBT  ET  G^^'  CODtre  DEMOISELLE   MÉNARD. 
JUGEMENT. 

M  Le  Tribunal, 

ji  Vu  Tacle  introductif  d'instance  en  date  du  1*'  octobre 
ISîJli  lp  jugement  par  défaut  du  3  octobre  1891  et  Foppo- 
sîtîon  formée  le  8  octobre  1891  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

a  Attendu  que  Fopposition  est  régulière  en  la  forme  et 
qu'il  y  a  lieu  de  Tadmetlre  ; 

H  Au  fond  : 

»  Attendu  que  demoiselle  Ménard,  employée  dans  un  hôtel 
à  Renues,  est  venue  à  Nantes  pour  remplir  les  fonctions  de 
cîiissîfVe  du  Café  de  France  et  enlra  en  service  le  1«'  septem- 
bre aux  appointements  de  75  fr.  par  mois,  plus  logement  et 
nourriture  ;  que  le  30  septembre,  elle  reçut  congé  de  Fesquet 
et  C'%  qui  la  prévinrent  que,  par  suite  de  la  vente  qu'ils 
venaient  de  faire  du  Café  de  France,  ils  n'avaient  plus  besoin 
de  ses  services  ; 

)i  Que  Fesquet  et  C*^  lui  offrirent  en  même  temps  comme 
règlement  :  75  fr.,  appointements  du  mois  de  septembre  ; 
i7  fr,  50  c.  à  titre  d'indemnité  de  congédiement  ; 

»  Attendu  que  demoiselle  Ménard,  trouvant  ces  offres  insuf- 
fisftnltis,  a  assigné  Fesquet  et  C»®  et  qu'elle  leur  réclame  : 
75  fr.  pour  appointements  du  mois  de  septembre  ;  75  fr. 
pour  appointements  du  mois  d'octobre  ;  300  fr.  de  dommages- 
intérêts; 

»  Sur  les  75  fr.  pour  appointements  du  mois  de  septembre  : 

»  Attendu  que  cette  somme  est  offerte  par  Fesquet  et  C^«  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  leur  en  décerner  acte  ; 

»  Sur  les  75  fr.  pour  appointements  d'octobre  : 

«  Attendu  que  Fesquet  et  C*^  ne  formulent  aucun  reproche 
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contre  demoiselle  Ménard  qui  a  rempli  convenablemenl  son 
emploi  ;  que,  dans  ces  conditions,  elle  devait  s'attendre  h 
conserver  un  certain  temps  sa  place  ou  tout  au  moins  h  être 
prévenue,  suivant  Tusage,  par  ses  patrons  avec  un  délai 
suffisant  pour  lui  permettre  de  prendre  ses  dispositions,  c'est- 
à-dire  au  moins  un  mois  à  l'avance  ; 

»  Que  c'est  donc  à  tort  que  Fesquel  et  C*®  ont  congédié 
brusquement  leur  employée  sans  lui  laisser  le  temps  néces- 
saire pour  chercher  une  nouvelle  situation  ;  que,  par  ailleurs, 
la  causé  du  congédiement  de  demoiselle  Ménard  est  unique- 
ment la  cession  du  Café  de  France  par  Fesquet  et  D»,  c'est- 
à-dire  un  fait  dépendant  de  la  volonté  de  ces  derniers  et 
ne  pouvant,  à  aucun  point  de  vue,  constituer  un  cas  de  force 
majeure  ;  que  la  demande  de  75  fr.  d'appointements  du  mois 
d'octobre  faite  par  demoiselle  Ménard  est  donc  justifiée  ; 

»  Sur  les  300  fr.  d'indemnité  : 

»  Attendu  que  demoiselle  Ménard  réclame  encore  300  fr. 
à  titre  de  dommages-inérêls  ;  que  celte  réclamation  est  basée 
sur  les  frais  de  voyage  qu'elle  a  faits  de  Nantes  à  Rennes, 
des  frais  de  logement  et  nourriture  qu'elle  a  dû  supporter 
après  son  départ  du  Café  de  France,  étant  restée  sans  place 
pendant  tout  le  mois  d'octobre,  et  enfin  pour  le  préjudice 
causé  par  son  déplacement  et  préjudice  moral  ; 

»  Attendu  que  demoiselle  Ménard  est  venue  librement  de 
Rennes  à  Nantes  ;  que  Fesquet  et  C*®  n'avaient  contracté 
aucun  engagement  avec  elle  et  qu'en  agissant  comme  elle  l'a 
fait,  elle  savait  parfaitement  que  c'était  à  ses  risques  et 
périls  ; 

»  Qu'il  n'y  a  donc  aucun  motif  pour  lui  tenir  compte  de 
ses  frais  de  voyage  ; 

»  Attendu  que  demoiselle  Ménard  avait  droit,  outre  ses 
appointements,  au  logement  et  à  la  nourriture  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  lui  accorder  en  plus  des  75  fr.  pour  les  appoin- 
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letiienis  du  mois  d'octobre  une  somme  représentant  ses  frais 
de  logement  et  de  nourriture  pour  ce  même  mois  ;  que  le 
Tiibnnal  fixe  celle  somme  à  100  fr.  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  Fesquet  et  C»«  prétendent 
quû  rnssignalion  du  \^^  octobre  a  été  mal  dirigée  au  Café 
de  France,  dont  ils  n'étaient  plus  propriétaires,  par  suite  de 
la  vente  qu'ils  venaient  d'en  faire  à  Mouliéras  ;  que  ce  café 
était  bien  encore  leur  domicile  commercial,  qu'ils  continuaient 
à  fréquenter  pour  le  règlement  des  divers  comptes  de  la 
société  qui  n'avait  encore  désigné  aucun  autre  domicile  pour 
fa  liquidation,  ni  aucun  liquidateur  spécial  ; 

»  Que  Fesquet  et  C'«  doivent  donc  bien  supporter  les  frais 
du  jitgeinont  par  défaut  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  l'opposition  au  jugement  par  défaut  du  3  octobre 
181)1  ; 

B  Au  fond  : 

w  Décerne  acte  à  Fesquet  et  C*«  de  leur  offre  de  payer  à 
Uemoiselk  Ménard,  75  fr.  appointements  du  mois  du  septem- 
bre ;  au  besoin,  les  y  condamne  ; 

B  Condamne  Fesquet  et  C»®  à  payer  à  demoiselle  Ménard, 
7*1  fr.  appointements  du  mois  suivant,  à  titre  d'indemnité  ; 
iOO  fr.  ù  Litre  d'indemnité  pour  logement  et  nourriture  pen- 
dunl  le  mois  d'octobre  ; 

B  Déboule  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Fesquet  et  C»^  aux  dépens,  y  compris  ceux  du 
jugement  par  défaut.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  duî5  novembre  1891. 
—  Présiilent  :  M.  Lorois,  juge.  —  Plaidant  :  M'  Brunschvicg, 
pour  Fesquet  et  C»«  ;  M®  Guisl'hau,  pour  demoiselle  Ménard. 
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NANTES,  25  novembre  1891. 

COMMIS.  —  APPOINTEMENTS.  —  MALADIE. 

Dans  le  cas  où  un  employé  tombe  malade  par  suite  d'un  cas 
fortuit  dont  il  ne  peut  être  responsable,  le  patron  est  tenu  de 
lui  payer  ses  appointements  lorsque  la  durée  de  l'incapacité 
de  travail  est  relativement  courte  (1). 

LUCAS  contre  maussion. 

JUGEMENT. 

ff  Le  Tribunal, 

»  Âtlendu  que  Lucas,  élève  en  pharmacie,  était  employé 
chez  Maùssion,  pharmacien  à  Nantes,  depuis  le  1^'mai  1888, 
aux  appointements  de  iOO  fr.  par  mois,  plus  2  V©  sur  les 
recettes  ; 

»  Qu*au  commencement  de  juillet  dernier,  il  tomba  grave- 
ment malade  et  se  vit  obligé  de  garder  la  chambre;  que,  dès  les 
premiers  jours  d'août,  il  revint  au  magasin  de  Maùssion  pour 
y  toucher  200  fr.  et  repartir  immédiatement  pour  achever 
sa  convalescence  ;  qu^il  écrivit  le  15  août  une  lettre  à  son 
patron  pour  l'aviser  qu'il  serait  bientôt  en  mesure  de  repren- 
dre son  service,  mais  que  ce  dernier,  à  la  date  du  29  août, 
répondit  par  une  lettre  adressée  à  la  belle-mère  de  Lucas, 
qu'il  ne  comptait  pas  le  reprendre  ; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  Lucas  a  appelé  Maùs- 
sion devant  ce  Tribunal,  et  que  ses  conclusions  tendent  à  ce 

(1)  Mais  il  en  serait  autrement  si  remployé  tombait  malade  par  sa 
faate.  V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  vo 
Commis,  no  42. 
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qu'il  plaise  au  Tribunal  condamner  Maussion  à  lui  payer  : 
l*»  la  somme  de  443  fr,  40  c.  pour  la  part  de  béniftc.es 
dont  il  n'a  pas  été  tenu  comple  ;  ^^  |a  somme  de  200  fr. 
pour  ses  appointements  fixes  du  mois  d'août  ;  S^  la  somme 
de  1,000  fr.  comme  indemnité  de  brusque  congédiement; 
ensemble  :  1,643  fr.  40  c; 

»  Attendu  que  Maussion  reconnaît  bien  devoir  à  Lucas  pour 
les  2  ^/o  lui  revenant  sur  les  receltes  la  somme  de  443  fr. 
40  c;  mais  qu'il  en  déduit  :  1^  les  WO  fr.  qu'il  a  versés  à 
Lucas  au  commencement  d'août  ;  2«  41  fr.  15  c,  note  de 
pharmacie  livrée  à  Lucas  ; 

»  Qu'ainsi,  Maussion  prétend  ne  rien  devoir  à  Lucas  pour 
le  mois  de  juillet,  alors  que  celui-ci  soutient  que  les  200  fr. 
touchés  par  lui  au  commencement  d'août  lui  étaient  bien 
légitimement  dus  comme  appointements  du  mois  précédent  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  en  même  temps  que 
conforme  à  l'humanité,  que  dans  le  cas  où  un  employé  tombe 
malade  par  suite  d'un  cas  fortuit  dont  il  ne  peut  pas  être 
responsable,  le  patron  est  tenu  de  lui  payer  ses  appointements 
lorsque  la  durée  de  l'incapacité  du  travail  est  relativement 
courte  ;  qu'il  faut  en  conclure  que  Maussion  devait  à  Lucas 
ses  appointements  pendant  un  certain  temps,  dont  on  doit 
fixer  le  terme  à  la  fin  du  mois  de  juillet  ;  que  Maussion  Ta 
si  bien  compris  qu'il  a  versé  à  son  employé,  le  4  août,  200  fr. 
représentant  précisément  le  montant  de  ses  appointements 
du  mois  de  juillet;  qu'il  faut  donc  dire  que  c'est  à  tort  que 
Maussion  déduit  200  fr.  des  443  fr.  40  c.  dus  à  son  employé 
pour  sa  part  sur  les  recettes  ; 

9  Attendu  que  Lucas  n'élève  aucune  contestation  sur  le 
montant  de  la  facture  présentée  par  Maussion  ;  qu'il  faut 
donc  déduire  41  fr.  15  c.  de  la  somme  de  443  fr.  40  c.  qui 
se  trouve  ainsi  réduite  à  402  fr.  25  c.  qui  doivent  être  portés 
au  crédit  de  Lucas  ; 
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»  Sur  les  WO  fr.  pour  appointements  du  mois  d'août  : 

»  Attendu  quo  Maussion  soutient  quil  ne  doit  aucune 
indemnité  à  Lucas,  puisque  ce  dernier  n'a  pas  été  congédié 
par  lui  ;  qu'en  effet,  Lucas  a  cessé  de  travailler  chez  lui  par 
suite  de  maladie.;  qu'il  a  demandé  à  rentrer  dans  son 
ancienne  place  et  qu'il  n'a  pu  être  repris,  ia  place  étant 
occupée  par  un  autre  ;  mais  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  congé- 
diement; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause 
et  notamment  de  la  lettre  même  du  ^9  août  écrite  par  Maus- 
sion à  la  belle-mère  de  Lucas,  que  Maussion  a  toujours  laissé 
croire  à  ce  dernier  jusqu'à  cette  date  qu'il  était  certain  de 
reprendre  ses  fonctions  après  sa  guérison  ; 

»  Que  Maussion  a  donc  fait  faulo  en  n'avertissant  pas  Lucas 
dès  le  4  août,  au  moment  du  versement  des  ^00  fr-,  qu'il 
ne  devait  plus  compter  sur  sa  place  ;  qu'en  le  laissant  ainsi 
dans  cette  erreur  jusqu'à  la  fin  du  mois  d'août,  Maussion  Ta 
mis  dans  l'impossibilité  de  rechercher  et  de  trouver  une 
nouvelle  situation  ;  qu'il  y  a  eu  là  un  préjudice  certain  pour 
Lucas,  dont  Maussion  lui  doit  réparations  ; 

»  Que  le  Tribunal  fixe  l'évaluation  de  ce  préjudice  causé  à 
la  somme  de  WO  fr.; 

»  Sur  la  demande  de  1,000  fr.  de  dommages-intérêts  : 

9  Attendu  que  les  fonctions  remplies  par  Lucas  chez  Maus- 
sion ne  sortaient  pas  des  attributions  d'un  employé  ordinaire  ; 
qu'elles  n'avaient  pas  un  caractère  d'importance  suffisant  pour 
justifier  des  dommages-intérêts  extraordinaires  ;  qu'il  faut 
dire  que  Lucas  est  suffisamment  dédommagé  par  les  2l00  fr. 
accordés  ci-dessus,  et  que  sa  demande  de  dommages-intérêts 
supplémentaires  doit  être  repoussée  ; 

»  Attendu  qu'en  résumé  le  compte  créditeur  de  Lucas 
doit  s'établir  comme  suit  : 
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»  10  Sa  part  de  bénéfices,  443  fr.  40  c,  moins  sa  note 
de  pharmacie,  41  fr.  15  c,  soit 4021  '  ^5 

»  îo  Indemnité 200      » 

»  Ensemble 602'  25 

somme  au  paiement  de  Inquelle  il  y  a  lieu  d*obliger  Haussion; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Maussion  à  payer  à  Lucas  la  somme  de  602  fr. 
25  c.  ; 

»  Le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  novembre  1891. 
—  Président  :  M.  Lorois,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Puget,  pour 
Lucas;  H^  Reneaume,  pour  Maussion. 


NANTES,  28  novembre  1891. 

EXPERT-EXPERTISE.  —  CONCLUSIONS  NE  RÉSULTANT  PAS 
DES  CONSTATATIONS  DIRECTES  DES  EXPERTS.  —  EXPERTISE 
NOUVELLE. 

H  y  a  lieu  à  nouvelle  expertise  lorsque  les  conclusions  formu- 
lées par  les  experts  ne  résultent  pas  uniquement  et  directe- 
ment des  constatations  faites  au  cours  de  l'expertise,  et 
notamment  lorsque,  chargés  d'apprécier  la  valeur  industrielle 
d'vn  appareil  mécanique,  les  experts  ne  Vont  pas  fait  fonc- 
tionner devant  eux  et  se  sont  décidés  d'après  l'étude  de  faits 
ayant  amené  la  résiliation  de  la  vente  d'un  appareil  analogue. 
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cohpaghib  du  pultébisateur  gtclorb  ht  son  liquidateur 
JUDICIAIRE  contre  pillbt. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l*acte  inlroductif  d'instance  du  18  décembre  1890, 
par  lequel  Pillet,  industriel  h  Nantes,  a  appelé  devant  ce 
Tribunal  :  1<>  le  Directeur  de  la  Compagnie  du  Pulvérisateur 
Cyclone  en  liquidation  judiciaire  ;  2»  Maillard,  en  qualité  de 
liquidateur  judiciaire  de  la  dite  Compagnie,  pour  s'entendre 
condamner  à  faire  enlever  de  son  usine,  dans  le  délai  de  huit 
jours,  le  pulvérisateur  Cyclone,  par  lui  acheté  au  mois  d'août 
1889,  contre  remboursement  des  sommes  payées  à  valoir  sur 
le  prix  de  Tappareil  ;  s'entendre,  en  outre,  condamner  à 
15,000  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  intérêts  de  droit  ; 

»  Vu  le  jugement  d'avant  faire  droit  du  ^i  février  1891, 
renvoyant  les  parties  devant  Maufra,  Bourdin  et  Bordillon, 
experts  ; 

»  Vu  le  procès-verbal  d'expertise  déposé  au  Greffe  de  ce 
Tribunal  le  3  juin  1891,  l'assignation  en  homologation  du  18 
juin,  le  jugement  du  8  août  rendu  par  défaut  contre  la 
Compagnie  du  Pulvérisateur  Cyclone  et  son  liquidateur  judi- 
ciaire, l'opposition  au  dit  jugement  en  date  du  215  août,  les 
autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en  avoir 
délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  ;  qu'elle 
n'est  pas  discutée  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  opposition  au  jugement  par 
défaut  qui  a  autorisé  Pillet  à  faire  démonter  immédiatement 
à  leurs  -frais  le  pulvérisateur  Cyclone  installé  dans  sou  usine 
et  les  a  condamnés  au  paiement  d'une  somme  de  8,6^5  fr., 
la  Compagnie  et  son  liquidateur  prétendent  que  les  experts 
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n*ODt  pas  rempli  la  mission  qui  leur  avait  été  confiée  par  le 
Tribunal  ; 

»  Que  leurs  conclusions  tendent  à  ce  qu*il  plaise  au 
Tribunal  :  leur  décerner  acte  de  ce  qu'ils  ont  toujours  été 
prêts  à  faire  Tinstallation  définitive  de  la  machine  et  à  la 
mettre  en  marche  devant  les  experts  ;  ordonner  que,  dans  un 
délai  à  impartir,  Tappareil  sera  établi  par  la  Compagnie  prêt 
à  être  mis  en  marche  et  que  les  experts,  après  avoir  vu 
Tappareil  fonctionner  devant  eux,  devront  dire  si  l'appareil 
fonctionne  bien  et  s*il  remplit  les  conditions  du  marché  ; 

»  Attendu  quMl  est  établi  par  les  documents  versés  au 
procès  que,  le  28  avril  1891,  au  début  de  leurs  opérations, 
les  experts,  désireux  de  se  conformer  au  jugement  du  21 
février  et  de  se  renseigner  par  des  expériences  sur  le  fonc- 
tionnement du  pulvérisateur,  ont  réclamé  sa  mise  en  élat 
immédiate  ;  que,  toutefois,  en  présence  des  exigences  formu- 
lées par  la  Compagnie  au  sujet  de  Timporlance  de  la  force 
motrice  nécessaire  à  la  bonne  marche  de  Tappareil,  non 
seulement  ils  n'ont  pas  insisté  sur  leur  demande  primitive, 
mais  n*ont  même  pas  cherché  h  obtenir  des  ingénieurs  de  la 
Compagnie  des  explications  dont  le  contrôle,  sans  frais  nou- 
veaux, eût  été  facile  ;  qu'ils  ont  continué  leurs  opérations  et 
motivé  leurs  conclusions,  non  sur  Texamen  de  Tappareil 
livré  à  Pillet  qui  n'était  pas  terminé,  mais  sur  l'étude  des 
faits  qui  avaient  amené  la  Compagnie  à  consentir  la  résilia- 
tion d'une  vente  d'un  appareil  analogue,  exigée  par  un  autre 
fabricant  d'engrais  de  Nantes,  Victor  Leblanc,  sans  même 
remarquer  que  les  conditions  stipulées  dans  le  contrat  verbal 
passé  avec  Pillel  n'étaient  pas  les  mêmes  que  celles  acceptées 
pour  la  vente  Victor  Leblanc  ; 

tt  Qu'il  en  résulte  nécessairement  pour  les  demandeurs 
en  opposition  la  possibilité  de  critiquer,  en  invoquant  la 
correspondance  de  Leblanc,  l'exactitude  de  plusieurs  alléga- 
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lions  émises  par  les  experts  dans  leur  procës-Terbal  et 
d'affirmer,  non  sbds  apparence  de  raison  et  tout  en  rendant 
justice  à  leurs  aptitudes  professionnelles,  que  les  experts  ne 
se  sont  pas  rendu  exactement  compte  du  mécanisme  de 
Pappareil  ;  qu'ils  ont  prétendu  à  tort  que  la  machine  était 
défectueuse,  que  son  fonctionnement  industriel  était  impos- 
sible et  que  tous  les  travaux  qu'on  entreprendrait  seraient  en 
pure  perte  ; 

9  Attendu  que  du  mo^ient  ou,  dans  l'espèce,  l'on  peut  dire 
que  les  conclusions  formulées  par  les  experts  ne  résultent 
pas  uniquement  et  directement  des  constatations  faites  au 
cours  de  l'expertise,  on  ne  saurait  affirmer  qu'un  nouvel 
apurement,  fait  dans  les  conditions  précisées  par  le  jugement 
du  21  février  1891,  donnerait  la  même  direction  à  la  solution 
du  litige  ; 

»  Qu'il  convient,  dès  lors,  d'accueillir  les  conclusions  des 
demandeurs  en  opposition  et  d'ordonner  une  expertise  nou- 
velle, malgré  les  frais  et  les  lenteurs  qu'elle  entraînera,  en 
iropartissant  toutefois  un  délai  à  la  Compagnie  du  Pulvéri- 
sateur Cyclone  pour  la  mise  en  état  de  son  pulvérisateur  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  en  la  forme  l'opposition  de  la  Compagnie  du 
Pulvérisateur  Cyclone  et  de  son  liauidateur  judiciaire  ; 

»  Et,  avant  autrement  faire  droit  sur  le  fond,  renvoie  à 
nouveau  les  parties  devant  Haufra,  Bourdin  et  Bordillon, 
experts  ; 

»  Dit  et  juge  que,  dans  les  trente  jours  qui  suivront  la 
signification  du  présent  jugement,  le  pulvérisateur  Cyclone 
devra  être  complété  par  les  soins  de  la  Compagnie  et  prêt  à 
être  mis  en  marche  ; 

»  Dit  et  juge  que  les  experts,  après  avoir  vu  l'appareil 
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fonctionner  devant  eux,  devront  dire  s'il  Tonctionne  bien, 
s*ii  remplit  les  conditions  du  marché  et  détermineront  son 
rendement  ainsi  que  la  qualité  des  produits  broyés  et  leur 
degré  de  finesse  ; 

»  Dit  et  juge  que  les  experts  entendront  les  parties  ou 
leurs  mandataires,  s*entoureront  de  tous  renseignements  et 
déposeront  leur  rapport  au  Greffe  de  ce  Tribunal  pour  être 
par  les  parties  conclu  et  par  le  Tribunal  statué  ce  que  sera 
vu  appartenir  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  novembre  1891. 
—  Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M»  Pujol  (du 
Barreau  de  Paris),  pour  la  Compagnie  du  Pulvérisateur 
Cyclone  et  son  liquidateur  judiciaire  ;  M*  Van  Iseghem,  pour 
Pillet. 


NANTES,  5  décembre  1891. 

PRIVILÈGE.  —  FRAIS  DE  CONSERVATION.  —  COMPTABLE.  — 
HONORAIRES.    —    DROIT    DE    RÉTENTION.    —    LIVRES   ET 
.PAPIERS. 

Le  comptable  chargé  par  un  commerçant  de  mettre  en  ordre  sa 
comptabilité  et  de  négocier  un  arrangement  amiable  avec  ses 
créanciers  a  un  privilège  pour  assurer  le  paiement  de  ses 
honoraires  ;  il  a,  de  plus,  un  droit  de  rétention  sur  les 
livres  et  papiers  qui  lui  ont  été  confiés  en  vue  du  mandat 
dont  il  était  chargé  (1). 

(1)  Comp.  Req.,  1er  avril  1890  ;  D.  P.  91, 1,  374  ;  Lyon,  l«r  avril 
1881  ;  D.  P.  82,  2,  44  et  les  coDclusious  de  Tavocat  général  Baadoutn 
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LBSGUtLLiBZ  contre  liouii>ation  judigiaieb  baeau. 

JU6EHBNT. 

•t  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Barau  a  été  déclaré  en  liquidation  judiciaire 
le  19  septembre  dernier  ; 

3>  Qu*avant  sa  mise  en  liquidation  judiciaire  il  avait  confié 
à  Lesguilliez  le  soin  de  mettre  en  ordre  sa  comptabilité  et 
de  négocier  un  arrangement  amiable  avec  ses  créanciers  ; 

»  Attendu  cependant  que,  craignant  Tinsuccès  des  démar- 
ches entreprises  en  vue  de  cet  arrangement  amiable,  Barau 
s'est  décidé  à  demander  le  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire ; 

»  Que  Lesguilliez,  alors  possesseur  des  livres  et  papiers  de 
Barau,  a  réclamé  au  liquidateur  la  somme  de  700  fr.  par 
privilège  pour  ses  peines  et  soins  de  mandataire  et  n*a 
consenti  à  se  dessaisir  des  livres  qu'à  la  condition  qu'il  lui 
soit  tenu  compte  de  ce  qu*il  en  avait  la  détention  ; 

«  Qu'aux  réunions  des  vérifications  et  affirmations  des 
créances  Barau,  le  liquidé  et  deux  de  ses  créanciers  ont 
contesté,  sinon  le  caractère  de  la  créance,  du  moins  son 
importance  ;  que  le  différend  a  donc  été  renvoyé  à  Taudience 
par  H.  le  Juge  commissaire  de  la  liquidation,  suivant  procès- 
verbal  en  date  du  17  novembre  dernier  ; 

»  Que,  depuis  ce  renvoi,  les  contestants  ont  reconnu  qu'ils 

daDS  cette  dernière  affaire.  Ces  coDclasions  analysent  la  jarisprndence 
sur  la  question.  H  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  privilèges  sont  de 
droit  étroit  et  que  le  privilège  des  frais  de  conservation  n'est  admis 
qu'autant  qu'il  y  a  eu,  non  une  gestion  plus  ou  moins  utile,  mais  des 
actes  sans  lesquels  la  chose  eût  péri  ou  cessé  de  remplir  sa  destination. 
Si  intéressante  que  puisse  être  la  situation  de  celui  que  le  débiteur  a 
chargé  de  négocier  une  entente  avec  ses  créanciers,  il  nous  semble 
difficile  de  loi  accorder  le  privilège  de  Fart.  2102,  §  2  du  Code  civil. 
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s'étaient  mépris  sur  certaines  déclarations  dant  ils  excipaient 
pour  contester  le  chiffre  de  la  créance  et  qu'actuellement 
ils  ne  font  plus  d'opposition  à  son  admission; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  le  concerne,  le  liquidateur  n'a 
aucun  moyen  opposant,  ni  quant  h  la  somme  réclamée,  ni 
quant  au  privilège  prétendu  ; 

»  Que  spécialement,  en  ce  qui  concerne  le  privilège, 
Lesguilliez,  constitué  mandataire  par  Barau  et  trouvé  en  cette 
qualité  détenteur  des  livres  et  papiers  de  celui-ci  le  jour  de 
la  déclaration  de  liquidation  judiciaire,  est  fondé  h  réclamer 
son  admission  par  privilège,  soit  en  vertu  de  l'art.  2102, 
n»  3  du  Code  civil,  soit  en  vertu  de  l'art.  1948  du  même 
Code  et  des  principes  généraux  sur  le  droit  de  rétention,  à 
raison  précisément  de  la  corrélation  existant  entre  sa  créance 
et  la  chose  qu'il  détient,  le  tout  conformément  à  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  Cassation  ; 

»  Attendu  que  le  créancier  contesté  voyant  sa  prétention 
admise  et,  d'autre  part,  les  contestants  ayant  agi  de  bonne 
foi  et  dans  l'intérêt  général  de  la  masse,  il  y  a  lieu  de  mettre 
les  frais  h  la  charge  de  la  liquidation  judiciaire  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  Lesguilliez  pour  la  somme  de  700  fr.  au  passif 
privilégié  de  la  liquidation  judiciaire  Barau  ; 

»  Lui  décerne  acte  de  l'aflirmalion  de  sa  créance  ; 

»  Dit  que  ces  frais  seront  employés  en  frais  de  liquidation.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  décembre  1891. 
—  Président  ;  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  Lesguilliez  et  le 
liquidateur  Barau,  s'expédiant. 
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CASSATION,  29  avril  1890. 

RESPONSABILITÉ.  —  CONTESTATIONS  DE  MAUVAISE  FOI.  — 
PRÉJUDICE.  —  RÉPARATION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — 
FRAIS  d'impression  DES  DOCUMENTS  SERVIS  A  LA  JUSTICE. 

Le  plaideur  qui,  dans  ses  contestations,  est  de  mauvaise  foi  et 
fait  des  productions  ayant  un  caractère  dolosif,  peut  être 
condamné,  à  titre  de  réparation  du  préjudice  causé  à  l'autre 
partie,  à  lui  payer  des  dommages-intérêts  et  notamment  lui 
rembourser  les  frais  d'impression  des  documents  servis  à  la 
justice  pour  faciliter  la  discussion  de  V affaire  (Art.  1382  du 
Code  civil). 

ROBERTEAU  COntre   SIMON. 

Ainsi  jugé  sur  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Rennes  du  6  mai  1889,  rapporté  ce  rec,  90, 
1,182. 

ARRÊT. 

«  La  Cour^ 

3>  Sur  le  quatrième  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  130 
du  Code  de  Procédure  civile,  138^  du  Code  civil  et  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810  : 

»  Attendu  que  Tarrêt  attaqué  pour  condamner  Roberteau 
à  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  le  coût  de  l'impres- 
sion de  certaines  pièces  produites  par  Simon,  a  déclaré  que 
Roberteau,  devant  les  premiers  juges  et  devant  la  Cour,  a 
fait  des  productions  ayant  un  caractère  dolosif  et  a  ainsi 
causé  un  préjudice  à  Simon  ;  que,  par  cette  double  constata- 
tion de  la  faute  commise  par  Tun,  du  préjudice  souffert  par 
l'autre,  il  a  donné  une  base  légale  et  des  motifs  explicites  à 
la  condamnation  prononcée  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 
»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  requêtes),  —  du  2i9  avril 
1890.  —  MM.  Bédarrides,  président;  Talandier,  rapporteur; 
Chevrier,  avocat  général,  concl.  conf.  —  Plaidant  :  M*  Roger- 
Marvaise. 


NANTES,  9  décembre  1891. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  COOPÉRATIVE.  —  BOCLANGERIE.  — 
CESSATION  DES  FOURNITURES.  —  EXCLUSION.  —  DISSOLU- 
TION DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  NON  REMBOURSEMENT  DE  L'ACTION. 
—  DÉCHÉANCE. 

Est  licite  et  obligatoire  la  clause  des  statuts  d'une  boulangerie 
coopérative  portant  que  tout  actionnaire  qui  cesse  de  prendre 
son  pain  à  la  boulangerie  perd  ses  droits  au  remboursement 
de  son  action  et  à  la  répartition  des  bénéfices. 

Si  les  statuts  reconnaissent  à  Vactionnaire  exclu  le  droit  de 
rentrer  dans  la  société,  à  charge  de  ne  participer  aux  béné- 
fices qu'après  un  an,  ce  droit  ne  peut  plus  être  exercé  par 
Vactionnaire  quand  la  société  s'est  dissoute;  et,  faute  par  lui 
d'avoir  usé  à  temps  de  la  faculté  de  rentrer  dans  la  société, 
Vactionnaire  perd  sa  part  sociale  (1). 

DOUiLLARD  contrc  SOCIÉTÉ  COOPÉRATIVE  LA  Ruche  Nantaise. 

JUGEMENT. 

«f  le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Douillard  est  devenu  le  2it  juin  1887action- 

(1)  Les  boulangeries  coopératives  imposent  en  général  à  leurs  action- 
naires lobligation  de  prendre  l«ur  pain  à  la  société.  On  comprend  qu'il 
en  soit  ainsi  ;  les  actionnaires  des  boulangeries  coopératives  sont  leurs 
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naire  de  la  société  coopérative  de  boulangerie  la  Ruche 
Nantaise  ;  qu'il  a  touché  les  dividendes  afférents  à  son  action 
jusqu'à  Tannée  1890  inclusivement,  mais  qu'il  s'est  vu  refuser 
le  dividende  payable  eu  avril  1891  ; 

»  Attendu  que  depuis  cette  époque,  la  société  a  été  dissoute 
et  remplacée  par  une  nouvelle  société  dont  Douillard  ne  fait 
pas  partie  ;  que  celui-ci  accepte  ia  dissolution  de  la  société, 
mais  qu'il  demande  la  liquidation  régulière  du  fonds  social 
et  qu'il  a  assigné  la  société  la  Ruche  Nantaise,  en  la  personne 
de  Leboucher,  son  président,  à  comparaître  devant  ce  Tri- 
bunal pour  voir  dire  et  juger  que  la  société  coopérative 
la  Ruche  Nantaise  est  et  demeure  dissoute  ;  en  voir  ordonner 
la  liquidation  ;  voir  nommer  un  liquidateur  pour  procéder 
aux  opérations  de  cette  liquidation  dans  les  formalités  de 
droit,  dépens  en  frais  de  liquidation  ; 

»  Attendu  que  la  Ruche  Nantaise  oppose  h  Douillard  l'art.  3 
des  statuts  ainsi  conçu  :  «  Tout  actionnaire  qui  cesse 
»  de  prendre  son  pain  h  la  boulangerie  perd  ses  droits  au 
»  remboursement  de  son  action  et  à  la  répartition  des  béné- 
»  fices.  L'actionnaire  qui,  après  avoir  cessé  de  prendre  son 
»  pain,  voudrait  se  faire  servir  de  nouveau  h  la  boulangerie, 
»  ne  pourra  toucher  de  bénéfices  qu  au  bout  d'une  année  ;  » 

»  Qu'elle  soutient  que  Douillard  a  cessé  de  prendre  son 
pain  à  la  boulangerie  plusieurs  mois  avant  avril  1891  ;  que 
c'est  pour  cette  raison  qu'on  lui  a  refusé  k   cette   dernière 

premiers  clients  et  même  leurs  seuls  clients^  quand  la  société  ne  vend 
pas  au  public  ;  il  y  a  donc  là  une  clientèle  tonte  faite  que  la  société  ne 
peut  laisser  échapper.  On  ne  comprendrait  pas  d'ailleurs  que  Taction- 
nairo  d'une  boulangerie  coopérative  se  contentât  de  verser  sa  mise  et, 
par  ailleurs,  se  désintéressât  d'une  société  dont  le  but  est  de  fournir  aux 
associés  des  marchandises  à  bon  marché.  V.  sur  le  fonctionnement 
des  sociétés  coopératives,  J.  Simon,  le  Travail^  p.  204  s. 
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date  le  dividende  afférent  à  son  aclion  ;  qu'il  a  cessé  de  faire 
partie  de  la  société  et  qu'il  n'a  droit  de  rien  réclamer  du 
fonds  social,  aux  termes  de  Tart.  3  ci-dessus  cité  ; 

»  Attendu  que  Douillard  soutient  qu'en  admettant  même, 
ce  qu'il  dénie,  qu'il  ait  cessé  volontairement  de  prendre  son 
pain  è  la  boulangerie,  l'art.  3  n'a  pas  le  sons  rigoureux  qu'on 
veut  lui  donner  ;  qu'en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  cet 
article,  l'actionnaire  qui  cesse  de  prendre  son  pain  a  toujours 
le  droit  de  rentrer  dans  la  société,  et  que,  dans  le  cas  où  la 
dissolution  de  la  société  l'empêche  d'user  de  ce  droit,  on  ne 
peut  le  priver  de  sa  part  sociale  ; 

»  Attendu  que  les  termes  de  Tari.  3  ne  permettent  pas 
d'accepter  Tinterprélation  que  lui  donne  Douillard  ;  que,  s'il 
a  réellement  cessé  de  se  fournir  de  pain  à  la  Ruche  Nantaise, 
il  se  trouve  exclu  de  la  société  ;  qu'il  perd  son  droit  au 
remboursement  de  son  action  et  aux  bénéfices  et  ne  peut 
arguer  de  la  faculté  qu'il  avait  et  dont  il  n'a  pas  usé,  de 
rentrer  dans  la  société  pour  prétendre  qu'il  a  conservé  ses 
droits  en  cas  de  dissolution  de  la  société  ;  que  la  seule 
question  h  résoudre  est  donc  de  savoir  si,  oui  ou  non,  Douil- 
lard a  cessé  de  prendre  son  pain  à  la  société  avant  le  mois 
d'avril  1891,  date  où  il  a  été  déclaré  exclu  et  où  son  divi- 
dende lui  a  été  refusé  ; 

»  Attendu  que  Douillard  fournit  une  lettre  d'invitation  qui 
lui  a  été  adressée  pour  assister  à  la  réunion  des  actionnaires 
du  19  avril  1891  ;  qu'il  prétend  en  tirer  la  preuve  qu'à  ce 
moment  il  n'était  pas  exclu  de  la  société  ;  mais  que  cette 
lettre  n'est  pas  suffisante  pour  démontrer  qu'à  cette  date  il 
ne  s'était  pas  mis  dans  le  cas  d'exclusion  prévu  par  l'art.  3 
des  statuts;  qu'on  s'explique  très  bien  qu'une  circulaire 
imprimée  adressée  aux  actionnaires  ait  pu  être  envoyée  à 
Douillard,  bien  que  celui-ci  fût,  en  réalité,  dans  le  cas  d'être 
exclu  de  la  société  ;  que  cette  circulaire  ne  peut  lui   créer 
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un  titre  contre  la  société,  alors  surtout  qu'il  est  reconnu 
qu'à  la  suite  de  celte  réunion  on  lui  a  refusé  son  dividende 
et  on  Ta  déclaré  exclu  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  société  la  Ruche  Nantaise  ne 
fait  pas  la  preuve  du  fait,  affirmé  par  elle,  que  Douillard  avait 
cessé  bien  avant  le  mois  d'avril  1891  de  prendre  son  pain  h 
la  société  ;  que  les  parties  sont  contraires  en  fait  ;  qu'un 
apurement  est  nécessaire  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit  : 

»  Renvoie  les  parties  devant  Fourcade,  arbitre-expert,  qui 
les  entendra,  s'entourera  de  tous  renseignements,  les  conci- 
liera si  faire  se  peut  et,  à  défaut,  déposera  son  rapport  au 
greffe  de  ce  Tribunal  pour  être  ultérieurement  statué  ce  que 
de  droit  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  décembre  1891. 
—  Président  ;  M.  Lorois,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Giraudeau, 
pour  Douillard  ;  M*'  Gaulle,  pour  la  Ruche  Nantaise. 


NANTES,  19  décembre  1891. 

CHOSE  JUGÉE.  —  MOTIFS  DES  JUGEMENTS.  —  DISPOSITIF. 

L'autorité  de  la  chose  jugée  est  attachée,  non  aux  motifs,  mais 
seulement  au  dispositif  du  jugement  (1). 

(1)  II  en  est  ainsi  parce  que,  comme  le  dil  uo  arrêt  de  Cassation,  ce 
ne  sont  pas  les  motifs,  mais  le  dispositif  seul  qui  \^ct6.  V.  Demolombe, 
Traité  des  obligations,  l.  VII,  no»  289  s.  V,  ji^v  :  (.e  vcc,  Table  de 
22  ans,  vo  Chose  jugée,  no  1. 


L 
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SALLE  contre  andbé. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

«  Vu  l'acle  inlroduclif  d'instance  du  16  novembre  1891, 
par  lequel  Salle  réclame  h  André  le  paiement  d'une  somme 
de  50  fr.  85  c,  représentant  une  commission  de  20  «/<>  sur 
la  valeur  de  fournitures  qu'André  a  faites  par  son  inter- 
médiaire  ; 

»  Attendu  qu'André,  sans  contester  que  Salle  prélevait 
habituellement  une  commission  de  10  à  30  ^o  sur  les  travaux 
qu'il  lui  faisait  exécuter  et  sur  les  affaires  qu'il  lui  procurait, 
repousse  la  demande  formulée  contre  lui  en  invoquant  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ; 

»  Qu'il  soutient  que  dans  une  instance  précédente,  motivée 
par  le  refus  de  Salle  de  payer  les  fournitures  sur  lesquelles 
il  réclame  aujourd'hui  une  commission,  le  Tribunal,  faisant 
droit  à  ses  conclusions,  a,  par  jugement  du  31  octobre 
dernier,  déclaré  Salle  non  fondé  dans  sa  demande  reconven- 
tionnelle de  compenser  avec  le  prix  des  marchandises  qui 
lui  était  réclamé  la  valeur  de  deux  cffols  revêtus  de  la  signa- 
ture d'André  et  le  montant  de  la  commission  convenue; 

»  Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait  chose  jugée  sur  un  point, 
il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  eu  sur  ce  point  des  conclusions 
précises  de  la  part  des  parties  et  que  les  juges  l'aient 
apprécié  dans  les  motifs  de  leur  jugement  ;  qu'il  faut  encore 
qu'il  ait  été  statué  dans  le  dispositif  sur  les  questions  posées: 
qu'en  un  mot,  la  chose  jugée  réside  dans  le  dispositif  des 
jugements  et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  interprétation  si 
les  termes  du  dispositif  sont  clairs,  précis  et  ne  comportent 
aucune  ambiguïté  ; 

»  Attendu  qu'il  est  facile  de  constater  qu'au  cours  de  la 
précédente    instance  il    n'a  été  question  de  la  commission 


PREMIÈRE  PARTIE.  87 

réclamée  par  Salle,  ni  dans  les  conclusions  déposées  au  nom 
d'André,  ni  dans  les  motifs,  ni  dans  le  disposilif  du  jugement 
du  31  octobre  1891,  qui  résout  sans  aucune  obscurité  les 
questions  sur  lesquelles  le  Tribunal  avait  à  se  prononcer; 

1»  Que,  par  suite,  en  appliquant  à  Tespèce  actuelle  les 
principes  qui  viennent  d'être  rappelés,  il  faut  dire  que 
l'exception  soulevée  par  André  est  irrecevable  ; 

»  Attendu  qu'André  prétend  encore  que  Salle,  en  exécutant 
le  jugement  du  31  octobre  et  en  acquittant  sans  faire  aucunes 
réserves,  le  13  novembre,  le  montant  des  condamnations 
prononcées  contre  lui,  s'est  rendu  inhabile  à  réclamer  une 
commission  sur  des  travaux  et  fournitures  réglés  défini- 
livement  ; 

M  Mais  attendu  qu'André  ne  peut  contester  qu'au  moment 
de  payer,  Salle  a  protesté  contre  son  refus  de  diminuer  du 
montant  de  sa  créance  les  commisi^ions  qu'il  soutenait  lui 
être  dues  et  qu'il  n'a  consenti  à  s'exécuter  que  pour  éviter 
les  frais  supplémentaires  dont  on  lo  menaçait  ;  qu'il  en 
résulte  que  le  paiement  du  13  novembre  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  règlement  pour  solde  de  tout  compte  et 
enlever  à  Salle  Iç  droit  do  bénéficier  des  commissions  conve- 
nues verbalement  entre  parties  : 

»  Qu'il  en  devrait  être  ainsi  alors  même  que  la  commis- 
sion réclamée  représenterait,  comme  le  soutient  André,  un 
véritable  escompte  ne  pouvant  être  perçu  par  Salle  que  dans 
le  cas  d'un  paiement  anticipé  ou  tout  au  moins  immédiat,  le 
retard  de  plusieurs  mois  apporté  par  Salle  dans  le  règlement 
ayant  été  la  conséquence  d'un  désaccord  sérieux  entre  les 
parties,  résolu  par  le  jugement  du  3!  octobre  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  André  h  payer  à  Salle  la  soYv\me  ^"^  ^^^ï-  S5  c. 
avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Le  condamne  aussi  aux  dépens.  » 


88  PRËHIÈBE  PAFiTIE. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  i9  décembre  1891. 
—  Président  :  M.  Benoil.  —  Plaidant  :  M«  Begnaud,  pour 
Salle  ;  M*  Guist'hau,  pour  André. 


NANTES,  19  décembre  1891. 

COMMEHÇANT.  —  OPÉRATIONS  ISOLÉES.  —  HABITUDE  DES 
ACTES  DE  COMMERCE.  —  QUALIFICATION  DE  COMMERÇANT 
PRISE  OU  DONNÉE  DANS   UN  ACTE.   —  CHARGE  DE  PREUVE. 

Des  opérations  commerciales  isolées  né  suffisent  pas  pour  que 
la  personne  qui  s'y  est  livrée  puisse  être  réputée  commerçante. 
Il  est  nécessaire  que  ces  opérations  soient  nombreuses,  se 
soient  succédées  pendant  une  période  assez  longue  et  à  des 
intervalles  assez  rapprochés  pour  constituer  l'habitude  des 
actes  de  commerce  exigée  par  la  loi. 

Le  fait  qu'une  personne  a  pris  ou  s'est  laissée  donner  dans  un 
acte  judiciaire  ou  extra- judiciaire  la  qualité  de  commerçant 
ne  suffit  pas  pour  qu'on  la  traite  comme  si  elle  était  réelle- 
ment commerçante  (1). 

La  qualité  de  commerçant,  lorsqu'elle  est  déniée  par  le  défen- 
deur, doit  être  justifiée  par  celui  qui  affirme  son  existence  (2). 

SOULA  DE    TRINGAUD,    LATOUR  ET   G^^    COUtre  NAVARRE. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Soula  de  Trincaud,  Latour  et  C^«,  banquiers 

(1)  Conf.   Nantes,  15  avril   1882;  SI,  1,383;  Daltoz,  supplément, 
Commerçant,  no  33. 

(2)  Conf.  Rennes,  18  décembre  1886  ;  87,  1,  342  et  la  noie. 
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h  Bonleaiiï,  créanciers  de  Pfa?arre,  en  ¥erln  d'un  jugemeril 
rejislu  par  dtUaul  h  ^i  anût  1891,  auquel  ce  demi nr  a 
ftcqutescù  lo  4  septembre  siùviïnL  ont  assigru^  leur  debiltîur 
en  déetaration  de  fRilliLe  pour  le  cas  ok  il  no  maliseralt  pas 
k  la  bu  ire  le  poii^nienl  en  principal  et  accessoires  des 
coodaranalions  prononcées  coulro  lui  ; 

fi  AitfuUu  quG  N^ivarre,  ne  pouvant  contester  ni  reiistcnce 
ni  le  cbifTre  de  la  detle  dont  le  paiement  lui  e^t  réclamé^  $e 
borne  h  prétendre,  en  invoquant  un  jugement  de  ce  Tribunal 
du  G  juin  1888,  qu'il  n'est  pas  commerçant  et  que,  par  suite, 
il  ne  peut  êlre  déclaré  en  faillite  ; 

»  Attendu  que  la  qualité  de  commerçant,  lorsqu'elle  est 
déniée  par  le  défendeur,  doit  être  justifiée  par  ceiui  qui 
adlrme  son  e?tisteut^e  ;  (jne  des  opêj Riions  commerciales 
isolées  ne  suIBseut  pas  pour  que  la  personne  qui  s'y  est  livrée 
puisse  êlre  réputée  commerçante  ;  qu  il  est  nécessaire  que 
ces  opérations  soient  nombreuses,  qu'elles  se  soient  succédé 
pendant  une  période  assez  longue  et  à  des  intervalles  assez 
rapprochés  pour  constituer  cette  habitude  des  actes  de  com- 
merce que  la  loi  n'a  cherché  ni  à  caractériser,  ni  fi  définir, 
mais  que  les  juges  doivent  reconnaître; 

»  Attendu  que  Soula  de  Trîncaud,  Latour  et  C*«  soutiennent 
que  leur  créance  sur  Navarre  a  pour  origine  une  livraison  de 
vins  blancs  effectuée  au  mois  de  janvier  18U(J  par  la  maison 
Cunha  Porto  Irntaos.  de  Bordeaux,  aux  droits  de  laquelle  ils 
sont  actuellement  comme  tiers  porteurs  d'effets  acceptés  ; 
que  la  nature  de  ces  vins  destinés  à  traiter  ceux  de  pays  et 
rimportance  de  ta  facture  déiuontrenl  avec  évidouce  qne 
Navarre  a  acheté  les  marcha udises  en  question,  non  pour  sa 
consommation  personnelle,  mais  pour  la  revente  en  vue  d'un 
Ijénéiico  à  réaliser  ;  qu*ils  ajoutent  que  depuis  iSèd  cette 
opéraliou  commerciale  n'est  pas  la  seule  qui  ail  été  faite  par 
r^avarre  et  offreiU  d  établir  par  une  enquête  que  dans  les  trois 
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dernières  années  leur  débiteur  a  acheté  couramment  des 
marchandises  en  son  nom  et  pour  son  compte,  dans  le  but  de 
les  revendre  avec  profil; 

»  Qu'il  convient,  dès  lors,  de  rechercher  si  les  articulations 
de  Soula  de  Trincaud,  Latour  et  O'  sont  justifiées  par  les 
circonstances  de  la  cause  ou  tout  au  moins  si  elles  présentent 
le  caractère  de  vraisemblance  nécessaire  pour  que  la  preuve  en 
soit  admise  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  ne  précisent  actuellement 
que  deux  faits,  à  savoir  :  l'opération  commerciale  de  janvier 
1890,  relative  aux  cinq  fûls  vins  blancs  dont  le  paiement 
partiel  fait  l'objet  de  la  présente  instance,  et  l'acceptation  par 
Navarre,  sans  aucune  proleslalion,  de  la  qualification  de  négo- 
ciant-commissionnaire qui  lui  a  élé  donnée  dans  plusieurs  actes 
judiciaires  ; 

»  Mais  attendu,  d'une  part,  qu'il  ne  saurait  suffire  à  une 
personne  de  prendre  ou  de  se  laisser  donner  dans  un  acte 
judiciaire  ou  exira-judiciaire  la  qualité  de  commerçant  pour 
être  traitée  comme  si  elle  exerçait  réellement  celle  profession, 
puisque  celle  qualité  dépend  uniquement  de  la  nalure  et  du 
nombre  des  actes  de  commerce  auxquels  celte  personne  s'est 
livrée  et  dont  il  appartient  aux  juges  d'apprécier  la  portée  ; 

»  Allendu,  d'aulre  part,  qu'il  n'est  môme  pas  établi  par  les 
documents  de  la  cause  que  les  vins  factures  le  8  janvier  1890  à 
Navarre  lui  fussent  destinés,  qu'il  les  ait  reçus  et  qu'il  en  ait 
tiré  un  profil  quelconque  ; 

»  Qu'il  semble  résulter,  au  contraire,  de  la  correspondance 
versée  aux  débats  que  Navarre  a  agi  dans  la  circonstance 
comme  intermédiaire  entre  Cunha  Porto  Irmaos,  représentés  h 
Nantes  par  la  maison  dans  laquelle  il  travaille,  et  l'agent  à 
Brest  de  cette  même  maison  de  Bordeaux  ; 

»  Qu'en  outre,  alors  même  qu'il  serait  prouvé,  ce  qui  n'est 
pas,  que  Navarre  a  retiré  un  bénéfice  personnel  do  cette  opéra- 
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tjon,  ce  fait  isolé,  toul  en  le  rendant  justiciable  pour  le  règle- 
ment de  TafTaire  des  Tribunaux  de  Commerce,  est  insuffisant 
pour  lui  faire  attribuer  la  qualité  de  commerçant  ; 

»  Attendu  que  Soula  de  Trincaud,  Latour  et  O*  demandent, 
il  est  vrai,  à  établir  par  une  enquête  que  depuis  1889  leur  débi- 
teur a  fait  de  nombreux  actes  de  commerce  ;  mais  qu*il  y  a  lieu 
de  remarquer  qu'ils  n'énoncent  actuellement  aucun  des  faits 
sur  lesquels  devrait  porter  l'enquéle  qu'ils  sollicitent  ;  que 
leurs  articulations  vagues  manquent  de  concordance  avec  les 
faits  déjà  acquis  aux  débats  et  ne  présentent  pas  le  caractère 
de  précision  exigé  par  la  loi  ; 

»  Que,  par  suite,  quelque  blâmables  que  soient  les  procédés 
employés  par  Navarre  pour  éviter  de  remplir  ses  engagements, 
il  faut  dire  que  les  demandes  de  Soula  de  Trincaud,  Latour  et 
C"  ne  peuvent  être  accueillies  en  l'état  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  Soula  de  Trincaud,  Latour  et  C>^  non  fondés  en  Télal 
dans  leurs  demandes  ; 
»  Les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  19  décembre  1891. 
—  Président:  M.  Benoit.  —  Plaidant:  M*  Marie  d'Avigneau, 
pour  Soula  de  Trincaud,  Latour  et  O^  \  M*  Cbolet,  pour 
Navarre. 


RENNES»  22  décembre  1891. 

L  —  COMPÉTENCB.  —  ACTE  DE  COMMERCE.  —  PRÊT. 

PÈRE  ET  FILS. 

IL—  PREUVE.  —  AVEU.  —  INDIVISIBILITÉ. —  INVRAISEMBLANCE. 

/.  Le  prêt  fait  à  un  commerçant  est  censé  fait  pour  son  corn-- 
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merce  (arl.  638  du  Code  de  Commerce).  Celle  présomption 
n'est  pas  détruite  par  le  fait  que  l'emprunteur  est  le  fils  du 
préteur.  Par  suite,  est  de  la  compétence  de  la  juridiction 
consulaire  Vaction  intentée  par  le  père  contre  le  fUs  en 
remboursement  d'un  prêt  que  le  père  offre  de,  prouver  avoir 
été  fait  pour  les  besoins  du  commerce  du  fils, 
IL  L'aveu,  surtout  en  matière  commerciale,  peut  être  divisé, 
s'il  est  pour  une  partie  empreint  d'une  invraisemblance  telle 
qu'elle  peut  être  assimilée  à  une  réelle  impossibilité  (1). 

LBMOiNB  FILS  contro  lbmôine  pèbb. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  du  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  du  21  mars  1891,  rapporté  ce 
rec,  91,  1,  160. 

ARRÊT. 

a  La  Cour, 

»  Attendu  que  le  sieur  liemoine  fils  reconnafl  lui-même 
quMI  est  commerçant  et  qu'il  a  reçu  d'un  commerçant  les 
fonds  qui  lui  ont  été  fournis  ; 

»  Que,  par  suite,  la  juridiction  consulaire  est  compétente 
pour  statuer  sur  le  prêt  verbal  que  Ton  prétend  lui  avoir  fait 
et  qui,  jusqu'à  preuve  contraire,  qui  n'est  point  jusqu'ici 
apportée,  est  présumé  avoir  été  réalisé  pour  le  commerce  de 
l'empruateur  (art.  638  du  Code  de  Commerce); 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  la  remise  des  fonds  n'est  établie 
que  par  l'aveu  de  Lemoine  fils,  mais  que  l'aveu,  surtout  en 
matière  commerciale,  peut  être  divisé,  s'il  est  pour  une  partie 
empreint  d'une  invraisemblance  telle  qu'elle  peut  être  assi- 
milée ù  une  réelle  impossibilité  ; 

(1)  CoDf.  Demolombe,  Traité  des  contrats,  t.  VU,  uos  527  s. 
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»  Aileudu  que,  d'après  Lemoine  fils,  la  remise  des  Tonds  a 
eu  pour  cause  un  avancement  d'hoirie  consenti  par  son  père; 
mais  qu'il  parait  appris  que  celui-ci,  père  de  plusieurs 
enfants,  ne  possède  qu'une  fortune  très  modeste;  qu'il  n*a 
pu  trouver  dans  ses  ressources  disponibles  les  moyens  de 
fournir  à  l'appelant  une  somme  considérable  ; 

»  Qu'il  n'a  pu  se  la  procurer  que  soit  en  l'empruntant  lui- 
même,  soit  en  aliénant  une  quote-part  de  ses  biens;  que 
l'on  ne  saurait  en  cet  état  comprendre  qu'il  eût  consenti  à 
l'un  de  ses  fils  un  avancement  d'hoirie  qui  n'aurait  donné 
lieu  qu'à  un  règlement  de  rapport  entre  ses  héritiers,  lors  de 
l'ouverture  de  la  succession,  sans  qu'aucune  partie  de  la 
somme  avancée  lui  rentrât  de  son  vivant  ;  qu'il  est  au  con- 
Irairc  facile  de  comprendre  qu'il  ait  consenti  à  un  simple 
prêt  avec  stipulation  d'intérêls  et  remboursement  à  une 
échéance  proche  et  déterminée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges  ; 
»  Statuant  en  matière  sommaire  : 
»  Déboute  l'appelant  de  ses  fins  et  conclusions  ; 
»  Confirme.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3»  Chambre),  —  du  22  décembre 
1891,  —  MM.  Souiller,  président  ;  Frémont,  avocat  général. 
—  Plaidant  :  M<>  Grivart,  pour  Lemoine  fils  ;  M*  de  la  Pinelais, 
pour  Lemoine  père. 
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NANTES,  8  avril  1891. 

COMPÉTENCE.  —  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
—  LIEU  DU  PAIEMENT.  —  ABSENCE  DE  CONVENTION 
SPÉCIALE.  —  FACTURE.  —  MENTION  ATTRIBUTIVE  DE 
COMPÉTENCE.  —    ACCEPTATION. 

La  mention  d'une  facture  indiquant  d'une  façon  très  apparente 
le  lieu  du  paiement  est  attributive  de  juridiction  aux  juges 
de  ce  lieu,  lorsque  la  facture  a  été  reçue  sans  protestation  et 
que,  par  ailleurs,  le  lieu  du  paiement  n'a  pas  été  déterminé 
par  le  contrat  (1). 

L'acheteur  est  réputé  avoir  accepté  la  mention  de  la  facture, 
lorsque,  sans  formuler  aucune  objection,  il  l'a  conservée  jusqu'à 
Varrivée  des  marchandises  et  que  sa  protestation  n'a  d'ailleurs 
porté  que  sur  le  mauvais  état  des  marchandises  livrées  et 
non  sur  la  facture  elle-même  Çl). 

LBMOiNB  contre  saffrey. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  convention  verbale  en  date  du  9  décem- 
bre dernier,  Saffrey,  négociant  à  Pont-Audemer,  a  vendu  à 
Lemoine,  négociant  à  Nantes,  un  mouton  automdleur  et  une 
chaudière  tubulaire  avec  divers  accessoires  ; 

»  Attendu  que  Texpédition  en  fut  faite  le  5  janvier  suivant, 
mais  qu'à   l'arrivée   à   Saint-Nazaire,    lieu   de  destination, 

(t)  Jur.  const.  Nantes,  19  mars  1890  ;  90,  1,  103  et  les  renvois. 
V.  aussi,  Nantes,  7  novembre  1891  ;  suprà,  p.  H3. 

(2)  Comp.  Nantes,  1er  décembre  1888  ;  88,  1,  408  ;  Nantes,  5  mars 
1887  ;  87,  1,  267  et  les  renvois. 
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Lemoine  ayant  reconnu  que  les  objets  expédiés  n'étaient  pas 
en  bon  état,  a  appelé  SafTrey  devant  ce  Tribunal  pour  s'en- 
tendre  condamner  à  effectuer  au  mouton  et  à  la  chaudière 
vendus  les  réparations  nécessaires  à  leur  mise  en  état  et  bon 
fonctionnement,  comme  aussi  h  apporter  pour  le  dit  bon 
Tonctionnement  tous  les  compléments  indispensables  ;  s'en- 
tendre condamner  en  ^5  fr.  de  dommages-intérêts  pour  chaque 
jour  de  retard,  h  partir  du  jour  de  l'assignation  ; 

»  Attendu  qu'à  cette  demande,  Saffrey  oppose  un  déclina- 
toire  d'incompétence; 
»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  SafTrey  soutient,  à  l'appui  de  son  déclina- 
toire,  qu'aucune  des  dispositions  de  l'art.  4^0  du  Code  de 
Procédure  civile  ne  peut  trouver  son  application  dans  l'espèce  ; 
x>  Attendu  que  Lemoine,  tout  en  reconnaissant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'appliquer  les  paragraphes  1  et  3i  de  l'art.  42iO, 
relatif  au  domicile  du  défendeur  et  au  lieu  de  la  promesse 
et  de  la  livraison,  prétend  que  le  déclinatoire  soulevé  par 
SafTrey  doit  être  écarté  en  vertu  du  3^  paragraphe  du  môme 
article  concernant  le  lieu  du  paiement,  qui  est  Nantes  ; 

»  Attendu  que,  si  l'indication  du  lieu  du  paiement  sur  la 
facture  ne  peut  aller  à  rencontre  des  accords  intervenus  entre 
les  parties  au  moment  de  la  vente  ou  antérieurement  à  la 
remise  de  la  facture,  il  est  reconnu  par  la  jurisprudence  que 
cette  mention  est  attributive  de  juridiction  lorsque  le  contrat 
est  muet  sur  le  lieu  du  paiement  et  lorsque  l'acheteur,  rece- 
vant la  facture  sans  protester,  a  par  ce  fait  tacitement  accepté 
les  clauses  particulières  qu'elle  renfermait  ; 

»  Attendu,  qu'en  fait,  le  lieu  du  paiement  n'a  pas  été 
stipulé  dans  les  conventions  verbales  du  9  décembre,  et  que 
la  facture  du  5  janvier  portant  en  caractères  imprimés  très 
apparents  la  mention  suivante  :  «  Nos  factures  sont  payables 
dans  Pont-Audemer  ;    l'acceptation   du    règlement  ou    mes 
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traites  n'opèrent  ni  novntion,  ni  dérogation  à  cette  clause 
Hltributive  de  juridiction  »  a  été  reçue  sans  protestation  par 
Lemoine  ; 

»  Que  ce  dernier  prétend,  il  est  vrai,  qu'il  a  protesté  et 
qu*on  ne  saurait  lui  opposer  la  mention  sus-énoncée  ; 

»  Mais  attendu  qu*il  résulte  des  faits  et  documents  de  la 
cause,  que  Lemoine  a  conservé  chez  lui  la  facture  du  5  jan- 
vier jusqu'à  l'arrivée  des  objets  à  Sainl-Nazaire,  c'est-à-dire 
pendant  environ  dix  jours,  et  cela  sans  formuler  aucune 
objection  ;  que  sa  protestation  ne  porte  que  sur  le  mauvais 
élat  des  machines  livrées  et  non  sur  la  facture  elle-même  ; 
qu'il  faut  conclure,  au  résumé,  que  Pont-Audemer  est  le  lieu 
du  paiement  et  que  ce  Tribunal  doit  se  déclarer  incompétent  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Condamne  Lemoine  à  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  avril  1891.  — 
Président  :  M.  Lorois,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Palvadeau,  pour 
Lemoine  ;  M«  Linyer,  pour  Saffrey. 


Le  Gérant, 
E.  Genevois. 
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•NANTES.  11  avril  1891. 

FAILLITE.  —  NULLITÉS  FACULTATIVES.  —  CONNAISSANCE  DE 
LA  CESSATION  DES  PAIEMENTS.  —  FRAUDE.  —  REMISES  EN 
COMPTE  COURANT.  —  RAPPORT. 

Aux  termes  de  l'art.  447  du  Code  de  Commerce,  les  paiements 
faits  par  le  failli  après  la  cessation  des  paiements  sont  nuîs 
et  donnent  Heu  à  un  rapport  quand  ils  ont  lieu  en  connais- 
sance de  la  situation  et  par  suite  d'une  entente  coupable  entre 
le  créancier  et  le  débiteur  (1). 

Et  cette  règle  s'applique  aux  remises  en  compte  courant  comme 
à  tous  autres  actes  à  titre  onéreux, 

SYNDIC  FEUILLET  COntre  DAMBBUNG. 
JUGEHBIHT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que  lors  de  la  vériHcation  des  créances  de  la 
faillile  Feuillet,  Dambrung,  négociant  à  Brest,  demanda  son 
admission  au  passif  chirographaire  pour  la  somme  de 
1,975  fr.  35  c.;  que  le  syndic  Cinqualbre,  s'appuyant  sur  le 
jugement  du  13  décembre  1890  qui  avait  déclaré  Feuillet  en 
état  de  faillite  et  reporté  au  15  septembre  précédent  la  date 
de  la  cessation  de  ses  paiements,  lui  relirant  ainsi  le  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire  accordée  primitivement,  contesta 
le  bordereau  produit  par  Dambrung  et  lui  réclama  le  rapport 
à  la  masse  d'une  somme  de  1,693  fr.  56  c;  que  le  juge 
commissaire  renvoya  les  parties  à  Taudience  ; 

»  Attendu  que  la  somme  dont  le  rapport  est  demandé  par 
Cinqualbre,  ës-qualité,  représente  le  net  produit  de  remises 
d^cETels  faites  par  Feuillet  à  Dambrung.  postérieurement  au 

(I)  Jur.  coost.,  Nantes,  9  juillet  1890;  90,  1,  339  et  les  renvois. 

7 


98  PREMIÈRE  PARTIE. 

15  septembre  1890,  sous  déduction  toutefois  des  sommes 
affectées  au  paiement  de  plusieurs  livraisons  et  au  rembour- 
sement de  deux  traites  impayées  et  prolestées  h  l'échéance  ; 
que  le  syndic  Feuillet  prétend  qu'au  moment  où  les  effets 
lui  ont  été  adressés,  Dambrung  n'ignorait  pas  Tétai  de  cessa- 
tion de  paiemenls  de  son  débiteur,  et  que,  dès  lors,  les 
dispositions  de  Tart.  447  du  Code  de  Commerce  doivent 
trouver  leur  application  dans  la  circonstance  ; 

»  Attendu  que  les  paiements  faits  par  le  débiteur  pendant 
la  période  comprise  entre  la  date  de  la  cessation  des  paie- 
ments  et  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ne  peuvent  être 
annulés  en  vertu  de  Tart.  447  du  Code  de  Commerce  qu'au- 
tanl  que  le  créancier,  ayant  connaissance  de  la  situation  de 
son  débileur,  a  su  que  la  cessation  des  paiements  était  réelle 
et  effective  et  qu'une  -enlenle  coupable  a  existé  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  Dambrung 
ait  ignoré,  à  partir  du  15  septembre  1890,  la  situation 
désespérée  do  Feuillet  ; 

»  Qu'en  effet,  deux  effets  sur  Feuillet,  l'un  tiré  directe- 
ment par  Dambrung  et  l'autre  tiré  par  son  correspondant, 
ont  été,  b  celte  même  date  du  15  septembre,  protestés  faute 
de  paiement  et  que  Dambrung  a  été  obligé  de  rembourser 
la  valeur  du  premier  ; 

»  Que  de  plus,  à  cette  époque,  D!imbruDg  n'a  pas  hésité  à 
faire  annuler  une  vente  importante  de  rhum  qu'il  avait 
consentie  à  Feuillet  et  à  rentrer  en  possession,  h  la  suite  de 
démarches  pressantes,  des  marchandises  déjà  livrées  et  expé- 
diées à  Paris  pour  le  compte  de  Feuillet  ;   ' 

»  Qu'enfin  les  lellros  des  19  el  ^5  septembre,  dans 
lesquelles  Feuillet  annonçait  la  catastrophe  qui  devait  fata- 
lement amener  sa  ruine,  démontrent  avec-  évidence  que 
Feuillet  a   voulu  favoriser  Dambrung  au  détriment  de  ses 
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autres  créanciers,  avec  Tintention  non  dissimulée  d'obtenir 
que  ce  dernier  acceptât  l'atermoiement  qu'il  sollicitait  ; 

»  Attendu  que  Dambrung  affirme  et  oiïre  de  prouver  par 
ses  livres  qu'entre  lui  et  Feuillet  existait  un  contrat  de 
compte  courant  dans  lequel  Tiguraient,  d'une  part,  les  mar- 
chandises qu'il  livrait  à  Feuillet  ;  d'autre  part,  les  remises 
que  celui-ci  lui  faisait,  en  le  chargeant  de  les  ^compter; 
qu'il  ajoute  qu'il  agissait  de  la  même  façon  aved  la  plupart 
de  ses  clients  ; 

»  Attendu  que  le  compte  courant  constitue  un  ensemble 
d'opérations  successives  qui  se  résolvent,  pour  les  effets, 
dans  le  règlement  qui  les  dot,  les  créances  perdant,  au 
moment  de  leur  entrée  dans  ce  compte,  leur  individualité 
propre  ;  qu'il  est  contraire  à  la  nature  de  ce  contrat  qu'une 
dette  y  joue  un  rôle  distinct  et  séparé  et  que  son  extinction 
devienne  le  résultat  d'une  affectation  spéciale  ; 

»  Attendu  que  dans  sa  lettre  du  215  septembre  Feuillet 
indique  nettement  que  les  valeurs  qu'il  remet  doivent  être 
affectées  au  paiement  des  deux  traites  proteslées  au  15 
septembre  et  demande  en  même  temps  à  Dambrung  de 
retirer  de  la  circulation  ses  trois  effets  des  30  octobre,  17 
et  ^7  novembre,  montant  de  son  solde  débiteur,  pour  les 
remplacer  par  quatre  autres  effets  à  des  échéances  plus 
éloignées  ; 

»  Qu'il  en  résulte  nécessairement  que,  même  en  admet- 
tant l'existence  d'un  contrat  de  compte  courant  entre  Feuillet 
et  Dambrung,  la  commune  intention  des  parties  a  été  mani- 
festement d'exclure  de  ce  compte  les  remises  litigieuses  ; 
qu'au  surplus,  contrairement  aux  prétentions  do  Dambrung, 
les  nullités  facultatives  de  l'art.  447  du  Code  de  Commerce, 
par  leur  généralité,  s'appliquent  aussi  bien  aux  remises  faites 
en  compte  courant  qu'à  tous  les  autres  actes  à  titre  onéreux 
faits  par  le  débiteur,  d'où  la  conséquence  que  le  net  produit 
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des  remises  reçues  par  Dambrung  de  Feuillet  postérieurement 
au  15  septembre  doit  êlre  annulé  pour  son  montant  être 
rapporté  à  la  masse  de  la  faillite  ; 

»  Attendu  que  Dambrung  verse  au  procès  deux  effets: 
3^7  fr.  40  c.  sur  Carbonnier,  167  fr.  50  c.  sur  Leroux,  faisant 
partie  des  bordereaux  dont  le  rapport  est  réclamé  par  Cin- 
qualbre,  ès-qualité,  qui  n'ont  pas  été  payés  à  Téchéance,  et 
demande  qu'ils  viennent  en  déduction  du  montant  du  rapport; 
que  le  syndic  ne  s'y  oppose  pas,  à  charge  par  Dambrung  de 
restituer  les  dits  effets  en  nature  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  Dambrung  est  tenu  de  rapporter  à  la 
faillite  Feuillet  la  somme  de  1,693  fr.  56  c.  avec  intérêts  de 
droit  à  partir  du  jour  où  celle  somme  a  été  touchée  par  lui, 
sous  déduction  du  montant  des  deux  effets  impayés  qui 
devront  être  remis  en  nature  à  Cinqualbre,  ès-qualilé  ; 

»  Admet  Dambrung  au  passif  chirographaire  de  la  faillite 
Feuillet  pour  la  somme  totale  de  3,174  fr.  01  c,  à  charge 
par  lui  d'affirmer  sa  créance  ; 

»  F-iui  décerne  acte  de  l'affirmation  de  sa  créance  ; 

«  Déboute  Dambrung  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions ; 

»  Condamne  Dambrung  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  11  avril  1891.  — 
Président:  M.  Benoit.  —•  Plaidant  :  M«  Puget,  pour  le  syndic; 
M«  Etiennez,  pour  Dambrung. 


NANTES,  15  avril  1891. 

I.   COMPÉTENCE.    —    ART.     4S0    DU    GODE    DE    PROCÉDURE 
CIVILE.   —   !•  LIEU  DE  LA    LIVRAISON.    —    DOMICILE    DU 
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VENDEUR.  —  DÉROGATION.  —  EXPÉDITION  EN  PORT  DU.  — 
2»  LIEU  DU  PAIEMENT.  —  VENTE  A  TERME.  —  DOMICILE 
DU    DÉBITEUR.  —  CONTRAT.   —   MENTION  DES  FACTURES. 

—  INEFFICACITÉ. 

II-   VENTE.  —  OBLIGATIONS    DU    VENDEUR.    —    DÉLIVRANCE. 

—  INSOLVABILITÉ   DE   L'ACHETEUR.    —   REFUS  DE  LIVRER. 

/.  Lorsque  la  facture  indique  la  livraison  dans  un  Heu  déter- 
miné (le  domicile  du  vendeur),  le  fait  par  celui-ci  d'avoir 
expédié  la  marchandise  au  domicile  de  l'acheteur^  ne  cons^ 
titue  pas  une  dérogation  à  cette  condition,  alors  surtout  que 
l'expédition  est  faite  en  port  dû,  c'est-à-dire  aux  frais  et 
risques  de  l'acheteur  (I). 

Si  la  vente  a  été  faite  à  terme ^  sans  indication  de  lieu  de  paie- 
ment,  il  faut  appliquer  rart.  1^47  du  Code  civil  et  décider 
que  le  paiement  doit  avoir  lieu  au  domicile  du  débiteur, 
malgré  les  énonciations  de  la  facture  qui  sont  impuissantes  à 
modifier  le  contrat  {%). 

//•  Le  vendeur  d'une  marchandise  est  fondé  à  refuser  de  livrer 
et  à  obtenir  la  résiliation,  lorsqu'il  est  en  danger  immédiat 
de  perdre  le  prix. 

EVAiN  contre  bbunet. 

JUGEMENT. 

«  Lo  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  convention  verbale  en  date  du  3  octobre 
1890«  Evain  fit  une  importante  commande  au  représentant 
de  la  Société  TAvenir  des  travailleurs  fougerais  ;  que  ce  mar- 

(1)  CoDf.  Nantes,  25  juillet  1885;  86,  1,  37;  Rennes,  16  juillet 
1889  ;  90,  1,  228  et  les  renvois. 

(2)  Jur.  const.  Nantes,  19  mars  1890;  90,  1,  103  et  les  renvois; 
Nantes,  8  avril  1891;  suprà,  p.  94. 
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ché,  dont  les  ternies  de  paiement  étaient  60  jours  et  5  •/o,  a 
reçu  un  commencement  d'exécution  ;  mais  que  le  36  février 
1891,  Bruuet,  directeur  de  la  Société  de  TAvenir  des  travail- 
leurs fougerais,  a  avisé  Ëvain  qu'aucune  livraison  ne  lui  serait 
faite  désormais  autrement  que  contre  remboursement  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Evain  a  assigné  Bru- 
net,  ès-qualilé,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  livrer  les 
marchandises  vendues  et  ce,  aux  conditions  convenues  ;  s'en- 
tendre, pour  le  préjudice  causé  par  le  retard  dans  la  livrai- 
son, condamner  à  lui  payer  la  somme  de  ^,000  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  Brunet  oppose  tout  d'abord  à  cette  demande 
une  exception  d'incompétence  et  que  subsidiaireracnt  il  con- 
clut ()  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  ordonner  la  résiliation  du 
marché  verbal  intervenu  entre  parties  le  3  octobre  1890  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  pour  résister  au  déclinatoire  opposé  par 
Brunet,  Ëvain  soutient  que  le  Tribunal  de  Nautes  est  compé- 
tent en  vertu  des  paragraphes  ^  et  3  de  l'art.  iW  du  Code 
de  Procédure  civile  ;  que  Nantes  est,  en  effet,  le  lieu  de  la 
promesse  et  de  la  livraison  en  même  temps  que  le  lieu  du 
paiement  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  Nantes  est  bien  le  lieu  de  la  promesse  ;  qu'ainsi  la  pre- 
mière condition  imposée  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art. 
4M  est  remplie  ; 

»  Mais,  attendu  que  les  factures  des  travailleurs  l^ougerais 
portent  la  mention  :  «  livrables  dans  Fougères  ;  »  que  le  fait 
d'avoir  remis  lesi  marchandises  en  gare  de  Fougères  à  l'adresse 
d'Evain,  h  Nantes,  ne  constitue  pas  une  dérogation  à  cette 
condition,  alors  surtout  que  ces  expéditions  étaient  faites  en 
port  dû,  c'est-à-dire  aux  frais  et  risques  du  destinataire  ; 
qu'il  faut  donc  conclure  que  le  lieu  de  la  livraison  était  Fou- 
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gères  et  que  la  seconde  condition  imposée  par  le  deuxième 
paragraphe  de  Tart.  420  pour  altribuer  juridiction  à  ce  Tri- 
bunal, n^est  pas  remplie  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  lieu  du  paiement,  qu'il 
est  de  jurisprudence  qu'un  contrat  do  vente  de  marchandises 
dont  le  prix  est  stipulé  payable  à  terme,  sans  indication  du 
lieu  de  paiement,  doit  êlre  interprété  conformément  h  la 
règle  du  droit  commun  posée  par  Fart.  1^47  du  Gode  civil, 
en  ce  sens  que  le  paiement  doit  se  Taire  au  domicile  du  débi- 
teur et  que  la  mention,  en  caractères  imprimés  dans  la  facture, 
que  le  prix  sera  payé  au  domicile  du  vendeur,  alors  même 
que  cette  facture  aurait  été  acceptée  sans  protestation,  est 
insuffisante  pour  modifier  le  contrat  et,  dès  lors,  ne  peut  être 
considérée  comme  attributive  de  juridiction  au  Tribunal  du 
domicile  du  vendeur  ; 

»  Attendu  qu'en  fait,  le  marché  verbal  du  3  octobre  1890 
stipulait  le  terme  de  6Ô  jours,  5  %  d'escompte,  sans  indica- 
tion du  lieu  de  paiement  ;  que  les  factures  de  l'Avenir  des 
travailleur^  fougerais  perlaient,  il  est  vrai,  la  mention  : 
a  payable  dans  Fougères  ;  »  mais  qu'il  résulte  du  principe 
établi  ci-dessus  que  cette  mention  ne  saurait,  dans  ces  con- 
ditions, modifier  le  contrat  ;  qu'il  faut  dire  que  Nantes  est  le 
lieu  du  paiement  et  qu'en  conséquence  ce  Tribunal  doit  se 
déclarer  compétent  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Brunet,  ès-qualité,  soutient  que  la  situation 
commerciale  d'Evain  est  devenue  très  mauvaise  ;  qu'il  est 
notoirement  en  état  de  cessation  de  paiements  et  que  c'est 
sur  le  refus  d'Ëvain  d'accorder  des  sûretés  ou  de  payer  contre 
remboursement  qu'il  demande  la  résiliation  du  marché  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  généralement 
établie,  il  suffit  que  depuis  la  vente  la  solvabilité  de  l'ache- 
teur se  soit  à  ce  point  modifiée,  que  le  vendeur  se  trouve  en 
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danger  immédial  de  perdre  le  prix,  pour  que  ce  dernier  soil 
fondé  à  demander  la  résiliation  du  traité,  bien  qu'il  ail 
accordé  des  délais  pour  le  paiement  ; 

»  Attendu  qu'en  fait,  Brunet  fournit  au  Tribunal  un  relevé 
d'actes  de  poursuites  faits  contre  Ëvain  ;  qu'il  résulte  de  cet 
étal  que  depuis  l'époque  du  marché,  c'est-à-dire  le  3  octobre, 
Evain  a  élé  protesté^!  fois  ;  que  six  de  ces  protêts  lui  ont  été 
dénoncés  avec  assignation  devant  le  Tribunal  de  Commerce  ; 
qu'il  a  été  saisi  deux  fois,  le  !•'  février  et  le'îS  mars  1891, 
pour  le  montant  de  ses  contribulions  ;  qu'enfin,  le  ^5  mars 
dernier,  sa  propriétaire  lui  a  fait  donner,  par  huissier,  congé 
de  l'appartement  qu'il  occupe  ; 

»  Attendu  que  ces  faits  prouvent  surabondamment  que,  si 
on  obligeait  Brunet  à  livrer  à  Rvain  les  marchandises  au  terme 
de  60  jours  prévu  par  le  marché  verbal  du  3  octobre  1890, 
il  se  trouverait  en  danger  immédiat  de  perdre  ses  marchan- 
dises et  le  prix  ; 

»  Qu'il  faut  donc  conclure  que  Brunet  est  fondé,  confor- 
mément au  principe  relaté  ci-dessus,  à  demander  la  résilia- 
tion du  marché  du  3  octobre  1890; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  -, 
»  Au  fond  : 

»  Prononce  la  résiliation  du  marché  verbal  intervenu  entre 
parties  le  3  octobre  1890-, 
»  Déboule  Evain  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  -, 
»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  avril  1891.  — 
Président  -.  M.  Lorois,  juge.  — -  Plaidant  :  M^  Aignan,  pour 
Evain  ;  U«  Martin,  pour  Brunet. 
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NANTES,  25  avril  1891. 

COMPÉTENCE.  —  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
—  LIEU  DU  PAIEMENT.  —  ABSENCE  DE  CONVENTIONS.  — 
PAIEMENT  PAR  CHÈQUES.  —  COMPÉTENCE  DU  DOMICILE 
DE  l'acheteur. 

Lorsqu'aucune  stipulation  n'a  lieu  quant  au  paiement,  c'est  au 
domicile  du  débiteur  qu'il  doit  s'effectuer  (1)  (art.  1^47  du 
Code  civil). 

Le  paiement  par  chèques  qui  doivent  être  acquittés  après  la 
livraison,  ne  saurait  être  considéré  comme  un  paiement  comp- 
tant  attribuant  compétence  aux  juges  du  lieu  de  la  livrai- 
son  (2). 

BOissiÈBE  contre  roffé. 

jugement. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu*au  mois  de  décembre  1890  Boissière,  négo- 
ciant à  Nantes,  a  acheté  verbalement  de  Roffé,  négociant 
demeurant  à  Oran,  une  certaine  quantité  de  sons  livrables 
sur  janvier  1891,  franco  bord  Oran  ; 

»  Que  Roffé  s*étant  trouvé  dans  Timpossibilité  de  remplir 
intégralement  ses  engagements,  Boissière  l'a  appelé  devant  ce 
Tribunal  pour  s'entendre  condamner  au  paiement  d'une 
somme  de  ^2,036  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  Roffé,  sans  plaider  au  fond,  oppose  à  la 
demande  formulée  contre  lui  une  exception  d'incompétence, 
prétendant  qu'aucune  des  dispositions  exceptionnelles  de  l'art. 
420  ne  saurait  être  invoquée  dans  la  cause  et  que  le  Tribunal 

(1)  Jor.  const.  V.  Nantes,  15  avril  1891,  suprà,^,  100. 

(2)  Conf.  V.  Table  de  22  ant,  vo  Compétence,  no  119. 
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d'Oran,  lieu  de  son  domicile,  esl  seul  compétent  pour  coq- 
natlre  de  TafTaire  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  qu*il  n'est  pas  contesté  qu*Oran  ait  été  le  lieu 
de  la  promesse  et  le  lieu  de  la  livraison  ; 

»  Que,  dès  lors,  le  Tribunal  de  Nantes  ne  saurait  être 
compétent  en  vertu  du  deuxième  paragraphe  de  Tari.  4^0  du 
Code  de  Procédure  civile  ; 

»  En  ce  qui  concerne  le  lieu  du  paiement  : 

»  Attendu  qu*il  ressort  des  documents  versés  au  procès  que 
le  lieu  de  paiement  n'a  été  Tobjet  d'aucune  stipulation  par- 
ticulière nu  moment  où  le  contrat  verbal  de  vente  a  élé 
conclu  ; 

»  Que  Roffé,  il  est  vrai,  pour  démontrer  que  le  paiement 
devait  être  efTectué  au  comptant,  par  suite,  au  lieu  de  la 
livraison,  prétend  que  toutes  les  affaires  traitées  avec  Bois- 
sière  ont  été  réglées  au  moyen  de  chèques  émis  par  lui  sur 
son  vendeur,  sans  qu'aucun  escompte  ail  été  déduit  du  mon- 
tant des  factures,  alors  que  les  conditions  de  paiement  comp- 
tant à  Nantes  comportent  une  bonification  de  1  Vo  ; 

»  Mais,  attendu  que  le  règlement  de  factures  par  des 
chèques,  qui  peuvent  n'être  pas  payés  et  qui,  en  tous  cas,  nç 
sont  acquittés  que  postérieurement  à  la  livraison,  ne  saurait 
constituer  un  véritable  paiement  au  comptant,  ce  mode  de 
paiement  ne  pouvant  être  entendu  que  d'un  règlement  immé- 
diat en  monnaie  au  moment  même  de  la  livraison  ; 

»  Qu'il  faut  conclure,  en  l'absence  de  convention  particu- 
lière, que  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  1*247  du  Code  civil 
est  seul  applicable  dans  la  circonstance  et  que  le  paiement 
devait  avoir  lieu  au  domicile  de  Boissière,  d'où  il  suit  qu'aux 
termes  de  l'art.  4^0  du  Code  de  Procédure  civile  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  a  été  compétemment  saisi  ; 
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9  Au  fond  : 

»  Alleodu  que  Roffé  laisse  défaut  au  fond  ; 

9  Que  Boissière  établit,  d^une  part,  que  le  bénéfice  qui  lui 
était  assuré  par  la  revente  dos  sons  qu*il  avait  achetés  et 
dont  il  a  été  privé  par  la  non  livraison  des  mêmes  marchan- 
dises, s'élève  à  1,794  fr.;  que,  d'autre  part,  il  a  été  obligé 
de  verser  à  son  acheteur  une  somme  de  ^4^2  fr.  à  titre  d'in- 
demnité de  résiliation,  ensemble  2,036  fr.;  que  ces  chiffres 
paraissent  justifiés  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

9  Se  déclare  compétent  ; 

»  Et  statuant  au  fond  par  défaut,  faulo  de  conclure  : 
9  Condamne   RofTé  h   payer    à    Boissière    la    somme  de 
2^,036  fr.  avec  les  intérêts  de  droit  ; 
9  Condamne  Roffé  aux  dépens.  9 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  avril  1871.  — 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M«  Le  Bourdais,  pour 
Boissière  ;  M*  Linyer,  pour  Roffé. 


NANTES,  25  avril  1891. 

AFFRÈTEMENT.    —     VAPEDR.     —    RECHERCHES    DE    6ABARES 
COULÉES.   —  AVARIES.  —  RESPONSABILITÉ. 

Celui  qui  traite  avec  un  vapeur  pour  faire  la  recherche  de 
gabares  coulées  dans  le  fleuve  conclut  un  véritable  affrètement. 

En  conséquences  n'étant  pas  le  mandant  du  propriétaire  du 
vapeur^  mais  son  affréteur,  il  ne  saurait  être  responsable 
des  avaries  survenues  à  ce  vapeur  qu'il  n'a  pas  dirigé  et 
dont  il  n'a  pas  commandé  la  manœuvre. 
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F0U6EB0L  contre  berrier. 

JUGEMENT. 

«  le  Tribunal, 

a  Attendu  que  Bernier,  capilaine  au  long-cours,  fut  chargé 
par  los  assureurs  maritimes  de  Nantes,  dont  il  était  Tagent, 
de  procéder  à  la  recherche  de  deux  gabares  coulées  en  Loire  ; 
quo  le  T!  août  1890,  après  entente  avec  le  patron  du  vapeur 
VAvenir,  appartenant  à  Fougerol,  il  se  fit  conduire  par  ce 
vapiiiir  sur  le  lieu  du  sinisire  ; 

»  AUendu  que,  dans  les  évolutions  et  les  manœuvres  faites 
pûiir  arriver  à  reconnaître  la  situation  des  deux  gabares,  le 
vapeur  s'échoua  sur  Tune  de  ces  gabares  ;  que  cet  échouemenl 
occîisioiiim  des  avaries  pour  le  remboursement  desquelles 
Fongerol  a  réclamé  à  Bernier  la  somme  de  89î  fr.; 

D  AUendu  que,  Bernier  ayant  contesté  rexaclilude  des 
fHils  î^llégués  par  Fougerol,  k  l'appui  do  sa  demande,  ce 
Tribimal  renvoya  les  parties  devant  Sue,  arbitre-expert,  en 
lui  donnant  mission  d*apurcr  leurs  dires  respectifs  ; 

M  Allcndu  que  Fougerol  réclame  la  réformalion  du  procès- 
verbal  d'expertise  et  demande  qu'il  soit  dit  et  jugé  que  c'est 
sin\s  Ws  ordres  de  Bernier  que  V Avenir  a  opéré  les  recherches 
du  il  août  1890;  que,  par  suite,  Bernier  a  encouru  la  res- 
ponsnltiliié  de  la  manœuvre,  cause  de  l'accident  survenu  et 
qu'il  doit  être  condamné  à  lui  payer  la  somme  de  8921  fr., 
moDl^iut  des  avaries  ; 

rt  Attendu  qu'il  convient  de  déterminer  tout  d'abord  la 
nalute  du  contrat  intervenu  le  *27  août  1890  entre  Bernier  et 
Biilel,  patron  de  V Avenir; 

i*  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  recueillis  par 
l'nrljitt  e-expert,  que  Bidel,  sur  l'eslacade  de  Sainl-Nazaire,  a 
dit  ii  Bernier  qu'il  avait  vu  les  gabares  et  qu'il  pouvait  le 
ronduire  faire  les  recherches  ;   que   c'est  Bidel   qui  a  eu  la 
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direction  effeclive  de  ["Avenir;  que  c'est  lui  qui  a  tenu  U 
barre  ;  que  Bernier  n\i  point  indiqué  la  route  ;  qu'il  est  donc 
inexact  de  dire,  comme  le  prétend  Fougerol,  que  les  recher- 
ches ont  été  faites  sous  les  ordres  de  Bernier  ;  qu'il  ne  s'agit 
nullement  d'un  contrat  de  mandai  régi  par  Tari.  2000  du 
Code  civil,  mais  bien  d'un  contrat  d'affrètement  et  seulement 
d'un  contrat  d'affrètement  ;  que  toute  la  responsabilité,  dans 
ces  conditions,  incombe  au  propriétaire  de  V Avenir  ; 

»  Attendu  que  l'échouage  du  vapeur  sur  l'une  des  gabnres 
roulées  a  déterminé  une  voie  d'eau  et  a  aussi,  selon  Fougerol, 
occasionné  des  avaries  à  la  machine  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  nullement  démontré  que  les  avaries 
qui  ont  empêché  le  fonctionnement  de  la  machine  soient  Ea 
conséquence  de  l'échouage  ;  qu'en  tons  cas,  ces  avaries,  en 
fussent-elles  la  conséquence,  constitueraient,  comme  celles 
de  la  coque,  des  avaries  particulières  dues  à  un  événement 
de  mer  fortuit  qui,  aux  termes  de  l'art.  404  du  Code  de 
Commerce,  doivent  être  payées  par  le  propriétaire  de  la  chose 
ayant  essuyé  le  dommage  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'il  faut  reconnaître  avec  l'expert 
que  Bernier,  par  ses  agissements,  n'a  pas  engagé  sa  responsa- 
bilité \  qu'on  ne  peut  que  le  féliciter  de  l'initiative  qu'il  a 
prise  et  des  mesures  qu'il  a  conseillées  après  l'échouage,  dar^s 
le  but  de  sauver  le  vapeur  et  l'équipage  d'un  péril  commua  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  la  somme  de  150  fr.  arbitrée 
par  l'expert  est  suffisante  pour  le  prix  d'affrètement  ;  que  celle 
somme  ayant  été  et  étant  encore  offerte  par   Bernier,  il  y  a 
lieu  de  décerner  acte  à  ce  dernier  de  sou  offre  ; 
9  Par  ces  motifs  : 

»  Homologue  le  rapport  de  l'expert  ; 

»  Décerne  acte  à  Bernier  de  ce  qu'il  est  prêt  ^.  payer  ^ 
Fougerol  la  somme  de  150  fr.  pour  l'affrètement  de  Tili'ewù'; 
au  besoin  l'y  condamne  ; 


A 
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ï»  Déboule  Fougerol  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
siorts  et  le  condannne  en  tous  les  dépens,  y  compris  les  frais 
d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Santcs,  —  du  2lS  avril  1891.  — 
PresUlent:  M.  Benoit. — Plaidant:  M®  Giraudeau,  pour  Fou- 
gerol ;  M«  Van  Iseghem,  pour  Dernier. 


NANTES,  2  mai  1891. 

nOMPÉTBNCE.  —  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
—  LIEU  DE  LA  PROMESSE.  —  FACTURE.  —  MENTIONS 
IMPRIMÉES.  —  VENTE  PAR  REPRÉSENTANT.  —  RATIFICA- 
TION.   —  EFFET  RÉTROACTIF. 

Us  mentions  imprimées  sur  les  factures  sont  obligatoires  quand 
elles  sont  claires  et  que  la  facture  a  été  reçue  sans  protes- 
tation. 

Dans  une  vente  conclue  par  représentant,  le  lieu  de  la  promesse 
est  celui  où  le  représentant  a  traité,  alors  même  qu'une  rati-- 
ficaiion  était  nécessaire,  la  ratification  consentie  par  le  man- 
dant a  un  effet  rétroactif  au  jour  de  la  vente  (1). 

BBéCnOIR  ET  MUIÏEBEL  CODlrO  LIQUIDATEURS  DE  LA  STÉARINERIB 

DE   l'est. 

JUGEMBIfT. 

«t  te  Tribunal, 

»  Attendu  qu'à  la  suite  de  Tincendie  qui  détruisit  au  mois 
de  novembre  1890  une  partie  de  Tusine  et  des  magasins  de 
la  SLéarinerie  de   TEst,   dont  le  siège  social  est  d  Dijon,  les 

(I)  Corop.  Nantes,  7  décembre  1887  ;  88, 1,  14  ;  Nantes,  1er  décem- 
lire  1838;  88,  1,  438  et  les  renvois. 
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liquidateurs  de  celte  société  refusèrent  de  continuer  la  livrai- 
son des  paquets  bougie  qui  devaient,  suivant  convention 
verbale  du  S  mars  181)0,  être  expédiés  hBrécboiret  Hunerel, 
do  Nantes,  au  fur  et  h  mesure  de  leurs  besoins,  jusqu'au 
31  mars  1891  ; 

»  Attendu  que  Bréchoir  et  Munerel,  prétendant  que  les 
liquidateurs,  au  lieu  d'appliquer  aux  anciennes  commandes 
de  la  société  le  stock  considérable  de  marchandises  qui  n'a 
pas  été  atteint  par  Tincendie  du  16  novembre  1890,  en  ont 
disposé  au  profit  de  nouveaux  acheteurs,  dans  le  but  de 
profiter  de  la  hausse  des  cours  et  de  réaliser  ainsi  des  béné- 
fices importants  ;  que,  dans  ces  conditions,  ils  ont  appelé  les 
dits  liquidateurs  devant  ce  Tribunal  pour ,  faute  d'avoir, 
avant  fin  mars  1891,  livré  le  solde  du  marché  verbal  du 
5  mars  1890,  s'entendro  condamner  au  paiement  de  3,000  fr. 
de  dommages-intérêts,  avec  intérêts  i^  6  Vo  ^  partir  du  9 
mars  1891  ; 

»  Attendu  qu'à  cette  demande,  la  Sléarinerie  de  THst, 
représentée  par  les  liquidateurs,  refusant  de  plaider  au  fond, 
oppose  un  déclinaloire  d'incompétence  et  soutient  que,  dans 
la  cause,  aucune  des  dispositions  de  Tart.  4^  du  Code  de 
Procédure  civile  ne  peut  trouver  son  application  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaitre 
que  les  mentions  imprimées  sur  les  lettres  et  les  factures 
reçues  sans  protestation  sont  attributives  de  juridiction  ;  que 
les  lettres  de  la  Stéarinerie  indiquant  que  toutes  les  factures 
sont  payables  à  Dijon,  malgré  les  traites  qui  pourraient  êlre 
fournies,  le  paiement  devait  être  effectué  à  Dijon  ; 

»  Que,  dès  lors,  le  Tribunal  de  Nantes  ne  peut  être 
compétemment  saisi  que  si  Nantes  est  le  lieu  où  la  promesse 
a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  ; 

»  Attendu  que  les  marchandises  étant  vendues  port  payé, 
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gare  Montes,  il  ne  peut  être  et  il  n'est  pas  d'ailleurs  contesté 
que  la  livraison  devait  avoir  lieu  à  Nantes  ;  qu'il  suffit,  par 
suite,  d'examiner  si  Nantes  est  aussi  le  lieu  où  la  promesse 
a  Hé  Taile  ; 

»  Attendu  que  les  liquidateurs  de  la  Stéarinerie  de  TEst 
prétendent  que,  du  moment  qu'un  marché  proposé  par  un 
représentant  est  soumis  à  ratification,  ce  marché  n'est  réputé 
conclu,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  qu*au  lieu  d'où 
part  Tacceplation  définitive  ;  que  c'est  de  Dijon  qu'est  partie 
l'acceptation  des  offres  de  Rréchoir  et  Munerel  faites  par 
I  entremise  du  représentant  de  la  société  à  Nantes,  et  que 
c'est  à  Dijon  que  le  marché  a  été  définitivement  conclu  ; 

^  Attendu  que  la  lettre  du  5  mars  1890,  adressée  à  Bréchoir 
el  Munerel  par  la  Stéarinerie  de  l'Est,  n'indique  nullement 
(]ue  la  commande  prise  par  le  représentant  de  celte  dernière 
ait  eu  besoin  de  confirmation  et  ne  semble  pas  constituer  un 
clément  essentiel  de  Texistence  de  la  convention  ; 

»  Qu'au  surplus,  il  est  maintenant  admis  par  la  jurispru- 
dence que  les  dispositions  de  Tart.  1179  du  Code  civil,  qui 
édicté  que  la  convention  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au 
jour  où  rengagement  a  été  contracté,  sont  applicables  au 
contrat  de  vente  traité  pur  un  représentant  qui  n'a  pas  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  conclure  une  affaire  sans  en  référer 
6  son  mandant  ; 

•  Qu'il  en  résulte  que,  lorsque  la  ratification  est  consentie 
par  le  mandant,  la  convention  qui  en  est  l'objet  doit  être 
considérée  comme  ayant  été  conclue  par  le.  mandant 
lui-même  au  jour  et  dans  le  lieu  où  le  représentant  avait 
traité  ; 

^  Qu*il  faut  dire,  dès  lors,  que  le  contrat  du  5  mars  1890, 
intervenu  entre  la  Stéarinerie  de  TEst  et  Bréchoir  et  Munerel, 
s'est  véritablement  formé  à  Nantes,  et  que  le  Tribunal  de 
Naates,  en  vertu  du  2i«  paragraphe  de  l'art.  4^0  du  Code  de 
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Procédare  civile,  est  compéteot  pour  connaitre  de  la  contes- 
lation  existant  entre  les  parties  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  la  Stéarinerie  do  TBst  laisse  défaut  ; 

9  Que  la  demande  de  Brécboir  et  Hunerel  parait  justifiée  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

9  Se  déclare  compétent  ; 

»  Et  statuant  au  fond  par  défaut,  faute  de  conclure  contre 
les  liquidateurs  de  la  Stéarinerie  de  TEst  ; 

»  Les  condamne  à  payer  à  Brécboir  et  Munerel  la  somme 
de  3,000  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  les  intérêts 
de  droit  ; 

»  Déboute  Brécboir  et  Hunerel  du  surplus  de  leurs  deman- 
des, fins  et  conclusions  ; 

»  Condamne  les  liquidateurs  de  la  Stéarinerie  de  TEst  aux 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  "2  mai  1891.  — 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M"  Marie  d^Avigneau, 
pour  Brécboir  et  Munerel  ;  M«  Mazier,  pour  les  liquidateurs. 


NANTES,  25  novembre  1891. 

CAPITAINE.  —  DÉCHARGEMENT.  —  AVARIES,  —  FRET. 
COMPENSATION. 

Lorsqu'au  cours  du  déchargement  une  avarie  s'est  produite  aux 
engins  employés  et  qu'il  y  a  débat  entre  le  capitaine  et  le 
destinataire  sur  la  responsabilité  de  l'événement,  le  destina- 
taire est  fondé  à  retenir  le  fret  jusqu'à  la  solution  du  litige. 

LEBLANC   contre   LOINTIBR. 
JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Lointier,  capitaine  du  navire  Caroline-Vicloire^ 

8 
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a  amené  à  Nantes  une  cargaison  de  phosphate  en  vrac  h 
redresse  de  Leblanc  ;  que,  d'après  la  charte-parlie,  la  livrai- 
son de  la  marchandise  devait  avoir  lieu  sous  palan  ; 

»  Attendu  que  d'un  commun  accord  entre  les  parties  le 
d<:^chargement  a  été  opéré  au  moyen  d'une  grue  à  vapeur 
founiio  par  Leblanc  ;  que,  dans  le  cours  du  déchargement^ 
unu  des  bennes  a  heurté  le  pont  et  qu'il  en  est  résulté  des 
avaries  dans  la  grue  à  vapeur  ; 

)i  Attendu  que  par  l'exploit  du  7  novembre  189K  Leblanc 
n  assigné  Lointier  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour 
s'enleudre  condamner  à  réparer  à  ses  frais  la  grue  dont  s'agit 
ou,  Il  défaut  de  ce  faire,  à  lui  rembourser  le  prix  des  répara- 
iïou^  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  Lointier  a,  par  l'exploit  du  il 
novembre  1891,  assigné  Leblanc  à  comparaître  devant  ce 
Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme 
lie  a07  fr.  75  c.  pour  solde  de  fret,  avec  intérêts  de  droit  ; 

«  Attendu  que  les  deux  causes  sont  connexes  et  qu'il  y  a 
lieu  de  les  joindre  ; 

A  Sur  la  responsabilité  de  l'accident  : 

ïi  Attendu  que  les  parties  sont  contraires  en  fait  ;  que  cha- 
cune d'elles  attribue  à  la  faute  et  k  la  négligence  des  pré- 
posés de  l'autre  partie  le  choc  qui  a  causé  les  avaries  ;  qu'il 
y  a  lieu  de  procéder  à  un  apurement  pour  fixer  les  circons- 
tances de  l'accident  et  établir  à  qui  en  incombe  la  respon- 
sabilité ; 

n  Sur  le  paiement  du  fret  : 

»  Attendu  que,  par  ses  conclusions,  Lointier  réduit  sa 
demnndo  h  407  fr.  75  c,  ayant  touché  depuis  l'assignation 
un  ^-compte  de  500  fr.;  que  les  parties  sont  d'accord  sur  ce 
cbirTie,  mais  que  Leblanc  prétend  compenser  le  montant  du 
frt  L  avec  la  somme  due  pour  avaries,  tandis  que  Lointier 
sûulient,    au   contraire,  que  le  fret  constitue   une   créance 
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liquide  et  exigible  qui  ne  peut  se  compenser  avec  la  créance 
éventuelle  et  contestée  résultant  des  avaries  de  la  grue  ; 

»  Attendu  que  Lointicr  n*a  droit  h  son  fret  qu'après  avoir 
bien  rempli  les  obligations  résultant  pour  lui  de  la  charte- 
partie;  que  les  griers  invoqués  par  Leblanc  touchent  à  Fexécu- 
tion  même  de  cette  charte-partie  et  qu'on  ne  peut  pas  dire 
que  la  somme  due  pour  fret  est  liquide  et  exigible  avant  que 
Ton  connaisse  le  résultat  de  l'apurement  ci-dessus  ordonné  ; 
qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'ordonner  dès  maintenant  le  paie- 
ment du  fret  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Joint  les  deux  causes  ; 

»  Bt,  statuant  par  un  seul  et  même  jugement  : 

»  Avant  autrement  faire  droit,  renvoie  les  parties  devant 
Mary,  arbitre  expert,  qui  les  entendra,  s'entourera  de  tous 
renseignements,  les  conciliera  si  faire  se  peut  et,  à  défaut, 
déposera  son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour  être  ulté- 
rieurement statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2i5  novembre  1891. 
—  Président  :  M.  Lorois,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Gautté,  pour 
Leblanc  ;  M^'  Le  Bourdais,  pour  Lointier. 


NANTES,  26  décembre  1891. 

COMPTE  CODRAWT.  —  FORMES,  —  APPRÉCIATION  DE  l'iN- 
TENTION  DES  PARTIES-  —  EFFETS  NON  ÉCHUS.  —  REFUS 
DU  RÉCEPTIONNAIRE  D'EN  PAYER  LA  VALEUR  PAR  AVANCE. 
—  FAILLITE.  —  REVENDICATION   EN   NATURE. 

Bien  que  le  compte  existant  entre  deux  banquiers  affecte  la  forme 
d'un  compte  courant,  il  appartient  aux  Tribunaux  de  rechercher 
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81,  malgré  ces  apparences,  la  commune  intention  des  parties 
n'a  pas  été,  au  fond  et  en  fait,  que  leurs  relations  eussent 
seulement  le  caractère  d'un  mandat  d'encaissement, 

H  n'y  a  pas  compte  courant  entre  les  parties  si  le  banquier, 
réceptionnaire  des  effets,  s'est  toujours  refusé  à  admettre 
que  le  remettant  disposât  sur  lui  par  avance  de  la  valeur 
des  effets  non  encore  échus. 

Par  suite,  en  cas  de  faillite  du  banquier  réceptionnaire  des 
effets,  le  remettant  resté  propriétaire  desdits  effets  simplement 
remis  à  l'encaissement  et  non  encore  payés,  peut  les  reven- 
diquer, s'ils  se  trouvent  en  nature  au  jour  de  la  faillite  dans 
le  portefeuille  du  failli.  (Art.  574  du  Code  de  Commerce.) 

SAUSSERBAU  ET  BELLIARD  COnlie  SYKDIG  ROUSSELOT  AÎNÉ. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Attendu  que  Saussereau  et  Belliard,  banquiers  à  Chemillé, 
se  fondant  sur  les  dispositions  de  Tart.  574  du  Code  de 
Commerce,  revendiquent  une  série  d'effets  remis  par  eux 
à  Rousselot  aine  pour  en  opérer  le  recouvrement  et  qui,  non 
encore  échus  le  3  août,  date  de  sa  mise  en  liquidation 
judiciaire,  se  trouvaient  en  nature,  dans  le  portefeuille  du 
liquidé  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Rousselot  aîné  ne 
conteste  pas  Texistence  en  portefeuille  des  effets  yisés  et 
énumérés  par  Saussereau  et  Belliard,  non  plus  que  leur 
valeur  qui  représentait,  déduction  faite  de  quatre  effets 
impayés  et  retournés,  une  somme  totale  de  2,670  fr*  75  c; 
qu'il  offre  d'admettre  les  demandeurs  pour  celte  somme, 
augmentée  d'un  solde  de  168  fr.  75  c.  dont  ils  étaient  crédi- 
teurs sur  les  livres,  au  passif  chirographaire  de  la  faillite; 
mais  qu'il  soutient  que  ,  les  effets  revendiqués  étant  devenus 
la  propriété  du  failli,  les  dispositions   de  l'art.  574  du  Code 
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de  Commerce  ne  sauraient  trouver  leur  application  dans 
l'espèce  ; 

»  Attendu  qu'ainsi  la  seule  question  du  procès  est  de 
rechercher  si,  parla  nature  des  relalions  qui  ont  existé  entre 
Rousselot  aine,  Saussereau  et  Belliard,  les  effets  revendiqués 
sont  devenus  la  propriété  du  failli  ou  si,  au  contraire,  ils 
n'ont  jamais  cessé  d'appartenir  aux  demandeurs,  dont  Rous> 
selot  aine  n'aurait  été  que  le  mandataire  à  fin  d'encaisse- 
ment ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  résistance  à  la  demande  de 
Saussereau  et  Belliard,  le  syndic  expose  que  les  effels  reven- 
diqués, outre  qu'ils  sont  revêtus  d'endos  réguliers  qui  cons- 
tituent une  présomption  du  transfert  de  la  propriété,  ont 
été  inscrits  dans  un  compte  courant  ;  qu'un  relevé  a  élé 
remis  chaque  semestre  aux  demandeurs,  sans  soulever  de 
leur  part  aucune  protestation  contre  la  forme  sous  laquelle 
était  établi  leur  compte,  qui  comportait  le  calcul  des  jours, 
des  sommes  et  des  nombres,  avec  intérêts  capitalisés,  toutes 
choses  incompatibles  avec  tout  autre  compte  qu*un  compte 
courant .; 

»  Attendu  qu'il  fait  ressortir  encore,  que  tous  les  effels 
impayés  étaient  contrepassés  au  débit  du  compte  de  Saus> 
sereau  et  Belliard  et  qu'enfin  jamais  Rousselot  aine  n'aurait 
couvert  Saussereau  et  Belliard  autrement  que  par  des 
remises  d'effets,  ce  qui  est  exclusif  d'un  compte  de  simple 
encaissement,  qui  doit  se  régler  par  des  remises  en  espèces 
et  au  comptant  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contestable  que  l'ensemble  de 
ces  faits  ne  constituent,  à  rencontre  des  prétentions  de 
Saussereau  et  Belliard,  de  fortes  présomptions  ;  mais  qu'il 
faut  cependant  remarquer  que  tous  n'affectent  que  la  forme 
du  compte  ayant  existé  entre  Rousselot  aîné  et  les  demandeurs 
et  laissent  intacte  la  question  de  savoir  si,  malgré  ces  appa- 
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rences,  la  commune  intention  des  parties  n'a  pas  été,  au 
fond  et  en  fait,  que  leurs  relations  eussent  seulement  le 
caractère  d'un  mandai  d'encaissement  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  l'essence  môme  du  compte  courant 
que  loule  valeur  remise  devient  à  l'instant  même,  et  par  le 
seul  fait  de  la  remise,  la  propriété  de  celui  qui  la  reçoit; 
que  c'est  en  application  do  ces  principes  que  le  réceptionnaire 
est  lenu  de  créditer  de  suite  le  remettant  et  que  ce  dernier 
est  immédiatement  autorisé  à  disposer  de  la  valeur  de  sa 
remise,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'effets  non  échus  ; 

»  Attendu  que,  si  en  réalité  un  compte  courant  a  existé 
entre  Saussereau,  Belliard  et  Rousselot  aîné,  celui-ci  aurait 
donc  dû,  non  seulement  les  créditer  de  leurs  remises  aussitôt 
réception,  mais  encore  les  autoriser  à  disposer  immédiate- 
ment sur  lui  du  montant  de  leur  bordereau,  quelle  que  fût 
féchéance  des  effets  qui  le  composaient  ; 

»  Attendu  que  la  correspondance  versée  aux  débals,  et 
notamment  les  lettres  de  Rousselot  aîné  des  14  avril  et 
^2  août  1890,  10  janvier  et  18  juillet  1891,  toutes  écrites  au 
moment  de  la  remise  semestrielle  de  leur  compte  à  Sausse- 
reau et  Belliard,  établissent  que  jamais  Rousselot  aine  n'a 
voulu  admettre  ces  derniers  à  disposer  par  avance  de  la 
contre-valeur  des  effets  non  échus  qu'ils  lui  remettaient  ; 
qu'il  a  toujours  déclaré,  d'une  façon  formelle  et  persévérante, 
qu'il  tenait  ces  effets  h  leur  disposition,  prêt  à  les  retourner 
plutôt  qu'à  les  autoriser  à  fournir  sur  lui  immédiatement 
pour  leur  valeur,  n'entendant  les  détenir  que  pour  en  faire 
l'encaissement  à  l'échéance  et  seulement  alors  en  créditer 
les  remettant  ; 

»  Attendu  qu'ainsi ,  quelque  forme  qu'ait  revêtu  le 
compte  remis  par  Rousselot  aîné  à  Saussereau  et  Belliard, 
il  est  constant  que  leurs  relations  n'étaient  pas  en  réalité 
celles  de  correspondants  ayant  entre  eux  un  compte  courant , 
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que  jamais  la  propriété  des  efTets  remis  par  les  demandeurs 
n'a  donc  été  transférée  au  failli,  qui  ne  les  détenait  qu'à  titre 
de  mandataire  et  doit  se  Toir  en  conséquence  appliquer  les 
dispositions  de  Tart.  574  du  Code  de  Commerce  ; 
»  Par  ces  motifs  ; 

»  Condamne  le  syndic  de  la  faillite  Rousselot  aine  à 
remettre  à  Saussereau  et  Belliard  les  dii  effets  d'une  valeur 
totale  de  ^,670  fr.  75  c,  qui  existaient  en  nature  le  3  août 
dernier  dans  le  portefeuille  de  la  faillite  et  qui  sont  reven- 
diqués, ou,  à  défaut  de  représentation  desdits  effets,  à  leur 
en  fournir  la  valeur  ; 

9  Fixe  en  conséquence  à  1G8  fr.  75  c.  le  solde  créditeur 
des  demandeurs,  et  les  admet  pour  ce  montant  au  passif 
cbirograpbaire  de  la  faillite  Rousselot,  ù  charge  par  eux 
d'affirmer  leur  créance  ;  leur  décerne  acte  de  l'affirmation 
de  leur  créance  ; 

»  Condamne  le  syndic,  ès-qualité,  aux  dépens,  qui  entreront 
en  frais  de  faillite.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  %  décembre  1891. 
—  Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidi^nt  :  M«  Reneaume,  pour 
Saussereau  et  Belliard  ;  M*  Linyer,  pour  le  syndic  Rousselot. 


NANTES,  6  Janvier  1892. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  EnOOSSEMENT  EN  BLANC.  — 
1^  EFFETS.  —  TRANSFERT  DE  PROPRIÉTÉ.  —  VALEUR 
FOURNIE.  —  !2<*  COMPÉTENCE.  —  EXCEPTIONS  OPPOSABLES 
AU  CÉDANT.  —  PROCURATION.  —  CAUSE  NON  COMMER- 
CIALE. —  SOUSCRIPTEUR.  —   PORTEUR. 

/.  Le  porteur  d'un  billet  en  vertu  d'an  endossement  irrégulier 
(dans  l'espèce  d'un  endossement  en  blanc)  ne  peut  faire  valoir 
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cet  endossement  comme  un  véritable  transfert  de  propriété  à 

Végard  de  son  endosseur  qu'à  la  condition  de  prouver  qu'il 

en  a  réellement  fourni  la  valeur  (1). 
îl.  U  porteur  d'un  billet  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc 

est   tenu  de   subir  toutes   les   exceptions   opposables  à  son 

cédant,  dont  il  a  seulement  la  procuration. 
Le  souscripteur  non- commerçant  peut,  par  suite,  lui  opposer 

Vincompétence  de  la  juridiction  consulaire  si,  par  ailleurs,  le 

billet  n'a  pas  une  cause  commerciale  (i). 

6RESLÉ  contre  époux  navarrb  et  désagbrau. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  AUendii  que  Greslé  a  appelé  devant  ce  Tribunal  les 
épouï  ?Javarre  et  Désagenau  pour  s'entendre  condamner, 
cditioinlemenl  et  solidairement  entre  eux,  à  lui  payer  la 
soiTimL*  de  310  fr.  46  c,  montant  en  principal,  frais  de 
prottH  et  retour  d'un  billet  souscrit  par  Navarre  et  avalisé 
pRT  dame  Navarre  à  Tordre  de  Désagenau  et  endossé  par  ce 
dernier  au  profil  de  Greslé  ; 

»  Attendu  que  les  époux  Navarre  et  Désagenau  soulèvent 
une  exception  d'incompétence  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

n  lin  ce  qui  concerne  les  époux  Navarre  : 

jo  Attendu  que  l'endossement  en  vertu  duquel  Greslé  est 
porleur  du  billet  à  ordre  souscrit  par  Navarre  est  en  blanc 
et  pnr  conséquent  irrégulier  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  138  du  Code  de  Com- 
iTieruo  le  porteur  d'un  effet  de  commerce  en  vorlu  d'un 
endos  irrégulier  est  tenu  de  subir  les  exceptions  opposables  à 
snn    cédant,   dont   il    a  seulement  la  procuration  ;  que,  par 

(1)  Jur.  const.  Rennes,  4  décembre  1884;  86,  1,  1^1  et  les  renvois. 
(2}  Conf.  Naatcs,  22  février  1890;  90,  1,  136. 
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suile,  les  époux  Navarre  peuvent  opposer  h  Greslé  les  excep- 
lions  qu'ils  auraienl  pu  invoquer  contre  Désagenau  ;  qu'il 
suffil,  dès  lors,  d'examiner  si  l'exceplion  d'incompétence 
peut  être  valablement  opposée  à  ce  dernier  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  d'un  jugement  de  ce  Tribunal,  en 
date  du  19  décembre  1891,  que  ni  Navarre  ni  sa  femme  ne 
sont  commerçants  ;  qu'il  est  reconnu  par  Greslé  lui-même 
que  la  cause  du  billet  n'est  pas  commerciale  ;  qu'il  s'ensuit, 
dès  lors,  qu'au  vis-à-vis  des  époux  Navarre,  le  billet  étant 
souscrit  par  un  non-commerçant  et  n'ayant  pas  une  cause 
commerciale,  l'action  intentée  n'est  point  de  la  compétence 
des  Tribunaux  de  Commerce  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Désagenau  : 

»  Attendu  que  le  porteur  d'un  billet  par  suite  d'un  endos- 
sement irrégulier  ne  peut  faire  valoir  cet  endossement 
comme  un  véritable  transfert  de  propriété  à  l'égard  de  son 
endosseur  qu'à  la  condition  de  prouver  qu'il  en  a  réellement 
fourni  la  valeur  ; 

»  Attendu  que  Greslé  ne  fait  pas  cette  preuve  ;  que,  tout 
au  contraire,  Désagenau  soutient  n'avoir  rien  reçu  de  Greslé 
et  qu'il  résulte  des  lettres  de  Navarre  fournies  au  procès  que 
ledit  billet  n'aurait  été  endossé  à  Greslé  que  pour  en  faci- 
liter la  négociation,  dont  le  net  produit  devait  être  remis  à 
Navarre  ;  qu'il  faut  donc  conclure  en  résumé  que  le  Tribunal 
doit  se  déclarer  incompétent  au  vis-à-vis  de  tous  les  défen- 
deurs ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  qui 
peuvent  en  connaître  ; 

»  Condamne  Greslé  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  janvier  1892. 
—  Président:  M.  Lorois,  juge.  —  Plaidant:    M<   Begnaud, 
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pour  Gresié;    M«  P.    Tbibaud,  pour   les  époux  Navarre  et 
Désagenau. 

NANTES,  20  {anvler  1892. 

COURTIER  MARITIME.  —  AFFRÈTEMENT.  —  COURTAGE. 
DETTE  DE  L'AFFRÉTEUR. 

L'affréteur  est  tenu  de  payer  au  courtier  un  courtage  d'affrè- 
tement. (Ordonnance  du  19  octobre  184^.) 
Et  ce  droit  est  dû  même  si  le  courtier  avait  touché  indûment 
un  courtage  du  capitaine  (1). 

6RENET  conlre  lbbbbre. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Âtlendu  que,  dans  le  courant  de  Tannée  1891,  Leberre, 
négociant  à  Quiinper,  a  afTrélé  les  navires  V.  A.  et  £eiii>- 
Elisa  par  Tcntremise  de  Grenet,  courtier  maritime  ;  que 
Grenet,  ayant  vainement  réclamé  son  courtage,  a  appelé 
Leberre  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  au 
paiement  de  la  somme  de  131  fr.  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  que  Leberre  ,  pour  résister  à  cette  demande, 
expose  que  jamais  jusqu'à  ce  jour  il  ne  lui  avait  été  réclamé 
de  courtage,  sur  les  afTrètements  conclus  par  lui  par  Tinter- 
médiairo  des  courtiers  de  Nantes  ;  qu'il  se  déclare  prêt, 
toutefois,  à  payer  les  l'21  fr.  réclamés  si  Grenet  affirme 
n'avoir  pas  touché  ce  courtage  des  mains  des  capitaines  ; 

»  Attendu  que  Tordonnance  du  19  octobre  184i  dispose 
que  «  les  droits  à  percevoir  par  les  courtiers  interprètes  et 
»  conducteurs  de  navires  du  port  de  Nanles  seront  pour 
»  affrètements  sur  la  valeur  du  fret  1  Vo  payables  par  Taffré- 

(1)  Comp.  Nantes,  7  juillet  1880  «  81,  1,  127. 
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»  leur  ;  »  qu'il  eu  résulte  pour  l'affréteur  l'obligation  de 
verser  au  courtier  maritime  par  Tentremise  duquel  a  été 
conclue  la  charte-partie  1  «/o  sur  la.  valeur  du  Tret  ;  que 
Leberre  doit  donc  bien  à  Grenet  la  somme  de  1^1  fr.,  en 
vertu  des  affrètements  conclus  par  son  intermédiaire; 

»  Attendu  qu'il  importe  peu  de  savoir  si  Grenet  a  reçu  ou 
non  un  courtage  du  capitaine  ;  qu'en  effet,  le  fait  par  le 
courtier  maritime  d'avoir  touché  même  indûment  un  cour- 
tage des  mains  du  capitaine  ne  saurait  exonérer  l'affréteur 
do  l'obligation  qui  lui  incombe  personnellement  d'après  les 
dispositions  de  l'ordonnance  du  19  octobre  1842i; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  Grenet  affirme  dans  ses  conclu- 
sions que  les  capîlaines  des  navires  V.  A.  et  Louis-EHsa  ne 
lui  ont  nullement  payé  les  droits  de  1  V«»  Q^^l  réclame  à 
Leberre  ;  qu'ainsi,  h  tous  points  de  vue,  Leberre  doit  être 
condamné  à  payer  à  Grenet  la  somme  de  1^1  fr.; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Leberre  &  payer  à  Grenet  la  somme  de  121  fr. 
avec  intérêts  de  droit; 

»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  W  janvier  1892. 
—  Président  :  M.  Lorois,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Puget,  pour 
Grenet  ;  M«  Pichelin,  pour  Leberre. 


NANTES,  23  |anvier  1892. 

AFFRÈTEMENT.   —  FRAIS  DE  DÉBARQUEMEnT.  —  MARCHANDISE 
LIVRABLE  sous  VERGUES.  —  USAGE. 

Quand  une  marchandise  est  livrable  sous  vergues,  les  frais  de 
mise  à  quai  sont  seuls  à  la  charge  du  destinataire. 

Une  Compagnie  de  transport,  dont  le  siège  est  à  Nantes,  n'est 
pas  fondée  pour  fixer,  en  l'absence  de  conventions,  le  prix 
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du  déchargement,  à  invoquer  Vusage  de  Nantes,  alors  que  la 
marchandise  doit  être  livrée  dans  un  autre  port,  dans 
l'espèce  Saint- Nazaire.  C'est  l'usage  de  ce  dernier  port  qui 
doit  être  appliqué  et,  à  défaut  d'usage,  les  Tribunaux  fixent 
le  prix  eux-mêmes. 

p.   ET  A.  LEGAL  COntrO  CHAUTIBBS  de  la  LOIRE. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  introdnclif  d'instance  du  6  janvier  189^,  par 
lequel  P.  et  A.  Légal,  armateurs  à  Nantes,  ont  réclamé  à 
Guichard?  en  sa  qualité  de  directeur  à  Saint-Nazaire  des 
Ateliers  et  Chantiers  de  la  Loire,  le  paiement  d*une  somme 
de  186  fr.  représentant,  à  raison  de  2  fr.  par  tonneau,  les 
frais  de  débarquement  d'un  lot  de  poutres  teak  venu  de 
Bordeaux  à  Sainl-Naznire  par  le  steamer  Blanche- Amélie  ; 

»  Attendu  que  Guichard  ès-qualité,  en  présence  de  la 
clause  imprimée  du  connaissement  accepté  en  son  nom  par 
les  expéditeurs  de  Bordeaux,  qui  stipule  qu'à  Tarrivée  du 
navire  le  débarquement  des  marchandises  est  opéré  par  les 
soins  de  Texploitation  aux  frais  du  destinataire,  ne  méconnaît 
pas  le  principe  de  la  réclamation  de  P.  et  A.  Légal  ;  qu'il  en 
critique  seulement  le  chiffre,  le  trouvant  excessir  ; 

»  Attendu  que  P.  et  A.  Légal  invoquent,  à  Tappui  de  leur 
demande,  les  usages  du  port  de  Nantes  en  ce  qui  concerne 
le  débarquement  des  marchandises  arrivant  par  les  lignes 
régulières  de  vapeurs  entre  Bordeaux  et  Nantes,  usages, 
suivant  eux,  consacrés  par  un  jugement  de  ce  Tribunal  du  % 
janvier  1889;  qu'ils  prétendent  qu'il  importe  peu  que  le 
déchargement  n'ait  pas  lieu  à  Nantes,  le  prix  de  1  fr.  par 
tonne,  bien  que  n'étant  pas  mentionné  au  connaissement, 
constituant  un  forfait  imposé  par  leur  Compagnie,  dont  le 
siège  social  est  à  Nantes,   pour  toutes  les  marchandises  qui 
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leur  sont  données  k  Bordeaux  el  devant  être  appliqué, 
quelles  que  soient  les  coutumes  des  ports  où  les  inarcban- 
dises  sont  débarquées  ; 

«  Attendu  qu*il  convient  de  remarquer  qu*aux  termes  du 
connaissement  les  poutres  teak  étaient  livrables  sous  vergues 
à  Saint-Nazaire  ;  que,  par  suile,  la  société  des  Ateliers  et 
Chantiers  de  la  Loire  devait  avoir  è  supporter  seulement  les 
frais  de  mise  à  quai,  ceux  nécessités  par  le  désarrimage  dans 
la  cale  et  la  mise  sur  le  pont  étant  compris  dans  le  prix  du 
Tret  convenu  au  moment  de  rembarquement  ;  qu'il  en 
résulte  nécessairement  que  P.  et  A.  Légal,  en  admettant 
même  que  les  usages  du  port  de  Nantes  pussent  être  appli- 
qués au  port  de  Saint-Nazaire,  ne  sauraient  s'appuyer  sur  le 
jugement  du  ^26  janvier  1889,  rendu  dans  une  espèce  où  le 
Tribunal  était  appelé  ù  se  prononcer  sur  une  réclamation  de 
frais  concernant  Topéralion  complète  du  déchargement  ; 
mais  qu*il  faut  dire  au  surplus  qu'en  Tabsence  de  stipulation 
expresse,  P«  et  A.  Légal  ne  sont  nullement  fondés,  unique- 
ment  parce  que  le  siège  social  de  leur  Compagnie  est  à 
Nantes,  à  appliquer  les  conditions  en  usage  dans  ce  port  à 
une  maison  de  Saint-Nazaire  pour  les  marchandises  débar- 
quées à  Saint-Nazaire,  du  moment  qu'ils  ne  démontrent  pas 
que  les  destinataires  avaient  connaissance  de  ces  conditions 
et  les  avaient  acceptées; 

»  Attendu  que  P.  et  A.  Légal  refusent  de  fournir  la  justi- 
fication des  frais  que  leur  a  occasionnés  le  déchargement  des 
poutres  teak;  que,  d'autre  part,  la  société  défenderesse  n'éta- 
blit pas  qu'il  existe  à  Saint-Nazaire  des  usages  pour  les 
opérations  de  cette  nature  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  y  a 
lieu  d'arbitrer  la  somme  devant  être  allouée  aux  demandeurs, 
en  tenant  compte  des  circonstances  particulières  de  la  cause; 

9  Attendu  que  l'offre  faite  par  la  société  des  Ateliers  et 
Chantiers  de  la  Loire  de  payer  1  fr.  par  tonne  est  suffisante  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acle  à  la  sociélé  des  Ateliers  et  Chantiers  de  la 
Loire  de  son  ofTre  de  payer  h  P.  et  A.  Légal  la  somme  de 
93  fr.;  au  besoin,  Vy  condamne  ; 

»  Au-dessus  de  cotte  ofTre,  déboute  P.  et  A.  Légal  de  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  janvier  1892. 
—  Président:  M.  Benoit.  —  Plaidant:  M«  Palvadeau,  pour 
P.  et  A.  Légal  ;  M*  Marie  d*Avigneau,  pour  les  Chantiers  de 
la  Loire. 


NANTES,  25  janvier  1892. 

COMMERÇANT.  —  REPRÉSENTANT  DE  COMMERCE.  —  PATENTE. 
—  LISTE  DES  ÉLECTEURS  CONSULAIRES.  —  ACTES  DE 
COMMERCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  —  QUALIFICATION  DE 
COMMERÇANT.  —  FAILLITE. 

N'est  pas  commerçant  celui  qui  ne  possède  ni  fnagasin,  ni 
domicile  commercial,  ne  paie  aucune  patente,  ne  figure  pas 
sur  la  liste  des  électeurs  consulaires  et  se  borne  surtout  et 
presque  exclusivement  à  traiter  pour  le  compte  de  maisons 
étrangères  qu'il  représente. 

Il  importe  peu  qu'il  se  soit  livré  à  plusieurs  reprises  pour  son 
compte  personnel  à  des  actes  de  commerce,  ait  apposé  sa 
signature  sur  des  lettres  de  change  et  se  soit  donné  ou  laissé 
donner  la  qualification  de  commerçant,  si  les  actes  de  com- 
merce auxquels  il  s'est  livré  n'ont  été  ni  assez  fréquents,  ni 
assez  répétés  pour  permettre  de  le  répuler  commerçant  (i). 

Bien  que  justiciable  des  Tribunaux  de  Commerce,  le  représentant 
de  commerce  ne  peut  être  déclaré  en  faillite  (2). 

(1)  Conf.  V.  Nantes,  19  décembre  1891,  suprà,  p.  88. 

(1)  Le  représentant  de  commerce  ne  doit  pas  être  confondu  avoe  le 
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STRDIC  SAUVBSTRB   COnlre  PSRTHG7  FILS. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  racle  inlroductif  dlinstance  du  17  décembre  1891, 
par  lequel  Perdereau,  agissant  en  qualité  de  syndic  de  la 
faillite  Sauvestre,  a  appelé  devant  ce  Tribunal  Perlhuy  fils 
aux  fins  de  s*entendre  déclarer  en  état  de  faillite  ; 

9  Altendu  que  Perdereau,  ès-qualilé,  appuie  sa  demande 
sur  le  jugement  du  13  novembre  1889,  confirmé  par  Tarrét 
de  la  Cour  de  Rennes  du  11  juillet  suivant,  qui  n  condamné 
Perlhuy  fils  à  payera  Sauveslre  la  somme  de  1 5,492  fr.  89c. 
avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Qu'il  prétend  qu'en  1887,  avant  d'enlrer  chez  Sauveslre 
comme  employé,  de  même  que  postérieurement  n  celte 
époque,  Perlhuy  fils  a  fait  de  nombreuses  et  importantes 
opérations  commerciales  pour  son  compte  ;  quMI  a  fait  partie 
du  Syndical  des  grains  et  farines  de  Nantes  et  a  accepté 
fréquemment  des  traites  causées  valeur  reçue  en  marchan- 
dises; que  Sauveslre,  lorsqu'il  a  désintéressé  Daviau,  banquier 
à  Luçon,  porteur  de  plusieurs  de  ces  traites,  a  été  subrogé 
de  plein  droit  aux  droits  et  actions  que  ce  dernier  avait 
contre  Perlhuy  fils,  tiré  accepteur,  et  qu'il  est  fondé  par 
suite,  sa  créance  ayant  une  cause  commerciale,  à  réclamer 

commissionnaire  ;  il  est  mandataire  salarié,  n'agissant  jamais  en  son 
nom,  mais  an  nom  de  son  mandant.  Sa  situation  est  analogue  à  celle  du 
commis  en  ce  sens  que,  pas  plus  que  lui,  il  n'est  commerçant,  tandis 
que  le  commissionnaire  a  cette  qualité  (art.  632  du  Code  de  Commerce). 
11  est  justiciable  des  Tribunaux  de  Commerce  par  assimilation  an 
commis  (art.  634  du  Code  de  Commerce)  ;  mais  n'étant  pas  commerçant, 
il  ne  peut  être  déclaré  en  faillite.  (Y.  Boislel,  Précis  de  Droit  commer" 
eiai,  no  513.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial, 
yo  Faillite,  no  9.) 
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la  raillile  de  son  débiteur,  qui  élait  et  est  encore  commerçant; 

n  Mais  attendu  que  s*il  est  établi  que  Perthuy  fils  &*est 
livré  à  plusieurs  reprises  pour  son  compte  personnel  à  des 
actes  de  commerce,  s1l  a  apposé  sa  signature  sur  des  lettres 
d*î  change,  contractant  ainsi  des  obligations  commerciales, 
et  s'est  donné  ou  laissé  donner  la  qualification  de  commer- 
çant, il  est  constant  par  ailleurs,  d'une  part,  que  Perthuy  fils 
ne  possède  ni  magasin,  ni  domicile  commercial,  qu'il  ne  paie 
aucune  patente  et  ne  figure  pas  sur  la  liste  des  électeurs 
consulaires,  bien  que  s'occupanl  d'affaires  depuis  cinq  ans, 
et,  d'autre  part,  qu'il  traite  surtout  et  presque  exclusivement 
pour  le  compte  des  maisons  étrangères  qu'il  représente  sur 
la  place  de  Nantes  ; 

B  Attendu  qu'appréciant  dans  leur  ensemble  les  actes  de 
commerce  relevés  par  le  syndic  Sauvestre  à  la  charge  de 
Perthuy  fils,  il  faut  dire  qu'ils  n'ont  été  ni  assez  fréquents  ni 
assez  répétés  pour  donner  h  Perthuy  la  qualité  de  commer- 
çant ;  que,  justiciable  des  Tribunaux  consulaires  comme 
teprésenlant  de  commerce,  Perthuy  fils  ne  saurait  à  ce  titre, 
aux  termes  d'une  jurisprudence  constante,  être  déclaré  en 
faillite  ;  que,  dès  lors,  il  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions 
voulues  par  la  loi  pour  que  la  demande  du  syndic  puisse  être 
accueillie  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  faillite  de  Perthuy 
fils; 

»  Déboute,  en  conséquence,  Perdereau,  ès-qualité,  de  ses 
demandes,  fins  et  conclusions  et  le  condamne  aux  dépens  qui 
entreront  en  frais  de  syndicat.  » 

2ri6ttfiai  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2l5  janvier  189^2.  — 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  H«  Marie  d'Avigneau, 
pour  le  syndic  Sauvestre  ;  M«  Brunschvicg,  pour  Perthuy  fils. 
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NANTES,  26  décembre  1891. 

FAILLITE.  —  NULLITÉS  FACULTATIVES.  —  CONNAISSANCE  DE 
LA  CESSATION  DES  PAIEMENTS.  —  RAPPORT.  —  ABSENCE 
DE  FRAUDE.  —  POUVOIR  D'aPPRÉCIATION  DES  TRIBUNAUX. 
—  RENOUVELLEMENT  d'eFFETS.  —  POURSUITES  CONTRE  LE 
DÉBITEUR. 

Pour  qu'aux  termes  de  l'art.  447  du  Code  de  Commerce,  il  y 
ail  annulation  des  paiements  effectuées  par  le  failli  pour 
dettes  échues  dans  la  période  comprise  entre  la  date  de  la 
cessation  des  paiements  et  le  jugement  déclaratif  de  faillite, 
le  syndic  doit  établir  que  le  créancier,  au  moment  où  il  a 
reçu,  savait,  non  seulement  que  la  situation  de  son  débiteur 
était  gênée,  mais  encore  que  son  état  de  cessation  de  paiements 
était  réel,  définitif,  et  qu'il  a  employé  des  manœuvres  frau- 
duleuses pour  se  faire  une  situation  privilégiée  au  détriment 
de  la  masse  (1).  ^ 

Les  Tribunaux  sont  souverains  appréciateurs  des  circonstances 
dans  lesquelles  doit  être  ordonné  le  rapport  à  la  masse 
demandé  par  le  syndic  ("î).  (Première,  deuxième  cl  Iroisième 
espèces.) 

Par  suite,  ne  peut  être  tenu  de  rapporter  à  la  faillite  les 
sommes  quil  a  reçues  depuis  la  cessation  des  paiements  : 

...  Le  créancier  qui,  après  s'être  fait  remettre  en  couverture  des 

(1)  La  jori^prudence  du  Tribunal  s'est  6xée  dans  le  sens  de  la  décision 
rapportée.  V.  Nantes,  9  juillet  1890;  90,  1,  339  et  les  renvois.  Cons- 
tatons toutefois  que,  d'après  quelques  arrêts,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  que  le  rapport  d'un  paiement  puisse  être  ordonné  par  application 
de  Tart.  447  du  Code  de  Commerce,  qu'il  y  ait  eu  fraude  ou  entente 
coupable  entre  le  créancier  et  le  débiteur.  V.  Dalioz,  Supplément. 
Faillite  ,  no  694.  Ajoutons  que  sur  cette  question  la  Cour  de  Rennes  a 
reformé.  V.  l'arrêt  ci-après,  p.  136. 

(2)  Conf.  Nantes,  18  mai  1889  ;  89,  I,  234. 
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7narchandises  par  lui  livrées  des  effets  souscrits  à  des 
échéances  plus  rapprochées  qu'il  n'est  d'usage  et  après  avoir 
refuse  de  renouveler  ces  effets,  a  cherché  à  obtenir  et  a 
ubtenu  par  des  menaces  et  des  poursuites  le  remboursement 
de  r^f*  qui  lui  est  dû,  (Première  espèce,) 

< ,  .Le  créancier  qui  n'a  voulu  livrer  que  contre  paiement  comp- 
tuitl  lorsqu'il  a  jugé  son  découvert  assez  important  vis-à-vis 
de  son  débiteur,  (Deuxième  espèce.) 

. .  Je  créancier  qui  a  consenti  à  des  renouvellements  successifs 
d^pfft^ts  et  n'a  été  payé  que  plusieurs  mois  plus  tard  après 
dfs  menaces  de  poursuites.  (Deuxième  el  troisième  espèces.) 

Premiépe  espèce. 

STI9DIG  VEUVE  CHICHE  COnUe  6AB0RIAU. 
JUGEMENT. 

«ï  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacle  inlroduclif  d'inslance  du  24  novembre  1891, 
p»r  lequel  Cinqualbre;  syndic  de  la  faillile  veuve  Chiche,  a 
réclaiHé  ii  Gaboriau,  commerçant,  demeuranl  à  la  Baronnerie, 
commune  de  Verlou,  le  rapport  à  la  masse  de  la  faillite 
dNiiKî  somme  de  '^,'290  fr.  avec  les  inlérêls  de  droit  ; 

j»  Alleudu  que  Cinqualbre,  ès-qualilé,  appuie  s,a  demande 
il(*  iap[mrt  sur  le  jugement  du  9  mai  1891,  qui  a  reporté 
nn  ^1  juillet  1889  la  date  de  la  cessation  de  paiements  de 
veuve  Chiche,  et  sur  les  dispositions  de  Part.  447  du  Gode 
de  Conirnerce  concernant  les  paiements  faits  par  le  débiteur, 
pour  dettes  échues  pendant  la  période  comprise  entre  la 
date  de  la  cessation  de  ses  paiements  el  celle  du  jugement 
tléclar^liï  ; 

«  Qu'il  expose  que  Gaboriau  se  fit  remettre,  en  couverture 
de»  marchandises  par  lui  livrées  à  veuve  Chiche  postérieu- 
rement nu  2  juillet  1889,  trois  effets  souscrits  les  9  novembre, 
3  ot  1^  décembre  1889  : 
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Le  !•'  d'une  valeur  de  593  fr.  à  Téchéance  du  22 
décembre  ; 

Le  î«  d'une  valeur  de  550  fr.  ù  Téchéance  du  5  janvier 
1890; 

Le  3«  d'une  valeur  de  600  fr.  à  l'échéance  du  18  janvier 
1890; 

et  prétend  que  cette  remise  d'effels  h  des  échéances  aussi 
rapprochées,  qui  est  contraire  aux  usages,  témoigne  des 
craintes  que  Gaboriau  éprouvait  sur  ta  solvabilité  de  sa 
débitrice  ; 

»  Qu'il  ajoute  que,  les  efTets  n'ayant  pas  été  payés  aux 
échéances,  Gaboriau  refusa  de  les  renouveler  et  entama  im- 
médiatement contre  veuve  Chiche  des  poursuites  rigoureuses, 
à  la  suite  desquelles  il  réussit  à  se  faire  verser  du  19  février 
au  8  octobre  1890  des  à-comptcs  successifs  formant  un 
total  de  2,290  fr.  et  arriva  ainsi  h  se  créer  une  situation 
privilégiée  au  détriment  des  autres  créanciers  ; 

»  Attendu  que  Ginqualbre  ès-qualilé  fait  remarquer  encore 
que  Gaboriau,  bien  que  n'ayant  pris  jugement  contre  veuve 
Chiche  que  pour  le  premier  effet,  n'a  pas  hésilé,  alors  qu'il 
était  intégralement  payé  des  condamnations  prononcées  à 
son  profit,  à  continuer  à  se  servir  du  même  titre  pour  pour- 
suivre le  remboursement  des  deux  autres,  dont  les  protêts 
avaient  été  suivis  d'assignations  en  paiement,  mais  non  de 
jugements  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  de  remarquer  tout  d'abord  que, 
suivant  un  document  versé  aux  débats  par  Gaboriau,  le  total 
des  versements  effectués  par  veuve  Chiche  s'est  élevé  seule- 
ment à  la  somme  de  2,115  fr.  18  c;  qu'il  en  résulte  que, 
si  les  conclusions  de  Ginqualbre,  ès-qualité,  étaient  admises, 
la  somme  à  rapporter  pnr  le  défendeur  serait,  non  pas  de 
2,290  fr.,  mais  seulement  de  2,115  fr.  18  c.; 

»  Attendu  qu'il  est  reconnu  aujourd'hui  par  une  jurispru- 
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dencc  conslanle  que  les  déposilions  rigoureuses  de  Part.  447 
du  Code  de  Commerce  ne  doivent  êlre  appliquées  que  s'il 
esl  démonlré  par  le  syndic  que  le  créancier,  au  moment  où 
il  a  reçu,  savait,  non  seulement  que  la  situation  de  son 
débiteur  était  gênée,  mais  encore  que  son  état  de  cessation 
de  paiements  était  réel,  définitif,  et  ait  employé  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  pour  se  faire  une  situation  privilégiée 
au  détriment  de  la  masse  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  reconnaître  que  Gaboriau  n*a  fait 
qu'user  d'un  droit  incontestable  en  cherchant  à  obtenir  et 
en  obtenant  par  des  menaces  et  par  des  poursuites  le  paie- 
ment de  ce  qui  lui  élait  dû  et  qu'il  serait  excessif  de  dire 
que  ces  agissements  dans  la  circonstance  démontrent  qu'il 
avait  connaissance  de  la  situation  exacte  de  veuve  Cbiché, 
telle  qu'elle  a  été  déterminée  par  le  jugement  du  9  mai 
1891  ; 

V  Que,  de  plus,  les  griefs  formvi  es  par  Cinqualbre,  ès-qualité, 
concernent  les  faits  ratifiés  par  \cuve  Cbiché  plusieurs  mois 
avant  sa  déclaration  de  faillite  et  i.e  sauraient  dès  lors  avoir 
ni  la  portée  ni  les  conséquences  que  le  syndic  veut  leur 
donner  ; 

i>  Attendu  que  les  considérations  qui  précèdent  ne  per- 
mettent pas  de  dire  que  le  syndic  a  apporté  la  preuve  qu'il 
lui  incombe  de  faire  ;  qu*il  doit  donc  être  débouté  de  sa 
demande  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  Cinqualbre,  ès-qualité,  non  fondé  dans  sa  demande; 
l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens,  lesquels  entreront 
en  frais  de  faillite.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  26  décembre  1891.  — 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M^  Guist'hau,  pour  le 
syndic  Chiche  ;  M«  Begnaud,  pour  Gaboriau. 
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Deuxième  espèce. 

SYNDIC  VEUVB   CHICHE   COntre  OSCANLAN. 
JXJGBHERT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Attendu  qu*à  la  date  du  14  janvier  1890,  Oscanlan, 
négociant,  demeurant  au  Havre,  expédia  des  marchandises 
à  veuve  Chiche  pour  une  somme  de  237  fr.  10  c.  et  se 
couvrit  de  celte  fourniture  par  une  traite  payable  le  15  avril 
suivant  ; 

»  Attendu  que  celle  traite,  n'ayant  pas  été  payée  à  l'éché- 
ance, fut  remplacée  par  une  autre  au  215  mai  1890,  qui  eut 
le  même  sort  que  la  première  ; 

y*  Que  Cinqualbre,  syndic  de  la  faillite  de  veuve  Chiche, 
prononcée  le  14  mars  1891,  s'appuyant  d'une  part,  sur  le 
report  au  2  juillet  1889  de  la  cessalion  des  paiements  de 
veuve  Chiche  et,  d'autre  pari,  sur  les  nombreuses  poursuites 
à  la  suite  desquelles  Oscanlan  est  parvenu  à  obtenir  le  rem- 
boursement de  sa  créance,  a  appelé  ce  dernier  devant  ce 
Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  rapporter  à  la  masse 
la  somme  de  475  fr.  55  c,  monlant  de  la  créance  primitive 
et  des  frais  occasionnés  par  les  poursuites,  reçue,  suivant  lui, 
par  le  défendeur  avec  connaissance  de  l'état  de  cessalion  do 
paiements  de  veuve  Chiche  ; 

»  Attendu  que  les  Tribunaux  sont  souverains  appréciateurs 
des  circonstances  dans  lesquelles  doit  être  ordonné  le  rapport 
à  la  masse  demandé  par  le  syndic  d'une  faillite  ; 

»  Qu'au  surplus  il  n'esl  plus  aujourd'hui  contesté,  la  juris- 
prudence élant  formelle  et  constante  à  cet  égard,  que  les 
dispositions  rigoureuses  de  l'art.  447  du  Code  de  Commerce 
ne  doivent  être  appliquées  que  s'il  est  prouvé  par  le  syndic 
que  le  créancier,  au  moment  où  il  a  reçu,  savait  non  seule- 
^inent  que  la  posilion  de  son  débiteur  était  embarrassée,  niais 
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encore  que  son  élal  de  cessalion  de  paiements  élail  réel, 
effectif,  et  ait  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour  se 
créer  une  situation  privilégiée  ; 

»  Attendu  qu*il  faut  reconnaître  qu'Oscanlan,  en  cherchant 
à  obtenir  et  en  obtenant  par  des  menaces  et  par  des  pour- 
suites le  remboursement  de  ce  qui  lui  était  dû,  n'a  fait 
qu'user  d'un  droit  incontestable  appartenant  à  tout  créancier 
et  qu'il  serait  excessif  de  dire  que  ses  agissements  dans  la 
circonstance  démontrent  qu'il  avait  connaissance  de  Tétai 
de  cessation  de  paiements  de  son  débiteur  ; 

»  Qu'il  ne  saurait  en  être  autrement  de  son  refus  de  ne 
livrer  que  contre  paiement  comptant,  lorsqu'il  a  jugé  que 
son  découvert  avec  veuve  Chiche  était  assez  important,  ce 
refus  se  justifiant  suffisamment  par  le  peu  de  confiance  qu'il 
avait  dans  la  solvabilité  de  sa  débitrice  ; 

»  Attendu  par  ailleurs  qu'aucune  fraude  n'est  alléguée  par 
le  syndic  ;  qu'il  en  résulte  que  ce  dernier,  ne  faisant  pas  la 
preuve  qui  lui  incombe,  doit  être  débouté  de  sa  demande  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  le  syndic  veuve  Chiche  non  fondé  dans  sa  demàmlc 
de  rapport  ; 

»  L'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens,  lesquels  entre- 
ront en  frais  de  faillite.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  26  décembre  1891. 
—  Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M«  Guist'hau,  pour 
le  syndic  Chiche  ;  M®  Puget,  pour  Oscanlan. 

Troisième  espèce. 

SYNDIC  VEUVE  CHICHE   COntrC  GARDE  ET  FILS. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tactc  intruduclif  d'inslance  du  ^3  novembre  1891, 
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par  lequel  Ciuqualbre,  en  sa  ({iinlilé  de  syndic  de  la  ïnûUUt 
veuve  Cliiché,  rôclame  à  Garde  et  fils,  négocianl,  à  Libomri*% 
le  rapport  à  la  masse  d'une  sonnne  de  '259  fr.  30  c,  qu'ils 
ont,  suivant  lui,  touchée  au  préjudice  des  aulres  créanciers  il 
on  connaissance  de  Télat  de  cessation  de  paiements  do  Uni 
débitrice  ; 

»  Attendu  que  veuve  Cbicbé  a  été  déclarée  en  faillie  liî 
14  mars  1891  et  que,  par  jugement  du  9  mai  suivant,  la  d;ilLt 
de  la  cessation  de  ses  paiements  a  été  reportée  au  ^  juilfcl 
1889  ; 

»  Attendu  que  Cinqualbre,  ès-qualité,  pour  demander  r;ij»- 
plicalion  h  la  cause  des  dispositions  de  Part.  447  du  Cinh 
de  Commerce,  invoque  ce  fait  que  Garde  et  Bis  ont  encaissé 
le  1®'  mai  1890  seulement,  après  des  renouvellements  sut'- 
cessifs  et  des  menaces  de  poursuites,  le  prix  de  marchaudîsRs 
par  eux  livrées  le  23  avril  1889  et  stipulées  payables  le  H\ 
octobre  suivant  ; 

M  Attendu  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  aujourd  Inii 
constante,  pour  que  les  paiements  effectués  par  le  failli  ptnir 
dettes  échues  dans  la  période  comprise  entre  la  date  d*'  U 
cessation  des  paiements  et  le  jugement  déclaratif  i^oi'.iit 
annulés,  il  faut  qu'il  soit  établi  par  le  syndic  que  le  créaucler. 
connaissant  exactement  la  situation  de  son  débiteur,  n'ft&l 
arrivé  à  se  créer  une  situation  privilégiée  au  délrimenL  du 
la  masse  que  par  des  manœuvres  frauduleuses  et  une  enlt^nlc 
coupable  avec  son  débiteur  ; 

»  Qu'au  surplus  il  appartient  aux  Tribunaux  d'apprécier 
les  circonstances  dans  lesquelles  le  rapport  doit  être  pru- 
nonce  ; 

»  Attendu  que,  si  les  articulations  du  syndic  veuve  Chiclié 
permettent  d'admettre  que  Garde  et  fils  aient  pu  avoir  sui  Ut 
solvabilité  de  leur  débitrice  des  appréhensions  sérieusL*^  vi 
légitimes,  elles  sont  insuffisantes  pour  établir  qu'Us  aient  iiX(\ 
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exactement  renseignés  sur  la  situation  de  veuve  Cbicbé, 
et  aient  connu  Tétai  de  cessation  de  paiements  au  moment 
du  paiement  de  leur  facture  ; 

9  Qu'il  convient  en  eiïet  d*observer  que  Garde  et  fils 
n'habitent  pas  Nantes  et  que  des  documents  versés  aux  débats 
et  non  contestés  par  le  syndic  démontrent  que  les  dérendeurs 
ignoraient  encore  le  règlement  fait  par  veuve  Chicbé  à  leur 
agent,  lorsqu'ils  ont  été  avisés  de  la  réclamation  du  syndic, 
et  qu'ù  ce  moment  ils  ont  demandé  leur  admission  au  passif 
chirographaire  de  la  faillite  pour  le  montant  de  leur 
créance  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  alors  qu'aucune  fraude  n'est 
alléguée,  il  faut  dire  que  le  syndic  veuve  Chicbé  ne  fait  pas 
la  preuve  qui  lui  incombe  et  qu'il  doit  en  conséquence  être 
débouté  de  sa  demande  : 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  Cinqualbre,  ès-qualité,  non  fondé  dans  sa  demande 
de  rapport  ;  l'en  déboule  et  le  condamne  aux  dépens,  lesquels 
entreront  en  frais  de  faillite.  » 

Tribunal  de  Commerce  ^e  Nantes,  —  du  ^6  décembre  1891. 
—  Président:  M.  Benoit.  —  Plaidant:  M'  Guist^hau,  pour 
le  syndic  Chiche  ;  M«  Le  Bourdais,  pour  Garde  et  fils. 


RENNES,  6  avril  1892. 

FAILLITE.  —  NULLITÉS  FACULTATIVES.  —  CONNAISSANCE  DE 
LA  CESSATION  DES  PAIEMENTS.  —  RAPPORT.  —  MANŒUVRES 
FRAUDULEUSES.  ■—  MAUVAISE  FOI.  —  INTÉRÊTS.  — 
POINT  DE  DÉPART. 

Uarl.  447  du  Code  de  Commerce  n'exige  pas  que  les  paiements 
opérés  par  le  failli,  pour  pouvoir  cire  annulés,  aient  vie 
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accompagnén  de  matHBuvres  frauduleuses;  il  suffit  qu'ils 
aient  été  reçus  de  inauvaise  foi  par  le  créancier  et  avec 
connaissance  de  la  cessation  des  paiements  du  débiteur  (1). 
Le  créancier  doit  rapporter  à  la  masse  la  somme  qu'il  a  indû^ 
ment  reçue  au  détriment  des  autres  créanciers  et  ce,  avec 
intérêts  du  jour  de  la  demande  (2). 

SYNDIC  CHIGHÉ  COnlre  GABORIAU. 

Ainsi  jugé  ppr  réformalion  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  26  décembre  1891,  rapporté 
ci-dessus,  p.  129. 

ARBÉT. 

«  Considérant  que  l'art.  447  du  Code  de  Commerce  n*exige 
pas,  comme  Tont  admis  à  tort  les  premiers  juges,  que  les 
paiemenls  opérés  après  le  faillii  pour  pouvoir  être  annulés, 
aient  élé  accompagnés  de  manœuvres  frauduleuses  ;  qu'il 
suffit  en  effet  qu'ils  aienl  été  reçus  de  mauvaise  foi  par  le 
créancier  et  avec  connaissance  de  la  cessation  des  paiements 
du  débiteur  ; 

»  Considérant  qu'un  premier  jugement  du  14  mars  1891 
avait  déclaré  la  faillite  do  la  veuve  Chiche,  commerçante  à 
Basse-Indre,  dont  Tonverture  fut  reportée  au  i  juillet  1889; 

»  Considérant  qu'au  mois  de  septembre  1889,  Gaboriau 
avait  livré  à  la  veuve  Chiche  une  certaine  quantité  de  raar- 

(t)  V.  les  jugements  qui  précèdent. 

(2)  Conf.,  Nantes,  21  janvier  1891  ;  91,  1,  65.  Nous  avuns  critiqué 
cette  décision  (V.  la  noie  qui  raccompagne).  Nous  maintenons  notre 
critique  avec  d'autant  plus  de  raison  que  Tarrèt  ci-dessus  reconnaît  que 
les  paiements  ont  été  reçus  de  mauvaise  foi  par  le  créancier.  Il  faut  donc 
faire  remonter  le  point  de  départ  des  intérêts  au  jour  de  l'indue  perception 
du  principal  el  non  pas  seulement  au  jour  de  la  demande  en  justice. 
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clMiidises  en  échange  des(|iielles  il  s'élail  fall  irniellre  trois 
<:iïi;l5  tle  commerce,  Tun  de  5113  fr.,  Taiilre  de  joO  fr.,  le 
Iroisicmc  de  600  fr.,  aux  échéances  des  ±1  décembre  18b9, 
,1  el  18  janvier  1890  ;  que  ces  Irois  ciTels  ayant  élé  proleslés, 
furent  suivis  presque  aussitôt  diî  trois  assignations  devant  le 
Tribiitiiil  ;  qu'il  ne  fut  toutefois  donné  suite  qu'a  la  première  et 
que,  le  4  janvier  1890,  intervint  un  jugement  de  condamnation 
qui  donna  lieu,  moins  de  15  jours  après,  à  un  commande- 
iiitjiu  suivi  lui-même  d'une  saisie  mobilière  ; 

rt  Que  le  montant  du  1<^*"  billet,  ayant  sous  la  menace 
d*une  vente,  été  payé  en  deux  â-comples  par  la  veuve  Chiche, 
Gaborjau,  quoique  désintéressé  de  ce  chef,  maintint  néan- 
inoins  la  saisie,  en  réitérant  la  menace  de  faire  procéder  à 
la  vente  jusqu'à  ce  qu'il  eût  oblenu  le  remboursement  de  sa 
créance,  lequel  ne  s'opéra  du  5  mars  au  3  octobre  que 
par  fractions  au  nombre  de  15  dont  quelques-unes  d'une 
très  niinirae  importance  ; 

n  Considérant  que  la  manière  d'agir  de  Gaboriau  dans  ces 
circonstances  prouve  qu'il  avait  parfaite  connaissance  de 
rélat  de  cessation  de  paiements  de  sa  débitrice,  qu'attestait 
â  suffire  l'existence  d'une  saisie  mobilière  pendant  une 
période  si  longue  ; 

1^  Que  tout  démontre  dans  la  cause  qu'il  savait  la  situation 
de  la  veuve  Chiche,  non  pas  momentanément  compromise, 
mirIs  irrémédiablement  perdue  et  que  c'est  à  l'aide  d'une 
presïiûji  persévérante  exercée  sur  elle  qu'il  est  parvenu  ù 
lui  arracher,  au  détriment  des  autres  créanciers,  Tes  divers 
à-coinples  dont  il  vient  d'être  parlé  ; 

»  Que  le  paiement  est  par  lui-même  un  acte  qui  préjudicie 
nécessairement  à  la  masse,  surtout  lorsque  rien  n'établit, 
comme  dans  l'espèce,  que  les  marchandises  qui  en  seraient 
hi  contre-valeur  se  trouvassent  encore  dans  la  masse  active 
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au  moment  où  la  faillite  a  été  prononcée  et  que  tout  fait 
présumer  le  contraire  ; 

»  Considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  que  Gaboriau  ait  reçu 
de  la  veuve  Chicbé  plus  de  2,090  fr.  et  qu*il  ne  peut  être 
condamné  à  rapporter  davantage  ; 

»  Qu'en  effet  les  divers  récépissés  servant  à  établir  celte 
somme  ont  été  délivrés  par  Fhuissier  Pérouty  avec  la  mention 
«  à-compte  sur  l'affaire  Gaboriau  »  tandis  que  les  deux 
récépissés  de  la  poste  qui  ont  été  joints  indiquent  seulement 
qu'une  somme  de  100  fr.  à  chacune  de  ces  dates  a  été 
adressée  de  la  Basse-Indre  à  Pérouty,  sans  qu'il  soit  possible 
de  savoir  si  c'était  pour  le  compte  de  Gaboriau  ou  d'un  aulre 
créancier  ;  qu'on  ne  saurait  faire  état  de  ces  deux  sommes; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Infirme  le  jugement  dont  appel  : 

»  Condamne  en  conséquence  Gaboriau  i\  rapporter  à  la 
faillite  Chiche,  aux  mains  du  syndic,  la  somme  de  2,090  fr., 
avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires  ; 

»  Et  condamne  Gaboriau  aux  dépens  de  i^'^  instance  et 
d'appel.  » 

Cour  iVappel  de  Hennés  {V*  Chambre),  —  du  II  avril  1892. 
—  Président  :  M.  Guillauinin  ;  Avocat  général,  M.  Arnault 
de  Guényveau.  —  Plaidant  :  M*  Leborgne,  pour  le  syndic 
Chiche  ;  H*  Begnaud  (du  barreau  de  Nantes),  pour  Gaboriau. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE   SAINT-NAZAIRE, 
5  Juin  1891. 

ARCHITECTE.—  PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE.  —  PLAN  ET  SÎYLE 
D'UWE  construction.  —  REPRODUCTION^  ABUSIVE.  — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le  style  d'une  construction,  son  ornementation,  sa  disposition 

extérieure,  étant  l'œuvre  personnelle  de  l'architecte,   consti- 

tuent  sa  propriété. 
Par  suite,  un  tiers  ne   peut   reproduire  servilement  le   plan, 

V ornementation  et  la  façade  d'une  maison,  sans  l'autorisation 

expresse  de  Varchitecte  qui  Va  construite, 

LAFONT  contre  lallbhent. 

JUGEMENT. 

ft  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que  par  assignation  des  U  el  IG  mars  1891, 
Lafont,  archilecte  a  Nanles,  n  appelé  devant  le  Tribunal 
Lallenienl,  entrepreneur  au  l^ouligucn,  et  Baugrand,  pro- 
priétaire à  Paris,  pour  s'entendre  condamner  à  des  dommages- 
intérêts  à  raison  de  la  reproduction  d'un  chalet  dont  il  avait 
fait  les  plans  et  dessins  ; 

»  Que  par  conclusions  en  date  du  5  juin,  Lafont  sei>i 
désisté  de  sa  demande  vis-à-vis  de  Baugrand  et  qu*il  y  a 
lieu  de  lui  décerner  acte  de  ce  désistement  ; 

»  Attendu  que  Lafont,  archilecle,  a  construit  à  la  Baule, 
station  balnéaire  ,  le  nombre  considérable  de  soixante-dix 
chalets  qui,  par  un  sentiment  artistique  incontestable,  sont 
tous  dans  leur  façade,  leur  ornementation,  leur  style  même 
ditTérenls  les  uns  des  autres;  qu'il  a  par  suite  apporté  dans 
rétablissement  des  plans  un  travail  personnel,  une  étude, 
une  conception  qui  constituent  pour  lui  une  véritable  pro- 
priété ; 
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»  Que.  par  ailleurs  le  prix  relalivemenl  minime  de  ces 
chalels  ne  saurait,  comme  il  a  été  plaidé  par  Lallement, 
constituer  un  obstacle  à  Taclion  de  Lafont  ;  que  c'est  là  en 
effet,  un  autre  mérite  professionnel  de  rarclntccle,  d*arrivcr 
à  édifier  dans  des  conditions  particulières  de  bon  marché, 
des  maisons  suffisamment  confortables  ;  que  Tarchilecture 
des  stations  balnéaires  est  un  genre  spécial  qui  exige  tout  à 
la  fois,  cette  double  condition,  roriginalilé  et  la  fantaisie, 
à  défaut  du  grand  art  dans  Texécution,  et  la  modicité  des 
prix  et  qui  a  droit  à  la  protection  de  la  justice  ; 

»  Que  ce  travail  de  Tarchitecte  et  les  droits  qui  en  décou- 
lent sont  protégés  aussi  bien  par  les  dispositions  générales 
du  Code  civil  (art.  1382),  que  par  la  loi  spéciale  de  1793, 
sur  la  propriété  artistique  et  littéraire  ; 

9  Que  ce  droit  n'est  pas  aliéné,  quant  à  la  conception  et 
à  la  reproduction,  à  moins  qu'il  ne  Tait  été  par  un  contrat 
formel  et  qu'aucun  acte  d'aliénation  de  ce  genre  n'est  allégué, 
ni  produit  par  Laileraent  ; 

m  Attendu  que  ces  principes  trouvent  leur  application  aux 
faits  de  la  cause  ; 

»  Attendu  que  de  la  comparution  des  parties  et  de  leurs 
déclarations  à  l'audience,  il  résulte  que  Lallement,  entre- 
preneur au  Pouliguen,  avait  construit  un  chalet  dit  :  les 
Rosiers,  pour  le  compte  d'un  sieur  Gageot,  sur  les  plans 
donnés  gracieusement  par  Lafont  à  Gageot  qui  avait  manifesté 
le  désir  de  se  faire  construire  un  chalet  ; 

»  Que  les  plans  ont  été  exécutés  par  Lallement  ; 

»  Que  depuis,  il  reconnaît  les  avoir  reproduits  servilement, 
à  dlnsigniOantes  différences  près  sur  la  hauteur  d'une  che- 
minée et  la  saillie  des  marches,  dans  une  autre  construction 
édifiée  par  lui,  sans  le  concours  d'au(»^{|    avchilecle  pour  Iq 
compte  de  Baugrand  : 
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»  Que  les  découpures,  les  ornements,  la  lerrasse,  le 
balcon,  elc. ..,  onl  élé  copiés  sans  aucune  modiflcation  ; 

»  Qu'en  vain  allèguerait-ii  en  avoir  reçu  Taulorisation  de 
Gageol  ;  qu'il  ne  rapporte  pas  celle  aulorisalion  et  qu'il  n'a 
pas  mis  Gageol  en  cause  pour  le  garantir,  mais  qu'en  tous 
cas,  Gageol  ne  pouvait  donner  à  Lalleraent  plus  de  droits 
qu'il  n'en  avait  lui-même  ; 

»  Que  le  don  du  plan  fait  à  Gageol  ne  visait  que  la  seule 
maison  en  vue  de  laquelle  il  avait  élé  ofTerl  ;  qu*eûl-il 
même  payé  ce  plan,  il  ne  pouvait  en  disposer  h  titre  gracieux 
ou  à  litre  onéreux  en  faveur  d'autres  personnes,  puisqu'il 
serait  arrivé  ainsi  h  se  procurer  à  lui-même  ou  à  autrui  un 
bénéflce  plusieurs  fois  répété  au  détriment  de  l'arohitecle, 
en  tous  cas  à  priver  ce  dernier  d'une  rémunération  légitime  ; 
qu'une  telle  solution  contraire  au  droit  et  h  l'équilé,  ne 
saurait  être  admissible  qu'à  la  charge  par  Gageol  de  justifier 
par  documents  formels,  de  l'étendue  de  l'aliénation  qu'aurait 
consentie  rarchitecle  à  son  profit  ; 

»  Qu'alors  d'après  les  conventions  produites,  l'importance 
du  prix  payé,  etc..  ;  les  Tribunaux  pourraient  décider  que 
l'architecte  a  abandonné  ses  droits  pour  les  plans  et  dessins 
fournis  par  lui  ; 

»  Que  rien  de  pareil  n'existe  dans  la  cause  et  qu'il  serait 
profondément  injuste  d'autoriser  Lallement  à  tirer  bénéfice, 
en  se  subsliluaul  k  l'archilecle,  du  travail  personnel  de  ce 
dernier  alors  qu'il  n'a  pas  élé  payé  par  Gageol  ; 

»  Qu'il  importe  que  l'architecte  puisse  trouver  dans  la 
propriété  de  ses  conceptions  intellectuelles  et  artistiques  la 
juste  rémunération  de  son  savoir  faire  qui  lui  échapperait 
si  la  théorie  de  Lallement  devait  triompher  ; 

»  Fji  ce  qui  louche  le  montant  de  l'indemnité  : 

»  Qu  il  ne  s'agil  dans  l'espèce  que  d'un  chalet  d'une 
valeur  rclalivoment  minime  de  5,300   fr.   et  que  dans   les 
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explications  personnelles  des  parties  généralement  d*accord 
en  fait  le  Tribunal  puise  les  éléments  suffisants  d'appréciation 
du  préjudice  causé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  en  matière  ordinaire  et  en  premier  ressort  ; 

3»  Décerne  acte  à  Lafonl  de  son  désistement  vis-à-vis  de 
Bangrand  : 

»  Dit  bien  fondée  Taclion  de  Lafond  contre  Lallement  qui 
n'avait  pas  le  droit  de  copier  servilement  les  plans  et  dessins 
de  Lafont  faits  pour  le  chftiet  des  Bosiers  : 

»  Slatuant  et  arbitrant  :  condamne  L'allement  à  payer  à 
Lafonl  la  somme  de  100  fr.  h  titre  de  dommages-intérêts 
avec  les  intérêts  de  droit  à  partir  du  jour  de  la  demande  ; 

»  Le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  civil  de  Saint- Nazaire,  —  du  5  juin  1891. — 
Président  :  M.  Vezin.  —  Plaidant  :  M"  Brunschvicg  (du  bar- 
reau de  Nantes),  pour  Lafont  ;  M^  Galibourg  (du  barreau  de 
Sainl-Nazaire),  pour  Lallement. 


NANTES,  18  Juillet  1891. 

LOUAGE  d'industrie.  —  OBJET  FABRIQUÉ  SUR  ,  COMMAWDE. 
—  NON  CONFORMITÉ  AVEC  LES  INSTRUCTIONS.  —  REFUS 
DE  PRENDRE  LIVRAISON.  —  IMPRIMEUR. 

Celui  qui  commande  un  objet  en  donnant  des  instructions  pré- 
cises  pour  sa  confection,  peut  à  bon  dfoit  refuser  d'en 
prendre  livraison,  si  l'ouvrier  ne  s'est  pas  conformé  exacte- 
ment aux  instructions  qui  lui  avaient  été  données. 

S'il  s'agit  d'une  commande  faite  à  un  imprimeur,  celui-ci  ne 
peut  opposer  que  ses  épreuves  ont  été  soumises  à  celui  qui 
avait  commandé  l'ouvrage  et  que  celui-ci  «  donné  un  bon  à 
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lirer  verbalf  alors  surtout  que  l'examen  des  épreuves  ne 
pouvait  pas  révéler  la  modification  que  Vimprimeur  avait 
apportée  à  l'ouvrage  qui  lui  était  commandé. 

PÉQUiONOT  FILS  contre  d'btbbvillb. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunaf, 

»  Allendu  que  Péquignot  Qls,  lithographe  à  Nantes,  réclame 
à  d'i^tervillc,  bijoutier,  le  paiement  d'une  somme  de  55  fr., 
prix  de  10,000  tickets  réclame  qu'il  lui  a  commandés  pour 
les  tramways  de  Nantes  ; 

»  Attendu  que  d'Elerville  repousse  la  demande  de  Péqui- 
gnot et  refuse  de  se  livrer  des  tickets  en  question,  prétendant 
qu'ils  ne  sont  pas  conformes  aux  modèles  qu'il  a  fournis  ; 
qu'il  expose  qu'il  avait  commandé  deux  sortes  do  tickets, 
la  première  destinée  h  attirer  l'attention  des  acheteurs  sur 
les  bagues  or  et  brillants  qu'il  vendait,  et  la  seconde  à  faire 
connaître  le  prix  de  ses  montres  Walerbury  ;  que  Péquignot 
à  fait  une  double  erreur  dans  la  confection  des  tickets  : 
l""  dans  le  numérotage,  en  donnant  les  numéros  pairs  aux 
tickets  bagues  et  les  numéros  impairs  aux  tickets  montres, 
au  lieu  de  faire,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu,  50  séries  de 
i  à  100  pour  les  uns  et  50  séries  également  pour  les  autres  ; 
^^  dans  rindication  des  prix  pour  les  montres  en  interver- 
tissant les  chiffres  et  en  substituant  ainsi  le  prix  de  3*2  fr. 
è  celui  de  ^3  fr.  porté  sur  le  modèle  ; 

9  Attendu  que  Péquignot  ne  conteste  pas  l'exactitude  des 
erreurs  reprochées  par  d'Eterville,  mais  affirme  avoir  soumis 
ù  son  acheteur  les  épreuves  des  deux  tickets  avant  de  pro- 
céder au  tirage  ;  que  d'Eterville  ne  lui  ayant  indiqué  aucune 
correction  à  faire,  lui,  Péquignot  est  couvert  par  le  bon 
ù  tirer  qui  lui  a  été  donné   verbalement  ;   qu'il  ajoute  que 
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le  système  de  numérolage  qu'il  a  adopté,  loin  de  nuire  à 
d'Elerville,  no  peut  que  lui  être  favorable  au  point  de  vue 
de  la  réclame  et  qu'il  ne  saurait  résulter  pour  ce  dernier 
aucun  préjudice  de  Tindication  inexacte  du  pris  maximum, 
la  publicité  faite  par  d'Eterville  ayaot  surtout  pour  but  de 
renseigner  le  public  sur  le  pris  minimum  de^^  moiUres 
Walcrbury  ; 

»  Mais,  attendu  qu'il  ne  saurait  appartenir  à  Péquîgnol  fils, 
qui  avait  pour  obligation  de  se  conformer  strichnirïil  auK 
indications  qui  lui  étaient  données,  d'apprécier  si  ks  niodï- 
flcalions  qu'il  a  apportées  dans  la  composition  des  lickels 
doivent  être  avantageuses  ou  préjudiciables  à  ^ojj  arl^e- 
tcur  ; 

»  Qu'en  admettant  même  que  des  épreuves  nient  été 
sounuses  i\  d'Iîterville  et  que  celui-ci  les  ait  jugét^s  bonnes 
à  tirer,  ce  qui  n'est  nullement  démonlré  en  pnisiiiice  des 
dénégations  formelles  de  d'Elerville  et  de  ce  fail  que  le  bon 
à  tirer  est  donné  généralement  par  écrit,  il  faut  reconnaît! e 
que  l'examen  dos  épreuves  ne  pouvait  révéler  û  d'Eli  rviîUî 
l'irrégularité  des  numéros  qui  devaient  être  di^lînclïi  pour 
chaque  espèce  de  tickets  et  qui  ont  été  au  conlraire  entre- 
mêlés ; 

»  Qu'il  en  résulte  que  c'est  à  bon  droit  que  d'Eleivilfi^ 
refuse  de  se  livrer  des  tickets  fabriqués  par  Péquignot  ol  que 
ce  dernier  doit  être  débouté  de  sa  demande  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  Péquignot  fils  non  fondé  dans  sa  dein^inde,  l>n 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  ^  du  18  juilltil  ISÎÏL  — 
Président  ;  M.  Benoit.  —  Plaidant:  Péquigi^oi,  s  eiyêdianl  ; 
M«  Guist'hau,  pour  d'Eterville. 


\\k 
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NANTES,   14  novembre  1891. 

VENTE.— OBLIGATIONS  DE  L' ACHETEUR.  —  ENLÈVEMENT  DE  LA 
CHOSE  VENDDE.  —  MARCHANDISES  NON  CONFORMES  A  CELLES 
VENDUES.  —  LAISSÉ  POUR  COMPTE.  —  CONSTATATION  DE  LA 
QUALITÉ-  —  EXPERTISE  NÉCESSAIRE  PORTANT  SUR  l'ENSEM- 
BLE  DE  LA  LIVRAl^^ON.  —  ACCEPTATION  D'UNE  PARTIE  DE  LA 
LIVRAISON.  —  CONVENTION.  —  LAISSÉ  POUR  COMPTE  DU 
SURPLUS. 

L'acheieur  qui  prétetid  que  les  marchandises  qui  lui  ont  été 
livrées  ne  sont  pas  conformes  à  celles  qui  lui  ont  été  vendues 
ne  peut  les  refuser  sans  faire  constater  leur  état  au  moyen 
d'une  expertise  régulière,  portant  sur  Vensemble  de  la 
livraison  (1). 

Mais  ii,  par  convention  expresse,  l'acheteur  accepte  une  partie 
de  la  livraison  qui  lui  convient,  le  vendeur  est  tenu  de 
reprendre  les  marchandises  que  l'acheteur  n'a  pas  acceptées 
sans  pouvoir  lui  opposer  que  l'acceptation  ou  le  laissé  pour 
compte  doivent  porter  sur  la  livraison  tout  entière  et  qu'il  n'a 
pas  été  procédé  à  une  expertise  pour  constater  la  qualité  de 
la  marchandise. 

MABGUERITTB   COlUre  THIBAUD. 
jrOEMBrVT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  8  août  dernier^  Tbibaud  écrivait  à  Har- 
gueritte  d'expédier  pour  son  compte  à  Paris  une  certaine 
quantité  de  poitrines  de  porc  salées,  de  3  à  4  kilos  Tune  ; 

»  Attendu  que,  par  suite  d'une  erreur  dans  l'expédition 
commise  par  Margueritle  qui  dirigea  les  poitrines  sur  Mantes 
au  lieu  de  les  envoyer  à  Paris,  ce  n'est  que  le  ^9  août 
qu'elles  parvinrent  à  destination  ; 

»  Attendu  que,   dès  le  30  août,  Tbibaud  fut  prévenu  par 

(I)  Comp.  Nantes,  28  avril  1860;  60,  I,  233. 
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une  lettre  de  son  agent  à  Paris  que  son  acheteur  refusait 
comme  non  conformes  à  ce  qui  lui  avait  été  vendu  les 
poitrines  expédiées  par  Marguerille,  composées  en  grande 
partie  de  grosses  poitrines  retaillées,  et  que  le  SI  aoAt 
Thibaud,  avisant  Margueritte,  lui  demanda  ce  qu'il  rnlliiîi 
faire  et  lui  annonça  que  pour  essayer  d'arranger  l'affaire  il 
partait  pour  Paris  ; 

»  Attendu  que  dès  son  retour  il  fit  part  i\  Margueiille, 
dans  une  lettre  en  date  du  4  septembre,  du  ré^ullut  do  ses 
démarches  ;  mais  que  celte  lettre  ainsi  qu'un  lélégrauïrnc 
et  deux  autres  lettres  des  11  et  13  septembre  rcsièrenl  siins 
réponse  ;  que  le  16  septembre  seulement  MargueriUe  répondit 
en  prétendant  que  renvoi  était  bien  conforme  îlu  iimrché  ei 
en  refusant  d'admettre  une  réclamation  qui,  disaiL-il,  éiail 
tardive,  se  produisant  2i5  jours  après  la  réception  ; 

»  Attendu  que,  dès  le  lendemain  17,  ïhibaud  réfuta  Tasser- 
lion  inexacte  de  Margueritte  en  ce  qui  concernait  la  Uirdivt^lè 
de  sa  réclamation  produite  au  lendemain  de  1  arrivée  des 
marchandises  à  Paris,  et  qu'enfin  le  19  septemlne,  désireux 
d'en  terminer  avec  cette  correspondance,  il  formula  dans  les 
ternies  suivants,  avant  d'en  appeler  aux  TribunauXi  une  der- 
nière mise  en  demeure  à  son  vendeur  :  «  J'exigti  que  vous 
»  repreniez  vos  marchandises  et  sans  délai,  sauf  UO  poitrine:^ 
»  que  vous  pouvez  me  facturer;  » 

»  Attendu  que  Margueritte  répondait  par  retour  dueourriur 
le  20  septembre  à  la  lettre  précitée  de  ïhibaud:  «  Je  vous 
»  prie  donc  de  me  donner  l'adresse  pour  faire  enlever  les 
»  poitrines  par  mon  représentant  de  Paris  ;  «  que  le  il 
septembre  Thibaud  envoya  à  Margueritte  un  bon  [lour  l'en* 
lèvemcnt  de  139  poitrines  et  établit  son  compte  puur  le^  9U 
poitrines  conservées,  mais  que  Margueritte  lui  lelourua  immé- 
diatement toutes  les  pièces,  en  exWeai^^  1'uv.eevUiUûn  ou  le 
laissé  pour  compte  de  la  totalité  u^  Vpi\\0\  i 


L 


148  PnEMlÈRE  PARTIE. 

»  Attendu  que,  par  sa  lellre  du  ^3  septembre,  Thibaud 
Djainlenanl  qu'une  convention  en  vertu  de  laquelle  Margue- 
ritle  devait  reprendre  son  envoi  sauf  90  poitrines  était  née 
de  l'échange  entre  parties  des  lettres  des  19  et  ^20  seplenibre, 
refusa  d'accepter  celte  prétention  nouvelle  de  son  vendeur, 
et  que  c'est  dans  ces  conditions  que  celui-ci  Ta  appelé  devant 
ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  au  paiement  de 
1,%^  fr.  avec  intérêts  de  droit  et  dépens; 

»  Attendu  que  Thibaud  conclut  de  son  côté  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal:  sous  l'offre  de  payer  une  somme  de  275  fr.  65  c. 
pour  la  valeur  des  90  poitrines,  déduction  faite  du  transport  à 
la  charge  de  Margucrilte ,  débouter  Marguerille  de  ses 
demandes,  tins  et  conclusions  ;  dire  et  juger  que  Margueritte 
devra  reprendre  à  ses  frais  le  surplus  des  marchandises 
expédiées,  et,  statuant  reconvenlionnellement,  condamner 
Margueritle  en  100  fr.  de  dommages  et  intérêts,  représentant 
le  bénéfice  qu'il  aurait  fait  sur  la  partie  du  marché  non 
exécutée  ; 

»  Attendu  que  Tacheleur,  qui  prétend  que  les  marchandises 
expédiées  ne  sont  pas  conformes  à  celles  qui  lui  ont  été  ven- 
dues, n'a  pas  le  droit  de  se  faire  justice  lui-même,  mais  doit 
provoquer  une  expertise  régulière,  à  Teffet  d'établir  le  bien 
fondé  de  ses  prétentions  ;  que,  ceci  posé,  il  est  bien  évident 
que  ce  n'est  pas  une  partie  de  la  livraison,  mais  l'ensemble 
même  de  cette  livraison  qui  doit  être  soumis  à  l'examen  des 
experts  ;  qu'ainsi  Thibaud,  qui  prétendait  que  les  poitrines 
expédiées  par  Margueritle  n'étaient  pas  conformes  h  celles 
qu'il  avait  achetées,  n'était  pas  fondé  à  disposer  comme  il 
l'a  fait  de  la  marchandise  en  prenant,  sans  l'assentiment  de 
son  vendeur,  ce  qui  lui  convenait  dans  l'expédition  et  laissant 
le  reste  de  côté  ;  qu'il  aurait  dû  au  contraire,  comme  le 
soutient  i\  bon  droit  Margueritle,  se  livrer  de  la  totalité  de 
l'envoi  ou  le  refuser  entièrement  ; 
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»  Allendii  que  Thibaud,  sans  m'éconnaiire  cos  principos, 
souticnl  que  Marguerilte  a,  par  une  convention  expresse 
résultant  des  deux  lettres  échangées  entre  parties  les  19  et 
20  seplenobrc,  accepté  do  reprendre,  sans  experlise,  135 
poitrines  sur  les  ^W  expédiées  et  de  lui  en  livrer  90  seu- 
lement ; 

»  Attendu  qu'en  ne  protestant  pas  contre  la  prélenlion 
nellenfient  exprimée  par  Thibaud  dans  sa  lettre  du  19  septi^m- 
bre  de  conserver  90  poitrines  et  de  lui  en  rendre  13o  et  en 
lui  écrivant  au  contraire  le  20,  en  réponse  à  une  lettre  aiissi 
formelle,  de  lui  remettre  un  bon  pour  prendre  livraison  des 
poitrines,  i!  ne  semble  pas  douteux  que  Marguerilte  ail  eu, 
î\  ce  moment,  Tinlenlion  d'accepter,  pour  en  finir,  la  propo- 
sition de  son  acheteur;  qu'il  ne  saurait,  dès  lors,  être  fondé 
à  revenir  aujourd'hui  sur  un  accord  librement  consenti  ; 

»  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

»  Attendu  que  la  convention  dont  se  prévaut  Thibaud  a 
réglé  définitivement  les  rapports  d'entre  parties,  en  ce  qui 
concerne  la  solution  du  litige  existant  enlre  elles  ;  qu'elle  ne 
prévoit,  le  paiement  de  la  part  do  Marguerilte  d'aucune 
indemnité  et  qu'il  ne  saurait  dès  lors  être  question  d'en 
accorder  une  à  Thibaud  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Thibaud  de  son  offre  de  payer  à  Margue- 
rilte la  somme  de  275  fr.  65  c,  représentant  la  valeur  de 
90  poitrines  dont  il  s'est  livré,  déduction  faite  d'une  somme 
de  5H  fr.  40  c,  qui  n'est  pas  contestée,  pour  frais  de  transport 
à  la  charge  de  Marguerite,  au  besoin  Ty  condamne  ; 

»  Dit  et  juge  que  Marguerilte  devra  reprendre  à  ses  frais 
le  surplus  des  marchandises  expédiées  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  ^^  \euTS  demandes,  tins 
et  conclusions  ; 


»  Condamne  Marguerilte  aux  dép^ 


L 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  novembre  1891. 
—  Président:  M.  Benoit.  —  Plaidant:  M®  Le  Bourdais,  pour 
Marguerillc  ;  M«  Linyer,  pour  Thibaud. 


NANTES,  28  novembre  1891. 

CAPITAINE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  AVARIES.  —  FORCE 
MAJEURE.  —  PREUVE.  —  RAPPORT  DE  MER.  —  FORMES. 
—  CAPITAINE  ÉTRANGER. 

Le  capitaine  n'est  point  responsable  des  avaries  occasionnées 
pendant  la  roule  à  la  cargaison  par  un  événement  de  force 
majeure, 

La  preuve  de  la  force  majeure  peut  résulter  du  rapport  de  mer^ 
et  on  ne  peut  opposer  à  un  capitaine  étranger  que  son  rapport 
n'ayant  pas  été  établi  dans  les  conditions  voulues  par  la  loi 
française  ne  peut  avoir  aucune  valeur  légale. 

Le  rapport  de  mer  fait  par  un  capitaine  étranger  devant  le 
consul  de  sa  nation,  et  produit  devant  les  Tribunaux  français 
contre  des  Français,  a  la  même  force  probante  que  sHl  avait 
été  fait  devant  un  officier  public  français  (1). 

BUGGE  contre  ange  bossard  et  fils  et  bauual. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacle  inlroduclif  d'instance  du  30  juillet  1891  par 
lequel  Bugge,  capitaine  du  vapeur  Constance,  a  assigné  Ange 
Bossard  et  fils  en  paiement  d'une  somme  de  ^2,39i  fr.  50  c. 
roprésenlant  le  solde  du  fret  à  lui  dû  pour  transport  de  bois 
de  Nederkulix  à  Nantes  ; 

(1)  Jur.  coDSt.  V.  Dalioz,  Code  de  Commerce  annoté,  art.  243,  no  5  ; 
Rubcn  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial,  vo  Capiiaine,  n»  218. 


•  Vu  liî  jugct!if*iil  dit  l*""  nnul  IBDL  (jnvoyafit  Ut>  purlics 
devaril  Lruh  experU  ctiargés  du  ilôti*nîiiti«r  les  causos  d*.'s 
avaries  suneuues  pendant  h  traversée,  d'esaminer  les  bois 
litigieux  fil  de  délerrtïincr  Hmporinnce  des  dommages 
éprouves  par  la  carguisou  ; 

»  Vu  le  procùs-verlifll  d'expertise  du  7  scplcmlire,  l*asàigna- 
lîou  en  homologation  du  dit  procès-verbal  eti  date  du  ^0 
octobn3  ;  l'acte  iraviàiigement  du  ,1  uovondJTe,  les  autres  fiiit^ 
et  documents  de  la  cause  el  îtpjès  eu  avoir  délibéré  confor- 
niémetil  h  In  loi  ; 

n  AUenthi  tîuM  resulle  du  rappnrl  de  mer  du  capilainu 
Buggo  fïuo  le  vapeur  Comlancei  parti  de  Nederkalix  le  4 
juillet  il«^ï  riîer  avec  nu  cbaryeincul  de  plancbes  el  de  madriers 
k  desli nation  de  Nanles,  que  le  1^  juilleU  i\  ^  tjeures  du 
malin,  le  capitaine  aperçut  de  la  fumëe  sorlant  de  la  soûle 
à  charbon  el  qu'il  y  fit  inunéJiatemeut  jeter  de  Teau  jusf(u*k 
ce  que  le  feu  lui  parut  éleint  ;  que  le  15  juillet  dans  la 
soirée,  couslalant  que  le  ft^u  Éiait  daus  la  cale  arriên\  il  Ûl 
dégager  le  panneau  et  jeler  dan^  la  cale  une  quauiile  d'eau 
|par  lui  évaluée  ^  un  tonneau  environ  ; 

w  AUeïidu  qu*â  son  arrivée  â  Nantes,  le  17  juillet^  te  capi- 
taine Buggc  fit  |iroeéder  k  la  viMle  do  son  navire  par  uri 
en  pi  lai  ne  de  l'aniirauté  ;  qu'au  cours  dtt  déeliargenient  il  fut 
reconnu  que  des  avnrles  eiislaient  dans  h  cargaison  al  que 
les  hois  avariés  furent  répartis  en  troiîs  lois  distincts;  le 
premier  .lot  compri-nant  les  bois  salis  par  la  poussière  do 
charbon  ;  le  deusiéme,  peux  brûlés  on  noircis  par  Hnccudie, 
et  lo  troisiènïe  ceux  salis  et  tachés  au  moment  du  dt3bar- 
quemeut; 

M  Attendu  que  les  experis,  après  a^oir  estimé  à  41  fr»  75  c. 
le  immlant  de  Ta  varie  pour  le  premier  loi,  oui  émis  ravi> 
quiï  la  cause  du  dommage  uc  pouvait  ^Ire  attribuée  qu'iv  la 
pouâsière  du  charbon  se   trouvatil    i  ^.^  la   cale  el  que,  par 
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suile,  la  somme  en  question  devait  être  supportée  par  le 
capitaine  Bugge  ;  que  pour  le  deuxième  lot,  au  contraire, 
l'avarie  était  la  conséquence  d'un  cas  de  force  majeure,  et 
qu'en  ce  qui  concernait  le  troisième  lot,  Ange  Bossard  et  fils, 
qui  n'avaient  pas  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
séparer,  lors  du  déchargement,  les  bois  sains  des  bois  avariés, 
ne  pouvaient  être  fondés  à  réclamer  une  indemnité  quelconque 
au  capitaine  Bugge  ; 

»  Attendu  que  ce  dernier  demande  l'homologation  pure  et 
simple  du  procès-verbal  d'expertise,  dont  les  conclusions  sont 
au  contraire  contestées  par  Ange  Bossard  et  fils  qui,  le  5 
novembre,  ont  avisagé  à  l'instance  Baumal,  entrepreneur  de 
déchargement  du  vapeur  Constance,  pour  s'entendre  condam- 
ner à  leur  tenir  compte  des  avaries  qui  ne  seraient  pas  mises 
à  la  charge  du  capitaine  Bugge; 

»  Entre  le  capitaine  Bugge  et  Ange  Bossard  et  fils  : 

»  Attendu  que  Ange  Bossard  et  fils  prétendent  que  les 
experts  se  sont  à  tort  appuyés  sur  le  rapport  de  mer  du 
capitaine  du  vapeur  Constance  pour  refuser  de  mettre  à  sa 
charge  les  avaries  occasionnées  par  l'incendie,  ce  document, 
à  l'aide  duquel  Bugge  cherche  à  établir  le  cas  de  force 
majeure  auquel  l'avarie  doit  être  attribuée,  n'ayant  pas  été 
établi  dans  les  conditions  voulues  par  la  loi  et  ne  pouvant 
avoir  en  conséquence  aucune  valeur  légale  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  lo 
capitaine  d'un  navire  étranger  n'est  pas  tenu  de  se^soumellre 
aux  obligations  imposées  par  les  art.  24^,  243  et  247  du  Code 
de  Commerce  aux  capilaines  des  navires  français,  les  dispo- 
sitions de  ces  arlicles  n'étant  pas  applicables  aux  capitaines 
étrangers  ;  que  le  rapport  de  mer  régulièrement  fait  par  eux 
devant  le  consul  de  leur  nation  peut  être  produit  devant  les 
Tribunaux  français  contre  des  Français  et  doit  obtenir  le 
ménie  elTct,  la   même  force  probante,  que  s'il  avait  été  fait 
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devant  un  oBieier  public  fraiiçais  ;  que  ee  rnojeo  d'Ange 
Bossard  el  fib  doil,  par  suile,  elre  ècarhï  ; 

ït  AILemiti,  daulrti  pari,  que  les  experts,  «près  avoir  clabîi 
qifaucune  faille  ni  aucune  ncgligence  ne  saurait  êlre  relevée 
contre  le  ca|ntaine  Bugge,  qui  a  pris  loules  les  mesures  utiles 
pour  sauver  son  navire  et  la  cargaison,  déclarent  nettemenl 
que  rincendie  qtii  a  occaïiiûnné  les  avaries  ne  peut  elre  allri- 
bué  à  un  vice  irarriniage  ;  que  si  du  rapport  du  eapilaino  de 
Famitaulé  Cltgny  hI  de  rexRmen  minuUeux  auquel  ce  dernier 
s'esl  livré  il  semble  déniûntré  que  rincendie  a  élé  causé  par 
le  froUenient  conlinn  de  madriers  ou  de  planches  contre  un 
nionlanl  en  bois  d'une  prise  d'eau  desséché  par  la  chaleur  de 
ta  niacbine,  ce  fait  ne  saurait  être  imputable  h  faute  au  ca[ii- 
tuintt  Bugge,  un  chargeinenl,  quelque  bien  aiiinié  quUl  soit 
au  inorr>ent  Uc  l'embarquement,  prenant  toujours  du  jeu  à  la 
mer  et  des  frollernenls  se  produisant  toujours  plus  ou  moum 
forts  suivant  la  violence  des  coups  de  roulis  ou  de  tangage  ; 
quK»  rirK'rndie  ne  peul  dès  lors  être  considéré  que  comme  le 
résultat  d  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  et  que  le  ca tu- 
laine  BuggR  n*est  à  aucun  point  de  vue  responsable  des  dom- 
mages occasionnés  ; 

a  Knlre  Auge  Bossard  et  fds  cl  Baumal: 

»  Attendu  qu*Auge  Bossant  et  fils,  s'appuya  ni  sur  le  ra[ipoi't 
des  eipeiis  dans  lequel  il  csl  dit  qu  un  certain  nombre  de 
pièces  de  bois  ont  élé  délériorées  après  le  décbargemenK 
prétendent,  n  défaut  du  capriaine  Bugge,  rendre  Baumal,  avec 
qui  ils  avaient  traite,  responsable  de  ta  dépréciation  éprouvée 
par  ces  bois; 

»  fMli^ndii  que  Baumal  n'avait  nullement  robligation  de 
faire  le  triants  des  bois  déchargés  du  vapeur  Comtance  ,*  qu'il 
devait  seulement  meltie  dans  les  gabares  les  bois  qui  lui 
étaient  livrés  ;  qu'il  appai  tenait  h  Ange  Bossard  cl  fils  seuls  de 
donner  les  ordres  Décessaires  pour  faire  sépurer  les  bois  sains 
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des    bois  avariés    el    de   veiller   h  ce  que  leurs  inslruclions 
fussent   exéculées  ;    qu'aucune   faulc   n'élanl  relevée  contre 
Baumal,  ce  dernier  doit  êlre  mis  hors  cause  sans  dépens; 
»  Par  ces  motifs  : 

9  Met  Baumal  hors  cause  sans  dépens  ; 

»  Homologue  dans  toutes  ses  parties  le  procès-verbal 
d'expertise  ; 

9  Condamne,  en  conséquence,  Ange  Bossard  et  fils  à  payer 
au  capitaine  Bugge  la  somme  de  ^2,392  fr.  «^0  c,  sous  déduc- 
tion des  41  fr.  15  c.  représentant  les  avaries  mises  à  la  charge 
du  navire  ; 

»  Oit  Ange  Bossard  et  fils  non  fondés  dans  le  surplus  de 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ;  les  en  déboule  et  les 
condamne  en  tous  les  dépens,  dans  lesquels  entreront  les 
frais  d'experlise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  "28  novembre  1891. 
—  Président:  M.  Benoit.  —  Plaidant:  M«  Aignan,  pour 
Bugge  ;  M*'  Palvadeau,  pour  Ange  Bossard  el  fils;  M""  Gautlc, 
pour  Baumal. 


NANTES,  5  décembre  1891. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  {^  FRAIS  DE  RENFLOUEMENT.  — 
ÉCHOUEMENT  EN  LOIRE.  —  GLACES  EN  RIVIÈRE.  — 
^i®  AVARIES.  —NAVIRE  A  VAPEUR.  —  RUPTURE  DE  L'aRBRE 
MOTEUR.  —  VICE  PROPRE.  —  USURE  NATURELLE.  — 
FORTUNE   DE  MER. 

/.  Lorsqu'une  police  d'assurance  stipule  que  tous  les  frais 
à  la  charge  du  navire  pour  le  renflouement  en  cas  d'échoué- 
ment  suivi  de  remise  à  flot,  seront  remboursés  par  les  assu- 
reurs,   sans  qu'aucune    exception    spéciale    à   certains  cas 
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dclermines  soil  réservée  dans  la  police,  l'assureur  est  tenu 
de  rembourser  à  l'assuré  les  frais  de  renflouement  du  navire^ 
bien  que  l'échouement  se  soit  produit  pendant  que  le  navire 
descendait  la  Loire,  alors  que  les  glaces  étaient  en  rivière. 

L'assureur  ne  peut  prétendre  que  Vassuré  a  commis  une  faute 
grave  dégageant  la  responsabilité  de  l'assureur,  en  faisant 
naviguer  le  navire  dans  de  telles  conditions,  si  les  officiers 
du  port  ont  autorisé  la  sortie  du  navire,  s'il  était  conduit  par 
un  pilote  et  alors  que  de  nombreux  navires  ont  fait  la  même 
traversée  sans  accident. 

//,  L'assureur  des  machines  d'un  navire  à  vapeur  doit  payer 
les  réparations  effectuées  à  la  suite  de  la  rupture  de  l'arbre 
moteur,  quand  l'avarie  ne  provient  pas  du  vice  propre  ou  de 
l'usure  naturelle  et  doit  être  attribuée  à  la  fortune  de  mer. 

On  ne  peut  prétendre  qu'il  y  a  vice  propre  quand  il  est  cons- 
taté que  le  métal  dont  était  formé  l'arbre  moteur,  présentait, 
au  moment  de  l'accident,  un  état  de  résistance  suffisant  pour 
que  l'arbre  fût  accepté  comme  arbre  neuf. 

L'assureur  ne  peut  opposer  non  plus  l'usure  naturelle  lorsqu'il 
a  pu  apprécier,  d'après  l 'âge  du  navire,  l'étendue  des  risques 
qu'il  consentait  à  courir,  et  qu'il  a  reçu  une  prime  calculée 
à  raison  de  ces  risques  et  qu'il  avait  la  faculté  d'opérer  sur 
les  dépenses,  dans  les  règlements  d'avaries,  pour  différence 
du  vieux  au  neuf  des  réductions  qui  suivaient  une  progression 
constante  avec  l'âge  du  navire. 

LOUIS    FLORNOY   ET  FILS  COntie   CHARLES  SIMON. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacle  inlroiluclif  d'inslance  du  29  oclobre  1891,  par 
lequel  L.  Flornoy  et  fils  ont  appelé  devant  ce  Tribunal  Charles 
Sinnon,  assureur,  pour  partie  de  la  valeur  du  corps,  des 
machines  et  des  chaudières   de  leur   sleamer  Mitidja^   pour 
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s'entendre  condamncn- au  paiement  du  prorata  lui  inconibani, 
suivant  dispalcli  à  établir  dans  : 

»  P  1,3%  fr.,  montant  des  frais  faits  pour  renflouer  ledit 
steamer  Mitidja,  échoué  eu  Loire  le  13  janvier  dernier; 

»  '^^  10,009  Ir.  40  c.,  montant  des  réparations  effectuées 
à  la  suite  de  la  rupture  de  Tarbrc  moteur  du  morne  steamer, 
survenue  en  mars  1891,  sous  déduclion  des  franchises  et 
retenues  prévues  h  la  police  pour  difTérence  du  vieux  au 
neuf;  le  tout  avec  les  inlérêls  de  droit  : 

»  lin  ce  qui  concerne  les  frais  de  renflouement  : 

»  Attendu  que  pour  refuser  de  participer  au  rembourse- 
ment des  avaries  faites  par  le  steamer  hiUûfja,  au  mois  de 
janvier  1891,  Charles  Simon  s'appuie  sur  la  présence  des 
glaces  en  Loire,  au  moment  où  L.  Flornoy  H  lils  se  sont 
décidés  h  ffïire  descendre  la  rivière  à  leur  steamer  ;  qu'il 
prétend  que,  l'ayant  exposé  volontairement  et  sans  y  être 
obligés  à  des  dangers  faciles  à  prévoir,  cerlains  même,  ils  ne 
sauraient  être  fondés  à  faire  sup[»orter  i\  leurs  assureurs  les 
conséquences  d'une  décision  prise  uniquement  dans  un  intérêt 
personnel  ; 

»  Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art.  19  de  la  police  d'assu- 
rance souscrite  le  12i  juin  1890,  tous  les  frais  à  la  charge  du 
navire,  faits  pour  le  renflouement  en  cas  d'échouement  suivi 
de  remise  à  flot,  sont  remboursés  sans  retenue  au  prorata 
des  sommes  assurées  et  qu'aucune  exception  n'est  stipulée 
daus  le  contrat  à  l'égard  des  circonstances  dans  lesquelles 
peut  se  produire  l'accident  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  Charles  Simon,  pour  essayer  de 
se  restituer  conire  l'obligation  qu'il  a  ainsi  acceptée,  reproche 
h  Flornoy  et  fils  d'avoir  commis  une  faute  ou  tout  au  moins 
une  imprudence  grave  ; 

»  Mais,  attendu  qu'il  est  constant  que  les  armateurs  du 
vapeur  Mitidja  ont  obtenu  du  Bureau  du  port  un  permis  de 
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sortie  et  que  la  descente  du  navire  a  été  dirigée  par  un  pilote 
que  TAdministralion  a  consenti  à  mettre  à  ta  disposition  du 
capitaine  ;  qu'enfin,  un  document  émanant  de  l'Administra- 
tion du  port  de  Nantes  établit  qu'à  la  même  époque,  pendant 
la  même  période  du  ^  au  15  janvier,  de  nombreux  vapeurs, 
parmi  lesquels  plusieurs  d'un  tonnage  plus  faible  et,  par 
suite,  d'une  puissance  et  d'une  résistance  moins  grandes, 
sont  descendus  de  Nantes  à  Saint-Nazaire  ou  remontés  de 
Saint-Nazaire  à  Nantes  ; 

»  Qu'il  en  résulte  que  tes  critiques  de  Ch.  Simon  ne  sont 
nullement  fondées  et  que  celui-ci  ne  peut  être  admis  à  refuser 
le  remboursement  de  la  part  qui  lui  est  réclamée  dans  les 
dépenses  occasionnées  par  la  remise  à  flot  du  vapeur  Mitidja, 
à  charge  par  L.  Flornoy  et  fils  de  produire  les  justifications 
nécessaires  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  10,009  fr.  40  c.  : 

»  Attendu  que  Liébard,  capitaine  du  vapeur  Mitidja,  ayant 
constaté,  au  cours  de  la  traversée  d'Alicanle  à  Brest,  que  des 
secousses  anormales  se  produisaient  dans  la  machine  de  son 
navire,  fit  procéder  lors  de  son  arrivée  à  Brest  à  une  visite 
superficielle  par  le  mécanicien  du  bord,  qui  découvrit  une 
cassure  très  apparente  dans  la  soie  de  la  manivelle  du  vire- 
brequin  ; 

»  Attendu  que,  dès  que  le  déchargement  fut  terminé,  le 
Mitidja  releva  pour  Nantes,  utilisant  l'aide  de  deux  remor- 
queurs pour  sortir  du  port  de  Brest  et  celle  d'un  autre  remor- 
queur pour  remonter  la  Loire  ; 

»  Attendu  que  le  !«'  avril,  à  la  requête  du  capitaine  Liébard, 
trois  experts  furent  nommés  avec  mission  de  se  rendre 
compte  des  fatigues  éprouvées  pendant  la  dernière  traversée 
par  Tarbrc  manivelle  et  la  manivelle  arrière  du  vapeur 
Mitidja  ;  de  décider  si  cet  arbre  pouvait  être  maintenu  en 
place  ou  devait  au  contraire  être  remplacé  ;  d'ordonner  dans 
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tous  les  cas  les  réparations  à  faire,  de  les  surveiller  et  d*en 
approuver  les  comptes  ; 

»  Attendu  que  les  experts,  après  avoir  reconnu  que  Tarbre 
était  entièrement  rompu  au  collet  du  tourillon  de  la  bielle 
motrice  arrière  et  Tavoir  fait  remplacer  par  Tarbre  de  rechange, 
déposèrent  à  la  date  du  11  septembre  dernier  leur  rapport, 
dont  il  convient  de  ciler  textuellement  les  conclusions  : 

«  L*avarie  a  eu  pour  cause  immédiate  les  fatigues  éprou- 
1»  vées  par  la  machine  dans  le  voyage  d'Alicante  à  Brest,  par 
»  suite  des  emportements  de  la  machine  dûs  à  Tclat  do  la 
»  mer.  Toutefois,  nous  estimons  que  les  fatigues  éprouvées 
«  pendant  ledit  voyage  n^auruient  pas  à  elles  seules  déterminé 
»  la  rupture  de  Tarbre,  si  la  résistance  du  métal  n'avait  été 
»  altérée  par  la  longue  durée  de  son  service.  » 

a  Attendu  que  Charles  Simon,  tout  en  demandant  qu'il  lui 
soit  décerné  acte  de  son  offre  de  payer  les  frais  de  remor- 
quage et  autres  analogues  faits  après  la  rupture  de  Tarbre, 
soutient,  en  invoquant  les  conclusions  du  procès-verbal  d'cxper* 
tise,  que  Ta  varie  de  machine  dont  L.  Flornoy  et  fils  lui 
réclament  le  remboursement  n*cst  pas  le  résultat  d'une  fortune 
de  mer  caractérisée  ;  qu'elle  est  due  uniquement  à  l'usure 
naturelle  de  l'arbre,  c'esl-à-diro  au  vice  propre  des  consé- 
quences duquel  il  n'est  et  ne  peut  être  responsable  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  de  remarquer  que  les  experts 
déclarent  que  la  rupture  de  l'arbre  ne  saurait  être  attribuée 
ni  au  nivellement  défectueux  des  arbres  moteurs  et  intermé- 
diaires, ni  aux  dimensions  insuffisantes  de  ces  mêmes  arbres, 
ces  dernières  étant  conformes  aux  prescriptions  des  règlements 
du  Lloyil  rvgisler  et  du  Bureau  Veritas  ;  qu'ils  ajoutent  même 
que  Texamen  de  la  cassure  ne  leur  a  rien  révélé  d'anormal 
dans  la  qualité  du  métal  et  n'a  pu  leur  fournir  aucun  indice 
sur  les  causes  de  l'accident;  que  c'est  seulement  à  la  suite 
des  épreuves  auxquelles  ils  ont  soumis  les  barrettes  prélevées 
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sur  le  corps  de  la  manivelle  arrière  qu'ils  ont  pu  rcconnaîlre 
(jue  le  métal  dans  son  état  actuel  était  moins  doux  que  celui 
employé  pour  les  arbres  en  fer  destinés  aux  machines  à 
vapeur  ; 

»  Attendu  que,  s'il  n'est  pas  douteux  que  les  vibrations 
auxquelles  soni  soumises  los  machines  des  navires  à  vapeur 
modifient  h  la  Ionique  la  structure  moléculaire  du  fer  et  en 
diminuent  par  suitii  la  résistance  et  la  ductilité,  il  n'en  résulte 
pas  nécessairement  que  l'arbre  du  hlilidja,  mis  en  place  en 
1878,  fût  arrivé  à  bout  de  service,  ainsi  que  le  soutient 
Simon  ,  que  L.  Flornoy  et  fils  auraient  dû  le  remplacer  sans 
attendre  qu'un  accident  se  produisit  et  qu'ils  ont  fait  faute 
en  continuant  à  l'uliliser  ; 

»  Que,  d'une  part,  en  effet  il  suffit  de  comparer  les  résul- 
tats des  expériences  failes  par  les  experis  avec  les  barrettes 
découpées  sur  la  manivelle  du  Mitidja  et  les  conditions  de 
résislance  et  d'allongement  exigées  par  le  Veritas  pour  le 
métal  destiné  aux  arbres  manivelle  pour  reconnaître  que  la 
cohésion  moléculaire  de  l'arbre  du  Mitidja  était  encore  suffi- 
sante au  moment  de  l'acciilent,  pour  que  cet  arbre  fût 
accepté  comme  arbre  neuf  : 

»  Qu'il  est  établi  en  effet  par  les  expériences  mêmes  des 
experts,  que  la  tolérance  accordée  par  le  Veritas  sur  les 
résistances  moyennes  minima,  lorsque  le  déficit  sur  les  résis- 
tances se  trouve  compensé'  par  un  accroissement  d'allonge- 
ment, n'était  pas  dépassée  et  que  la  somme  des  résistances 
et  des  allongements  était  supérieure  h  celle  exigée  par  les 
règlements  pour  les  fers  de  première  qualité  ; 

»  Que,  d'autre  part,  Charles  Simon,  lorsqu'il  a  accepté 
d'assurer,  dans  des  conditions  déterminées,  le  corps  et  les 
machines  du  Mitidja,  a  pu  apprécier  et  a  assurément  apprécié, 
d'après  Tâge  du  navire  qui  lui  était  connu,  l'étendue  des 
risques  qu'il  consentait  i\  courir  ;  qu'il  a  réclamé  une  prime 


160  PREMIÈRE  PARTIE. 

en  rapport  avec  ces  risqu«îs  et  s'est  réservé,  en  outre,  par 
Y'dTL  ^0  de  la  police,  d'opérer  sur  les  dépenses  dans  les 
règlements  en  avaries,  pour  difTérence  du  vieux  au  neuf,  des 
jcilaelions  qui  suivent  une  progression  croissante  avec  Tftge 
du  navire  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  faut  dire  que  la  rupture  de 
Vmhte  du  vapeur  Milidja  n'a  été  que  la  conséquence  d'un 
événement  dont  les  risques  étaient  connus  de  Charles  Simon, 
pour  la  garantie  desquels  il  touche  une  prime  déterminée; 
que,  dès  lors,  Charles  Simon  doit  être  condamné  à  rembour- 
ser a  L.  Flornoy  et  fils  la  part  lui  incombant  dans  les  avaries, 
d'après  les  clauses  de  la  police  d'assurance  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

>»  Dit  et  juge  que  Charles  Simon  est  tenu  d'indemniser 
L.  Flornoy  et  fils  des  avaries  résultant  de  Téchouement  du 
steamer  Milidja,  le  13  janvier  189K  dans  les  proportions  indi- 
quées à  la  police  du  12  juin  1890,  à  charge  par  Flornoy  et 
fils  (te  fournir  les  justifications  nécessaires  ; 

»  Décerne  acte  à  Ch.  Simon  de  son  offre  de  Ipayer  les 
frais  Je  remorquage  et  autres  analogues  faits  après  la  rupture 
dt»  J'arbre  ;  dit  cette  offre  insuffisante  ; 

n  Dit  et  juge  que  Charles  Simon  est  tenu  de  rembourser  à 
L.  Flornoy  et  fils  la  part  lui  incombant  dans  les  réparations 
elî'culuées  an  steamer  Milidja,  à  la  suite  de  la  rupture  de 
son  nrbre  moteur,  sous  déduction  des  franchises  et  retenues 
priWues  par  la  police  d'assurance  ; 

B  Renvoie  on  tant  que  besoin  les  parties  devant  Cinqualbre, 
arbilrc-experl,  pour  établir  sur  la  base  des  clauses  de  la 
police  le  montant  en  principal,  intérêts  et  frais  de  la  part 
incombant  à  Charles  Simon  dans  Icsdites  avaries; 

i>  Condamne  Charles  Simon  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nanles,  —  du  5  décembre  1891. 


PREMIÈRE  PARTIE.  161 

—  M.  Benoit,  présidenl.  —  Plaidant  :  M«  Le  Bourdais,  pour 
Flornoy  el  fils  ;  M«  Van  Iseghem,  pour  Charles  Sinaon. 


NANTES,  12  décembre  1891. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aCHETEUR.  —  PAIEMENT  DU 
PRIX.  —  DÉFAUT  DE  PAIEMENT  COMPTANT.  —  INTÉRÊTS. 
—  CHOSE  NON  FRUGIFÈRE.  —  DEMANDE  EN  JUSTICE. 

A  moins  de  convention  contraire  el  sauf  les  cas  spéciaux  énu- 
mérés  à  VarL  16S2  du  Code  civil  dans  lesquels  V acheteur, 
à  défaut  de  paiement  comptant,  doit  l'intérêt  du  prix  de  la 
chose  vendue  jusqu'au  paiement  du  capital,  les  intérêts  ne 
courent  qu'à  partir  de  la  demande  en  justice  (1). 

Les  dispositions  de  l'art.  165^  ne  s'appliquent  pas  dans  le 
cas  de  la  vente  d'un  cheval, 

6UIGHBTEAU  COnUe  CHATEIGNER. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  10  août  1890,  Guicheteau  vendit  un 
cheval  k  Chateigner  pour  la  somme  deiOO  fr.,  qui  ne  fut  pas 
payée  comptant;  que  le  ^  juillet  1891,  Guicheteau  avisa 
Chateigner  qu'il  faisait  traite  sur  lui  au  16  août,  pour  la 
somme  de  2ilO  fr.,  soit  200  fr.  pour  le  prix  du  cheval  et 
10  fr.  pour  une  année  d^intérôls  ; 

»  Attendu  qu'à  la  présentation  de  cette  traite,  dame  Cha- 
teigner refusa  d'en  acquitter  le  montant  et  la  laissa  protester, 
alléguant  que  son  mari  ne  devait  pas  la  somme  qui  lui  était 
réclamée  ;  qu'une  seconde  traite,  augmentée  des  frais  de 
protêt  et  formée  à  l'échéance  du  30  octobre,  eût  le  même 
sort  et  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Guicheteau  a  assigné 
Chateigner,  en  paiemenl  de  la  somme  de  22'i  fr.  40  c.  -, 

(1)  Comp.  ce  rec.  Table  de  i\  ans  (1881  à   1891).  Vo  Vente,  no  180. 

il 
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»  Allendu  qu'à  l'audience,  Chaleigner  a  déclaré  CUre  prêt 
à  payer  la  sominc  de  300  Tr.,  concluant  à  ce  qu'au-dessus 
de  celle  ofTre,  Guicheteau  soil  déboulé  de  toutes  ses  demandes, 
Tins  el  conclusions; 

»  Allendu  que  Guicheteau,  pour  établir  que  le  16  août 
Chaleigner  n'était  pas  fondé  à  refuser  le  paiement  de  la  pre- 
mière traite  de  %\0  fr.,  s'appuie  sur  l'art.  16521  du  Code  ci?il, 
aux  termes  duquel  l'acheteur  doit  dans  certains  cas  l'intérêt 
du  prix  de  la  chose  vendue  jusqu'au  paiement  du  capital  ; 

»  Mais,  attendu,  d'une  part,  que  Guicheteau  ne  justifie  pas 
que,  lors  de  la  vente,  le  paiement  des  intérêts  ait  été  stipulé 
h  son  profit;  que,  d'autre  part,  la  disposition  de  l'art.  16521, 
qui  édicté  que  les  intérêls  du  prix  de  la  vente  courent  de 
plein  droit  lorsque  la  chose  vendue  produit  des  revenus,  ne 
saurait  trouver  son  application  dans  le  cas  de  la  vente  d'un 
cheval  ; 

»  Attendu  que  les  intérêts,  en  l'absence  de  convention 
contraire,  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande  en  juslice  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  et  au  surplus  non  contesté  par 
Guicheteau,  que  l'offre  de  paiement  du  prix  do  la  vente  a  été 
faite  par  Chaleigner  h  la  réception  de  la  citation  en  justice  ; 
qu'il  en  résulte  qu'aucune  faute*  ne  peut  être  reprochée  à 
Chaleigner,  qui  avait  assurément  le  droit  de  refuser  le  paiement 
d'une  somme  supérieure  à  celle  qu'il  devait  réellement  ; 
»  Par  ces  motifs  ; 

»  Décerne  acte  à  Chaleigner  de  son  offre  de  payer  immé- 
diatement la  somme  de  2100  fr.  ;   au  besoin  l'y  condamne  ; 

»  Au-dessus  de  cette  offre,  déboute  Guicheteau  de  ses 
demandes,  fins  et  conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  121  décembre  1891. 
—  M.  Benoit,  président.  —  Plaidant  :  M®  Lahaye,  pour  Guiche- 
leau  ;  M«  Begnaud,  pour  Chaleigner. 
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NANTES,  12  décembre  1891. 

OBLIGATION,  —  CAUSE,  -  NAiSON  DE  TOLÉRANCE,  — 
FOIRISITUHES  DE  MARCllANUtSES  DESTIHÉES  A  ÊTRE  REVEN- 
DUES. —  CAUSE  LU ilE,  —  ACTE  DE  COMMERCE,  ~  COM- 
PÉTENCE  COMMERCIALE. 

Vucliai  îk  marchandise.^  fait  par  une  personne  tenant  me  mai- 
son de  tolérance  ne  constitue  pas  une  amvmilon  ayunt  me 
crnse  iUicile  et,  par  suite,  dépourvue  de  toute  aatwn,  s'il  mt 
établi  que  ces  marchandises  ont  été  achetées  dans  le  but 
de  ks  revendre  avec  profit.  Un  tel  contrat  constitue  un 
acte  de  commerce,  et  ks  ohligation.^  qui  en  résultent  sont 
sanclionnée.f  par  des  actions  (k  la  compétence  des  Tribunaux 
cansutaires  (1). 

LBCOlIfDBE    FRÈRES    fonlJÔ   JTTKQUB    DT   DAME    HOCSSm. 
JD&Ë9IENT. 

«  Le  TriLnrial, 

»  Après  avoir  enlenJti  le  tnnnilalairo  tlo  Lecointlre  frères 
el  Jiiriqye  s^BXïtéilianl,  en  leurs  moyens  et  conclusions,  la 
(tamii  Houssiii  Inîssanl  iléliuit; 

»  Vu  l\icle  inlmdiu'lif  djnslance  du  ^4  novembre  1891, 
les  nulms  r»ils  el  dociimenls  de  la  cause  el  après  en  a^oir 
délibérn  conformément  a  la  loi  ; 

I»  Attendu  que,  pur  Tcxploil  sus-visé,  Lccoindrc  frères 
appellent  Junque  et  dame  Houssin  devanl  ce  Tribunaf  pour 
s'entendre  condamner  h  leur  payer  conjointement  cl  soli^ 
dniremejil  la  somme  de  3^3  fr.  7,j  c.  avec  iiUérôts  de  droil 
el  dépcuà ; 

»*  Attendu  que,  snnà  contosler  l'exaclilude  de   h  facture 

(I)  Cont.  Nîiiiies,  t5  dt^eemlire  lB8g  ;  gg^  |    ojfi. 
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dont  le  paiement  lui  est  demandé,  Jungue  cote  Tincompé- 
tence  de  ce  Tribunal  ;  qu'il  soutient  que,  tenant  avec  dame 
Houssin  une  maison  de  tolérance,  il  n*esl  pas  commerçant  et 
ne  peut,  par  suite,  être  justiciable  des  Tribunaux  de  Com- 
merce ; 

»  Altendu  que  dame  Houssin  laisse  défaut  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  les  conventions  qui  interviennent  entre  les 
teneurs  des  maisons  dites  «  de  tolérance  »  et  les  personnes 
qui  habitent  ou  fréquentent  ces  maisons,  étant  nulles  aux 
yeux  de  la  loi  en  vertu  des  articles  1131  et  1133  du  Code 
civil  comme  ayant  une  cause  contraire  aux  bonnes  mœurs  ei 
conséqucmment  illicite,  ne  sauraient  servir  de  base  à  une 
action  en  justice  en  cas  dlnexécution  ;  que,  par  suite, 
Tcxercice  d'une  semblable  industrie  ne  peut,  à  aucun 
point  de  vue ,  constituer  par  lui-même  une  profession  com- 
merciale ; 

»  Mais,  attendu  que  les  teneurs  de  ces  sortes  de  maison 
peuvent,  comme  toute  autre  personne,  faire  de  véritables 
actes  de  commerce  les  rendant  justiciables  des  Tribunaux 
consulaires  aux  termes  de  Tart.  631  du  Code  de  Commerce; 

»  Attendu,  en  fait,  que  Texaraen  do  la  facture  Lecoindre 
frères  démontre,  sans  qu'aucun  doute  puisse  exister  à  cet 
égard,  que  les  marchandises  dont  le  prix  fait  l'objet  de  la 
demande  ont  été  achetées  par  Jungue  et  dame  Houssin,  non 
pour  leur  consommation  personnelle,  mais  dans  le  but  de 
les  revendre  avec  profit  ; 

»  Qu'ainsi,  le  Tribunal  se  trouve  compétemment  saisi  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  qu'en  présence  de  la  reconnaissance  de  la  dette 
par  Jungue,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  de 
Lecoindre  frères  ; 

»  Attendu  que  la  facture  de   Lecoindre  est  commune  à 
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Jiingue  et  k  dame  Houssin  ;   qu'il  convient,  en  conséquence, 
de  condamner  aussi  celle  dernière,  défaillante  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

3»  Et,  statuant  au  fond,  contradicloiremenl  contre  Junguc 
et  par  défaut  contre  dame  Houssin  : 

»  Les  condamne  conjointement  et  solidairement  à  payer  à 
Lecoindre  frères  3'23  fr.  75  c.  avec  intérêts  de  droit  ; 

)»  Les  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  12  décembre  tSUl. 
—  Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M«  Begnaud,  imur 
Lecoindre  frères  ;  Jungue  s'expédianl. 


NANTES,  19  décembre  1891. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  M  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  — 
CHARBON  d'une  PROVENANCE  DÉTERMINÉE.  —  GRÈVIS.  — 
FORCE  MAJEURE.    —  IMPRUDENCE  DU  VENDEUR. 

La  grève  qui  éclate  dans  une  mine  de  charbon  n'est  pas  mices- 
sairement  un  cas  de  force  majeure,  même  lorsque  le  marché 
stipule  une  provenance  déterminée  (1), 

En  conséquence,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que  le  vmi- 
deur,  au  moment  du  marché,  pouvait  s'approvisionner,  il  cal 
tenu  de  livrer  et,  s'il  ne  le  fait  pas,  il  est  passible  dt  dom- 
mages-intérêts. 

CHAMPENOIS  contre  compagnie  des  charbons  et  briquettes 

BB  BLANZT  ET  DE  l'oUEST. 
JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  Texploit  du  ^3  juillet  1891,  F,  et  l. 

(1)  Conf.  V.  Table  de  11  ans,  vo  Vcute,  no  163-,  Table  de  U  uws 
(1881  à  1891).  Eod.  Verb.,  no  87. 
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Champenois,  négociants  en  charbon,  demeurant  à  Pont-Rous- 
seau, ont  assigné  devant  ce  Tribunal  Pergeline,  en  qualité  de 
directeur  de  la  Compagnie  des  charbons  et  briquettes  de 
Blanzy  et  de  TOuest,  dont  le  siège  est  à  Nantes,  pour  s'en- 
tendre condamner  à  leur  livrer  une  barque  de  charbon  vendue 
verbalement  le  10  juin  1891,  et  ce,  dans  les  huit  jours  du 
jugement  à  intervenir,  à  peine  de  100  fr.  de  dommages- 
intérêts  par  chaque  jour  de  retard  ; 

»  Attendu  que  Pergeline  a  déclaré  qu'il  ne  livrerait  pas  la 
quantité  de  charbon  réclamée  ;  qu^alors  F.  et  L.  Champenois, 
modiflant  les  conclusions  de  leur  acte  introductif  d'instance, 
se  joignent  au  défendeur  pour  demander  la  résiliation  du 
contrat,  mais  réclament  une  somme  de  3  fr.  par  tonne  de 
charbon  pour  indemnité  ; 

»  Attendu  que,  par  marché  verbal  intervenu  entre  parties 
le  10  juin  1891,  Pergeline  vendait  à  F.  et  L.  Champenois 
150  tonnes  noisette  de  South-Helton  sur  barque  à  Pont- 
Rousseau,  livraison  dans  les  derniers  jours  de  juin  ou  dans 
les  premiers  jours  de  juillet  ; 

»  Que  le  11  juillet,  Pergeline  écrivait  à  F.  et  L.  Champe- 
nois qu'une  grève  s*étant  déclarée  dans  le  charbonnage  de 
South-Hetton,  il  se  voyait  dans  l'impossibilité  de  livrer  le 
charbon  vendu,  et  invoquait  la  force  majeure  pour  se  dis- 
penser de  remplir  ses  engagements  ; 

»  Attendu  qu'en  réponse  à  cette  lettre,  F.  et  L.  Champe- 
nois, tout  en  refusant  d'accepter  la  grève  comme  cas  de  force 
majeure,  consentirent  néanmoins  à  attendre  quelque  temps 
pour  recevoir  les  charbons  qu'ils  avaient  achetés  ;  mais  que  le 
21  juillet,  Pergeline  alléguant  à  nouveau  le  cas  de  force 
majeure  pour  ne  pas  s'exécuter,  F.  et  L.  Champenois*  ont 
assigné  Pergeline,  ès-qualilé,  en  livraison  des  marchandises 
vendues  ; 

»  Attendu  qu'une  grève  ne  constitue  pas  par   elle-même 
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un  cas  (le  force  majeure  ;  que  si,  dnns  certains  cas  déterminés 
elle  peut  autoriser  un  vendeur  h  ne  pas  remplir  ses  engage- 
ments, par  exemple  lorsqu'il  s'agit  de  marchés  importants  dont 
les  livraisons  sont  échelonnées  sur  une  longue  période  et 
pour  Taliment  desquels  il  n'est  pas  possible  de  s'approvision- 
ner h  l'avance,  il  ne  saurait  en  être  de  même  dans  l'espèce 
actuelle  relative  à  une  vente  à  livrer  de  minime  importance  ; 
que  Pergelioe  avait  l'obligation,  au  moment  où  il  traitait  avec 
Champenois,  de  s*assurer  des  quantités  nécessaires  à  l'exécu- 
tion du  marché  et  de  les  conserver  disponibles,  soit  sur  le 
carreau  de  la  mine,  soit  dans  ses  magasins  ; 

»  Qu'en  ne  le  faisant  pas  alors  que  la  chose  était  facile,  il 
a  commis  une  imprudence  dont  il  doit  supporter  les  consé- 
quences ; 

»  Attendu  que,  pour  établir  lo  bien  fondé  de  leur  demande 
de  3  fr.  par  tonne  h  titre  de  dommages-intérêts,  P.  et  L. 
Champenois  s'appuient  sur  la  circulaire  imprimée  d'un  impor- 
tateur de  charbons  en  date  du  mois  de  juillet,  indiquant  une 
différence  de  3  fr.  par  tonne  entre  le  prix  des  charbons 
Lambton,  similaires  aux  South-Hetton,  et  celui  auquel  ils 
avaient  traité  avec  Pergeline  ; 

»  Mais,  attendu  qu'il  n'ei^t  pas  justifié  que  des  achats  aient 
été  effectués  aux  cours  portés  sur  la  circulaire  versée  aux 
débats  ;  que,  par  ailleurs,  le  Tribunal  trouve  dans  les  élé- 
menls  de  la  cause  les  renseignements  suffisants  pour  déter- 
miner le  préjudice  réellement  éprouvé  par  Champenois  et 
pour  fixer  à  100  fr.  le  chiffre  de  l'indemnité  devant  être 
accordé  en  réparation  de  ce  préjudice  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  résilié  du  fait  et  à  la  charge  de  PergcVvne,  ès-quaVilé, 
le  marché  verbal  intervenu  entre  les  nj^Ues  ^  ^^  ^^^^  ^^  ^^ 
juin  1891  ; 
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ft  Condamne  Pergeline  à  payer  à  F.  et  L.  Champenois  la 
somme  de  100  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 
^  Condamne  Pergeline  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  19  décembre  1891. 
—  Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M®  Palvadeau,  pour 
Champenois  ;  U*  Gautlé,  pour  Compagnie  des  briquettes. 


NANTES,  23  décembre  1891. 

COMPTE.  —   REVISION.   —    MAJORATION. 

Une  demande  de  rectification  de  compte,  lorsqu'elle  ne  porte  que 
sur  des  majorations,  n'a  aucun  des  caractères  permettant  la 
revision  autorisée  dans  les  cas  exceptionnellement  prévus  par 
Vart.  541  du  Code  de  Procédure  civile. 

DCNAN  contre  cobbineau. 

JDGEMENT. 

(t  Le  Tribunal, 

^  Vu  l'acte  inlroductif  d'instance  en  date  du  7  décembre 
ISOK  par  lequel  Dunan  a  appelé  Corbineau  devant  ce  Tri- 
bunal pour  s'entendre  condamner  :  l""  au  paiement  de  la 
somme  de  361  fr.  05  c.  perçue  en  trop;  ^^  au  paiement  de 
la  valeur  de  lies  vendues  par  lui; 

»  Attendu  que  Corbineau  présenta  à  Dunan  en  mai  1891 
un  compte  se  montant  à  617  fr.  40  c.  pour  réparations  à  des 
barriques  et  soins  donnés  aux  vins  de  celui-ci  ;  que  ce 
compte  fut  soldé  le  16  mai  1891,  mais  que  Dunan,  ayant 
trouvé  par  Texamen  ultérieur  de  ce  compte,  des  majoralions 
iiitportantes,  assigna  Corbineau  en  remboursement  de  la 
somme  de  361  fr.  05c.  perçue  en  trop  de  ce  fait; 

»  Attendu   que,  de  plus,  Dunan  réclame  à  Corbineau  le 
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pm  des  lies  provenîiul  de  102  barriques  de  vin  quû  ce 
dernier  n  vendues  ; 

»  Sur  la  detnauik  en  répétîlion  de  S61  tv.  05  c; 

»  Attendu  que  Corbineau  oppose  à  la  demande  de  rembour- 
sement de  3G1  fr.  Oîî  c,  une  lin  de  non-recevoir  basée  sur  ce 
que  le  compte  a  é[é  discuté  et  arrêté  entre  parties,  soldé 
définitivement  par  Dunan  et  que  ce  dernier  no  saurait  désor- 
mais revenir  sur  ce  compte  qui,  en  tous  cas,  ne  contient 
aucune  majoration  ; 

9  Attendu  qu'il  résuUe  des  faits  et  documents  de  la  cause, 
noianimontde  Tassignation  même  de  Dunan,  que  le  compte 
a  bien  élê  discute  entre  les  parties  ;  que  Corbmeau  a  même 
consenti  un  rabais  de  17  Ir.  30  c.  et  que  la  somme  à  touctier 
pnr  Cûrbincau  a  définitive  ment  été  arrêtée  k  GOO  fr.  et  soldée 
immédiatement  par  Dunari; 

»  AHendu  q\n^  TatL  I>41  du  Code  de  Procédure  civile  est 
ainsi  ton<;u  :  «Il  ne  sera  procédé  à  la  révision  d'aucun 
n  romplt%  SHuT  am  parties,  s'il  y  a  erreurs,  omissions,  fa  us 
»  ou  doubles  eirjploiâ,  à  en  former  leurs  demandes  deu^nt  les 
u  mêmes  juges;  i> 

n  Attendu  que  tes  demandes  de  reclifientions  de  Duuan  ne 
portent  que  sur  des  majorations  ;  qu*elles  n'ont  donc  aucitn 
doâ  caractères  eïiges  par  lait*  f)41  du  Code  de  Procédure 
civile  pour  permettre  uiie  revision  de  compte  ;  que,  dès  lors, 
la  demande  de  remboursement  de  3fil  fr.  Où  c.  de  Dunan 
doit  être  déclarée  irrecevable  ; 

*  Sur  le  rembotirâement  des  lies  provenant  des  vins  de 
Ûunan  \ 

tt  Altcndu  que  Corbineau  reconnaît  avoir  vendu  4  barriques 
de  lies  a  raison  de  Ib  Ir.  la  barrique,  soit  72  fr.  qult  offre 
de  payer  a  Duuan  ; 

a  Altcndu  que  Dniian  soutient  que  ('offre  est  insuffisante, 
la  quanlilé  de  lies  de  vin  provenant  de  ses    10^  barriques 
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d^îvanl  ôlrc   manifestemenl  supiTieure  à   colle  accusée  par 
Corbineau  et  le  prix  obtenu  plus  élevé  que  celui  de  18  fr.; 

n  Attendu  que  sur  ce  point  le  Tribnnal  ne  possède  pas  les 
éléments  d'appréciation  suffisants  ;  qu'il  y  a  lieu  de  procéder 
h  un  apurement  ; 

»  Par  ces  inolifs  : 

n  Déclare  irrecevable  comme  contraire  aux  dispositions  de 
VnïU  541  du  Code  de  Procédure  civile  la  demande  de  rem- 
boursement de  361  fr.  05  c.  introduite  par  Dunau  ; 

»  L*en  déboute  ; 

n  Et,  avant  autrement  faire  droit  quant  à  la  fixation  de  la 
somme  due  par  Corbineau  pour  les  lies,  renvoie  les  parties 
devant  Mary,  arbitre  expert,  qui  les  entendra,  s'entourera  de 
tous  renseignements,  les  conciliera  si  faire  se  peut;  h  défaut, 
déposera  son  rapport  au  Greffe  de  ce  Tribunal  pour  être 
ullèLieurement  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2l3  décembre  1801. 
—  Président:  M.  Lorois,  juge.  —  Plaidant:  M'  Giraudcau, 
pour  Dunan  ;  Corbineau  s'expédiant. 


NANTES,  23  janvier  1892. 

CBEWIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS.  —  COM- 
PARTIMENT. —  VOYAGEURS  EN  EXCÉDENT.  —  RESPON- 
SABILITÉ. 

H  est  interdit  aux  Compagnies  de  chemin  de  fer  d'admettre  dans 
hs  compartiments  plus  de  voyageurs  que  ne  le  comporte  le 
ntmhrc  de  places  réglementaire. 

L'infraction  à  cette  disposition  engage  la  responsabilité  de  la 
Vumpagnie,  notamment  vis-à-vis  d'un  voyageur  qui  est  des- 
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cendu  du  train  pour  faire  consigner  sa  prolestaiion  .^ur  le 
registre  des  réclamalions,  qui  a  été  laissé  en  gare  cl  na  pu 
se  livrer  que  tardivement  de  ses  bagages. 

L06BRIB   ET    DODIN    COIllre    C0HPA6NIK    DES    CHEMINS    DE    FER 
DE   l'état. 

JUGEMENT. 

«  Le  T.nbunal, 

»  Attendu  que,  le  27  septembre  1891,  Logerîo  eL  Doilin, 
qui  étaient  munis  de  billets  de  l'*'  classe,  prirent  â  «Monlaigu 
le  train  de  8H0'  du  soir  pour  rentrer  à  Nantes  ;  que  le  cbef 
de  gar^,  n^ayant  pas  à  sa  disposition  un  nombre  ilt^  wagnns 
suffisant  pour  loger  tous  les  voyageurs,  fit  mouler  dans  le 
compartiment  occupé  par  les  demandeurs  plus  de  piT^oniuïs 
que  ne  le  permettait  le  règlement  ;  que  Dodin  et  Logeric, 
après  avoir  prolesté  contre  cette  mesure,  descend i a- nt  pour 
formuler  leur  réclamation  par  écrit  sur  le  registre  déposé  h 
la  gare,  mais  que  le  Irain  partit,  abandonnant  les  ûmx  voya- 
geurs et  emportant  une  valise,  un  chapeau  et  un  pardessus  ; 

»  Que,  dès  le  lendemain,  28  septembre,  Dodin  et  logoiie 
qui  avaient  dû  louer  une  voiture  à  Montaigu  pour  se  faire 
reconduire  à  Nantes,  réclamèrent  à  la  gare  de  Nantes  leurs 
bagages  qui  ne  leur  furent  remis  que  le  9  octobre  ; 

»  Qu'on  constata  alors  que  deux  perdrix  renfcnnécs  dans 
la  valise  appartenant  à  Dodin  étaient  dans  un  état  di?  décoin- 
position  complète  et  avaient  détérroré,  non  seuîenient  la 
valise,  mais  aussi  plusieurs  objets  de  toilette  qu't;lle  conte- 
nait ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Etal 
reconnaît  qu'un  principe  d'indemnité  existe  en  tuveur  de 
Logerie  et  Dodin,  Part.  G4  de  Tordannance  du  15  novembre 
1846  interdisant  d'admettro  dans  les  comp^^'^^^^^^^^  t^^^^  ^^ 
voyageurs  que  ne  le  comporte  le  noi^u^g   de  ï^Viiccs   régie- 
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nienlaire,  mais  eslime  que  la  somme  de  50  fr.  qu'elle  a 
offerte  et  qu'elle  offre  encore  est  largement  suffîsanle  ; 

»  Attendu  que  c'est  vainement  que  la  Compagnie  défende- 
resse soutient  que  la  responsabilité  de  rincidenl  doit  être 
partagée,  les  demandeurs  ayant  commis  une  imprudence  en 
descendant  de  wagon  au  moment  où  le  train  se  mettait  en 
marche  ; 

»  Qu'il  est,  en  effet,  difficile  d'admettre,  en  présence  de  la 
nature  des  objets  laissés  dans  le  filet  du  compartiment,  que 
Dodin  et  Logerie  aient  été  prévenus,  soit  par  le  cher  de  gare 
qui,  incontestablement,  les  avait  vus  descendre,  soit  par 
l'employé  qui  leur  a  indiqué  le  registre  des  réclamations,  que 
le  temps  leur  manquait  pour  inscrire  leur  réclamation  et 
qu'ils  pourraient  le  faire  utilement  à  Nantes  ; 

»  Qu'il  en  résulte  que  la  responsabilité  incombe  à  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  et  à  elle  seule,  et 
que  le  fait  d'avoir  conservé  pendant  douze  jours,  jusqu'au  9 
octobre,  les  objets  appartenant  aux  demandeurs,  constitue  à  sa 
charge  une  nouvelle  faute  dont  elle  doit  supporter  les  consé- 
quences ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  est  en  mesure,  au  moyen  des 
éléments  d'apprécialion  qu'il  possède,  de  déterminer  l'impor- 
tance du  préjudice  éprouvé  par  les  demandeurs  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  insuffisantes  les  offres  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  TEtat  ; 

»  Statuant  et  arbitrant  : 

»  Condamne  la  dite  Compagnie  à  payer  : 

»  A  Dodin,  la  somme  de  150  fr.; 

»  A  Logerie,  la  somme  de  50  fr.; 

»  Déboute  les  demandeurs  du  surplus  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 
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»  CondnïTiiie  la  Contpagnle  des  cbemins  de  fer  de  TElal 
aux  dépens,  » 

Tribunal  de  Commerce  ât  Nantes,  —  du  ^3  jnnvier  IROÎ, 
—  Président  t  M.  Benoit.  —  Pinidiinl  ;  M«  Guisrimu,  pnur 
Logerie  (?l  Doiliii  ;  M*  Elîenncz,  pour  la  Compngnia  dos  che- 
mins ilfi  fer  de  VEUtt. 


NANTES,  6  février  1892. 

VENTE.  —  OBLtGATlorîS  DU  VENDEtR.  —  DÉLIVRANCE.  — 
RÉSILIATION,  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS,  —  CALCUL.  — 
REMPLACEMENT    IMFUSSIBLE. 

Lorsque,  mis  en  demeurer  h  vendeur  ne  Iwre  paSt  le  marché 
àuU  être  résitié  à  nës  inris  ave€,  dommages-intérêts. 

Si  le  rempiacenieni  delà  marchandûe  est  possible,  liss  dommages - 
intérêts  eonsîsicnt  dans  la  différence  entre  le  prix  ronvenit  et 
le  CQurs  de  lu  marchandise  au  moment  ow  le  vendeur  refuse 
de  .^'exécuter  (l). 

Mais  si  le  remplaccmenl  tï'esi  pas  possible  (comme  dans  le  cas 
ou  la  marchandise  vendue  est  d'une  marque  spéciale  umque- 
jnent  fabriquée  par  le  vendeur),  V indemnité  doit  être  r équi- 
valent du  bénéfice  qu'aurait  donné  ta  murchamUse  si  ia  livrai- 
son avait  été  effaciuée, 

BèGVÉ^  NOÉ   ET   DE    BRÛGA   COIllre   ROM£LL, 
JUGEMENT, 

w  Le  Tribunal, 

a  Attend u  c[UG  Bégue^  Nûé  et  de  Broea,  com missionnaires 
à   Nantes,  ont  appelé   devant   ce    Tribunal  Jose[»U  Bomell^ 

(I)  Coiup.  ftfnnes,  8  (tt'cembrc  tS90  ;  9t,  1,  3AG. 
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négociant  à  Paris,  pour  voir  prononcer  à  ses  torts  la  résilia- 
tion des  deux  conventions  verbales  intervenues  entre  les 
parties  aux  dales  des  21  septembre  et  8  octobre  1891,  la 
première  concernant  50  caisses  sardines  marquées  «  les  Fa- 
vorites,  »  qui  devaient  être  livrées  courant  octobre,  et  la 
seconde  50  caisses,  12  triples,  120  à  130  poissons,  dont  la 
livraison  était  stipulée  pour  novembre  ; 

»  Qu'ils  réclamcnl,  en  outre,  la  condamnation  de  Joseph 
Romell  au  paiement  de  383  fr.  75  c.  à  litre  d'indemnité  pour 
le  premier  marché,  235  fr.  95  c.  à  litre  d'indemnité  pour  le 
second  marché,  le  tout  avec  les  intérêts  de  droit; 

»  Sur  le  premier  marché  : 

9  Attendu  que  Romell  reconnaît  qu'il  n'a  pas  rempli  ses 
engagements,  mais  soutient  qu'aucune  hausse  ne  s'étanl  pro- 
duite dnns  les  cours  des  sardines  en  septembre,  oclobi-e  et 
novembre  1891,  Bégué,  Noé  et  de  Broca  n'ont  éprouvé 
aucun  préjudice  et  qu'ils  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  une 
indemnité  ; 

»  Attendu  qu'en  admettant  pour  exacte,  bien  que  les  allé- 
gations de  Romell  sur  ce  point  manquent  de  précision,  la 
fixité  des  cours  pendant  les  derniers  mois  de  1891,  il  convient 
de  remarquer  que,  si  la  jurisprudence  a  décidé  que  les 
dommages'intérêts  dus  par  le  vendeur  pour  défïiut  de  livrai- 
son ne  peuvent  consister  que  dans  la  différence  entre  le  prix 
convenu  et  le  cours  de  la  marchandise  an  moment  où  le 
vendeur  refuse  de  s'exécuter,  ce  principe,  applicable  dans  le 
cas  où  la  vente  concernait  des  marchandises  que  l'acheteur 
peut  se  procurer,  ne  peut  être  invoqué  lorsque  le  remplace- 
ment est  impossible  pour  Facheteur  ;  qu'alors  l'indemnité  à 
laquelle  ce  dernier  est  en  droit  de  prétendre  doit  être  Téqui- 
valent  du  bénéfice  qu'aurait  produit  la  marchandise  si  la 
livraison  avait  été  effectuée  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  sardines  portant 
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une  maque  spéciale  «  les  Favorilcs,  »  fabriquées  en  Porlugal 
par  Romell  el  uniquement  par  lui  ;  que,  par  suili%  Brgué, 
Noé  et  de  Broca  ne  pouvaient  se  procurer  des  proilnils  de 
cette  marque  dans  aucune  autre  maison  ;  que,  justifiant  par 
ailleurs  avoir  revendu  avec  bénéfice  les  caisses  par  cm 
adielées,  il  est  inconleslable  qu'ils  ont  été  privés,  [lar  le  fait 
de  Romell,  d'un  gain  sur  lequel  ils  étaient  en  droit  de  comp- 
ter; qu'il  y  a  lieu,  toutefois,  de  dire,  dès  maintenant,  que 
la  bonification  qu'ils  ont  consentie  volontairement  k  leur 
acheteur,  dans  le  but  évident  de  ne  pas  se  l'aliéner,  par 
conséquent,  dans  leur  intérêt  personnel,  ne  peut  servir  de 
base  à  l'estimation  du  préjudice  par  eux  éprouvé  ; 

»  Sur  le  second  marché  : 

»  Attendu  que  Romell,  pour  refuser  toute  indemnité  au][ 
demandeurs  au  sujet  de  ta  non  livraison  des  50  caisses,  ïl 
triples,  soutient  qu'après  avoir  consenti  à  recevoir  des  Iriples 
de  180  à  200  poissons  au  lieu  et  place  de  celles  faisHUl 
l'objet  du  marché,  ils  ont  refusé,  sans  motif,  quelques  jours 
après,  la  substitution  d'abord  acceptée  ; 

»  Mais,  attendu  que  la  correspondance  versée  aui  débats 
contredit  absolument  les  allégations  de  Romelt  {  qu'elle 
démontre,  en  effet,  que  Régué,  Noé  et  de  Broca  ont  toujours 
protesté  contre  la  combinaison  qui  leur  était  pro[iosée,  en 
raison,  d'abord,  du  prix  plus  élevé  que  Romell  voulait  leur 
appliquer  et,  ensuite,  de  la  prétention  émise  par  ce  dernier 
de  subordonner  la  livraison  des  nouvelles  boites  olTeites, 
dans  les  conditions  primitives,  à  l'abandon  préalable  par 
Bégué,  Noé  et  de  Broca  de  toute  réclamation  au  sujet  du 
marché  des  boites  «  Favorites  ;  »  qu'il  est  constant  aussi  que 
Bégué,  Noé  et  de  Broca  ont  retourné,  dès  le  10  décembre, 
la  facture  que  Romell  leur  avait  adressée  la  veille  ; 

»  Attendu  que  ces  faits  suffisent  pour  établir,  non  seule- 
ment qu'il  n'y  a  jamais  eu  acceptaliou  ièfil^iViv^  dus  oiïres  de 
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RomelU  mais  qu'une  hausse  appréciable  s'élaîl  produite  dans 
Jes  coin  s  ;  d'où  la  conséquence  que  Romell  doit  être  tenu  de 
réparer  le  préjudice  qu'ont  éprouvé  Bégué,  Noé  et  de  Broca 
par  ['obUgution  où  ils  se  sont  trouvés  de  remplacer  les  bottes 
non  livrées  par  des  boites  d'une  autre  marque  ; 

a  AJ tendu  que  le  Tribunal  trouve  dans  les  documents  d'u 
procèiî  des  éléments  suffisants  pour  déterminer  Timporlance 
du  préjudice  éprouvé  par  Bégué,  Noé  et  de  Broca  ; 

j>  Par  ces  motifs  : 

n  Dit  résiliées  de  fait  et  à  la  charge  de  Romell  les  conven- 
tions verbales  des  ^l  septembre  et  8  octobre  ; 

n  Slnluanl  et  arbilrant  : 

»  Condamoe  Joseph.  Romell  à  payer  à  Bégué,  Noé  et  de 
Broca  : 

»  1°  ^50  l'r.  pour  indemnité  de  résiliation  du  premier 
marché  ; 

>i  %^  ^ÙÙ  h.  pour  indemnité  de  résiliation  du  second 
marché  ; 

•  Déboute  les  parties  de  leurs  demandes,  fins  et  conclu- 
sions ; 

n  Condamne  Romell  aux  dépens.  ^ 

Tribanal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  février  1892.  — 
Présidoiil  :  Jl,  Benoit.  —  Plaidant  :  M*  Palvadeau,  pour  Bégué, 
Noé  et  de  Broca  ;  M*  Puget,  pour  Romell. 
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NANTES,  16  décembre  1891. 

COMPÉTENCE.  —  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVÏLE. 
—  LIEU  DE  LA  PROMESSE.  —  LIEU  DE  LA  LIVRAÏSOÏÏ.  — 
LIEU  DU  PAIEMENT. 

Dans  une  vente  par  correspondance,  le  lieu  de  la  promesse  est 
celui  d'où  est  partie  la  réponse  à  la  demande  faite  par  l'ache- 
teur (1). 

Lorsque  le  lieu  de  livraison  n*a  pas  été  convenu,  elle  a  lieu  au 
domicile  du  vendeur  (^). 

Quand  le  mode  de  paiement  n'est  pas  spécifié,  le  paiciïxmt  doit 
être  considéré  comme  devant  se  faire  au  comptant  au  litu  de 
livraison   (3). 

BoncARD  conlre  roucht. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Altendu  que  Topposilion  est  régulière    en   la    fariim   ot 
qu'il  y  a  lieu  de  Fadmellre  ; 
»  Allendu  que  Roucliy  a   effectué  diverses  livraisons  de 

(t,  2,  3)  Sur  le  lieu  de  promesse,  V.  Nantes,  20  octobre  1885  ^  M, 
1,  12  el  le  renvoi.  Poitiers,  21  janvier  1891  ;  D.  P.,  d2,  1,  24U  ^^1  h 
dissertation  de  M.  Glasson,  qui  accompagnocct  arrêt. 

Sur  le  lieu  de  livraison,  conf.,  Nantes,  8  octobre  1887;  87^  1»  'iU. 
Cette  doctrine  est  juridique  quand,  en  fait,  la  chose  vendue  se  trouvait 
chez  le  vendeur  au  moment  de  la  vente  ;  car  la  règle  de  l'aiL.  11j09  ilti 
Code  civil  est  que  la  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  était,  au  temp^ 
de  la  vente,  la  chose  qui  en  fuit  Tobjet,  s'il  n'en  a  été  !iuLi(.MiitîiU 
convenu. 

Sur  le  lieu  de  paiement,  conf..  Rennes,  3  mars  1884  ^  H)),  t,  '224* 
Contra,   Nantes,  27  juin  1883;  83,   1,  189.   \\  est  de  juris(irui)cui;c 
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tnarcbandises  à  Boucard,  commerçanl,  denicuranl  dans  la 
cominuDp  de  Frossay  ;  qu'il  n'a  pu  en  obtenir  le  paiement 
vi  qu'il  a  assigné  fioucard  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre 
i!Oj)damner  à  lui  payer  la  somme  de  54  fr.  85  c,  montant 
desdiles  livraisons  avec  intérêts  de  droit  ; 

m  Attendu  que  Boucard  soulève  tout  d'abord  une  exception 
d'incompétence  ; 

>  Sur  la  compétence  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause 
que  le  maïs  qui  fait  l'objet  du  procès  a  été  livré  par  Rouchy 
en  acceptation  d'une  offre  faite  par  lettre  adressée  à  Nantes 
par  Boucnrd  ;  qu'il  est  de  jurisprudence  que  dans  ce  cas 
1b  lieu  de  In  promesse  est  celui  d'où  est  partie  l'acceptation, 
i^i  qu'en  conséquence  Nantes  est  le  lieu  de  la  promesse  ; 

3»  Attendu  que  par  ailleurs  le  lieu  de  la  livraison  n'a  pas 
au*  stipulé  et  que  dès  lors  le  lieu  de  livraison  doit  ôtre  fixé 
iui  domicile  du  vendeur,  c'est-à-dire  Nantes  ;  'que  Boucard 
clHirche,  il  est  vrai,  à  établir  que  le  lieu  de  livraison  était 
Sainl-Père-en-Rclz  ;  qu'il  fournit  à  cet  effet  une  dépêche 
adressée  par  lui  à  Rouchy  et  ainsi  conçue  :  «  Un  hectolitre 
inaï5  Ruffec  gare  de  Saint-Père-en-Retz  ;  »  mais  qu'on  ne 
Hauruit  y  voir  autre  chose  que  l'indication  de  la  destination 
que  Rouchy  devait  donner  à  son  envoi,  envoi  fait  en  port 
ÛA  et  pour  le  compte  de  son  acheteur  ;  qu'il  faut  donc 
CfUiclure  que  Nantes  est  bien  le  lieu  de  la  promesse  et  celui 


conslante  que  lorsque  le  prix  a  été  stipulé  payable  comptant,  le  lieu  de 
paiement  est  celui  dans  lequel  doit  se  faire  la  livraison.  V.  Table  de 
21  tiHSj  vo  Compétence,  no  117  et  Nantes,  4  novembre  1891.  Sitprà, 
lr«  partie,  p.  26.  Dans  la  décision  recueillie,  le  Tribunal  adtbet  qn*à 
défaut  d  indication  contraire,  le  paiement  est  présumé  devoir  être  fait  au 
ciitnptant.  V.  sur  ce  point,  ce  rec,  Table  de  11  ans  (81  à  91),  v»  Vente, 
uo  179. 
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de  la  livraison  el  qu'en  conséquence,  conforméinf^nl  aux 
dispositions  du  paragraphe  ^  de  Tari.  4^0  dii  Code  U()  Pro- 
cédure, civile,  ce  Tribunal  esl  compétent; 

»  Qu'au  surplus  le  mode  de  paiement  n'ayant  pas  éïô 
spécifié,  le  paiement  doit  être  considéré  comme  ayant  été 
convenu  comptant  et  devant  dès  lors  se  faire  au  lieu  de 
livraison,  c'est-à-dire  Nantes  ;  qu'ainsi  le  Tribimal  serait 
encore  compétent  en  vertu  du  paragraphe  3  de  l'art.  420  du 
Code  de  Procédure  civile  ; 

»  Au  fond  : 

D  Attendu  que  Rouchy  prouve  suffisamment,  par  la  pro- 
duction des  souches  de  son  livre  d'expédition  et  par  f^ 
correspondance  échangée  avec  Boucard,  l'existeoce  de  sa 
créance  sur  ce  dernier  ;  que  Boucard  ne  discute  pas  le 
chiffre  qui  lui  esl  réclamé  ;  qu'il  ne  fournit  aucune  prt'uvc 
de  la  libération  de  sa  délie  ; 

9  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  le  condamner  h  payer  k  Rouchy 
les  54  fr.  85  c.  que  ce  dernier  lui  réclame  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  l'opposition  au  jugement  par  défaut  du '^4  octobre 
1891,  comme  régulière  en  la  forme  ; 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Au  fond  : 

»  Dit  que  le  jugement  du  '24  octobre  1891  suitira  non 
plein  et  enlier  effet  ; 

»  Condamne  Boucard  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  décembre  18*JL 
—  Président  :  M.  Lorois,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Aigi]:iiu  pour 
Boucard  ;  Rouchy  s'expédiant. 
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NANTES,  19  décembre  1891. 

FAILLITE.   —  BANQUIER.  —   EFFET  DE  COMMERCE  REÇU    EN 

COMPTE    COURANT,    —    ERREUR.  —    ENCAISSEMENT.     — 

REMETTANT.    —   REVENDICATION  IMPOSSIBLE.  —  CRÉANCE 
CHIROGRAPHAIRE 

Le  correspondant  en  compte  courant  d'un  banquier  qui  a  adressé 
à  celui-ci^  par  erreur,  un  effet  de  commerce  endossé  à  un 
autre,  ne  peut  ni  revendiquer  l'effet,  ni  le  montant,  lorsque 
cet  effet  a  été  encaissé  par  le  banquier  auquel  il  avait  été 
remis  et  qui,  depuis,  est  tombé  en  faillite.  L'envoyeur  ne  peut 
être  qu'un  créancier  chirographaire  pour  le  solde  de  son 
compte  courant  au  crédit  duquel  figure  le  montant  de  l'effet 

9  encaissé, 

AUFFBAY   contre,   SYNDIC   ROUSSKLOT   AÎNÉ. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  AUenilu  qu'Auiïray,  qui  était  eu  rapports  d'affaires  à 
iNantcs  avec  les  deux  maisons  de  banque  Jules  Rousselot  et 
C*«  et  Rousselot  aine,  adressa,  par  erreur,  le  13  juillet  dernier 
à  Rousselot  aine  un  ciïet  de  1 ,000  fr.  endossé  par  lui  à  Tordre 
de  Jules  Rousselot  et  C**'  et  qu'il  destinait  k  couvrir  ces 
derniers  du  solde  débiteur  de  son  compte  courant  chez  eux  ; 

»  Attendu  que,  sans  s'apercevoir  que  rcffet  n'était  pas 
endossé  à  son  ordre,  Rousselot  aine  le  négocia  et  en  porta  lo 
montant  payé  â  récliéancc  au  crédit  du  compte  courant 
d'AulTray  chez  lui  ;  que  c'est-  mnsi  que  ce  compte  courant, 
qui  soldait  avant  la  remise  de  TeiTet  par  500  fr.  environ  au 
débit  d'Auffray,  s'est  trouvé  lors  de  la  liquidation  judiciaire 
de  Rousselot  aîné,  créditeur  de  538  fr.  50  c; 

»  Allcnilu  que  c'est  seulement  par  la  lettre  du  liquidateur 
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judiciaire  Rousselot  aîné  lui  remeltanl  lo  relevé  de  son  com|ilc, 
qu'Auffray  fui  informé,  le  2  septembre  dernier,  Ue  la  niéprîsfl 
qu'il  avail  commise  ;  que,  dès  le  5  septembre,  il  écrivait  U 
Fourcade,  ès-qualité,  pour  la  lui  signaler  el  lui  réclamer  li\ 
différencô  entre  le  solde  débiteur  de  son  comple  cntirnal 
arrélé  au  30  juin  et  le  montant  de  sa  remise  du  1"  juillet  ; 

»  Attendu  que  le  liquidateur  refusa  de  faire  droit  â  celle 
demande  el  que  c'est  dans  ces  conditions  que  le  rcnvin  h 
l'audience  a  été  ordonné  ; 

»  Attendu  que  l'effet  remis  par  Auffray  étant  enlro  par  lu 
paiement  i  l'échéance  dans  la  caisse  du  failli,  il  no  Faurfiit 
être  question  aujourd'hui  de  la  part  du  demandeur  iVxmo 
revendication  qui  ne  serait  possible  que  si  Teffei  exL:ïtail 
encore  impayé  dans  le  portefeuille  de  Rousselot  aîné  ; 

»  Attendu  que  l'erreur  commise  par  Auffray  ne  ppiil  avoir 
d'autre  effet  juridique  que  de  le  rendre  créancier  de  la  liqui- 
dation Rousselot  aîné,  transformée  en  faillite  par  jugement 
de  ce  Tribunal,  pour  le  montant  de  ce  qu'il  a  payé  shks  le 
devoir  ; 

»  Attendu  qu'en  malière  de  faillite  la  loi  ne  recantiait  que 
deux  sortes  de  créanciers,  chirographaires  ou  privilégiés  ; 
que,  dans  la  cause,  aucun  des  privilèges  édictés  par  !e  Code 
n'est  applicable  à  Auffray,  qui  ne  peut  être,  par  suite,  qu'un 
créancier  chirographaire,  et  que  le  syndic  Roussolul  îiiné  a 
donc  à  bon  droit  refusé  de  Tadmeltre  en  une  autre  qualité 
au  passif  de  la  faillite  pour  le  moulant  des  538  fr.  'lO  t^  que 
lui  devait  Rousselot  aîné  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Sous  l'offre  faite  par  le  syndic  Rousselot  aîné  d'admettre 
Auffray  au  passif  chirographaire  de  la  dite  faillite  [kiuv  lu 
solde  créditeur  de  son  compte  courant,  soil  53S  W.  SO  c, 
déboute  Auffray  de  ses  demandes  el  couclvïs\ons  ^ l  k^  t<ui- 
damne  aux  dépens.  » 


tii»«- 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -—du  19  décembre  1891. 
—  Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  les  parties  s'expédianU 


SAINT-NAZAIRE,  21  décembre  1891. 

WAVIRE.  —  NAVIGATION  AUX  5/8«».  —  FOURNITURES  FAITES 
AU  NAVIRE.  —  ARMATEUR.  —  RESPONSABILITÉ.  —  COMPÉ- 
TENCE. 

/.  Le  compromis  de  navigation  aux  5/8**,  aux  termes  duquel  le 
capitaine  supporte  seul  les  frais  d'approvisionnement  du 
navire,  n'est  pas  opposable  aux  fournisseurs  qui  n'en  ont  pas 
eu  connaissance.  En  conséquence^  Varmateur  du  navire  est 
tenu  vis'à-vis  d'eux  des  obligations  contractées  par  le  capi- 
taine (1). 

Il,  Le  Tribunal  du  lieu  de  la  fourniture  est  compétent  pour  con- 
naître de  V action  en  paiement. 

DEMELE  contre  cardinal. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Considérant  que,  par  assignation  du  7  novembre  dernier, 
Demèle,  boucher  à  Sainl-Nazaire,  r^^clame  î\  Cardinal,  arma- 
teur à  Nantes,  paiement  de  64  fr.  58  c,  moulant  de  la  four- 
niture de  viande  faite  par  lui  au  navire  Caroline,  dont  Car- 
dinal était  armateur  ; 

»  Que  Cardinal  conteste  la  compétence  du  Tribunal   de 

(i)  V.  Conf.  ce  rcc.  Table  de  22  ans,  v»  Navire,  n»  32  et,  à  con- 
trario, dans  le  cas  où  les  fournisseurs  ont  eu  connaissance  de  la  conven- 
tion de  navigation  aux  5/8e8,  v.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Navire, 
nos  29  s.  et  Nantes,  11  septembre  1880;  81,  1,  239;  et  sur  appel, 
Rennes,  30  janvier  1882;  82,  1,  371. 
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Commerce  de  Sainl-Nazaire,  et  soulicnl  qu'élanl  liomiiilié  f\ 
Nanles,  c'est  devant  le  Tribunal  de  celte  ville  que  la  dcruandc 
doit  être  portée  ; 

»  Qu'il  convient  donc  d'examiner  le  mérite  de  celle 
exception  d'incompétence  ; 

»  Considérant  que  les  fournitures  dont  Demèle  réclame 
aujourd'hui  le  paiement,  ont  été  faites  au  navire  Cardhw 
pendant  qu'il  était  en  relâche  au  bassin  de  Saint-Naznire  ; 

»  Que  ces  fournitures  ont  été  commandées  et  reçues  par  h 
capitaine  Le  Rohellecqui  les  commandait  ;  que  l'armalGur  est 
donc,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  ^16  du  Coda 
de  Commerce.,  responsable  de  ces  fournitures  ; 

»  Que  Cardinal  prétend,  il  est  vrai,  que  le  capilaino  i^avi- 
guail  aux  S/S''*  et  que,  par  conséquent,  étant  chargé  de  ia 
nourriture  de  Téquipage,  le  capitaine  seul,  à  l'exclUBion  dt^ 
l'armement,  devait  le  paiement  de  cette  fourniture  kI  que 
Demèle  ne  pouvait  avoir  d'action  que  contre  Le  Rolifilkc  ; 

M  Mais,  attendu  que  la  convention  des  5/8«»,  parfailemunt 
valable  entre  les  parties  contractantes,  ne  peut,  conlorméiTiciiL 
aux  dispositions  de  l'art,  llflodu  Code  civil,  être  opposée 
aux  tiers  qui  n'en  ont  pas  eu  spécialement  connaissance  ; 

9  Qu'il  suit  de  là  que  la  fourniture  ayant  été  cotnm^ndée 
et  faite  h  Saint-Nazaire,  et  le  paiement  devant  être  opéré  a 
Saint-Nazaire,  Cardinal,  comme  armateur,  a  été  vnlahlcTnenl 
appelé  devant  le  Tribunal  de  Saint-Nazaire  qui  est  conipéLent 
pour  statuer  sur  l'action  de  Demèle  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Rejette  l'exception  d'incompétence  soulevée  pi^r  Cardinal, 
se  déclare  compétent  et  dit  qu'il  sera  plaidé  au  fond.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Saints azaire,  —  du  il  di'îCfmbrc 
1891.  —  Président  :  M.  Vezin.  —  Plaida^l  '•  î'^^*  GuViUiiurg  t\ 
Lucas. 
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NANTES,  16  décembre  1891  et  13  Janvier   1892. 

FAILLITE.  —    ÉCHANGE    DE     TRAVAUX    OU   DE  FOURNITURES. 
COMPENSATION. 

Lorsque  deux  commerçants  sont  convenus  de  faire  des  travaux 
ou  des  fournitures  l'un  pour  Vautre  et  de  compenser  leurs 
dettes  réciproques  jusqu'à  concurrence  de  leurs  travaux 
respectifs,  la  compensation  s'opère,  malgré  la  mise  en  faillite 
de  l'un  d'eux,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  travaux  ou  fournitures  effectuées  avant  les  dix  jours  qui 
ont  précédé  la  cessation  des  paiements  du  failli,  (Première 
et  deuxième  espèces)  (1). 

Première  espèce. 

NANTES,  13  Janvier  1892. 

SYNDIC     LRMAUX  COnlre   ALBERT. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 
.  »  Attendu  que  Lemaux  a  été  déclaré  en  faillite  le  8  juin 
dernier  et  que  la  cessation  des  paiements  a    été  fiséi'.  au  25 
mars  précédent  ; 

»  Attendu  qu'Albert,  entrepreneur  comme  Lemaux,  de- 
mande son  admission  au  passif  cbirographaire  do  la  faillite 
pour  57  fr.  62  c,  différence  en  sa  faveur  des  comptes  dVnlrc 
parties  ;  que  le  syndic  lui  demande  au  contraire  de  payer 
i\  la  caisse  do  la  faillite  le  moulant  des  travaux  exécutés 
pour  son  compte  par  Lemaux,  soit  "2,549  fr.  18  c.  et  offre 
do  rndmetlre  pour  le  montant  de  ses  propres  travaux,  soit 
2,606  fr.  80  c; 

(1)  Conf.,  Paris,  26  aoûl  1847,  Dalloz,  U(^p.  vo  Obligation,  no  2765; 
Nantes,  13  ilcceiubre  1861  ;  6i ,  1 ,  338,  Parii»,  1er  fôviicr  1862;  fi2,  2, 10. 
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»  AUcndu  qu'Albert  soutient  que  la  compensation  légale 
existe  entre  les  deux  dettes  ;  que  Tart.  446  du  Code  iJe 
Commerce,  qui  déclare  nuls  et  de  nul  elTel  tous  paicmenrs 
faits  aulremenl  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce,  ne 
peut  viser  la  compensation  légale,  laquelle  s'opère  de  plein 
droit  et  à  Tinsu  même  des  parties ,  conformoment  culx 
art.  1289  et  !Î90  du  Code  civil  ; 

»  Que  de  plus  Lemaux  n'a  Tait  les  travaux  dont  li^  ifyrulic 
demande  le  paiement  qu'en  exécution  d'un  contrat  d'échange 
de  travaux,  contrat  antérieur  à  la  cessation  des  paiement 
et  que  l'exécution,  même  pendant  la  période  suspecte,  des 
engagements  pris  antérieurement  à  cette  période  no  saiirail 
être  critiquée  ;  qu'il  ajoute  que  les  travaux  ont  é\é  en  fait 
effectués  pour  le  plus  grande  partie  avant  la  du  Le  ilu  lu 
«cessation  de  piûemenls; 

9  Attendu  que  la  syndic  soutient  de  son  côté  qu  il  ny  a 
pas  en  l'espèce  de  compensation  légale,  laquelle  ne  ^t 
produit,  conformément  à  l'art.  1291,  qu'entre  deu^  JuLLes  qui 
ont  pour  objet  une  somme  d'argent  ou  une  certaine  quimlilé 
de  choses  fongibles  de  la  même  espèce  et  qui  sont  eti  inùnifi 
temps  liquides  et  exigibles  ;  que  la  compensation  en  Imvaut 
ne  peut  être  qu'une  compensation  conventionnelle,  précisé- 
ment interdite  par  Tart.  446  ; 

»  Qu'il  ajoute  que  les  travaux  faits  par  Lemaux  jionr  ïn 
compte  d'Albert  ont  été  effeclués  après  la  cessation  des 
paiements  ;  qu'en  tout  cas  les  comptes  n'en  ont  elc  arrclés 
que  pendant  le  cours  de  la  période  suspecte  ;  qîic  t<ille 
dernière  circonstance  suffit  pour  faire  annuler  un  sembtnble 
paiement  fait  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  ronv 
merce  ; 

»  Attendu  que'la  jurisprudence,  se  fondant  sur  les  inten- 
tions du  législateur  et  sur  l'équité,  h  décidé  a  phi^ienrs 
reprises  que,  si  deux  entrepreneurs  sont  conv^^^^^  ûe  UiiVR\Ui'r 
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l'un  pour  Taulre  avec  rinlenlion  de  se  libérer  respective- 
ment jusqu'à  concurrence  de  leurs  travaux  respectifs,  la 
libération  n'a  lieu  que  pour  le  montant  des  travaux  efTcctués 
avant  la  faillite  et  non  pour  ceux  effectués  depuis  ;  qu'il  eu 
résuEle  que;  si  Tun  de  ces  entrepreneurs  est  tombé  en  faillite 
avnnt  qu'aucun  règlement  n'ait  eu  lieu,  la  compensation 
s'est  opérée  de  plein  droit  jusqu'à  due  concurrence  ; 

j»  Attendu  qu'on  ne  saurait  méconnaître  la  justice  de  ce 
iiioUu  de  paiement  analogue  h  celui  qui  s'opère  par  voie  de 
compte  courant  entre  négociants  ;  que,  par  contre,  tout 
travail  fait  par  le  failli  après  la  cessation  do  ses  paiements 
tombe  sous  l'application  de  l'art.  446  et  ne  peut  entrer 
en  déduction  d'une  dette  ; 

»  Attendu  que  ces  principes  sont  évidemment  applicables 
en  l'espèce;  que  par  conséquent  pour  résoudre  le  litige,  il' 
y  a  lieu  de  rechercher  si  les  travaux  faits  par  Lemaux  ont 
élé  effectués  avant  ou  pendant  la  période  suspecte,  c'est- 
à-dire  avant  le  15  mars  1891,  point  de  départ  des  dix  jours 
qui  ont  précédé  la  cessation  des  paiements  ; 

B  Attendu  que,  sur  ce  poini,  les  parties  sont  contraires  en 
fait  ;  qu'Albert  offre  d'établir  que  les  travaux  de  Lemaux 
ôlnîent  en  grande  partie  achevés  en  mars  1891  \  qu'il  y  a 
lieu  lie  lui  permetire  de  faire  celte  preuve  et  de  procéder 
a  un  apurement  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

u  Avant  autrement  faire  droit  : 

3ï  Renvoie  les  parties  devant  Hubert,  arbitre  expert,  qui 
l(?s  entendra,  s'entourera  de  tous  renseignements,  recherchera 
quelle  était  la  sil nation  respective  des  parties  au  15  mars 
tieniler,  établira  leurs  comptes,  les  conciliera  si  faire  se 
peut  ;  à  défaut,  déposera  son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal 
pour  y  être  ultérieurement  statué  ce  que  de  droit  ; 

«  Réserve  les  dépens.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  janvier  1891.  — 
Président  :  M.  Lorois,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Guisl'hati,  pour 
le  syndic  Lemaux  ;  M*  Roeb,  pour  Albert.  •    ^ 

Deuxième  espèce. 
NANTES,  16  décembre  1891. 

SYNDIC   LEMAUX  COnIre  BAGUE.  « 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  AUendu  que  Bague,  tapissier  à  Nantes,  c^t  cruniicicr 
de  la  faillite  Lemaux  ;  que  Bague  prétend  no  devofr  olre 
admis  au  passif  chirogrnpbaire  de  ladite  faillilc^  que  [igiir 
la  somme  de  ^216  fr.  0^  c.,  landis  que  le  syndic  proposa  Je 
Tadmetlre  pour  560  fr.  04  c,  à  charge  par  Baguo  titî  payer 
a  la  caisse  de  la  faillite  344  fr.  0'2  c,  différence  enlrc  les 
deux  cbiffres  représentant  des  travaux  exécutés  par  LtîTiiaux 
pour  le  compte   de  Bague  ; 

»  Attendu  que  Bague  prétend  que  tous  les  Iravaui  fait^f 
soit  par  lui  pour  Lemaux,  soit  par  Lemaux  pour  sun  compte, 
étaient  convenus  en  échange  ;  que  par  suite  il  doit  y  avoir 
compensation  entre  le  montant  de  ses  travaui,  s'élevanl  a 
la  somme  de  S60  fr.  04  c.  et  le  montant  des  travauTî  exécutéis 
par  Lemaux  pour  son  compte,  soit  344  fr.;  qu  il  doit  étra 
créancier  de  2il6  fr.  04  c;  que  c'est  à  tort  que  le  syndic 
lui  réclame  le  paiement  de  344  fr.,  à  charge  de  raclinellre 
au  passif  chirographaire  pour  560  fr.  04  c; 

4  Attendu  que  le  syndic  s'étanl  refusé  à  accueillir  les 
prélenlions'  de  Bague,  le  Juge-Commissaire  a  ordonne  le 
renvoi  à  Taudience  ; 

»  Attendu  que  par  son  jugement  er\  date  du  H  juiti  1«*)1, 
ce  Tribunal  a  déclaré  la  faillite  de  L^^y^u^   el   ^^viu  V"^'^    ^^ 
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même  jugement  il  a  reporté  la  date  de  ccssalioti  de  paiements 
au  25  mars  1891  ; 

»  Attendu  que  Bague  nignorait  pas  la  situation  gônée  de 
son  débiteur  ;  qu'il  a  été  mis  au  courant  des  tentatives  faiies 
par  les  créanciers  de  Leroaux  dans  la  réunion  du  25  mars 
1891,  pour  arriver  à  une  liquidation  amiable  mobilière  et 
immobilière  ; 

9  Attendu  que  Bague  reconnaît  que  les  travaux  faits  pour 
son  compte  par  Lemaux  Pont  été  depuis  le  25  mars  1891, 
date  fixée  par  la  cessation  des  paiements  ; 

»  Attendu  que  Part.  446  du  Code  de  Commerce  e^t  ainsi 
conçu  : 

«  Sont  nuls  et  sans  etTets,  relativement  à  la  masse,  iors- 
»  qu'ils  auront  été  faits  par  le  débiteur  depuis  Tépoque 
»  déterminée  par  le  Tribunal  comme  élant  celle  de  la 
»  cessation  de  ses  paiements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  auront 
»  précédé  cette  époque,  tous  actes  translatifs  de  propriété 
»  mobilière  ou  innnobilière  à  titre  gratuit  ;  tous  paiements, 
»  soit  en  espèces,  soit  par  transport,  vente,  compensation 
»  ou  autrement,  pour  dettes  non  échues,  et  pour  dettes 
»  échues,  tous  paiements  faits  autrement  qu'en  espèces  ou 
»  elfets  de  commerce  ; » 

»  Attendu  que  la  créance  de  Bague,  fût-elle  placée  dans 
rhypothèse  la  plus  favorable  d'une  dette  échue,  n'aurait  pu 
être  payée  valablement  qu'en  espèces  ou  effets  de  com- 
merce ; 

»  Attendu  que  Bague  ne  réclame  que  le  bénéfice  de  la 
compensation  ; 

»  Attendu  que  les  termes  de  l'art.  446  sont  formels  et  ue 
laissent  aucun  moyen  d'accueillir  la  prétention  de  Bague  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

9  Condamne  Bague  à  payer  au  syndic  de  la  faillite  Lemaux 
la  somme  de  344  fr.  02  c; 
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»  Dil  qu*il  sera  admis  au  passif  chiiographaire  de  ladite 
faillite  pour  la  somme  de  560  fr.  04  c,  après  affirmalioa  de 
sa  créance  ; 

»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  Ifi  décembre  ISîil. 
—  Président  :  M.  Lorois,  juge.  —  Plaidant  :  M»  Guist'hau, 
pour  le  syndic  Lemaux  ;  Bague,  s'expédiant. 


NANTES,  9   janvier    1892. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  ~  DÉFAUT  FAUTE  DE  COMPARAITRE. 
—  OPPOSITION  FAITE  A  L'INSTANT  DE  L'EXÉCUTION  ET  WON 
RÉITÉRÉE  DANS  LES  TROIS  JOURS.  —  VALIDITÉ. 

L'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  faute  de  comparaître, 
faite  sur  le  procèa-verbal  de  saisie-mobilière,  arrête  l'exécu- 
tion ;  elle  doit  être  réitérée,  dans  les  trois  jours,  pair  un  exploit 
contenant  assignation.  Mais  l'opposition  est  valable  quoique 
formée  après  ce  délai,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  exécutiçn  du 
jugement  (I). 

GORIGHOn  FILS  COnlrC   SIMON. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Simon  a  assigné  Gorichon  père  et  Gorichon 
nis  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner:  Gorichon 
père  ù  lui  payer  la  somme  de  1,911  fr.  17  c,  et  Gorichon 
père  et  fils,  conjointement  et  solidairement  au  paiement  de 
la  somme  de  1,138  fr.  80  c.  ; 

»  Attendu  que  ce  Tribunal  rendit,  à  la  date  du  7  novembre 

(I)  Conf.  Nantes,  8  août  1885;  86,  1,  45. 
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1891.  un  jugement  coniradictoirement  contre  Goricbon  père 
et  par  défaut,  faute  de  comparaître,  contre  Goricbon  fils, 
allouant  au  demandeur  le  bénéfice  de  son  exploit  introductif  ; 

»  Attendu  que  Goricbon  fils  a  fait  opposition  à  ce  jugement; 

»  Sur  la  recevabilité  de  l'opposition  : 

»  Attendu  que  Simon  soutient  que  Topposilion  est  irrece- 
vable ;  qu'il  expose  à  Tappui  de  son  dire  que  Goricbon  fils  a 
fait  opposition  le  ^5  novembre,  au  moment  où  1'buissier  se 
présenta  pour  exécuter  le  jugement  par  la  saisie  mobilière  ; 
que  cette  saisie  fut  faite  le  1^^  décembre  et  que  ce  n'est  que 
le  3  décembre  seulement  que  Goricbon  a  réitéré  son  oppo- 
sillon,  alors  qu'aux  termes  de  Tari.  438  du  Code  de  Procé- 
dure civile,  cotte  opposition  aurait  dû  être  renouvelée  dans 
les  trois  jours,  sous  peine  d'être  réputée  non  avenue  ; 

D  Attendu  que  le  délai  de  trois  jours  spécifié  par  l'art.  438 
du  Code  de  Procédure  civile  pour  réilércr  l'opposition  à  un 
jugement  par  défaut,  par  exploit  contenant  assignation,  ne 
peut  avoir  pour  effet  que  d'arrêter  pendant  ces  trois  jours 
Texéculion  dudit  jugement  et  qu'on  ne  saurait  en  déduire  que 
l'exploit  d'opposilion  donné,  passé  ce  délai,  doit  être  par  cela 
même  déclaré  irrecevable  ; 

9  Attendu  que  Tari.  643  du  Code  de  Commerce  stipule  que 
les  art.  156,  158  et  159  du  Code  de  Procédure  civile  seront 
applicables  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  Tribu- 
naux de  Commerce  ; 

»  Qu'il  s'en  suit,  dès  lors,  que  les  jugements  par  défaut, 
faute  de  comparaître,  sont  susceptibles  d'opposition  jusqu'à 
leur  exécution  et,  qu'en  outre,  le  jugement  n'est  réputé 
exécuté  que  lorsque  les  meubles  saisis  ont  été  vendus  ; 

n  Attendu  qu'en  l'espèce,  les  meubles  de  Goricbon  n'ont 
été  saisis  que  le  !«'  décembre  ;  qu'ils  n'ont  point  été  vendus; 
qu'on  ne  saurait  voir  dans  les  actes  faits  à  la  requête  de 
Simon  une  exécution  du  jugement  dans  le  sens  exigé  par  la 
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loi  ;  qu'il  faut,  dès  lors,  déclarer  l'opposilîoD  du  3  décembre 
régulière  en  la  forme  el  qu'il  y  a  lieu  de  l'admellre  ; 
»  Au  fond  : 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  Topposilion  du  3  décembre  1891  comme  régulière 
en  la  forme  ; 

»  Au  fond  : 

»  Avant  autrement  faire  droit  ; 

»  Renvoie  les  parties  devant  Fourcade,  arbitre-expert,  qui 
les  entendra,  etc.  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribujial  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  janvier  189':i, 
—  Président  :  M.  Lorois,  juge.  —  Plaidant  :  M»  Kergulslel, 
pour  Goriclion  fils  ;  M«  Begnaud,  pour  Simon. 


NANTES,  13  Janvier  1892. 

VENTE.  —  OBLIGATION  DE  L'aCHETEUR.  ~  ENLÈVEMKPÎT  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  NON  CONFORMITÉ  DE  LA  MARCUAN- 
DISE.  ~  RÉCEPTION  ET  PAIEMENT  DU  PRIX  DU  TRANSPORT. 
—  ART.  105  DU  CODE  DE  COMMERCE.  — •  INAPPLÏCABILITÉ 
A  LA  VENTE. 

Im  déchéance  résultant  de  la  réception  des  objets  transporté.^  ne 
peut  être  invoquée  que  par  le  voiturier  contre  l'expéditeur  ou 
le  destinataire,  et  non  par  le  vendeur  contre  l'acheteur. 

En  conséquence,  V acheteur  peut  contester  la  qualité  de  la  chose 
vendue  et  la  conformité  aux  conditions  du  marché^  bien  quii 
l'ait  reçue  du  transporteur  sans  réserve  (1). 

(1)  Il  est  de  jarispradence  constante   que   \\x{,   105  ^^u   Coiie  de 
Commerce    d'après    lequel   la  réception   des    ç^y^-  i^  vvaus\>ûTU4  eV  le 
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1.APAI4UT  conlre  thomas. 

JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que  Thomas  acheta  verbalement,  le  4  mai  dernier, 
à  Lapalut,  négocianlà  Annemasse  (Haute-Savoie),  des  meubles 
à  expédier  h  Nantes,  en  port  dû  ;  que  le  10  juillet,  aussitôt 
après  avoir  reçu  les  meubles  ot  les  avoir  déballés,  Thomas 
écrivit  à  son  vendeur  pour  l'aviser  que  les  objets  expédiés  ne 
répondant  pas  à  la  commande,  il  les  refusait  et  pour  le 
prévenir  qu'il  n'accepterait  pas,  en  conséquence,  la  traite  que 
Lapalut  lui  annonçait  par  sa  facture  ; 

»  Attendu  que  Lapalut  disposa  sur  Thomas,  malgré  ses 
■protestations,  pour  la  somme  de  ïïi^  fr.  50  c  ;  que  cette  traite 
fut  protestée  le  2fî  octobre  1891,  et  que  c'est  dans  ces  condi- 
tions que  Lapalut  a  appelé  Thomas  devant  ce  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  ses  conclusions  tendent  h  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  :  condamner  Thomas  à  lui  payer  la  somme  de 
2^^  fr.  50  c,  avec  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  dans  lesquels 
entreront  les  frais  de  protêt  do  la  dile  traite  ;  dire  irrecevable 
la  demande  de  laissé  pour  compte  de  Thomas  ;  subsidiaire- 
ment,  commettre  un  expert  à  l'effet  d'examiner  les  meubles, 
objet  du  litige,  et  de  dire  s'ils  sont  ou  non  conformes  k  la 
photographie  d'après  laquelle  la  vente  a  été  faite  ; 

»  Attendu  que  Lapalut  s'appuie,  pour  refuser  le  laissé  pour 
compte  de  Thomas,  sur  ce  que  ce  dernier  a  pris  livraison  des 
meubles  et  qu'il  en  a  payé  le  port  sans  réserve  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  Thomas,  en  agissant 
ainsi,  a  pu  perdre  son  recours  contre  le  transporteur,  mais 

paiement  do  prix  du  transport  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier, 
n'est  pas  applicable  aux  relations  du  vendeur  et  de  l'acbeteur.  V.  ce  rec, 
Taùle  de  22  ans,  vo  Vente,  no  197^  et  Appendice,  eod.  verb,,  no  22,  et 
Rennes,  20  mai  1881  ;  82,  1,  57  et  16  mai  1882  ;  83,  t,  109. 
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qu'on  ne  saurait  appliquer  jes  règles  qui  régissent  le  contrat 
de  transport  aux  rapports  existant  entre  acheteur  et  vendeur; 
que  le  fait  seul  par  Thomas  d'avoir  reçu  les  meubles  dans 
son  magasin  sans  les  vériRer,  au  préalable,  n'implique  pas, 
nécessairement  une  acceptation  sans  réserve  au  vis-à-vis  de 
son  vendeur  et  que,  dès  l'instant  qu*il  a  protesté  aussitôt 
après  le  déballage  des  meubles,  il  a  la  faculté  de  solliciter 
une  expertise,  à  charge  par  lui  d'établir  Tidentité  des  objets 
sur  lesquels  portent  les  contestations  ; 

»  Attendu  que  Lapalut  ne  conteste  pi^s  l'identité  des 
meubles,  mais,  siibsidiairement,  qu'il  se  borne  à  soutenir 
qu'ils  sont  conformes  à  la  vente  qui  a  été  faite  sur  photo- 
graphie ; 

a  Attendu  que,  de  son  côté,  Thomas  produit  un  carnet  de 
commande,  sur  lequel  est  inscrit,  de  la  main  du  représentant 
de  Lapalut,  l'ordre  passé  pour  compte  de  ce  dernier;  qu'on 
y  trouve  la  mention  suivante  :  «  un  mobilier  Louis  XIV, 
nouveau  modèle  sculpté,  très  soigné,  en  noyer  ciré,  composé 
de  sept  pièces  ;  »  que  Thomas  soutient  que  les  meubles  livrés 
ne  répondent  en  aucune  façon  aui  désignations  ci-dessus  ; 
qu'ils  sont  loin  d'être  soignés  et  qu'ils  sont  seulement  découpés 
et  gravés  ;  qu'il  nie  avoir  traité  sur  photographie,  comme  le 
prétend  Lapalut  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  ne  possède  pas  les  éléments 
d'appréciation  nécessaires  ;  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  h  un 
apurement  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

a  Avant  autrement  faire  droit  ; 

»  Renvoie  les  parties  devant  M.  Jamin,  expert,  etc.; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de    Commerce  de  Nantes,  —  du  13  janvier  1892. 
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-—  Président  :  M.  Lorois,  juge.   -  Plaidant  :  M«  Bon  Duval, 
pour  Lapalul  ;  Thomas  s'expédiant. 


RENNES,  14  janvier  1892. 

COMPÉTENCE.  —  ÉTRANGERS.  —  FRANÇAIS.  —  OBLIGATIONS 
CONTRACTÉES  A  î/ÉTRANGER.  —  ATTRIBUTION  DE  COMPÉ- 
TENCE AUX  TRIBUNAUX  ÉTRANGERS.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME 
ÉTRANGÈRE.  —  LIBÉRATION  DICTIONS.  —  ACTIONNAIRES 
FRANÇAIS. 

Si  la  disposition  de  ^ar^  14  du  Code  civil,  qui  autorise  dans 
tous  les  cas  le  Français  qui  a  contracté  avec  un  étranger  à 
traduire  cet  étranger,  pour  l'exécution  de  ses  obligations, 
devant  les  Tribunaux  français,  ni  celle  de  l'art,  15  da  mente 
Code  qui  autorise  également  dans  tous  les  cas  V étranger  qui 
a  contracté  avec  un  Français  à  traduire  ce  Français,  pour 
l'exécution  de  ses  obligations,  devant  les  Tribunaux  franç^ais, 
ne  sont  d'ordre  public. 

La  renonciation  par  un  Français  et  un  étranger  contractant 
ensemble,  au  moment  où  ils  contractent,  à  se  prévaloir  des 
dites  dispositions,  en  cas  de  contestations  à  naUre  sur  Vexé-- 
cutinn  de  leurs  conventions,  est  donc  entre  eux  parfaitement 
valable  et  obligatoire. 

Spécialement,  l'actionnaire  français  d'une  société  anonyme  étran- 
gère,  assigné  par  les  liquidateurs  de  la  dite  société  en  libé-- 
ration  de  ses  actions  devant  le  Tribunal  français  de  son 
domicile,  est  recevable  et  fondé  à  décliner  la  compétence  de 
ce  Tribunal  et  à  demander  son  renvoi  devant  le  Tribunal 
étranger  du  lieu  du  siège  de  la  société,  lorsqu'une  clause 
formelle  des  statuts  porte  que  toutes  contestations  qui  pourront 
surgir  au  sujet  des  affaires  sociales  seront  jugées  par  le 
Tribunal  de  ce  lieu. 
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LIQUIDATEURS   DES  FORGES  ET  ATELIERS   DE  LA  BIBSUB 

contre  handet. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Rennes,  du  26  juin  1891. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Allendu  que  ni  la  disposition  de  Tari.  14  du  Code  civil, 
ni  celle  de  Part.  15  du  même  Code  ne  sont  d*ordre  public, 
et  qu'au  moment  où,  en  pays  étranger,  il  contracte  »ne 
obligation  envers  un  étranger,  un  Français  peut  renoncer  au 
droit  de  traduire,  pour  l'obligation  ainsi  contractée»  Tètran- 
ger  devant  les  Tribunaux  de  France  et  stipuler  que  celui-ci 
ne  pourra  pas  le  traduire  devant  ces  mêmes  Tribunaux; 

»  Attendu  que,  le  20  juillet  1883,  à  Charleroi  (Bt  Igique), 
Léon  Mandet,  citoyen  français,  alors  directeur  de  (ivarboiH 
nage  h  Montigny-le-Tilleul  (Belgique),  a  pris  part  i-omme 
actionnaire  à  la  création  de  la  société  anonyme  des  farges  cl 
ateliers  de  construction  de  la  Biesme,  ayant  son  siège  ri 
Bouffiouls  (arrondissement  de  Charleroi)  ;  qu'il  a  souscrit 
dans  la  dite  société  40  actions,  a  versé  10  «/o  du  m  on  la  ni 
de  chacune  d'elles  et  que,  par  exploit  du  26  décembre  iBUO, 
Thoumsin  et  Desmazures,  liquidateurs,  Tout  assigm!^  devant 
le  Tribunal  de  Commerce  de  Rennes,  qui  est  celui  de  son 
domicile  de  droit  et  de  Tait,  en  paiement  du  sckb  de  sa 
souscription  ; 

»  Attendu  que  Mandet  a  décliné  la  compélenee  de  ce 
Tribunal,  en  excipantr  d'une  attribution  de  juridiction  qui  a 
été  consentie  par  les  membres  de  la  société,  sous  l'art.  ^7 
des  statuts,  lequel  est  ainsi  libellé:  «Toutes  conlesUiIious 
»  qui  pourront  surgir  au  sujet  des  affaires  sociales  seront 
»  jugées  par  le  Tribunal  de  Charleroi  ;  » 

»  Attendu  qu'en  souscrivant  celle  clause  slïiUiVaire,  Mnudel 
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a  maniresleineiU  renoncé  ou  droit  que  lui  conrérail  l*ari.  14 
du  Code  civil,  do  traduire  la  société  devant  les  Tribunaux 
français,  mais  qu'il  est  non  moins  certain  qu'il  a  en  même 
temps  stipulé  que  la  société  ne  pourrait  le  traduire  devant 
les  dits  Tribunaux  :  qu'en  effet  l'attribution  de  juridiction  vise 
toutes  les  contestations  possibles,  sans  distinguer  le  cas  où  la 
société  serait  demanderesse  de  celui  où  elle  serait  défende- 
resse ; 

»  Attendu  qu'en  juillet  1883,  Léon  Mandet,  directeur  d'un 
charbonnage  dans  l'arrondissement  de  Charleroi,  ne  pouvait 
pas  raisonnablement  renoncer  au  bénéfice  de  l'art.  14  du 
Code  civil,  en  réservant  à  la  société  la  faculté  de  l'assigner 
BU  loin  devant  le  Tribunal  du  lieu  de  son  domicile  de  droit; 
que,  de  son  côté,  la  société,  au  profit  de  laquelle  Mandet 
renonçait  au  bénéfice  de  l'art.  14,  ne  pouvait  pas  non  plus 
songer  à  se  réserver  le  droit  à  elle  conféré  par  l'art.  15  du 
même  Code  ;  qu'aucune  réserve  n'a  été  faite  ni  par  l'un  ni 
par  l'autre  et  que  les  termes  dans  lesquels  l'altribulion  de 
juridiction  a  été  formulée  comprenant  tous  les  cas  possibles, 
il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  la  prétention  des  appelants  que 
la  clause  litigieuse  aurait  été  introduite  dans  les  statuts  au 
profit  exclusif  de  la  société,  et  qu'elle  seule  aurait  le  droit 
d'en  exiger  rapplicalion  ; 

D  Par  ces  motifs  : 

»  Et  adoptant  ceux  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges; 
»  Confirme  le  jugement   du   Tribunal   de  Commerce  de 
Rennes,  du  <2i6  juin  1891.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2l«  Chambre),  —  du  14  janvier 
189i.  —Président:  M.  Adam;  avocat  général  :  M.  Pringué. 
—  Plaidant:  M««  Saulnier  et  Salmon. 
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NANTES,  16  Janvier  18ÎI2. 

CHËHIIX  DE   FEB,  —  THA?iSPORT.   —   ÉCnAWTILLONS,   —  HE- 
TJinD.  —  IMDKMiSlTÉ-  —   PRÉJUDICE  NON  PRÉVU. 

En  cns  du  retard  dans  le  transport,  U  ir&mpnrteuT  n'est  itnu 

que  des  dommaf^cs-înlérêts  qui  ont  été  prévus  ou  qu^tm  a  pu 
prévnir  au  momtnt  du  contrnL  (Art.  t  I^SO  ihi  Code  civil.)  (1  ). 
SpécinienmU^  lorsqu'un  vtfli$  renfermant  des  échanliUuns  â 
l'adresse  d'un  commis- voyageur  a  été  remis  à  une  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  sans  que  rim^  dans  h  déda* 
rutian  d'expédition,  pût  renseigner  ta  Compagnie  sur  l'im- 
poriancG  du  coUs^  te  deHinatmre  ne  peut  prétendre  laisser 
ee  colis  pour  compte  de  la  Compagnie,  s'il  est  livré  en  retard 
sur  (e  délai  réglementaire,  ni  obtenir  des  dommages 'intérêts 
repn'sv niant  les  frais  qu'il  a  faits  en  attendant  le  colis  et  le 
bénéfice  dont  il  a  été  privé  par  suite  de  rimpossihititë  nû  it 
s* est  trouvé  de  faire  des  affaires  en  l'absence  c/«  sa  caisse 
d^échanlillons  (  i] . 

MOUCHY   rOIltrC  compagnie  0E  l^ockst» 

JtGËMSNT. 

«  Le  Tribu Htil, 

»  Vu  Vacle  iBlroUuctif  illiistanee  du    i3  novembre  !Bl*l, 

(1  et  !2)  Cûmp.  ce  ict.  Taiffe  ûe  1^  fim,  v  Cbamia  dd  fer,  n^»  Il  %* 
Anal,  conf.,  NunU^,  tO  déci^mbia  \M1 1  \mé,  1,  45^  i  U  juin  1891  ; 
*S\y  I,  351)  ;  et  à  emtrarîo  par  iippliratioii  du  principe  t\\iii  k  iraïk&poi* 
leur  n'esi  iem  que  des  doinm^tges-iûterèu  que  ron  a  pu  prtHDir  Lors  du 
mniiau  Cambrai,  2 'i  iiiui  1884^  84,  'I,  18;  Nantes.  7  iotivk-r  I{i86  ; 
m,  1,  !iti:ï^  '12  ibvrîfr  tWHtIî  M9,  I,  14!!  ^  et,  sur  !Jp|ieU  Hcunes,  VA 
jjtnviot  IHDU  i  91,  U  nu. 
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par  lequel  Mouchy,  voyageur  de  commerce,  a  assigné  devant 
ce  Tribunal  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  TOuest,  en  la 
personne  du  Chef  de  la  gare  à  Nantes,  pour  s'entendre  con- 
damner à  lui  payer  : 

»  1®  La  somme  de  75  fr.  pour  dépenses  d'hôtel  pendant  les 
journées  des  11,  12i  et  13  novembre  ; 

»  %^  La  somme  de  500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  30  La  somme  de  15  fr.,  valeur  d'un  colis  échantillons 
dont  il  refuse  de  prendre  livraison,  entendant  le  laisser  pour 
compte  à  la  dite  Compagnie  ; 

»  Attendu  que,  pour  juslifier  sa  demande,  Moucby  expose 
que  la  maison  Reeb  de  Paris,  pour  laquelle  il  voyage,  lui 
avait  adressé  de  la  gare  de  Sèvres-Sain  t-Cloud,  le  4  novembre 
dernier,  un  colis  échanlillon  de  vin  de  quinquina  qui,  aux 
conditions  des  tarifs  do  la  Compagnie  défenderesse,  aurait  dû 
lui  parvenir  le  10  du  même  mois;  que,  par  suite  d'un  retard 
imputable  à  la  Compagnie,  le  colis  est  arrivé  en  gare  de 
Nantes  seulement  le  13  au  soir,  soit  avec  un  retard  de  trois 
jours  ; 

»  Attendu  que  les  délais  de  transport  fixés  par  les  tarifs 
homologués  constituent  à  la  charge  des  Compagnies  de  che- 
min de  fer  les  éléments  d'un  contrat  de  transport  auxquels 
elles  doivent  strictement  se  conformer,  à  peine  de  dommages- 
intérêts,  sauf  les  cas  de  force  majeure  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest 
reconnaît  n'avoir  mis  à  la  disposition  de  Mouchy  le  colis  qui 
lui  était  adressé  que  le  13,  alors  que,  régulièrement,  il  aurait 
dû  être  délivré  le  10  novembre  ; 

»  Qu'elle  reconnaît  également  qu'il  existe  au  profit  du 
demandeur  un  principe  d'indemnité  en  rapport  avec  le  pré- 
judice causé  par  ce  rclard  et  demande  qu'il  lui  soit  décerné 
acte  de  ce  qu'elle  offre  do  payer  à  Mouchy  une  somme  de 
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i4  francs  pour  le  dommage  que  la  livraison  lanlive  du  colis 
a  pu  lui  occasionner  ; 

»  AUendu  que,  pour  établir  Pinsuffisance  de  Vottrn  qui  Juï 
est  faite,  Mouchy  soutient  que  la  non  remise  de  ses  écLian- 
tillons  Ta  empêché  de  conclure  des  affaires  h  Nantes  cit  h  SnitiL- 
Nazaire  pour  le  compte  de  sa  maison,  le  privant  ulnsî  d'un 
bénéfice  important,  et  qu'ayant  dû  pendant  trois  jours  atten- 
dre le  colis  qui  lui  était  destiné,  il  s'est  vu,  de  ce  faîl, 
obligé  h  un  supplément  de  dépenses  pour  séjour  ^  lliôtel  ; 
qu'en  outre,  ses  échantillons  lui  étant  devenus  inutiles,  il 
demande  qu'ils'  soient  laissés  pour  compte  à  la  Convpngnie 
de  rOuest,  à  charge  par  celte  dernière  do  lui  en  rembourser 
la  valeur  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  de  remarquer  que  rien  dans  la 
déclaration  d'expédition  ne  pouvait  renseigner  la  ConjpRgnie 
défenderesse  sur  l'importance  du  colis  qui  lui  avait  été  conlié  ; 
qu'en  effet,  la  caisse  objet  du  procès  avail  été  dcikirèe  pure- 
ment et  simplement  comme  étant  une  caisse  vin  13  kilos, 
sans  qu'il  ait  été  fait  de  déclaration  particulière  au  sujnL  de 
son  contenu  ;  que,  d'autre  part,  le  colis  a  été  e\pcdië  m 
petite  vitesse,  mode  de  transport  qui  n'est  générHlenieni  pas 
employé  pour  une  marchandise  d'un  poids  minime  et  dont  la 
remise  est  attendue  h  date  fixe  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  1150  du  Code  civil  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  ne  peut  êlre  tenue 
que  des  dommages-intérêts  qu'elle  a  prévus  ou  pu  prévoir 
au  moment  du  contrat  ;  qu'il  faut  dire  en  raison  des  circons- 
tances particulières  de  la  cause,  que  les  offres  tailes  le  13 
'^ novembre  sont  suffisantes  et  que,  par  suite,  la  demande  de 
Mouchy  tendant  au  laissé  pour  compte  de  la  caisse  û  ht 
Compagnie  ne  saurait  être  accueillie  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acie  à  la  Compagnie  du  cheu  \\\  Aï'^  ^^'^  ^^^  VOursl 
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de  son  offre  de  payer  à  Moucby  la  sanime  de  24  fr.  pour 
iuderanité  de  relard  dans  la  livraison  de  la  caisse  vin  de 
quinquina  ;  au  besoin  Ty  condamne  ; 

»  Au-dessus  de  celle  offre,  déboule  Moucby  de  lautes  ses 
demandes  fins  cl  conclusions  ; 

»  Condamne  Moucby  à  prendre  livraison  de  la  caisse  liti- 
gieuse en  payant  les  frais  de  maganisage  depuis  le  13  novem- 
bre dernier  ; 

»  Condamne  Moucby  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  janvier  1892. 
—  Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M«  Gabier,  pour 
Moucby  ;  M*  Palvadeau,  pour  la  Compagnie  de  TOuesl. 


NANTES.  10  février  1892. 

LIQUIDATION    JUDICIAIRE.   —    CONCORDAT.    —  INEXÉCUTION. 
DEMANDE   DE   RÉSOLUTION.    —   DÉLAI   DE   GRACE. 

Au  cas  d'inexécution  par  le  liquidé  judiciaire  des  conditions  de 
son  concordat,  la  loi  ne  fait  pas  une  obligation  aux  Tribunaux 
d'en  prononcer  la  résolution  ;  ils  peuvent  user  des  pouvoirs 
d'appréciation  que  leur  confèrent  les  art.  1184  et  1^64  du 
Code  civil  pour  accorder  au  débiteur  un  délai  de  grâce  (1). 

(1)  Cette  décision  est  conforme  k  la  doctrine  unanime  des  auteors. 
(V.  notamment,  Dalioz,  Supplément  au  Répertoire,  vo  Faillite,  no  970  ; 
Huben  de  Couder,  Diclionnahe  de  Droit  commercial,  vo  Faillite,  no  289  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  Droit  commercial,  no  2927,  etc.) 
V.  toutefois,  en  sens  contraire;,  Bordeaux,  9  novembre  1890;  D.  P.  92, 
2,5,  et  la  noie  de  l'^rrétiste  qui  rriliquc  celle  di'cisiou. 
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CLÉMENCE  AD   DE  LA  LANDE   COnll'e    SCaWARTZ. 
JUGEMENT. 

tt  Le  Tribimal, 

»  AtUndu  qu'il  ressort  des  faits  de  Ih  i-anse  qu'a  la  iIrIb 
du  ^0  septembre  1889,  Schwartz  a  été  déclaré  en  liquidaLloïi 
judiciaire;  que  le  14  novembre  de  la  même  année  il  inter- 
venait entre  ses  créanciers  et  lui  un  concordât,  homologué 
par  jugement  de  ce  Tribunal  du  1*^  révricr  18^0,  agi 
termes  duquel  Schwartz  s'obligeait  i\  [myf^r  50  %  du 
montant  des  créances,  à  raison  de  10  %  par  an  pendatil 
cinq  années  ; 

»  Attendu  qu'au  nombre  des  créanciers  admis  au  p^sûi  de 
la  liquidation  judiciaire  de  Schwartz,  Clémenct^au  i\v.  h\  Unde 
figurait  pour  une  somme  de  4,987  fr,  35  c.\ 

»  Attendu  qu'il  a  bien  touché,  le  14  novembre  18î)0,  l« 
premier  dividende  de  498  fr.  90  l-  ,  mm  qu'il  a  m  vain 
réclamé  à  Schwartz  le  deuxième  divii](.'ijde  h  réchcanctî  du 
14  novembre  1891  et  que  c'est  dans  ces  eondilîons  qu'il  a 
appelé  le  défendeur  devant  ce  Tribu iibI  pour  vmr  déclarer 
résilié  le  concordat  du  14  novembre  188'J  ;  s'enlt^ndre  déclarer 
en  état  de  faillite,  en  voir  provisoirement  fixer  l'ouverlure  au 
jour  du  jugemeut  à  intervenir,  voir  cumiiieLtrc  un  jugû-coiiH 
missaire  à  la  dite  faillite,  nommer  un  syndic  provisoire  et 
ordonner  toutes  les  mesures  prescrites  p:ir  la  loi,  dépens  en 
frais  privilégiés  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  Schwarl-^  esposc  que  dn  tous 
ses  créanciers,  Clemenceau  de  la  Lande  est  te  seul  à  deiiiRuilcr 
la  résiliation  dn  concédât  ;  qu'il  reconnaît  k  la  vérité  qu'il 
n'a  pas  jusqu'à  ce  jour  exécuté  rinlé^raltlé  des  obligations 
résultant  pour  lui  du  concordat,  mais  alfirnie  qui^  des  reiUrées 
importantes  devant  être  faites  prochaineiuti.nt  p'^v  lui,  il  sera  à 
même,  avant  un  mois,  de  donner  sali^f^^.^(^u  '^y<  iWinaudeuv 
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el  conclut  à  ce  que,  la  mesure  sollicilée  par  Clemenceau  de 
la  Lande  ne  pouvanl  être  que  nuisible  aux  inléréls  de  la 
masse  concordataire,  il  plaise  au  Tribunal  lui  décerner  acte 
de  ce  qu'il  ofTre  de  payer,  le  29  février  1892,  au  plus  tard, 
à  Clemenceau  do  la  Lande,  la  somme  qui  lui  est  due  pour 
le  montant  du  second  dividende  concordataire  ;  dire  et  juger 
que,  par  application  des  articles  1184  et  13144  du  Code  civil 
sur  le  délai  de  gr&ce,  Clemenceau  de  la  Lande  ne  pourra, 
avant  la  date  précitée,  poursuivre  la  résolution  du  concordat 
et  rouverture  de  la  faillite  ;  débouter,  en  conséquence,  en 
Fétat,  le  demandeur  de  ses  fins  et  conclusions  et  le  con- 
damner*aux  dépens  ; 

»  Bn  droit  : 

»  Attendu  qu*nu  cas  d'inexécution  par  le  liquidé  judiciaire 
des  conditions  de  son  concordai,  il  est  conslaut  que  la  loi  ne 
Tait  pas  une  obligation  aux  Tribunaux  d'en  prononcer  la 
résiliation  ;  mais  qu'ils  peuvent  user  du  pouvoir  d'apprécia- 
lion  que  leur  conrèrenl  les  art.  1184  cl  1264  du  Code  civil 
pour  accorder  au  débiteur  un  délai  de  grâce  ;  qu'ainsi  toute 
la  question  est  de  rechercher  s'il  y  a  lieu  pour  le  Tribunal 
d'accorder  dans  l'espèce  le  délai  sollicité  par  Schwartz  ; 

»  En  fait  : 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  de  la  cause  que 
Schwartz  a  payé  depuis  le  14  novembre  1889,  tant  pour 
règlement  des  frais  de  liquidation  que  pour  paiement  de 
créances  privilégiées  et  dividendes  h  ses  créanciers  chirogra- 
phaires,  une  somme  qui  n'est  pas  moindre  de  10,430  fr. 
20  c.  ; 

»  Que  le  paiement  de  celle  somme  considérable,  joint  à 
cette  circonslanco  qu'il  a  réccmmcnl  perdu  sa  femme  après 
une  longue  et  coûleuse  maladie,  a  créé  pour  lui  une  situation 
moinenlanément  gênée  ;  mais  qu'il  justifie  être  créancier  lui- 
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même  de  sommes  relativement  importantes,  mais  non  encore 
échues  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux,  d'autre  part,  que 
Schwarlz,  qui  Tabrique  des  oulils  pour  confectionner  des  bottes 
à  conserves,  n'ait  traversé  pendant  les  mois  d'hiver  qui 
viennent  de  s'écouler,  par  suite  de  l'absence  de  pâcho  et  de 
la  fermeture  des  usines  de  conserves,  une  période  de  morte- 
saison  qui  touche  à  sa  fin  ;  qu'il  justifie  être  déjà  en  pour- 
parlers pour  l'exécution  de  travaux  d'une  certaine  importance 
qui  ne  peuvent  qu'améliorer  sa  situation  et,  par  suite,  celle 
de  ses  créanciers  ; 

9  Attendu  que  Clemenceau  de  la  Lande  soutient,  il  est 
vrai,  que  Scbwartz,  en  vendant  à  un  sieur  Delaunay  son 
matériel,  a  diminué  le  gage  de  ses  créanciers  ;  mais  qu'il 
ressort  des  pièces  versées  aux  débals  que  celle  vente,  qui 
remonte  au  ^0  mai  1890,  a  été  faile  au  grand  jour  et 
publiée  dans  le  numéro  du  journal  Le  Progrès  du  2  juillet 
1890;  qu'elle  est  faite  ù  réméré  et  qu'ayant  déjà  versé 
1,600  fr.  à  son  acheleur,  Schwarlz  n'a  plus,  pour  pouvoir 
exercer  le  réméré  et  rentrer  en  possession  de  son  maté- 
riel qui  lui  est  loué  jusque-là ,  qu'à  effectuer  le  versement 
de  600  fr.  ; 

»  Attendu  qu'il  n'apparaît  donc  pas,  contrairement  aux 
allégations  de  Clemenceau  de  la  Lande,  que  les  agissements 
de  Schwarlz  constituent  un  péril  pour  ses  créanciers  et  qu'ils 
tendent,  par  une  réalisation  frauduleuse  de  la  valeur  du 
matériel,  à  diminuer  leurs  sûretés  ; 

»  Qu'ainsi,  à  quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place, 
il  semble  préférable ,  dans  Tintérét  même  de  la  masse 
concordataire ,  d'accorder  le  délai  sollicité  par  Schwarlz, 
qui  ne  paraît  pas  excessif,  el  de  no  pas  prononcer  dès 
maintenant  la  résiliation  du  concordat  el  l'ouverture  de  la 
faillite  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Schwartz  de  son.  offre  de  payer,  le  M 
février  prochain  au  plus  tard,  à  Clemenceau  de  la  Lande,  la 
somme  de  498  fr.  75  c.  qui  lui  est  due  pour  le  montant  du 
second  dividende  concordataire  ; 

»  Dit  et  juge  que,  par  application  des  art.  1184  et  1944  du 
Code  civil  sur  le  délai  de  grâce,  Clemenceau  de  la  Lande  ne 
pourra,  avant  le  l^**  mars  189^,  poursuivre  la  résiliation  du 
concordat  et  Touverture  de  la  faillite  de  Scimartz  ; 

»  Déboute  en  conséquence,  en  Tétat,  Clemenceau  de  la 
Lande  de  ses  fins  et  conclusions  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  lévrier  189î.  — 
Président  :  M.  Floriioy,  juge.  —Plaidant  :  M«  Begnaud,  pour 
Clemenceau  de  la  Lande  ;  .M«  Maublanc,  pour  Schwartz. 


SAINT- NAZ  Al  RE,  19  mars  1892. 

NAVIRE.  —  VENTE  VOLONTAIRE.  —  ACTE  DE  FRANCISATION. 
—  ABSENCE  DE  MUTATION  EN  DOUANE.  —  TIERS.  — 
CONNAISSANCE  DE  l' ALIÉNATION. 

Les  tiers  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l^absence  de  mutation  en 
douane  sur  l'acte  de  francisation,  lorsqu'il  est  établi  que,  par 
une  autre  voie,  ils  ont  eu  connaissance  de  la  vente  du 
navire  (1).  (Arl.  17  de  la  loi  du  27  vendémiaire  au  H.) 


(I)  Cour,  V.   Dalloz,  suppt.,  vo  Droit  maritiinc,  nos  176  k  178  et 
les  autorités  citées.  V.  ce  rec  ,  Table  de  22  ans,  vo  Navire,  iio  117. 
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C^«  DES   CHARBONS  ET   BRIOUETTES  DE   L'OUBST  CODtie 
DBMOISRLLB  LE   BOTEB. 

JUGEHEKT. 

«  Le  Tribunal, 

»  AUendu  que  par  exploit  en  date  du  13  mai  18^1,  la 
C^e  des  charbonst  el  briqueltes  a  fait  assigner  la  denjuiselle 
Le  Boyer  en  validité  dune  saisie  pratiquée  le  11  mai  I89t, 
h  sa  requéle  sur  un  navire  dit  Le  Pyroscaphe  n^  5,  aycitit 
appartenu  à  la  demoiselle  Le  Boyer  ; 

»  Attendu  que  la  demoiselle  Le  Boyer  conclut  à  ce  que 
ladite  saisie  soit  déclarée  nulle  et  mal  fondée  pour  celte 
raison  qu*û  la  date  où  elle  a  été  pratiquée  le  navire  dont 
s*agit  ne  lui  appartenait  plus  ; 

9  Attendu  qu'il  résulte  d'un   contrat  sous-seing   privé    en 
date  des  31  juillet  et  11  août  1890,  queM"«Le  Boyer  fi  cédé 
k  la  C^^  de   navigation  de  la  Basse-Loire  la  pleine  propriété 
de  toutes  les  valeurs  composant  ses  apports  personnels  ûnrn 
Tassociation  dite  des  «  Pyroscaphes  »  et  notamment  le  balenu 
k  vapeur  Pyroscaphe  n^  5  ; 
»  Que  la  sincérité  de  ce  contrat  n'est  pas  critiquée  ; 
»  Que  s'il  est  vrai  que  des  difficultés  se  soient  élevées  au 
sujet  de  la  validité  de  ce  traité  entre  la  C*®  de  navigation  de 
la  Basse-Loire  et  la  demoiselle  Le  Boyer,  il  est  égalem^nL 
avéré  que  ces  difficullés  ont  été  définitivement  résolues   en 
faveur  de  la  demoiselle  Le  Boyer  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  en  date  du  2i4  février  dernier  confirmant  la  décisiou 
des  juges  du  1*^  degré  et  statuant  notamment  que  le  Pyr^- 
caphe  fjo  5  vendu  à  la  C*®  de  la  Basse-Loire,  serait  aux  frais, 
risques  et  périls  de  la   Compagnie  depuis  le  15   novembre 
1890; 
»  Qu'il  y  a  donc  lieu  pour  le  Tribuï\^\  do  décider  (\ui\u 
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13  mai  189),  la  O*  des  briquclles  agissant  coninie  créancier 
personnel  de  la  demoiselJe  Le  Boyer ,  était  sans  qualité 
aucune  pour  saisir  utilement  le  Pyroscaphe  n^  5  ,  qui  déjà 
k  celte  dale  avait  définitivement  cessé  d'appartenir  à  sa 
débitrice  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  la  C^*  des  briquettes  objecte 
qu'elle  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  traités  et  des  ventes 
que  M^^  Le  Boyer  a  pu  passer  avec  la  G'*  la  Basse-Loire  et 
qu'aucune  mutation  en  douane  n'étant  portée  sur  l'acte  de 
francisation  du  Pyroicaphe  n^  5,  cette  vente  ne  saurait  lui 
être  opposable  ; 

»  Mais  qu'il  n'apparatl  pas  nu  Tribunal  que  dans  l'espèce 
celle  absence  de  mutation  qui  est  réelle,  mais  qui  n'est  pas 
le  fait  de  la  négligence  de  la  demoiselle  Le  Bayer,  puisse 
avoir  les  conséquences  nécessaires  qu'on  voudrait  lui  donner; 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  du  TI  vendémiaire  an  II 
n'attribue  à  la  formalité  de  la  mutation  en  douane  le  caractère 
absolu  qu'on  lui  prête  dans  tous  les  cas  pour  que  la  vente 
soit  parfaite  à  l'égard  des  tiers  :  que  celle  loi  est  une  loi 
spéciale  édictée  plutôt  dans  un  intérêt  politique  et  de  police 
que  dans  un  but  de  publicité;  qu'en  conséquence,  les  Tribu- 
naux ne  sauraient  donner  aux  dispositions  de  celte  loi  une 
portée  qui  ne  résulte  pas  clairement  et  formellement  de  son 
texte  ;  qu'il  est  au  contraire  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
que  les  tiei*s  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'absence  de  mutation 
en  douane  sur  l'acte  de  francisation,  lorsqu'il  est  établi  que, 
par  une  autre  voie,  ils  ont  eu  connaissance  de  la  vente  du 
navire  ; 

»  Que  la  C'*<^  des  charbons  et  briquettes  ne  saurait  utile- 
ment contester  qu'elle  ignorait  au  moment  de  la  saisie,  la 
vente  consentie  par  la  demoiselle  Le  Boyer  au  profit  de  la 
C^«  de  navigation  de  la  Basse-Loire,  puisque,  antérieurement 
à  cette  saisie  et  à  la  date  du  IG  octobre  1890,  ladite  C<«  des 
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charbons  el  briquettes  a  mis  entre  les  mains  de  M"  Guitlou^ 
notaire  à  Nantes,  une  saisie-arrêt  sur  les  sommes  que  la 
C*<*  de  navigation  de  la  Basse-Loire  pouvait  devoir  h  la 
demoiselle  Le  Boyer  à  raison  de  la  vente  du  mois  d'août 
1890,  et  qu'il  y  a  donc  lieu  pour  le  Tribunal  de  faire  l'appli- 
cation du  principe  qui  vient  d'être  posé  ; 

»  Attendu  d'autre  part  que  l'intérêt  actuel  dont  il  s'a£rii  n'ap- 
paraît pas  au  Tribunal  ;>  qu'en  effet,  si  la  saisie  a  pu  paraîtrez 
nécessaire  à  la  C*«  des  briquettes  au  cours  de  Tinslance  en 
nullité  du  contrat  de  session  formée  contre  la  demoiselle  Le 
Boyer  par  la  C^®  de  la  Basse-Loire,  en  vue  de  se  préiuuiitr 
contre  l'éventualité  de  l'annulation  de  ce  contrat,  cette  pro- 
cédure est  aujourd'hui  sans  utilité,  la  C»«  des  briquelles  alanl 
aussi  assurée  d'être  payée  de  sa  créance  par  la  saiste-arrèt 
qu'elle  a  mise  sur  le  prix  de  vente  que  par  la  vente  publique 
qui  interviendrait  à  la  suite  de  la  saisie  ; 

»  Qu'au  surplus  ce  n'est  pas  par  le  fait  do  la  demoiselle 
Le  Boyer  que  ladite  saisie  a  été  rendue  nécessaire  ou  âimple- 
ment  uliie  et  que  par  suite  la  défenderesse  ne  saurnji  h  un 
degré  quelconque  et  spécialement  au  point  de  vue  df^s  frais 
de  l'instance  en  assumer  la  responsabilité  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  à  Etienne  EUennez, 
créancier  hypothécaire,  de  ce  que,  appelé  dans  l'instf^nce,  il 
déclare  s'en  remettre  à  justice  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  en  matière  sommaire  et  en  premier  ressort  ; 

»  Déclare  nulle  la  saisie  du  Pyroscaphc  n®  5,  en  dnlt>  du 
Il  mai  1891  ; 

»  Déboule  la  C»®  des  briquettes  de  sa  demande  de  validité 
de  ladite  saisie  ; 

»  Dit  que,  sur  le  vu  d'un   extrait  du  présent  jugemenlje 
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Receveur  îles  douanes  de  Nanles  devra  opérer  la  radiation  de 
la  Iransciiplion  du  procès-verbal  de  saisie  du  il  mai  1891, 
vtiL  4,  11^  285  ; 

yt  Donne  acte  à  Elienne  Elienncz  de  son  inlervenlion  dans 
rinsianco  (îl  de  ce  qu'il  déclare  s'en  remellre  à  juslice  ; 

»  Condamne  la  D«  des  briquelles  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Saint' Nazairc,  —  du  19  mars 
Iftlii,  —  Président:  M.  Bouhier.  —  Plaidant:  M«  Dorlel , 
pour  la  C^*  des  briqueltes  et  charbons  de  l'Ouest  ;  M«  Mau- 
blnn€,  pour  demoiselle  Le  Royer. 


PBEîl1f:RE  PARTIE.  209 

BENNES,  27  avril  1891. 

VENTE*  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUH.  —  GARANTIR.  —  FONDS 

de  commerce.  —  engagement  priiî  par  le  vendeur 
d'aider   l'acueteur   pendant   un  certain   temps.   — 

INTERDtGTlON  D'eXERCER    LA   MÊME   INDUSTRÏK. 

Lcngagemenl  pris  par  le  vûntkar  d'un  fonds  de  commerce  de 
préier  son  concours  à  ëon  acheteur  pendant  un  certain  délai 
H  de  vinler  avec  lui  sa  dimlèie  équivaut  à  Vint€rdècimi 
d'exercer  le  même  commerce  dans  les  lieux  loués  à  r expira- 
tion des  détais  et  de  visiter  .sa  dienlèle  pour  son  propre  compté. 

LE   LAV  contre  NÉÛÉLEC. 

Ainsi  jugé  par  confirma lio«  d'un  jugement  du  Tribimal 
de.  Commerce  de  Morlaix  du  21  novembre  1890. 

ABRÉT. 

«  Lfi  Cour, 

»  AUentlu  qu'en  prenanl  àum  fade  cDnsta(riiil  la  cession 
(le  sou  fonils  de  crunmerce  h  NédélfH-,  l'engagenienl  de 
prêler  h  cului-ci  son  eoncciurs  diiranl  Irois  mois,  el  de  visiler 
avec  lui  h  clienlèle  au  moins  dcu?£  fois,  Ln  Lay  s'était  impli- 
citemenl  interdit  de  se  rêtahlir  marehnnd  de  vins  dans  les 
lien.^  loués,  ii  rex[>[raïion  du  dit  tkîlni,  el  de  visiter  la 
clienlèlo  pour  son  propre  compte  ; 

»#  Qu*en  agissant  de  la  i^orlL%  if  n  manqué  h  ses  engage- 
monls  et  commis,  au  préjmlice  de  son  cessioimaîre,  une 
Inute  lourde,  dont  h  ri^paralion  esl  manifestomcnt  due  ; 

>ii  Altendii  que  Néilélec  déclare  laissnr  à  Le  Lay  Toption 
entre  la  eessntion  de  son  commerce  dans  la  qninïaine  de  la 
notification  de  i'arrtH,  et  l'obligation  dn  lui  payer  a  litre  de 
donirtiages-intéréls  li  soïnm*î  de  ^,000  fr*  rd louée  par  le 
jugement  frappé  d'appel,  ajoutant  qu*au  cns  ùii  il  cesserait 
SQii  commerce,  Le  Lay  devrait  être  condamné  â  COO  fr*  de 

14 
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dommages-intérêls  seulement,  pour  réparation  du  préjudice 
déjà  causé  ; 

»  Qu*il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  ainsi  prises  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Et  adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ; 

»  Confirme  le  jugement  allaqué  ; 

»  Dit  toutefois  que  la  condamnation  prononcée  par  les 
premiers  juges  sera  réduite  de  2,000  fr.  à  600  fr.,  si,  dans  la 
quinzaine  de  la  notification  du  présent  arrêt,  Le  Lay  cesse  le 
commerce  de  marchand  de  vins  par  lui  rétabli  dans  la 
commune  de  Laumeur  ; 

»  Condamne  Le  Lay  aux  dépens  d'appel  et  à  Tamende.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  2i7  avril  î89l. 
—  Président  :  \l.  Adam  ;  M.  Cren,  substitut  du  Procureur 
général.  —  Plaidant  :  M«  Jenouvrier,  pour  Le  Lay  ;  M« 
Leborgne,  pour  Nédélec. 

RENNES,  21  mai  1891. 

COMMIS.  —  ENGAGEMENT  A  L'aNNÉE.  —  RENVOI  SANS 
MOTIFS.  —  APPOINTEMENTS  DE  L' ANNÉE.  —  INDEMNITÉ. 

Lorsqu'il  est  constant  qu'un  commis  n  été  engagé  à  Vannée,  le 
patron  peut  le  congédier  sans  motifs  avant  la  fin  de  Tannée, 
mais  en  lui  payant  les  appointements  de  l'année  entière  et, 
en  outre,  une  indemnité  pour  brusque  congédiement  (1). 

PALARD  contre   époux   RUÉ. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Lorient  du  10  juin  1890. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  des  documents  et  des  circonstances  de 
la  cause,  il  résulte  que  la  dame  Rué  était  employée  comme 

(1)  Sur  le  principe  de  Tindemnilé,  Y.  ce  rcc,  Table  de  il  ans  (1881- 
1891),  vû  Commis,  n^s  4  s. 
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raclrice  h  Tannée  chez  le  sieur  Pallard  ;  qu'il  n'est  ps 
possible  d'admeltre  que,  venant  de  céder  son  élablissement  h 
ce  dernier  qui  lui  en  avait  conservé  la  direction,  elle  n'ait  êlé 
gagée  qu'au  mois,  et  qu'elle  ait  ainsi  accepté  une  situaliori 
inférieure  h  celles  qu'ont  en  général  les  premières  faclrices  ; 

»  Considérant  que  les  mêmes  raisons  autorisent  à  penser 
que  la  somme  de  ^.400  fr.  h  laquelle  la  dame  Rué  prélcnd 
que  s'élevait  le  chiffre  minimum  de  ses  appointements  pf*ur 
l'année,  n'a  rien  d'exagéré,  eu  égard  encore  aux  fréquentes 
absences  de  Pallard,  lui  laissant  pour  ainsi  dire  toute  ta 
responsabilité  de  la  gestion  d'une  maison  de  commerce 
importante  ; 

»  Considérant  que  l'intimée  ayant  été  congédiée  brusque- 
ment et  sans  motif  plausible,  le  15  février  1890,  un  peu 
avant  l'expiration  de  la  première  année,  a  droit,  non  seule- 
ment à  ses  appointements  pour  l'année  entière,  mais  encore 
h  des  dommages-intérêts,  que  les  premiers  juges  ont  à  lion 
droit  fixés  à  2100  fr.;  que,  d'un  autre  côté,  il  résulte  du  travnil  dii 
l'expert  commis  qu'il  lui  reste  dû  sur  ses  appointements  870  fr.; 

»  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  qu'elle  a  déposi^eâ 
aux  docks  de  Bordeaux,  en  son  propre  nom,  mais  sur  l'ordre 

de  Pallard 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Confirme  le  jugement  dont  appel,  qui  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ; 

»  Dit  Pallard  mal  fondé  en  son  appel,  et  l'en  déboule, 
ainsi  que  do  ses  conclusions  contraires  au  présent,  et  le 
condamne  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (î«  Chambre),  —  du  21  mai  1891. 
—  MM.  Guillaumin,  président;  Denier,  substitut  du  ProcuiLur 
général.  —  Plaidant  :  M®  Leborgne,  pour  Pallard  ;  M«  CliAlcl^ 
pour  les  époux  Rué. 


f 
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NANTES,  16  Janvier  1892. 

FAILLITE.  —  CLOTURE  D'UNE  PREMIÈRE  FAILLITE  PAR  CON- 
TRAT d'union.  —  NOUVELLE  DÉCLARATION  DE  FAILLITE. 
NOUVEAUX  CRÉANCIERS.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — 
CRÉANCIERS  DÉSINTÉRESSÉS.  —  RAPPORT  DU  JUGEMENT 
DÉCLARATIF. 

Le  commerçant  dont  la  faillite  a  été  terminée  par  un  contrat 
d'union,  ne  peut  être  une  seconde  fois  déclaré  en  faillite  que 
s'il  est  en  cessation  de  paiements  vis-à-vis  de  nouveaux  cré- 
anciers. 

Mais  tant  que  le  jugement  par  défaut  qui  a  déclaré  la  seconde 
faillite  n'est  pas  passé  en  force  de  chose  jugée,  le  failli  peut 
désintéresser  intégralement  ses  nouveaux  créanciers  et  alors  le 
jugement  déclaratif  de  la  seconde  faillite  doit  être  rapporté  {\), 

EMMANUEL   COntre  BATHBBOSSE   ET   SYNDIC    EMMANUEL. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Texploit  inlroductif  d'instance  du  16  décembre  1891, 
le  jugement  par  défaut  du  19  décembre  par  lequel  Emma- 
nuel a  été  déclaré  en  état  de  faillite  ; 

n  Vu  Topposition  au  dit  jugement  en  date  du  2^  décembre  ; 

»  Ouï  le  rapport  verbal  de  M.  BuiTet,  juge-commissaire  de 
la  faillite  Emmanuel  ; 

n'Attendu  que  Topposition  est  régulière  en  la  forme; 
qu'elle  n'est  pas  discutée  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Cinqualbre,  syndic  de  la  faillite  Emmanuel, 

(1)  V.  sur  le  rapport  du  jugement  déclaratif  de  faillite  ce  rec.  Table 
de  11  années  C1È8U1891J  to  Faillite  et  banqueroute,  nos  21  s. 
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déclare  s*en  rapporter  à  justice  ;  quHl  convient  de  lui  en 
décerner  acte  ; 

»  Attendu  qu*à  Pappui  de  son  opposition  tendant  au  rap- 
port du  jugement  du  19  décembre  dernier,  Emmanuel  expose 
que,  mis  en  faillite  le  W  juin  1890,  il  n'a  point  obtenu  de 
concordat  et  que  les  opérations  de  sa  faillite  ont  élé  clôturées 
le  16  décembre  de  la  même  année  par  la  reddition  des 
comptes  du  syndic  ;  que  la  dissolution  de  Tunion  ayant  pour 
conséquence  de  faire  reprendre  à  ses  anciens  créanciers  leurs 
droits  de  poursuites  individuelles,  ne  leur  permet  plus  d'être 
reçus  à  provoquer  contre  lui  une  nouvelle  déclaration  de 
faillite  ;  qu'ayant  seulement  deux  nouveaux  créanciers,  il 
demande  que  les  offres  qu'il  fait  à  deniers  découverts  de  les 
désintéresser  intégralement  soient  considérés  comme  suffi- 
sants et  que  le  jugement  par  défaut  du  19  décembre  soit 
déclaré  nul  et  non  avenu  ; 

»  Attendu  qu'il  est  généralement  reconnu  qu'alors  même 
qu'il  serait  établi  que  l'état  de  cessation  de  paiements  d'un 
débiteur  existait  réellement  au  moment  où  a  été  rendu  le 
jugement  par  défaut  frappé  d'opposition,  tant  que  ce  juge- 
ment n'est  pas  devenu  définitif  le  failli  est  en  droit  de  se 
prévaloir  de  tout  événement,  survenant  postérieurement,  qui 
modifie  sa  situation  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  articulé  qu'Emmanuel,  ait  en 
dehors  de  Batherosse  sur  la  demande  duquel  a  été  rendu  le 
jugement  du  19  décembre  et  du  syndic  de  sa  faillite,  d'autres 
créanciers  ayant  contre  lui  des  titres  certains  et  incontes- 
tables ; 

»  Que  Batherosse,  en  présence  de  l'offre  qui  lui  est  faite  et 
sous  réserve  de  sa  réalisation,  ne  s'oppose  pas  au  rapport  du 
jugement  rendu  à  sa  requête  contre  Emmanuel  ; 

»  Qu'en  outre,  il  ressort  des  débats  que  Emmanuel  a  con- 
signé sommes  suffisantes  pour  régler  ces   deux  créanciers  ; 
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que  rien  no  s'oppose,  en  conséquence,  à  ce  qu'il  soil  fait 
droit  à  la  demande  d'Emmanuel  el  à  ce  que  sa  faillite  soit 
rapportée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  l'opposition  d'Emmanuel  au  jugement  du  19 
décembre  1891  comme  régulière  en  la  forme; 

»  Au  fond  : 

»  Décerne  acte  au  syndic  Ginqualbre  de  ce  qu'il  déclare 
s'en  rapporter  a  justice  ; 

»  Dit  suffisantes  les  offres  faites  à  deniers  découverts,  par 
Emmanuel  de  désintéresser  intégralement  les  créanciers 
portés  au  bilan  dressé  par  le  syndic  ; 

»  Dit  nul  et  de  nul  effet  le  jugement  par  défaut  du  19 
décembre  dernier  ; 

»  Statuant  à  nouveau  : 

»  Prononce  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  ; 

»  Remet  les  parties  au  même  et  semblable  état  qu'avant  le 
jugement  du  19  décembre  1891  ; 

0  Condamne  Emmanuel  h  tous  les  frais  de  la  déclaration 
de  faillite,  dans  lesquels  seront  compris  les  frais  de  syndicat.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  janvier  189^. 
—  Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M«  Guist'hau,  pour 
Emmanuel  ;  M«  Lahaye,  pour  Batherosse  ;  le  syndic  Emma- 
nuel s'espédiant. 


NANTES,  16  Janvier  1892. 

CHEMIN   DE  FER.  —  VOYAGEURS.  —  BAGAGES.  —  LIVRAISON 
TARDIVE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Les  Compagnies  de  chemin  de  fer  ont  Vobligation  de  transporter 
les  bagages  enregistrés  des  voyageurs  dans  des  délais  déler^ 
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}mnés  et,  si  elles  y  manquefit,  elles  doivent  être  rmàucs  res- 
ponsables des  retards  (1)* 

GUSTATB  ET  ABHAÏÎD    MàBQUETY    COntfe   GOIPAGÏTIB    d'orLÉAHS. 
JUGEMENT. 

tf  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  25  novembre  dernier^  Gnslave  et  Arniaiitl 
Marqucty,  voyageurs  de  commerce,  se  rendant  de  Redon  à 
Ponlchâtean  parle  Irain  de  lî**,37\  firent  enregistrer  pour  la 
même  destiiiation  quatre  colis  bagages  contenant  des  échan- 
tillons; qu'à  leur  arrivée  h  Pontchâteau,  à  I>i24*  du  soir,  ils 
exprimèrent  au  chef  de  j^are  le  désir  de  continuer  leur  voyage 
pour  liantes,  le  priant  de  faire  suivre  leurs  colis  et  qu'il  fut 
alors  reconnu  que  les  dils  colis  avaient  èlé  oubliés  à  Redon  ; 

fl  AUeudu  que  Gustave  cl  Armand  Marquety  n'en  conti- 
niicrerit  pas  moins  leur  voyage  jusqu'à  Savenay,  d'où  ils 
revinrent  h  Ponlcbàteau  à  3^,o9\  où  leurs  bagages  ne  leur 
furent  délivrés  qu'à  5*',30'  le  même  soir; 

n  Altendu  que  c'est  dans  ces  conditions  qu'ils  ont  assigné 
devant  ce  Tribunal  la  Compagnie  d'Orléans  pour  s'entendre 
condamner  ik  payer  à  chacuji  d'eus  la  tïOntnre  de  SO  fr,  à 
litre  d'indenmilé  pour  relard  apporté  par  celle-ci  à  la  remise 
de  leurs  bagages  ; 

>ï  Atlendu  que,  pour  résister  i\  cette  demande,  la  Compa- 
gnie d'Orléans  soutient  que  le  léger  relard  dont  se  plaignent 
les  demandeurs  ne  leur  a  causé  aucun  préjudice  appréciable  \ 
qu'au  surplus  elle  demande  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  son 
olïre  de  leur  rembourser  le  montant  de  leurs  frais  de  voyage 

(1)  Mais  1e&  Compagnies  df.*  cbemin  de  fer  ue  ttoivent  que  les  dom- 
mages-intérâls  qui  sont  h  soitc  Jiomédiatc  et  directe  de  rinc^x^culîao  de 
leur  obligatioij,  Comp-  ce  ret.  TabU  de  11  années  P881-189i)  vo 
Chemin  de  fer,  «»>  6  s. 
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de  Pontchâleau  h  Savenay  et  de  retour  k  Pontchftteau,  soit 
i  fr.  90  c.  à  chacun  d'eux,  plus  les  frais  de  procédure  anté- 
rieurs au  jugement  à  intervenir,  ces  derniers  en  tant  que  de 
besoin  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  ont  Tobli- 
galion  étroite  de  transporter  les  bagages  enregistrés  des 
voyageurs  dans  des  délais  déterminés  et  que,  si  elles  y 
manquent,  elles  doivent,  au  moins  dans  les  cas  ordinaires, 
être  rendues  responsables  des  retards  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  fails  et  documents  de  la  cause 
que  rheure  tardive  à  laquelle  Gustave  et  Armand  Marquety 
ont  été  mis  en  possession  de  leurs  colis  les  a  empêchés, 
d'une  part,  da  donner  suite  à  leur  projet  de  se  rendre  à 
Nantes  le  même  jour  sans  même  s'arrêter  à  Pontchâteau  et, 
d'aulre  part,  de  s'employer  à  Pontchâleau,  s'ils  ravaicnl 
désiré,  tout  au  moins  aussi  ulilement  qu'ils  l'auraient  fait  s'ils 
avaient  reçu  à  leur  arrivée  à  co  dernier  point  les  caisses 
contenant  leurs  échantillons  ;  qu'ainsi  donc,  à  tous  les  points 
de  vue,  la  Compagnie  d'Orléans  leur  a  causé  un  préjudice 
dont  elle  leur  doit  réparation  ; 

»  Attendu  que  la  demande  de  Gustave  et  d'Armand  Mar- 
quety est  exagérée,  mais  que,  d'autre  part,  l'offre  de  la  Com- 
pagnie d'Orléans  est  insuffisante  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  et  arbitrant  : 

»  Condamne  la  Compagnie  d'Orléans  à  payer  à  chacun  des 
demandeurs,  Gustave  et  Armand  Marquety,  la  somme  de 
25  fr.; 

>i  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  d'Orléans  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du    1(5  janvier   1894- 
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-*-  Président  :  H.  Benoit.  —  Plaidant  :  H*  Aignan,  pour 
Gustave  et  Armand  Harquety  :  M*  Giraudeau,  pour  la  Cotii- 
pagnie  d*0rléans. 


AMOfiRS,  25  Janvier  1892. 

responsabilité.  —  préposé.  —  armateur.  —  location 
du  navire  et  de  son  équipage.  —  responsabilité  de 
l'armateur. 

Le  commettant  qui  est  responsable  des  actes  de  son  préposé  est 
celui  qui  a  qualité  pour  lui  donner  des  ordres. 

En  conséquence,  si  un  armataur  a  loué  à  une  Compagnie  de 
navigation  un  navire  avec  son  équipage,  il  est  civilement 
responsable  des  fautes  commises  par  le  capitaine  lorsqu'il  est 
constant,  en  fait,  qu'il  a  imposé  ce  capitaine  à  l'affréteur,  et 
que  ledit  capitaine  n'avait,  malgré  l'affrètement,  à  recevoir 
d'ordres  que  du  propriétaire  ou  de  ses  agents, 

FLORNOr     ET     FILS    COUtre     COMPAGNIE     DE  NAVIGATION    DE   LÀ 
BASSE-LOIRE. 

La  Cour  de  Cassation,  par  son  arrêt  du  5  janvier  18!U 
(ce  rec  91,  li  414),  a  renvoyé  l'affaire  Flornoy  et  fils 
contre  Gonopagnie  de  navigation  de  la  Basse-Loirc  devant 
la  Cour  d'Angers  ;  celle-ci.  Chambres  réunies,  a  statué 
dans  les  termes  suivants  : 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documenls  du  procès,  notrim- 
ment  des  enquête  et  conlre-enquôle  et  du  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Nanles,  du  18  novembre  1886,  ayant  quant 
à  ce  acquis  raulorité  de   la   chose  jugée,  que  Flornoy    » 
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verbalement  loué  à  la  Compagnie  de  navigation  de  la  Basse- 
Loire,  et  pour  s'en  servir  pendant  cinq  jours,  du  15  au  19 
juillet  1884,  le  steamer  V Hercule  el  son  équipage,  pour  faire 
le  service  entre  Saint-Nazaire  el  Nantes,  en  remplacement 
du  Rapide,  appartenant  à  ladite  Compagnie,  et  qui  était  en 
réparation  ; 

»  Attendu  que  cette  Compagnie  n'avait  d'anires  employés 
h  elle  personnels  sur  Vllercule  que  le  sieur  Paradis,  en 
qualité  de  receveur,  et  le  sieur  Roussel  en  qualité  de 
facteur  ;  que  Mahé,  faisant  fonctions  decapilaine,  et  l'équipage 
de  VHercule  étaient  en  état  d'ivresse  au  moment  du  départ  de 
Saint-Naznire,  le  15  juillet  1884  ;  qu'à  leur  défaut  Paradis  el 
Roussel  se  virent  obligés  de  faire  le  service  pendant  la  tra- 
versée, et  notamment  de  placer  les  passerelles  de  débarque- 
ment aux  points  d'escales  du  steamer;  qu'en  arrivant  à  la 
Basse-Indre  et  au  moment  où  Paradis  se  disposait  à  placer  la 
passerelle  de  débarquement,  il  fut  entraîné  par  elle  et  tomba 
dans  les  flots,  entre  le  steamer  et  le  quai  ;  qu'à  ce  moment 
Mahé  fit  le  commandement  de  machine  en  arrière,  et  que 
cette  fausse  manœuvre  eut  pour  résultat  d'entraîner  sous  les 
roues  le  sieur  Paradis,  qui  fut  tué  par  les  palettes  ; 

}>  Attendu  qu'il  s'agit  uniquement  de  savoir  aujourd'hui, 
dans  les  rapports  de  Flornoy  et  de  la  Compagnie  de  navi- 
gation de  la  Basse-Loire,  de  qui  des  deux,  Mahé  était  le 
préposé  au  moment  de  Taccident  dont  a  été  victime  le  sieur 
Paradis  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  :  i^  que 
le  steamer  VHercule  était  la  propriété  de  Flornoy  ;  2<>  qu'au 
moment  de  Taccident  du  15  juillet,  l'Hercule  était  un  bâti- 
ment de  mer  ;  qu'en  effet,  ce  steamer,  armé  d'abord  au 
bornage  le  U  mars  1884,  avait  été  armé  au  cabotage  le 
1^  juillet  suivant  (c'est-à-dire  antérieurement  à  la  convention 
verbale  sus-rappelée),   sous  le  commandement  d'un  maître 
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au  cabolage,  le  sieur  Aubin  ;  que  cependant,  pour  rpnéculioii 
de  celte  convenlion  et  peql-êlre  parce  qu'elle  ne  devait 
entraîner  qu'une  navigation  au  bornage,  Fïornoy  a  confié  de 
fait  le  commandement  de  VHercule  à  Alatié  qtii^  jusque-l», 
n'était  resté  à  bord  que  comme  matelot,  et  que  c'est  le 
18  juillet  1884  seulement,  c'est-à-dire  postérieiiremeiil  k 
l'accident  précité  que  ledit  Flornoy  a  replaré  sou  steamer  au 
bornage,  sous  le  commandement,  officiel  celte  fois,  du  môme 
Mabé,  qui  remplissait  d'ailleurs,  pour  le  comniandemenl 
d'un  bâtiment  naviguant  au  bornage,  les  conililions  exigées 
par  l'art.  1"  de  la  loi  du  20  mai  185^  ;  3"  enfin,  qu'en 
aiTrélant  VHercule,  la  Compagnie  de  navigation  de  1h  Basse- 
Loire  voulait  y  employer  son  équipage  du  Uapide^  iuoccupé 
pendant  la  réparation  de  ce  bâtiment  ;  qu'elle  l'a  proposé  ^ 
Flornoy,  mais  qu'il  s'y  est  refusé  et  a  imposé  à  ïndile  Com- 
pagnie, en  lui  louant  VHercule,  l'équipage  du  steamer  sous 
la  conduite  de  Mabé,  comme  capitaine  ; 

»  Attendu  que  la  qualité  de  Mabé  de  préposé  de  la  Com- 
pagnie de  navigation  de  la  Basse-Loire  au  reg:ird  de  l'aradis 
n'était  nullement  exclusive  de  la  qualité  du  niûmc  Maliè,  de 
préposé  de  Flornoy,  vis-à-vis  de  ladite  Compagnie  : 

»  Attendu  que  la  convention  verbale  ci-dessuâ  rappelée 
constituait  un  louage  de  chose  et  d'ouvraj^e  de  la  part  du 
Flornoy  à  la  Compagnie  de  navigation,  Flornoy  ayant  éié  pour 
cette  Compagnie  un  véritable  fréteur  du  steamer  VHûrcuîe 
et  de  son  équipage,  louant  non  seulement  le  steamer,  mais 
aussi  les  services  des  personnes  préposées  h  sa  eonduile  et 
spécialement  de  la  personne  chargée  du  commandement  ; 
que  ce  contrat  d'affrètement  est  tout  h  la  lois  régi  par  les 
dispositions  du  droit  maritime  et  par  cel!e^  du  droit  lîomnjuu  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  221  du  Code  de  Com- 
merce, tout  capitaine,  maître  ou  patron,  charge  di'.  la 
conduite  d'un  navire  ou  autre   bâtiment,   est  garant  de  ses 
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fautes,  mcine  légères,  dans  reierciee  de  ses  [onctions  et 
que,  d'après  Fart.  2il6  du  même  Gode,  tout  propriétaire  de 
navire  est  civilement  responsable  des  fautes  du  capitaine  ; 

»  Attendu  que  la  location  ou  Taffrètement  d*un  bâtiment 
maritime  ne  peut  avoir  pour  effet  de  détruire  les  liens  de 
mandant  à  mandataire  ou  de  commettant  à  préposé  existant 
entre  le  propriétaire  du  bâtiment  ou  le  capitaine,  surtout 
lorsque,  comme  dans  Tespèce,  c*est  le  fréteur  qui  a  désigné 
et  choisi  la  personne  devant  exercer  le  commandement  du 
bâtiment  et  de  Téquipage  loués  ; 

»  Attendu  qu*il  est  vrai  que  la  Compagnie  de  navigation 
était  libre  de  disposer  de  VHercule,  mais  qu'elle  ne  pouvait 
en  disposer  qu'avec  le  concours  de  ceux  auxquels  la  contiancc 
de  son  propriétaire  armateur  en  avait  remis  la  conduite  et 
la  manœuvre  ; 

»  Attendu  qu'il  est  passé  en  force  .de  chose  jugée  que 
râccident  du  1.^  juillet  1884  a  été  la  conséquence  d'une  faute 
professionnelle  du  capitaine  Mabé,  lui  seul  maître  à  son  bord 
pour  tout  ce  qui  concernait  les  manœuvres  et  la  sécurité  de 
la  navigation  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'arl.  1384  du 
Code  civil,  le  commettant  doit  être  responsable  de  son  pré- 
posé, quand  celui-ci  accomplit  une  fonction  que  le  commet- 
tant lui  a  confiée  ;  qu'à  ce  litre  encore,  Flornoy  est  responsablo 
du  fait  de  Malié  et  qu'il  l'est  d'autant  plus  qu'il  a  remis^  a 
celui-ci,  simple  matelot,  le  commandement  de  VHercule  à 
un  moment  où  ce  steamer  était  armé  au  cabotage  et  officiel- 
lement pourvu  d'un  autre  capitaine  et  alors,  ainsi  que 
révénement  Ta  prouvé,  que  Mahé  était  en  fait  dépourvu  des 
aptitudes  nécessaires  pour  commander  avec  sécurité  un 
bâtiment  naviguant  même  au  bornage  ; 

B  Attendu  que ,  les  dispositions  des  art.  ^^1  et  ^16  du 
Code   de  Commerce  dussent-elles  être  écartées,  comme  le 
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prétend  Flornoy,  à  raison  de  ce  que  le  louage  de  YHercuU 
et  de  son  équipage  n'avait  eu  Heu  que  pour  une  navigation  au 
bornage  et  non  maritime,  quoique  ce  steamer  fût  armé  au  cabo- 
tage lors  de  Taccident  du  15  juillet,  Fart.  1384  du  Code  civil 
suffirait  encore  pour  consacrer  la  responsabilité  dudit  Flornoy 
vis-à-vis  de  la  Compagnie  de  navigation  de  la  Basse-Loire  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  si  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle impliquent  que  le  maître  ou  le  commettant  a  eu  le  droit 
de  djonner  au  préposé  des  ordres  et  des  instructions  sur  la 
manière  de  remplir  les  fondions  auxquelles  il  était  employé, 
ces  dispositions  n'impliquent  nullement  pour  leur  application 
que  te  préposé  doive,  comme  Tenfant  habitant  avec  son  père, 
rester  placé  sous  la  surveillance  immédiate  du  con^mettant  ; 
que  la  fonction  du  préposé  ou  domestique  peut  être  de  faire, 
pour  son  commettant  ou  pour  son  maître,  une  chose  Tobli- 
géant  à  s'éloigner  de  celui-ci  et  supposant,  soit  des  instruc- 
tions données  seulement  au  moment  de  rentrée  en  fonction  ou 
au  moment  du  départ  pour  raecomplissement  do  la  mission 
confiée,  soit  même  simplement  la  croyance  du  commettant 
en  une  aptitude  spéciale  du  préposé  et  qui  en  a  déterminé 
son  recours  h  l'offre  et  aux  services  de  ce  dernier  ; 

»  Attendu  que  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  pour  Flornoy  vis-à-vis 
de  Mahé  ;  que  Flornoy  a  confié  la  conduite  de  son  steamer 
à  Mahé,  pour  le  faire  naviguer  et  non  pour  le  garder  auprès 
de  lui,  soit  parce  qu'il  ne  pouvait,  soit  parce  qu'il  no  voulait 
le  conduire  lui-même,  et  parce  qu'il  croyait  Mahé  apte  à  le 
faire  manœuvrer,  mais  qu'en  louant  à  la  Compagnie  de 
navigation  V Hercule  avec  Mahé  pour  capitaine,  Flornoy,'  loin 
de  cesser  d'être  le  commettant  de  celui-ci,  l'a  précisément 
préposé  à  la  conduite  du  steamer  par  lui  loué  à  la  Compa- 
gnie et  n'a  pas  cessé  de  l'avoir  à  son  service  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'au  cas  même  où  VHercule,  sous 
la  conduite  de  Mahé,  aurait  navigué  pour  le  propre  compte 
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de  Ftoraof,  uon  installé  à  bard,  au  Heu  de  naviguer  pour 
raccomplisseiiient  d'une  location  de  ce  steamer,  Mabé 
n'aurait  pas  moins,  comme  dans  Pespëce,  cessé  d'être  sous 
la  surveillance  immédiate  de  son  commettant  et  de  recevoir 
ses  instructions  au  cours  du  voyage,  et  que  cependant  on  ne 
saurait  prétendre  pour  cela  que  Flornoy  aurait  cessé,  en  ce 
cas,  de  répondre  des  fautes  proressionnelles  dudit  Mabé  au 
cours  dudit  voyage  ; 

»  Attendu  que  c'est  donc  ù  bon  droit  que  les  premiers 
juges  ont  déclaré  Flornoy  responsable  vis-à-vis  de  la  Com- 
pagnie des  conséquences  de  la  faute  professionnelle  de 
Mabé,  qui  a  amené  la  mort  de  Paradis,  le  15  juillet  1884  ; 

»  Attendu  enSn  qu'il  ne  saurait  élre  reproché  à  ladite 
Compagnie  en  la  personne  do  l^larcbais,  son  représenlant  k 
Sainl-Nazaire,  de  n'avoir  pas  empêché  Mahé  de  monter  sur 
V Hercule  et  de  faire  partir  ce  steamer  de  la  susdite  ville  le 
15  juillet,  puisque  Marchais  n'avait  sur  ledit  Mahé  aucune 
autorité,  et  que  ce  dernier,  comme  préposé  au  comman- 
dement de  ce  bâtiment,  avait  seul  qualité  pour  en  ordonner 
ou  retarder  le  départ;  que  Marchais  ne  pouvait  que  lui 
adresser  des  observations,  ce  qu'il  a  fait  et  que  le  repré- 
sentant de  Flornoy,  à  défaut  de  ce  dernier,  aurait  eu  seul 
l'aulorité  suffisante  pour  empêcher  Mahé  de  partir,  mais 
que  ce  représentant  n'était  pas  présent  au  moment  du  départ 
de  V Hercule  ; 

»  Attendu,  sur  les  dépens,  que  Flornoy  ne  peut  être 
condamné  qu'à  ceux  payés  pour  son  appel  par  la  Compagnie 
de  navigation  tant  devant  la  Cour  de  Rennes  que  devant  la 
Cour  d'Angers  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  du  sieur  Flornoy,  dans 
lesquelles  il  est  déclaré  mal  fondé  et  dont  il  est  débouté  ; 

»  Met   à  néant  l'appel  émis  par  ledit  Flornoy  envers  le 
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jugement  du  Tribunal  civil  de  Nantes,  du  18  novembre  188G; 
9  Confirme,  on  conséquence,  ce  jugement  el  condamne 
rappelant  à  l'amende  et  aux  dépens  payés  sur  son  appel  par 
la  Compagnie  de  navigation  de  la  Basse-Loire,  soit  devant 
la  Cour  de  Rennes,  soit  devant  la  Cour  de  renvoi.  » 

Cour  d'appel  d'Angers  (Chambres  réunies),  —  du  ^5  janvier 
1892.  —  MM.  Forquet  de  Dorne,  1"  président  ;  Bissaud, 
avocat  général.  —  Plaidant  :  M«  Gain,  pour  Flornoy  cl  fils  ; 
M®  Gaulté  (du  Barreau  de  Nantes),  pour  la  Compagnie  de 
navigation  de  la  Basse-Loire. 


NANTES,  6  février  1892. 

AVARIES.  —  AVARIES  COMMUNES.  —  VALEURS  CONTRIBUTIVES. 
—  MARCHANDISES  CHARGÉES  SUR  LE  PONT  ET  JETÉES  A  LA 
MER  POUR  LE  SALUT  COMMUN.  —  FRET  DE  CES  MARCHAN- 
DISES. —  MARCHANDISES  SAUVÉES.  —  VALEUR  BRUTE.  — 
DÉDUCTIONS  A  OPÉRER. 

On  ne  doU  pas  comprendre  dans  la  contribution  aux  avarie» 
communes  la  valeur  des  marchandises  chargées  sur  le  poni 
et  jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun  du  navire  et  de  la 
cargaison  (art.  421  du  Code  de  Commerce)  (t). 

//  n'est  dû  de  fret  pour  les  marchandises  jetées  à  la  mer 
qu'autant  qu'elles  ont  charge  de  contribution;  d'autre  part^ 
sauf  convention  formelle  contraire,  le  fret  n'est  payable  que 
sur  les  marchandises  arrivées  à  destination.  Par  suite,  on  ne 
doit  pas  faire  entrer  dans  le  règlement  des  avaries  communes 
le  fret  des  marchandises  chargées  sur  le  pont  et  jetées  à  la 
mer  pour  le  salut   commun,  alors   surtout   qu'il  n'est  pas 

(1)  Couf.  Marseille,  14  juin  1860^  ce  rec.,  60,  2,  174. 
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prmvé  quun  fret  était  dû  pour  les  marchandises  non  déli- 
vrera (I). 
Li  valtnr  des  marchandises  sauvées  qui  doit  venir  à  contribu- 
tion (fans  un  règlement  d'avaries  ne  doit  pas  s'entendre  rf« 
la  valeur  brute  au  lieu  de  débarquement.  Il  faut  en  déduire 
tous  les  frais  que  la  marchandise  n*aurait  pas  eu  à  suppor- 
tûv  si  le  sacrifice  volontaire  ne  les  avait  pas  sauvées  et  que 
h  dvstinataire  doit  payer  avant  de  prendre  livraison ,-  tels 
que  it  fret,  les  frais  de  débarquement,  etc.  (2). 

?i£r]ifAN  conlre  gouraud  bt  la  gompa&nib  d* assurances 

GÉNÉRALES. 
JUGEMENT. 

B  Le  Tribunal, 

«  AUendu  que  le  navire  Stjernen,  qui  avait  pris  à  Laurvig 
1111  cliargcnienl  de  pâle  de  bois  pour  le  compte  de  Gouraud 
îi  do slinfition  de  Chantenay,  s'échoua  en  Loire  le  30  septembre 
Iftgi  -,  que,  le  2  octobre,  les  secours  demandés  pour  retirer 
In  navire  de  la  position  fâcheuse  où  il  se  trouvait  n'étant  pas 
arrives,  le  capitaine  Neim>an,  après  avoir  consulté  Téquipage, 
m  jelor  à  Teau  la  pontée  afin  d'alléger  son  navire  ; 

»  Allendu  qu'à  son  arrivée  à  Nantes,  Neuman  adressa  une 
requête  au  Président  de  ce  Tribunal  à  reffel  de  faire  nommer 
des  cïporls  chargés  de  constater  les  pertes  et  avaries  éprou- 
vées par  le  Stjernen,  d'en  établir  Télat  et  le  règlement  ; 

(I)  €omp.  Ruben  de  Goader,  Dictionnaire  de  Droit  maritime. 
V»  Avaiii*,  no  160.  Mais  l'auteur  ne  parle  pas  des  marchandises  chargées 
sur  le  pnnt. 

(Q]  Jugé  que  Ton  doit  déduire  de  la  valeur  des  marchandises  sauvées 
Ta  valeur  du  fret  dont  elles  sont  redevables.  V.  Ruben  de  Couder, 
ùiciioiimire  de  Droit  commercial.  Vo  Avaries,  n»  162.  Contre,  Nantes, 
27  mars  1878;  ce  rec,  78,  1,  144;  mais  cetle  dernière  solation  est 
viveœt^nl  contestée.  V.  toc.  cit.  la  note  sur  le  jugement  de  Nantes. 
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»  Allendu  que  les  experts  déclarent  dans  leur  rapport 
avaries  particulières  celles  souffertes  par  le  navire  nu  ntoinent 
de  son  échouemenl  et  classent  en  avaries  comniunes  celles 
résultant  du  sacrifice  volontaire  fait  pour  le  snint  conimuii 
du  navire  et  de  la  cargaison,  qui  comprennent  le  jet  de  la 
pontée,  les  frais  d'allèges  et  de  remorquage  pour  relever  le 
Stjernen  et  l'amener  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Nenman  a 
assigné  Gouraud,  destinataire  de  la  cargaison,  devant  ce 
Tribunal,  pour  voir  homologuer  le  rapport  des  espeils  et,  en 
conséquence,  s'entendre  condamner  à  lui  payer  sa  part 
contributive  sur  les  marchandises  sacrifiées  pour  Je  salut 
commun  et  le  solde  du  fret  qu'il  reste  lui  devoir; 

»  Attendu  que  l'intervention  de  la  Compagnie  d'assurances 
générales  est  régulière  en  la  forme  ;  qu'elle  n'esL  pas  criti- 
quée et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'assurances  générales,  qui 
juslifio  réassurer  une  somme  importante  sur  In  corps  du 
Stjernen,  a,  par  l'acte  d'interventio^ï  susvisé,  assigné  Gourand 
et,  par  copie  séparée,  Neuman  à  comparaître  devant  ce 
Tribunal  pour  voir  adm'ettre  son  inlervention  coinme  régu- 
lière en  la  forme  ;  qu'elle  conclut  au  fond  à  ce  qu^il  plaise 
au  Tribunal:  réformer  le  rapport  des  experis  el  leur  règle- 
ment en  tant  qu'ils  ont  admis  Gouraud  h  faire  t^nlrer  ta 
pontée  sacrifiée  en  contribution;  dire  et  juger  qun  h  valeur 
contributive  du  fret  doit  être  établie  sous  dédacLion  du  fret 
de  la  dite  pontée;  lui  décerner  acte  de  ce  qu'elle  reconnaît 
qu'il  est  d'usage  et  de  droit  que  le  fret  nel,  c'est-à-dire 
déduction  faile  des  charges,  soit  seul  compté  et  de  ce  qu'elle 
s'en  rapporte  à  justice  pour  faire  aussi  sur  ce  point  une 
rectification  au  rapport  des  experts  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  Gouraud  demande  à  ce  qu'il 
plaise   au    Tribunal;    lui   décerner   acte    de  ce   qu'il   s'en 

t5 
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rapporte  à  justice  sur  la  demande  de  redressement  formulée 
par  la  Compagnie  d'assurances  générales  en  ce  qui  concerne 
le  jet  de  la  pontée  ;  dire  et  juger  que,  si  cette  demande 
était  admise,  il  ne  devrait  aucun  fret  au  capitaine  Neumao 
sur  la  pontée  sacrifiée  ;  dire  et  juger,  en  tous  cas,  qu'il  y  a 
lieu  à  redressement  du  règlement  établi  par  les  experts,  en 
tant  qu'ils  n'ont  pas  déduit  de  la  valeur  contributive  de 
celles  des  marchandises  qui  devront  y  demeurer  soumises, 
les  frais  d'entrée,  de  déchargement  et  autres,  qu'il  est  d'usage 
d'en  déduire,  ainsi  que  le  montant  du  fret  des  dites  mar- 
chandises ; 

»  Attendu  que,  le  débat  ainsi  posé,  il  convient  d'examiner 
le  rapport  des  experts  en  ce  qui  touche  : 

»  1»  L'admission  de  la  valeur  de  la  pontée  sacrifiée  en 
contribution  ; 

»  ^^  L'admission  du  montant  du  fret  de  la  pontée  pour 
établir  les  valeurs  contributives  ; 

»  3^  Le  paiement  du  fret  de  la  même  pontée  ; 

»  4^  L'admission  comme  valeur  contributive  des  marchan- 
dises qui  doivent  faire  l'objet  du  règlement,  sous  déduction 
préalable  du  fret  leur  incombant,  des  frais  d'entrée,  de 
déchargement  et  tous  autres  quelconques  dont  leur  valeur 
nette  est  grevée  ; 

A  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  la  solution  adoptée  par  les 
experts,  Neuman  invoque  les  art.  401,  417  et  229  du  Gode 
de  Commerce  ;  qu'il  soutient,  s'appuyant  sur  ce  dernier 
article,  que,  le  voyage  dé  Laurvig  à  Nantes  étant  dans  les 
limites  du  petit  cabotage,  l'art.  421  ne  lui  est  pas  applicable 
et  que,  de  plus,  il  n'a  pris  une  partie  de  chargement  sur  le 
pont  de  son  navire  qu'avec  l'assentiment  de  ses  affréteurs  ; 

»  Attendu  que  la  jurisprudence  reconnaît  généralement  que 


PREMIÈRE  PARTIE.  227 

les  dispositions  de  Tart.  ^W  du  Code  de  Commerce,  qui, 
dans  le  cas  de  voyages  au  petit  cabotage,  enlèvent  toal 
recours  contre  le  capitaine  au  propriétaire  des  marctLandises 
chargées  sur  le  pont  du  navire  et  jetées  à  la  nier  pour  le 
salut  commun,  le  chargement  sur  le  pont  ne  pouvant  alors 
et  ne  devant  pas  être  considéré  comme  une  contravention, 
ont  pour  conséquence  nécessaire,  contrairement  aui  règles 
formelles  de  Fart.  421  du  même  Code,  d'autoriser  le  pro- 
priétaire de  ces  marchandises  à  exercer  une  action  en  contri- 
bution ; 

9  Que,  par  suite,  la  solution  de  ce  premier  point  Elti- 
gieui  dépend  uniquement  de  la  question  de  savoir  si  le 
voyage  de  Laurvig  à  Nantes  est  ou  non  dans  les  limites  du 
petit  cabotage  ; 

»  Attendu  que,  d'une  manière  générale,  le  petit  cabotage 
comprend  exclusivement  la  navigation  d'un  point  à  un  antre 
point  d'une  même  mer;  que,  si  quelque  extension  r  été 
parfois  donnée  à  cette  définition  générale,  elle  ne  saurait 
certainement  s'étendre  au  voyage  de  Laurvig,  situé  hu  nord 
du  Skager-Rack  dans  le  golfe  de  Christiania,  à  Nnnles, 
situé  sur  l'Océan  ;  qu'en  conséquence,  l'art.  2iM  précité  ne 
saurait  trouver  son  application  dans  l'espèce  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  que  Neuman  invoque  r^utori- 
sation  à  lui  donnée  par  ses  chargeurs  de  mettre  des  mar- 
chandises sur  le  pont  du  S/;ernen/  que  cette  autoriscUion  no 
peut  prévaloir  contre  les  termes  précis  de  la  loi  et  ne  saurait 
avoir  pour  lui  d'autre  conséquence  que  celle  de  le  dégager 
de  toute  responsabilité  envers  ses  affréteurs  ;  qu'en  consé- 
quence, l'on  doit  dire  que  les  experts  ont  appliqué  à  tort  au 
voyage  de  Laurvig  à  Nantes  les  dispositions  de  l'arl.  '2^9  du 
Code  de  Commerce  et  que,  par  suite,  l'admission  en  contri- 
bution de  la  valeur  de  la  pontée  sacrifiée  ne  doit  pas  étrn 
admise  ; 
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»  Sur  le  deuxième  et  le  troisième  points*: 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  301  du  Code  de  Com- 
merce le  capitaine  n'est  payé  du  fret  des  marchandises  jetées 
à  la  mer  qu'aulant  qu'elles  ont  charge  de  contribution  ;  que, 
de  plus,  en  dehors  de  ce  cas  spécial  prévu  par  le  dit  article, 
il  est  de  principe  et  d'usage  constant  que,  sauf  convention 
formelle  contraire,  le  fret  n'est  payable  que  sur  les  marchan- 
dises arrivées  à  destination  ; 

»  Attendu,  d'une  part,  qu'il  résulte  des  considérations  qui 
précèdent  que  la  pontée  ne  doit  pas  entrer  dans  les  valeurs 
contributives  et,  d'autre  part,  que  Neuroan  n'apporlo  aux 
débats  aucune  convention  l'autorisant  à  réclamer  un  fret  pour 
des  marchandises  non  délivrées  ;  qu'ainsi  donc,  à  tous  les 
points  de  vue  et  contrairement  au  règlement  établi  par  les 
experts,  il  convient  de  dire  qu'il  n'est  dû  aucun  fret  sur  la 
pontée  sacrifiée  du  Stjernen  et  que,  par  suite,  la  valeur  de  ce 
fret,  qui  en  fait  n'existe  pas,  ne  peut  figurer  parmi  les 
valeurs  contributives  ; 

»  Sur  le  quatrième  point: 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  consacré  aussi  bien  par  la 
doctrine  que  par  la  jurisprudence  que  dans  un  règlement 
d'avaries  communes  la  part  incombant  à  chacun  des  inté- 
ressés doit  être  proportionnelle  à  la  valeur  que  ce  sacrifice 
lui  a  conservée  ;  qu'en  conséquence,  la  valeur  brute  des 
marchandises  après  le  débarquement  ne  saurait  être  celle  en 
raison  de  laquelle  elles  contribuent  ;  qu'il  y  a  lieu  d'en 
déduire,  avec  le  fret  qui  arriverait  à  contribuer  deux  fois  si 
cette  déduction  n'était  pas  opérée,  les  frais  de  débarquement, 
les  droits  d'entrée  et  tous  autres  généralement  quelconques 
que  le  destinataire  des  marchandises  n'aurait  pas  eu  à 
supporter  si  le  sacrifice  volontaire  ne  les  avait  sauvées  et 
qu'il  doit  nécessairement  payer  avant  de  prendre  livraison; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  Tintervention  de  la  Compagnie  d*assurances  géné- 
rales comme  régulière  en  la  forme; 

»  Dit  et  juge  que  la  pontée  du  navire  Sijarnen  sacrifiée 
pour  le  salut  commun  ne  peut  entrer  en  contribution  dans 
le  règlement  d'avaries  communes  ; 

»  Dit  et  juge  qu'aucun  fret  n'est  dû  par  Gouraud  à  Neuman 
sur  la  dite  pontée  et  que,  par  suite,  le  montant  de  ce  fret 
doit  être  déduit  de  celui  du  fret  total  pour  établir  les  valeurs 
contribuables; 

»  Dit  et  juge  que  la  valeur  contributive  des  marchandises 
doit  être  établie  d'après  leur  valeur  nette,  c'est-à-dire  déduc- 
tion faite  du  fret  et  de  tous  autres  frais  d'entrée  et  de  déchar- 
gement ; 

»  Dit  que  les  experts  précédemment  nommés  redresseront 
leur  règlement  d'avaries  en  le  modifiant  dans  le  sens  des 
décisions  qui  précèdent  ; 

»  Déboute  Neuman  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  février  18921.  — 

Président:   M.   Benoit.    —   Plaidant:  M®  Le  Bourdais,  pour 

Neuman  ;  M«  Picheiin,  pour  Gouraud;  M®  Van  Iseghem,.pour 
,  la  Compagnie  d'assurances  générales. 


NANTES,  6  février  1892- 

COMMISSIONNAIRE.  —  PRIVILÈGE.  —  ENVOI  DE  MARCHANDISES 
POUR  ÊTRE  RÉEXPÉDIÉES.  —  DETTES  ANTÉRIEURES.  — 
DÉFAUT  DE  DÉTENTION. 

Le  commissionnaire  n'a  privilège  pour  la  garantie  de  ses 
avances  qu'à  la  double  condition  que  les  avances  ou  paiements 
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aient  été  faits  en  vue  de  la  marchandise  devant  leur  servir 
de  garantie  {\)  et  que  cette  même  marchandise  soit  restée  en 
la  possession  du  créancier  qui  réclame  le  privilège  (2). 
En  conséquence,  celui  qui,  étant  créancier  d'une  personne,  a 
reçu  de  celle-ci  des  marchandises  avec  mandat  de  les  réexpi^ 
dier  immédiatement  à  des  destinataires  qui  lui  étaient  indi- 
qués et  qui,  par  suite,  n'a  pas  dû  en  avoir  la  détention,  ne 
peut  exercer  le  privilège  du  commissionnaire  sur  ces  mar- 
chandises pour  se  garantir  de  la  créance  qu'il  portait  contre 
Venvoyeur,  tombé  en  faillite. 

POUPART   FRERES  COnlre  DE  JEAN    PRBI8WBRK    BT  LA 
GOMPAGIIIE    DU  GHEHIII  DE   FBR  D*ORLÉAIfS. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu*à  Tarrivée  à  Nantes  de  1<2  grosses  corbeilles 
figues  expédiées  par  la  maison  Boursier  frères,  de  Naples,  à 
l'adresse  de  A.  et  H.  Poupart*  frères,  négociants  demeurant  à 
Nantes,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  refusa  de 
livrer  ces  marchandises  aux  destinataires,  invoquant  une 
opposition  mise  entre  ses  mains  par  Charles  de  Jean  Prcis- 
werk,  de  Marseille,  qui  les  avait  reçues  de  Naples  par  le 
vapeur  Gyptès,  à  charge  par  lui  de  les  réexpédier  à  Nantes 
en  port  payé  et  après  avoir  acquitté  les  droits  de  douane 
pour  le  compte  des  expéditeurs  ;  que  c'est  dans  ces  condi- 
tions que  A.  et  H.  Poupart  frères  ont  appelé  devant  ce 
Tribunal,  d'une  part,  Charles  de  Jean  de  Preiswerk  et, 
d'autre  part,  la  Compagnie  d*Orléans  pour  s'entendre  con- 
damner, soit  solidairement,  soit  l'un  à  défaut  de  l'autre,  à 

(1)  Jur.  conf.  V.  ce  rec,  Table  de  11  ani,  v»  Commissionnaire, 
no  41  s. 

(2)  Principe  constant.  V.  art.  92  da  Code  de  Commerce. 
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^00  fr.  de  domroages-iDtéréts  pour  le  préjudice  causé  et  k 
délivrer  les  corbeilles  litigieuses  dans  les  vingl-quaire  heures 
du  jugement  à  intervenir,  à  peine  de  10  fr.  dû  dommages- 
intérêts  par  jour  de  retard  ; 

»  Entre  A.  et  H.  Poupart  frères  et  Charles  de  Jean 
Preiswerk  : 

"»  Attendu  que  Charles  de  Jean  Preiswerk  soutient  que  les 
marchandises  dont  on  lui  réclame  la  livraison  constituent 
dans  ses  mains  un  gage  qui  n'a  pas  cessé  d'être  régulier, 
puisqu'elles  sont  toujours  restées  sa  propriété,  et  que,  par 
suite  de  la  cessation  des  paiements  de  Boursier  frères,  qui 
sont  ses  débiteurs,  il  est  en  droit  de  les  conserver  pour  se 
couvrir  de  sa  créance  ou  tout  au  moins,  pour  le  cas  où 
Poupart  frères  justifieraient  qu'ils  en  sont  propriétaires,  de 
ne  les  délivrer  que  contre  remboursement  des  frais  dont 
elles  sont  grevées  en  raison  du  transport  et  des  droits  de 
douane  ; 

»  Attendu  que  Poupart  frères  produisent  aux  déliais  reiïet 
qu'ils  ont  accepté  et  payé  le  17  janvier,  fourni  sur  mx  par 
les  vendeurs  en  couverture  de  leur  facture,  et  justifient  ainsi 
de  la  propriété  des  corbeilles  figues  détenues  par  Cbarles  de 
Jean  Preiswerk  ; 

»  Attendu  que  le  privilège  accor Je  ?iu  commissionnaire 
par  les  art.  9^  et  95  du  Code  de  Commerce  ne  produit  son 
effet  qu'à  la  double  condition  que  les  avances  ou  paiements 
aient  été  faits  en  vue  de  la  marchandise  devant  leur  servir 
de  garantie  et  que  cette  même  marchandise  soit  resiée  en  la 
possession  du  créancier  qui  réclame  le  privilège; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  éléments  de  h 
cause  que  Charles  de  Jean  Preiswerk  n*a  reçu  les  corbeilles 
figues  expédiées  par  Boursier  frères  que  pour  les  réeiipèdier 
immédiatement  à  des  destinataires  qui  lui  étaient  indiqués  ; 
qu'il   était  donc  obligé,    en  vertu    du    niî^r.jtal  ^^^  ^^^^ 
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accepté,  d*en  faire  un  usage  délerminé  et  ne  pouvait  en 
disposer  autrement  sans  violer  son  mandat  ;  d'où  il  suit  qu'il 
n'a  jamais  eu  une  possession  réelle  et  effective  de  la  mar- 
chandise, ainsi  que  le  suppose  Tart.  9^  du  Code  de  Commerce, 
et  que,  les  conditions  voulues  par  la  loi  ne  se  rencontrant 
pas  dans  Tespèce,  Charles  de  Jean  Preiswerk  est  sans  droit 
pour  réclamer  un  privilège  sur  les  figues  objet  du  litige; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  qu*en  s'opposant  à  la 
livraison  aux  destinataires  des  marchandises  qu'il  était  chargé 
de  leur  faire  parvenir,  Charles  de  Jean  Preiswerk  leur  a 
causé  un  préjudice  qu'il  doit  être  tenu  de  réparer; 

»  Entre  Pouparl  frères  et  la  Compagnie  d'Orléans  : 

»  Atlcndu  que  la  Compagnie  d'Orléans  demande  qu'il  lui 
soit  décerné  acte  de  ce  qu'elle  est  prête  à  livrer  les  marchan- 
dises contre  main-levée  de  Topposition,  soit  donnée  par  les 
parties,  soit  ordonnée  par  justice,  et  demande  sa  uiiso  hors 
de  cause  sans  dépens  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans,  étrangère  aux 
conventions  intervenues  entre  Boursier  frères  et  Poupart 
frères,  d'une  part,  et  entre  Boursier  frères  et  Charles  de  Jean 
Preiswerk,  d'autre  part,  n'avait  pas  à  se  faire  juge  du  mérite 
de  l'opposition  mise  en  ses  mains  par  l'expéditeur  qui  lui  avait 
remis  les  marchandises  ;  qu'elle  n'a  encouru  aucune  respon- 
sabilité et  qu'elle  doit  être  mise  hors  de  cause  sans  dépens  ; 
»  Par  ces  niotifs  : 

»  Décerne  acte  k  la  Compagnie  d'Orléans  de  ce  qu'elle 
déclare  être  prête  k  délivrer  les  marchandises  litigieuses 
contre  main-levée  de  l'opposition  mise  en  ses  mains  et,  au- 
dessus  de  cette  déclaration,  la  met  hors  cause  sans  dépens  ; 

»  Dit  et  juge  que  c'est  à  tort  et  sans  droit  que  Charles  de 
Jean  Preiswerk  a  refusé  et  refuse  de  livrer  à  Poupart  frères 
les  marchandises  qui  lui  avaient  été  remises  à  titre  de  com- 
missionnaire transitoire  ; 
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»  Le  condaîïtne  h  les  délivrer  dans  les  liuit  jours  de  la 
signification  du  i^résenL  jugement,  à  peine  de  10  fr.  de  iloni- 
mages-intéréls  pnr  jour  de  rnlarJ  ; 

»  Condamne  Charles  de  Jean  Preiswerk  à  |iayiir  à  Pouparl 
frères  160  îi\  h  Ulre  Je  doininages-inléréls  ; 

»  Déboute  Cliarles  do  Jean  Preiswerk  do  loules  ses 
demandes,  fins  et  uoncluâiouâ  cl  le  condamne  aui  dépens.  « 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  févjier  1891.  — 
Président:  M,  Henoit.  —  Plaidant-.  M*  Le  Bourdais,  pour 
Poupart  frères  ;  M*  Eliennez,  pour  de  Jean  Preiswerk  ; 
M«  Giraudeau,  pour  fa  Compagnie  d'Orléans, 


NANTES,   6    février  1892. 

I.  —  AFFRÈTEMENT.  —  TONNAGE  CONVENU.  —  PAIEMENT 
DU  FRET.  —  POIDS  DÉLIVRÉ.  —  LIVRAISON  SOUS  PALAW. 
—  DÉCHARGRMENT  DE  LA  CAT^GAlSON  AVANT  LE  PESAGE 
SANS  OPPOSITION  DU  CAPITAINE,  —  BENO^XIATION  A  LA 
CONVENTION, 

II.  —  SURESTARIES,    —    DÉFAUT    DE  MISE   EN   DEMEURE, 

/.  Quoiqu'une  convention  d'affrèlemml  prévoie  un  tommga 
minimum  à  charfjer  sur  le  mwire,  on  ne  doit  pas  voir  là  un 
affrètement  à  fùrfmt  donnant  au  fréteur  le  droit,  de  redamer 
le  fret  sur  la  loUdité  du  lonnafie  promise,  .\i,  d^ après  le 
connaissement  j  le  fret  est  payfdde  sur  le  poids  délivré  et  .^i 
le  capitaine  a  stgné  la  mention  poids  à  cou:?l;ilor. 

Lorsque  le  connai^^sement  ptirtc  que  ta  marchandise  aéra  livrdv 
sous  palan^  et,  par  suite,  pesée  à  bord,  le  copilainc  aban- 
donne tacitement  h  bénéfice  de  celte  clause  ê*  ^^  V^^^  ^'''***" 
quer  le  pesa^je  effectué  par  (e  poids  pn(j[{^    s*U  ïhî  *'^«^  P"t"^ 
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Opposé  à  l'enlèvement  de  la  cargaison  avant   qu'elle   ait  été 
pesée  à  bord. 
Il,  Les  surestaries  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  où   le 
destinataire  a  été  régulièrement  mis  en  demeure  (1). 

LB6UBNNBG  CODlre  GUICHETS  AU   ET  LAROCHE. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  par  contrat  verbal  du  i4  novembre  1891, 
Leguennec  affréta  le  navire  Rose-Madeleine,  qu'il  commande, 
pour  transporler  de  Bruges  à  Nantes  un  chargement  de 
42iO  tonnes  minimum  de  superphosphate  ou  de  phosphates, 
au  prix  de  8  fr.  par  1,000  kilos  délivrés  ;  qu'il  fût  convenu 
que  le  chargement  à  Bruges  et  le  déchargement  à  Nantes  se 
feraient  en  quinze  jours  ouvrables  et  réversibles  ; 

»  Attendu  que  le  chargement  à  Bruges  efTectué,  il  reslait 
huit  jours  ouvrables  pour  le  déchargement  à  Nantes,  suivant 
annotation  aux  connaissements  ;  que  la  Rose-Madeleine, 
arrivée  à  Nantes  le  2i9  décembre  1891,  fut  mise  en  déclara- 
tion en  douane  le  30  ;  que  le  déchargement  de  ^621  tourées, 
partie  de  la  cargaison  venue  pour  Pillet,  commencé  le  31, 
fut  terminé  le  5  janvier,  h  4  heures  1/2  du  soir  et  que  le  dit 
navire  fut  mis  le  même  jour  à  la  disposition  de  Guicheteau, 
porteur  d'un  connaissement  de  ISO  tonnes  superphosphates 
formant  le  solde  de  la  cargaison  ; 

»  Attendu  que  la  mise  à  terre  de  ce  second  lot  fut  terminée 
seulement  le  lundi  11  janvier,  à  3  heures  du  soir,  soit  deux 
jours  après  l'expiration  des  huit  jours  de  planches  prévus  aux 
connaissements  pour  la  durée  totale  du  déchargement  et 
déduction  faite  des  jours  non  ouvrables  ; 

(1)  Jur.  const.  V.  ce  rec.  Table  de  12  ans,  v»  Sorestaries  d«s  25  s. 
et  Table  de  11  années  (1881-1891)  Eod.  verb.,  nos  3  s. 
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»  Attendu  que  le  pesage  au  poids  public  du  lot  super- 
phosphates faisant  l'objet  du  connuissftinent  dont  Guicheteau 
était  porteur,  n'ayant  donné  que  137,320  kilogrammes  au 
lieu  de  150,000  kilogrammes  portés  au  dit  connaissement, 
Guicheteau  retint  au  capitaine  Leguennec  8nO  fr.  sur  son 
fret  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Leguennec  a 
assigné  : 

»  10  Laroche,  négociant,  rcpvéseulatit  do  couinierce,  par 
Pentremise  duquel  Guicheteau  avait  acheté  les  superphas- 
phates  ; 

y»  ^0  Guicheteau,  destinataire,  pour  s'entendre  condamner, 
soit  au  péril  Tun  de  Fautre,  soit  cotijointeiueut  et  soiidaire- 
nienl  à  lui  p^yer  : 

»  1®  La  somme  de  850  fr.,  solde  de  son  fret  sur  les 
150,000  kilos  superphosphates  stipulée  au  connaissement  ; 

»  2<>  Celle  de  ^25  fr.  pour  deuï  jours  de  sure^larles,  à 
raison  de  0  fr.  50  c.  par  jour  et  par  tonne  \ 

»  Entre  le  capitaine  Leguennec  et  Laroche  ; 

»  Altendu  que  pour  résister  à  racllon  dirigée  contre  lui  et 
demander  sa  mise  hors  de  cause  sans  dépens,  Laroche  sou- 
tient qu'il  n'est  ni  vendeur,  ni  acheteur,  ni  consignaiairc  de 
la  cargaison  venue  par  Rose- Madeleine  ;  qu'il  est  seulement 
agent  des  vendeurs,  et  que,  s'il  a  fourni  certaines  indications 
aux  destinataires  pour  la  réparliiion  du  fret  dû  par  chacun 
d'eux,  il  ne  Ta  fait  que  par  complaisance,  sans  être  jamais 
intervenu  dans  Taffrètement  du  navire  Ïlose-Madelcine  ; 

»  Attendu  que  Leguennec  n'apporte  pas  aui  débals  de 
preuves  suffisantes  pour  établir  rineiactitude  des  allégalions 
de  Laroche  ;  que  l'absence  du  nom  de  ce  dernier  sur  la 
convention  d'affrètement  et  sur  le  eonnaissemeul  démontre 
qu'il  est  complètement  étranger   au   liUge  actuel-,    qu'il  y  a 


236  PREMIÈRE  PARTIE. 

lieu  par  suile  de  faire  droit  à  sa    demande   et  de  le  mettre 
hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Entre  Leguennec  et  Gulcheteau  : 

»  Attendu  que  Guicheleau  prétend  qu'il  a  acheté  150,000 
kilos  superphosphates  ei  que  Leguennec  ne  lui  ayant  livré 
que  137,3^0  kilogrammes  d'après  le  certificat  du  poids  public, 
alors  que  le  connaissement  passé  à  son  ordre  par  ses  ven- 
deurs mentionnait  la  quantité  de  150,000  kilogrammes,  il  ne 
saurait  être  tenu  de  régler  le  fret  avant  de  s'être  mis  d'accord 
avec  les  expéditeurs  ; 

»  Mais  attendu  que,  sauf  stipulations  contraires,  le  porteur 
d'un  connaissement  est  obligé  d'exécuter  les  clauses  qui  y 
sont  insérées,  ainsi  que  colles  de  la  convention  d'affrèlemenl 
auxquelles  le  connaissement  se  rapporte,  sans  pouvoir,  en 
aucun  cas,  rendre  le  capitaine  responsable  des  difficultés  qui 
surgissent  entre  lui  et  son  vendeur  ; 

»  Attendu  que  dans  l'espèce  il  n'existe  aucune  restriction 
particulière,  de  nature  à  modifier  cette  règle  générale  en 
faveur  de  Guichoteau  ;  que,  dès  lors,  celui-ci  ne  saurait  se 
soustraire  aux  obligations  qui  lui  incombent  comme  récep- 
tionnaire ; 

^  »  En  ce  qui  concerne  le  paiement  du  fret  : 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Leguennec  soutient 
que  la  convention  verbale  d'affrètement,  prévoyant  un 
tonnage  minimum  de  4'20  fr.,  constitue  un  affrètement  à 
forfait,  et  que,  par  suite,  il  doit  toucher  le  fret  sur  la  totalité 
de  ce  tonnage  ; 

»  Qu'au  surplus,  le  chargement  devant  être  livré  sous 
palan  et,  par  suite,  la  cargaison  pesée  à  bord  avant  de 
quitter  le  navire,  il  ne  saurait  reconnaître  comme  exact  le 
pesage  fait  par  le  poids  public,  hors  sa  prés(!nce  et  sans  que 
Guicheteau  Tait  invité  à  y  assister  ; 
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»  Altendu  que  le  contrai  iVaffrètement  stipule  en  effet  un 
minimum  de  4^0  loniies,  mais  qu'il  stipule  aussi  «  fret 
payabl(3  sur  le  poids  délivré  ;  »  que,  de  plus,  le  connaissement 
aux  150,000  kilos  superphosphates  destinés  h  GuicbL^teau, 
porte  au-dessus  de  la  signature  du  capitaine  Leguenncc  la 
mention  «  poids  à  constater  ;  »  qu'en  conséqu(ïnee,  ce  dernier 
en  signant  le  connaissement,  a  reconnu  lui-même  qae  le 
fret  ne  serait  réglé  que  sur  le  poids  par  lui  délivré  h  ^on 
arrivée  à  destination  et  qu'il  ne  peut  aujnunrbui  invoquer 
un  forfait  pour  exiger  des  réceptionnaires  le  frel  sur  la  tolnlllé 
du  chargement  que  ses  affréteurs  s'étaient  engagés  à  lui 
donner  comme  minimum  ; 

»  Attendu  que  Legucnnec  avait  incontestablement  le  droit 
d'exiger  le  pesage  des  superphosphates  à  bord  de  son  n»vire 
avant  leur  enlèvement  ;  mais  que,  s'il  entendait  user  de  ea 
droit,  il  lui  appartenait  de  s'opposer  au  déljatquemerit  vivant 
que  la  constatation  du  pesage  ait  été  effectuée  à  bord  ;  qu'en 
autorisant  Guicheteau  à  enlever  ses  marchanilises  il  a  consenti, 
au  moins  tacitement,  à  l'abandon  de  la  clause  «  sous  pnlan,  a 
du  moins  en  ce  qui  concerne  le  pesage,  laissant  ainsi  au 
destinataire  le  soin  de  faire  procéder  à  celle  opéra  lion  , 

»  Altendu  que  le  poids  constaté  par  le  poids  public  esl  de 
137,3^0  kilos  ;  qu'en  conséquence,  ce  chiffre  doit  être  consi- 
déré comme  celui  réellement  délivré  à  Gnicheleau  par  le 
navire  Rose-Madeleine  et  celui  sur  lequel  ce  dernier  doit 
régler  le  fret  à  Legucnnec  ; 

»  Sur  les  sureslaries  : 

»  Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  l'exuetilude  des  dates 
indiquées  par  Legucnnec  pour  le  commencement  et  la  tin 
du  déchargement  de  son  lot  de  supersphospliates,  Guicheteau 
soutient  qu'il  ne  lui  doit  aucunes  surestaries,  alléguant  : 

»  1°  Qu'aucune  mise  en  demeure  ne  lui  a  élu  adressée 
par  Legucnnec  à  l'expiration  des  jours  de  planche  ; 
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»  ^^  Que,- le  10  janvier  étant  un  dimanche,  celte  journée  ne 
peut  être  comptée  comme  jour  de  surestaries,  la  convention 
d^aiïrètemenl  prévoyant  des  jours  de  planche  ouvrables  et, 
par  suite,  les  jours  de  surestaries  devant  être  aussi  ouvrables  ; 

»  3®  Qu'aux  termes  d'un  usage  constant  de  la  place  de 
Nantes,  les  jours  de  planches  n'expirent  que  le  lendemain  ë 
midi  du  jour  prévu  ;  qu'en  l'espèce,  le  10  janvier  n'étant  pas 
un  jour  ouvrable,  la  planche  a  pris  fin  seulement  le  lundi  à 
midi  ; 

»  Qu'en  conséquence,  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  :  débouter  Leguennec  de  sa  demande  de  surestaries, 
faute  de  mise  en  demeure;  subsidiairemenl,  dire  et  juger, 
en  tous  cas,  qu'un  seul  jour  de  surestarie  lui  est  dû  ; 

»  Altendu  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  constante, 
les  surestaries  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  où  le 
destinataire  a  régulièrement  été  mis  en  demeure  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause 
que  Leguennec  a  omis  de  remplir  cette  formalité  au  vis-à-vis 
de  Guicheteau  ;  qu'il  invoque  vainement  sa  lettre  du  8  jan- 
vier à  Laroche,  aux  termes  de  laquelle  il  se  déclarait  en  sures- 
taries à  compter  du  lendemain  ;  que  cette  lettre  ne  pouvait 
être  valablement  adressée  qu'à  Guicheteau,  seul  destinataire 
des  superphosphates  restant  encore  à  décharger  ; 

»  Que  Leguennec  a  donc  commis  une  négligence  grave 
qui  a  pour  conséquence  de  le  rendre  inhabile  à  réclamer  à 
Guicheteau  les  deux  jours  de  surestaries  auxquels  il  avait 
droit,  les  usages  du  port  de  Nantes  étant  complètement 
epposés  aux  prétentions  du  défendeur  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  Laroche  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Condamne  Guicheteau  à  'payer  à  Leguennec  avec  les 
intérêts  de  droit  le  fret  sur  137,320  kilos,  poids  constaté  par 
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le  poids  public,  el  ce,  au  taux  du  fret  fixé  le  34  novembre 
1891  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

9  Fait  masse  des  dépens  ;  les  met  pour  moilié  à  la  charge 
de  Guicbeleau  et  pour  Taulre  moitié  ù  la  charge  Je 
Leguennec.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  février  1893.  — 
M.  Benoit,  président.  —  Plaidant  :  M«  Thibeaud-Nicollière, 
pour  Leguennec  ;  M*  Lahaye,  pour  Guicheteau;  M^Palvadeau^ 
pour  Laroche. 


NANTES,  13  février  1892. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  —  VICES 
CACHÉS.  —  1°  LIVRAISON  ET  ACCEPTATION  DES  MARCHAN- 
DISES. —  DÉCOCVERTE  ULTÉRIEURE  DES  VICES  CACHÉS.  — 
RÉSILIATION.  —  2<>  CONSERVES  ALIMENTAIRES.  —  BOITES 
BOMBÉES.  —  REMBOURSEMENT.  —  USAGE.  —  REPRÉSEN- 
TATION DES  BOITES  AU  VENDEUR.  —  EMPÊCHEMENT.  ~ 
FORCE  MAJEURE. 

/.  La  clause  d'un  contrat  de  vente,  aux  termes  de  laquelle  tes 
marchandises  seront  acceptées  et  agréées  dans  un  lien  déter- 
miné, ne  dégage  pas  le  vendeur  de  sa  responsabilité  en  ce  qui 
concerne  les  vices  cachés,  lorsqu'ils  se  révèlent  après  que  tes 
marchandises  ont  été  acceptées  et  agréées  conformément  à  la 
convention  (1). 

//.  S'il  est  d'usage,  dans  le  commerce  des  conserves  alimentaires, 
de  ne  rembourser  ou  de  ne  remplacer  les  boites  bombées    que 

(l)  CodL  V.  ce  rec.  Table  de  M  ans,  vo  Ve^t^  ^^os  W  s. 
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lorsqu'elles  sont  rcprésenlccs  par  Vcchetcur  au  vendeur, 
l'acheteur  a  néanmoins  droit  au  remboursement  de  la  mar^ 
chandise,  bien  qu'il  ne  représente  pas  les  bottes  bombées,  s'il 
en  est  empêché  par  une  circonstance  indépendante  de  sa 
volonté  constituant  un  cas  de  force  majeure  ;  telle  que  serait 
l'ordre  donné  par  l'autorité  compétente  de  détruire  par  le 
feu,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  les  boites  de 
conserves  qui  faisaient  l'objet  du  marché  résilié  (1). 

DàSËGAULX   BT  C^^  COntre  CASSBGRAIN   PÈRR  ET  FILS. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  qu'en  septembre  181J0,  Déségaulx  el  C»^  négo- 
cianls  demeuranl  à  Bordeaux,  ont  acbeié  à  Cassegrain  père 
et  fils,  45  caisses  conserves  maquereaux  h  Tbuile,  marchan- 
dise livrée  et  agréée  à  Bordeaux  ;  qu'à  leur  arrivée  à  Bor- 
deaux, ^2^  boîtes  furent  constatées  bombées  et  retournées  h 
Cassegrain  père  et  fils,  qui  en  opérèrent  le  remboursement  ; 
que  Déségaulx  et  C»*  prétendent  avoir  expédié  la  totalité  de 
cet  achat,  moins  les  ^21  boîtes  remboursées  i\  la  Vera-Cruz  par 
le  steamer  Ville-de-Montevideo  ;  qu'en  procédant  au  dédouane- 
ment des  dites  caisses,  les  réceptionnaires  constatèrent  qu'elles 
se  trouvaient  dans  un  état  spécial  d'avaries  et  adressèrent  au 
Consul  de  France  de  la  Vera-Cruz  une  requête  tendant  à  la 
nomination  d  experts  qui  auraient  pour  mission  d'examiner 
les  boîtes  renfermées  dans  les  caisses,  de  constater  l'état  dans 
lequel  elles  se  trouvaient  et  d'en  indiquer  les  causes  ; 

«  Attendu  que  les  experts,  après  avoir  préalablement  prêté 
serment,  procédèrent  à  leur  mission  et  déposèrent  au  Consulat 
de  France  un  rapport  concluant  à  ce  qu'un  grand  nombre  do 

(1)  Qaant  à  rexislence  de  Tusage  invoqué.  V.  ce  rec.  Table  de 
tl  années  (1881-1891),  vo  Vente  nos  158  s. 
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boiles  de  conserves,  formant  ensemble  un  total  de  ^Gcîiisses, 
étaient,  les  unes  crevées,  les  autres  bombées,  avec  des  Lraccs 
évidentes  de  fermentation  due  à  la  mauvaise  fabrication  ; 
qu'en  conséquence,  Déségaulx  et  C^®  ont  assigné  Cassegrain 
et  fils  devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre  condamner  à  leur 
payer  avec  les  intérêts  de  droit  la  somme  de  '2J90  fr.  pour 
réparation  du  préjudice  qu'ils  leur  ont  causé  ;  s'ealendre  en 
plus  condamner  aux  dépens; 

»  Attendu  que  Cassegrain  père  et  fils-  réâistent  à  cette 
demande,  soutenant  : 

»  1«  Qu'aux  termes  de  leur  marché  verbal  avec  Déségaulx, 
les  marchandises,  objet  du  litige,  devaient  être  agréées  h 
Bordeaux  ;  que  Déségaulx  et  C*«  les  ayant  agréées,  sauf 
^^  boites  qui  leur  ont  été  remboursées,  sont  aujourd'hui 
inhabiles  à  leur  réclamer  une  indemnité  quelconque  ;  qu'au 
surplus,  sur  la  demande  de  Déségaulx  et  O^^  ils  leur  ont  livré 
des  boîtes  blanches,  c'est-à-dire  sans  marques  ni  étiquettes. 
et  que  les  demandeurs  ne  font  nullement  la  preuve  que  les 
boites  de  conserves  qu'ils  ont  expédiées  à  la  Vera-Cruï  sont 
bien  celles  qui  leur  ont  été  vendues  ; 

•  2®  Qu'en  vertu  d'un  usage  constant,  les  fabricanls  de 
conserves  ne  sont  tenus  de  rembourser  ou  remplacer  les  boîtes 
bombées,  qu'autant  qu'elles  leur  sont  représentées,  ce  que 
Déségaulx  et  C»»  ont  omis  de  faire;  qu'en  conséquence,  ils 
concluent  ^  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  :  débouler  Déségaulx 
et  C^®  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  et  les  condamner 
aux  dépens  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  qu'au  moment  de  terminer  la  vente  des  45  cais- 
ses maquereaux,  Cassegrain  père  et  fils  stipulèrent  par  leur 
lettre  du  2l3  septembre  1890  «  niarchandis(îs  acceptées  et 
agréées  à  Bordeaux  ;  »  qu'ils  prétendent  s  Être  dégagés  par 
celte  stipulation  de  toute  responsabilité,  ity^^^e  J^  ^^^^^  P'ï^* 
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vant  résulter  du  vice  caché,  conformément  aux  termes  de 
l'art.  1643  du  Code  civil,  ainsi  conçu  :  «  Il  (le  vendeur)  est 
»  tenu  des  vices  cachés,  quand  même  il  ne  les  aurait  pas 
»  connus,  à  moins  que  dans  ce  cas  il  n*ait  stipulé  qu'il  ne 
»  sera  obligé  à  aucune  garantie  ;  »  que  cette  condition  de 
vente  qu'ils  ont  imposée  n'a  pu  échapper  à  leur  acheteur  ; 
que,  par  ailleurs,  elle  est  parfaitement  licite  et  conséquem-^ 
ment  opposable  à  Déségaulx  et  C'<^  ; 

»  Mais,  attendu  que  la  portée  de  la  stipulation  invoquée 
par  Cassegrain  père  et  fils  ne  saurait  être  étendue  au  delà 
des  limites  qu'elle  comprend  légalement  et  équitablemenl  ; 
que  Déségaulx  et  C^*,  qui  ont  accepté  à  Bordeaux  l'envoi  de 
Cassegrain  père  et  fils,  à  l'exception  de^^  boites,  ne  seraient 
plus  fondés  sans  doute  à  réclamer  contre  les  vices  apparents 
qui  auraient  pu  être  constatés  après  leur  acceptation  ;  mais 
que  rien  ne  dit  dans  la  convention  de  vente  invoquée  par 
Cassegrain  père  et  fils  qu'ils  aient  entendu  s'exonérer  des 
vices  cachés  qui  pourraient  se  révéler  ultérieurement  ;  que, 
dès  lors,  une  condition  aussi  contraire  à  l'équité  qu'à  l'usage 
ne  saurait  résulter  des  termes  de  la  lettre  précitée  de  Casse- 
grain père  et  fils,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  produits  de 
leur  propre  fabrication  ; 

9  Attendu  que  Cassegrain  père  et  fils  ne  peuvent  sérieuse- 
ment contester  l'identité  des  conserves  dont  Déségaulx  et  C'« 
leur  réclament  le  paiement  ;  que  si,  comme  ils  le  prétendent, 
on  ne  peut  trouver  dans  le  rapport  des  experts  de  la  Vera- 
Cruz  une  désignation  précise  des  caisses  et  boîtes  soumises  à 
leur  examen,  il  n'en  résulte  pas  moins  des  circonstances  et 
documents  de  la  cause  un  ensemble  de  faits  de  nature  à 
établir  la  preuve  que  ces  boites  sont  bien  celles  que  Casse- 
grain père  et  fils  avaient  vendues  à  Déségaulx  et  C**  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que  Déségaulx  et  G^*   ne   méconnaissent    pas 
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r usage  qui  oblige  tout  acIioLeur  il(^  conserves  alîmentRires  à 
retourner  à  son  vendeur  les  Ijoiles  bombées,  s'il  veut  prélen- 
dre  à  leur  remboursement  ;  mais  qu^ils  soutiefineiit  que  dans 
Tespèce  ils  n'ont  pu  s'y  confotuier,  par  suite  de  la  destruc- 
tion par  ordre  de  l'autorité  locale  et  par  luesiiro  de  galubrité 
publique  des  boîtes  constatées  en  eel  étal  ;  qu'à  l'appui  de 
celle  allégation,  ils  produisent  avec  le  rapport  d'expertise  un 
cerlificat  d'expertise  officiel  de  la  douane  de  la  Vera-Cruz 
attestant  que  les  26  caisses  contenant  les  boîles  bombées 
signalées  par  le  rapport  dei  experts  durent  être  détruites  par 
le  feu  ; 

»  Âltendu  que  Cassegrain  père  et  f\\s  mettent  en  doute  la 
sincérité  de  ces  documents,  prétendant  que  d'une  manière 
générale  on  ne  peut  sérieusement  ajouter  fol  aux  expertises 
faites  aux  colonies  ;  que,  de  plus,  ces  documents  ne  contien- 
nent pas  la  preuve  que  la  destniclion  des  boîtes  bombées,  si 
toutefois  elle  a  eu  lieu,  ail  été  légalement  et  obligaloiremenl 
effectuée  ; 

»  Attendu  que,  si  parfois  en  raison  des  irrégularités  qu'on 
y  rencontre,  il  convient  de  n'acent^illir  qu'avec  une  certaine 
défiance  les  documents  et  rapports  d*expertisc  venant  des 
colonies,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  dans  l'espèce  pour  des 
documenls  dont  le  caractère  officiel  et  la  parfaite  rêgularilé 
ne  peuvent  être  contestés  ; 

»  Altendu  que  ces  documenls  offrent  une  garantie  de  sincê- 
rilé  d'autant  plus  grande  i\\n\  bien  quï'mananl  de  deux 
sources  différentes,  ils  se  contirment  mutuellement  et  ne 
laissent  subsister  aucun  doute,  ni  sur  le  nombre  de  caisses 
constatées  avariées,  ni  sur  l'état  de  bombage  des  bottes 
qu'elles  contenaient,  ni  enfin  sur  leur  destruction  par  lo  feu 
ordonnée  par  mesure  de  salubrité  publique  ; 

»  Qu'en  conséquence,  reconnaissant  te  bien*fondé  des 
allégations  des  demandeurs  sur  ce  point ^  Von  doU  dire  que 
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Cassegrain  père  el  flis  ne  peuvent  refuser  à  Déségaulx  le 
remboursement  auquel  ils  auraient  eu  droit  s'ils  avaient 
représenté  les  boites  bombées,  alors  qu'une  circonstance 
indépendante  de  leur  volonté,  constituant  pour  eux  un  véri- 
table cas  de  force  majeure,  les  a  empêchés  de  le  faire  ; 

»  Attendu  que  Cassegrain  père  et  fils  ne  contestent  pas  le 
chiffre  d'indemnité  réclamé  par  Déségaulx  et  C**  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Cassegrain  père  et  flIs  à  payer  h  Déségaulx  et 
C»«  la  somme  de  î,190  fr.  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Les  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  février  1892. 
—  M.  Benoit,  président.  —  Plaidant  :  M*  Gaulté,  pour  Désé- 
gaulx et  C^«  ;  M<^  Reneaume,  pour  Cassegrain  père  cl  fils. 


NANTES,  12  mars  1892. 

AFFRÈTEMENT.  —  RÈGLEMENT  DU  FRET.  —  CONNAISSEMENT. 
—  PRISE  EN  CHARGE  DU  POIDS  DE  LA  CARGAISON.  — 
CLAUSE  :  «  POIDS  INCONNU.  »  —  PAIEMENT  DU  FRET  SUR 
LE  POIDS  DÉLIVRÉ. 

Lorsqu'un  capitaine  a  signé  un  connaissement  avec  la  mention 
poids  inconnu,  le  fret  doit  être  payé  sur  le  poids  délivré, 
bien  que  le  capitaine  ait  déclaré,  dans  le  même  connaissement, 
avoir  reçu  un  poids  supérieur  (1). 

(t)  Jugé,  aa  contraire,  que  la  claase  poids  inconnu  insérée  par  le 
capitaine  dans  le  connaissement  ne  concerne  que  sa  responsabilité  rela* 
tivement  an  rendement  de  la  cargaison  au  lieu  de  décharge,  mais  ne 
doit  avoir  aucune  influence  sur  le  règlement  du  fret.  V.  ce  rec  ,  Table  de 
11  ans,  yo  Affrètement,  noi  lia  s.  V.  sur  les  effets  de  la  clause  poids 
inconnu,  ce  rec,  Table  de  11  ans,  vo  Capitaine,  no«  79  s. 
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Le  capilainû  ne  peul  critiquer,  comme  n'ayant  pas  été  contra- 
dictoire, l'opération  diê  pesage  faite  par  les  employés  du 
destinataire,  si  la  cargaison  a  été  débarquéi^,  suivant  un 
usage  constant,  au  quai  de  l'usine  du  destinataire  et  pesée 
au  su  et  au  vu  du  capitaine  qui  était  libre  d*as$ister  à 
ropération,  et  ê'il  n'a  fait  aucune  protestation^  au  cours  du 
déchargemenii  sur  le»  poids  rtttevés  par  tes  employés  du 
destinataire. 

QLhiVE  contre  vbgvb  gondolo, 

JUGEMEKT. 

«  Le  Tribufiali 

»  AUendu  que  le  capitaine  Ollive  réclame  h  veuve  Gomlolo 
une  sDTnme  de  460  fr.  pour  fret  Je  son  navire  Le  Bouffay, 
prétemlant,  pour  jusUfifir  sa  demande,  qu'ayant  frçu  de 
son  chargeur  une  quantité  fixe  de  115  tonneaux  de  bois  de 
châtaignier,  il  doit  *Mre  réglé  sur  le  poids  indiqué  ;  que 
veuve  Gondolo  a  pris,  à  l'arrivée  du  navire,  livraison  de  la 
marchandise,  procédant  elle-même  au  pesage  ;  que,  par 
suite,  ce  pesage  ne  peut  être  opposé  au  capitaine  comme 
n'ayant  pas  été  faitcontradictoîrement  avec  lui; 

»  Attendu  que  veuve  Gondolo  déclara  n'avoir  reçu  dans 
ses  chaniiers  qu'un  poids  de  t02  tonneaux  au  lieu  des  H5 
réclamés  par  le  capilaine  et  offre  de  régler  le  fret  au  prix 
convenu,  soit  4  fr«  par  tonne,  sur  le  poids  de  tO^  tonneaux, 
ensemble  408  fr.;  qu*il  convient  de  lui  en  décerner  acte  ; 

»  Attendu  qu'il  est  étaLli  par  les  pièces  versées  au  procès 
que  veuve  Gondolo  achète  des  bois  de  châtaignier  à  divers 
fournisseurs  et  les  règle  sur  le  poids  trouvé  ïi  son  usine  ; 
qu'elle  fait  faire  par  ses  marchands  des  conuaissemenls  avec 
celte  mention  expresse  ; 

»  Attendu  que,  si  le  connaissement    -*     c&Ç^^^^^^^  OVUve, 
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en  date  du  10  Tévrier  189^  porte  :  «Je  soussigné,  capitaine 
Oliive,  déclare  avoir  reçu  11S,000  kilogrammes  de  bois  do 
châtaignier,  »  il  convient  de  faire  remarquer  que  le  même 
connaissement  porte  la  mention  suivante,  signée  par  le 
capitaine,  «  poids  et  quantités  inconnus;  »  que,  par,  suite, 
ainsi  qu*il  est  au  reste  stipulé  dans  le  même  connaissement, 
le  fret  ne  peut  être  payé  que  sur  le  poids  délivré  ; 

»  Que  celte  condition  a  été  accceptée  par  le  capitaine 
Oliive  ; 

9  Attendu  qu*à  Tarrivée  du  navire  Le  Bouffay,  la  mar- 
chandise fut  débarquée  comme  d'usage  au  quai  de  Tusine 
de  veuve  Gondolo  et  pesée  à  la  bascule  au  vu  et  su  du 
capitaine   Oliive  ; 

»  Que  ce  dernier  était  libre  d*y  assister  et  ne  fit  aucune 
protestation  au  cours  du  déchargement  sur  les  poids  relevés 
par  les  hommes  de  Tusine  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  veuve  Gondolo  do  ce  qu'elle  offre  de 
payer  au  capitaine  Oliive  la  somme  de  408  fr.,  niontantdu 
fret  de  10^  tonneaux  de  bois  de  châtaignier  à  raison  de  4  fr. 
la  tonne  ;  au  besoin  Vy  condamne  ; 

»  Au-dessus  de  cette  offre,  déboute  le  capitaine  Oliive 
de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  et  le  condamne  aux 
dépens.  « 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  H  mars  1892.  — 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  iM«  Le  Bourdais,  pour 
Oliive  ;  M«  Van  Iseghem,  pour  veuve  Gondolo, 
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RENNES,  12    ma!   1802- 

LIQUIDATIOW  lUDlClAIRE,  —  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLiECTlF  ET 
ASSOCIÉS  PERSONNELLEMENT  FN  LIQUIDATION,  —  CnÈAN- 
CIER  HYPOTHÉCAIRE  ET  PAR  COMPTE  COURANT.  —  PARTI- 
CIPATIOIS  A  TOUTES  LES  MASSES.  —  DIVIDENDES  NON 
IMPUTABLES  SUR  LA   CRÉANCE  HYPOTHÉCAIRE. 

L'art.  S4^  du  Code  de  Commerce,  d'après  lequel  le  créancier 
porteur  d'engagements  solidaires  contre  un  failli  cl  d'autres 
obligés  êgaiement  en  faillile  peut  paniciper  aux  distributions 
dans  toutes  les  masses,  pour  la  voleur  nominale  de  son  titre, 
jusqu'à  parfait  paiement,  est  appiicûbie  au  créancier  hypo- 
thécaire quif  non  intëgralemenl  payé  dans  l*une  des  faillites, 
produit  dans  les  autres  faillites  comme  créancier  chirogra- 
pkaire  (1). 

Ainsi,  le  créancier  d'une  société  en  nom  collectif  ch  liquidation 
judiciaire  {dont  tous  les  membres  Hont  personnellement  décla- 
rés en  èiat  de liquidalim  iudiciùirc),  d'une  somme  totale  qni 
lui  est  due  è  titi^e  chirographairc  en  vertu  d'un  compte  courant 
et  dont  partie  est  garantie  hypothécairement  sur  des  immeubUs 
appartenant  personnellement  à  certains  des  associés,  peut  se 
présenter  à  chacune  des  masses  des  associés  pour  la  totalité 
de  sa  créance^ 

Si  des  distributions  ont  précédé  la  vente  des  immeubles  hypothé- 
quées^ le  créancier  peut  néanmoins  se  faire  payer  de  sa 
créance  hypothécaire  jusqu'à  concurrence  du  prix  des  im~ 
menblcs  dans  les  failUics  des  propriétaires  des  immeubles 
hypothéqués,  et  participer  cependant  pour  ta  valeur  nominale 
de  sa  créance  totale  dans  toutes  les  masses,  jusque  ce  qu'il 
soit  intégralement  payé. 

(1)  CoqL,  Colmarj  14  mai  iË54  }  D.  ?,,  54^  2,  1&« 
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Le  liquidateur  ne  peut  prétendre  imputer  les  dividendes  •  quHl 
a  pu  répartir  avant  la  vente  des  immeubles  sur  la  créance 
hypothécaire  et  admettre  le  créancier  chirographairement  pour 
le  surplus  de  ce  qui  lui  est  dû. 

LlQUIDlTEUtt    LUHtNAIS    ET    AUZlBlT    COntrC    OÂILLAED 
ET     MÉTAIBAUX. 

Du  16  mars  1892,  jiigemenl  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Nanles  qui  le  décide  ainsi. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  société  Luminais  et  Auzary,  dissoute  en 
1888,  se  trouvait  au  moment  de  sa  dissolution  devoir  à 
Gaillard  et  Métairaux  : 

»  1®  Une  somme  de  140,000  fr.  garantie  par  des  hypothè- 
ques sur  divers  immeubles  appartenant  à  la  société  Luminais 
et  Âuzary,  h  Luminais,  à  dame  luminais  et  h  Auzary  ; 

»  ^û  Une  somme  de  113i,593  fr.  65  c.  en  compte  courant; 

»  Attendu  qu*une  nouvelle  société  composée  de  Luminais 
père,  Luminais  fils,  Auzary  et  Lavarde,  s'est  fondée  en  1888, 
pour  prendre  spus  la  raison  sociale  Luminais,  Auzary  et  O®, 
la  suite  des  affaires  de  Tancienne  société  Luminais  et  Auzary  ; 

»  Attendu  qu'au  lendemain  même  de  la  constitution  do 
cette  nouvelle  société,  intervenait  une  convention  verbale, 
aux  termes  de  laquelle  Luminais,  Auzary  et  O*  anlorisaient 
Gaillard  et  Métairaux  h  porter  à  leur  débit  les  11^,S93  fr* 
65  c,  constituant  le  débit  en  compte  courant  chez  eux  de 
la  société  Luminais  et  Auzary  et  garantissaient  solidairement 
le  paiement  de  la  dette  hypothécaire  de  140,000  fr.; 

»  Attendu  qu'ainsi  une  novation  s'opérait  dans  la  créance 
de  11^,593  fr.  65  c,  dont  la  nouvelle  société  Luminais, 
Auzary  et  C»«  prenait  la  charge  exclusive  en  libérant  com- 
plètement l'ancienne  société  Luminais  et  Auzary,  tandis  que 
pour  la  créance  de  140,000  fr.  GaiUard  et  Métairaux  gar- 


thiienl  la  g^rafitie  dfi  la  soeiétô  Luminais  el  Anzary  ^X  les 
hypothèques  conseilles  h  ïeur  pmfil,  en  acquéranl  en  pins 
la  giaraiilie  solidtijre  de  la  nouvelle  sociélé  Luminais,  Auzary 
€l  C**  et  de  ses  divers  aîîsoeiés  ; 

*  Altendu  que  le  5  janvier  iH91,  le  Tribunal  prononçait 
la  mise  en  liquiilHtion  judiciaire  de  la  soeiélé  Lirminaîs, 
Auzî\ry  el  C^"  et  de  chacun  des  associés  personnels;  qu'à 
ce  mofïient  Gaillard  et  Métairauï  se  trouvaient  créanciers  de 
cette  société  ; 

ï>  t«  De  ta  somme  de  140,000  t'r.,  dans  les  condî lions 
relatées  ci-dessus  ; 

»  î*  D'une  somme  de  548,007  h.  86  c,  formant  à  cette 
époque  le  sohle  du  débit  du  compte  courant  de  Luminais, 
Auïary  el  C'«  cbez  eux  ; 

»  Allendu  que  Gaillard  et  Métairauï  ont  produit  au  passif 
c'hiro^niphaire  de  la  liquidation  ii**liciaire  de  la  société 
Luminais,  Auïary  et  C'^  pour  la  totalité  de  leur  créance,  soil 
388,907  fr,  S6  c,  et  en  outre  k  la  liquiilalion  de  Auzary  el 
ik  celle  de  Luminais  père,  hypolh^^c^iiremeiit  pour  1^0,000  \t. 
et  chirogra|ïhairenîent  pour  le  reste  de  leur  créance  ; 

»  Attendu  quo  le  liquidateur  Lttminais,  Atizary  el  C**, 
ayant  réalise  avant  la  vente  des  immeubles  une  grande 
[lartie  des  niarchaudises  Pt  du  rnatérieU  a  distrilnié  ;j  diverses 
reprises  aux  créanciers  chirographaircs  de  ta  société  Luminais, 
Auïary  et  C"  et  de  Auzary  personnellement  des  dividendes 
qui  se  sont  élevés  en  tout  a  78  "/o  el  a  compris  dans  celte 
téparlilion  Gaillard  et  Meta  ira  ux  pour  388,007  fr.  8t>  c, 
montant  intégral  dn  leur  créance  ;  que  ceux-ci  ont  ainsi 
touché  jusqu'à  ce  jour  301,710  fr*  85  c.; 

»  Attendu  que  depuis  ces  versements  les  immeubles  hypo- 
théqués au  proflt  de  Gaillard  et  Métairaux  ont  elé  vfmdus 
et  ont  produit  net  07,500  fr.; 

w  Attendu  que  le   liquîdaleur  recont\^n   fl^û  GmUavà  el 
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Métairaux  ont  droit  au  paiement  intégral  des  140,000  fr. 
garantis  hypolbécairement,  mais  soutient  que  pour  le  solde 
de  leur  créance,  ils  ne  sauraient  prélendre  qu'à  un  dividende 
comme  les  autres  créanciers  cbirographaires,  d'où  la  consé- 
quence qu'ayant  déjà  encaissé  sur  la  somme  de  140,000  fr. 
un  dividende  de  78  «/o,  soit  109,200  fr..  Gaillard  et  Mélairaux 
n'auraient  le  droil  de  toucher  sur  le  prix  de  vente  des  im- 
meubles que  la  différence  enlre  109,200  fr.  et  140,000  fr., 
soit  30,800  fr.,  le  solde  du  produit  de  la  vente  des  immeubles 
soit  66,700  fr.,  devant  revenir  à  la  masse  cbirographaire, 
dans  laquelle  Gaillard  et  Mélairaux,  comme  les  autres  créan- 
ciers de  cette  masse,  toucberaient  le  dividende  qui  leur 
reviendrait  sur  leur  créance  réduite  à  248,997  fr.  86  c; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  le  liquidateur 
a  assigné  Gaillard  et  iMétairaux  à  compnraUre  devant  ce 
Tribunal  pour  voir  dire  et  juger  que  la  somme  de  66,700  fr., 
solde  du  prix  de  vente  des  immeubles  bypoihéqués,  devra 
être  versée  à  la  masse  cbirographaire  de  la  liquidation 
judiciaire  Luminais,  Auzary  et  C>«  ; 

»  Attendu  que  Gaillard  et  Mélairaux  soutiennent  au  con- 
traire que,  malgré  les  dividendes  qui  leur  ont  été  versés, 
ils  onl  le  droit  de  toucher  intégralement  le  prix  de  vente  des 
immeubles  hypothéqués,  sauf  à  rapporter  à  la  masse  cbiro- 
graphaire dans  le  cas  où  ils  auraient  ainsi  touché  plus  qne 
les  388,997  fr.  86  c.  qui  constituent  le  montant  intégral  de 
leur  créance  ; 

»  Attendu  que,  pour  justifier  ses  prétentions,  le  liquidateur 
s'appuie  sur  les  art.  552  et  suivants  du  Code  de  Commerce  ; 
mais  que  ces  articles,  qui  règlent  seulement  le  cas  où,  dans 
une  même  faillite  ou  liquidation  judiciaire,  le  créancier  a 
des  privilèges  ou  des  droits  hypothécaires  k  exercer,  ne 
peuvent  recevoir  aucune  application  dans  l'espèce  où  il 
s'agit  de  plusieurs  coobligés,   tous  tenus  solidairement  soit 
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comme  caulions  de  la  deltê  hypothécaire,  soil  comme  associés 
en  nom  collenlif  et  qui  sont  tous  en  liquidalion  judiciaire  ; 

B  Atleotlu  ainsi  que,  dans  la  cause,  c'esl  dans  les  dispo- 
sitions de  l'art.  54^  du  Code  de  Comnaerce  ainsi  conçn  : 
ffl  Le  créancier  porteur  d'engR^emenls  souscrils ,  endossés 
»  ou  garantis  solidairement  par  le  failli  el  d*autres  coobligés 
»  qui  sont  en  raillite,  parlicipera  aui  distribnlious  dans  toutes 
M  les  masses  et  y  figurera  pour  la  râleur  nominale  de  son 
»  tilre  jusqu'il  parfait  paiement,  m  qu'il  faut  chercher  la 
solution  du  litige  ; 

a  Attendu  qu*d  est  do  jurisprudence  que  cet  article  s'ap- 
plique aussi  bien  m  cas  oîi  le  créancier  a  des  privilèges  ou 
des  hypollièqucs  sur  les  biens  de  ses  divers  coUébileurs 
solidaires  qu'à  celui  ou  il  u  de  simples  créances  chirogra- 
pbairos  ;  que  le  liquidateur  le  reconnaît  lui-même,  puisqu'il 
ne  conteste  pas  le  droit  de  Gaillard  el  Métairanx  de  se  Faire 
rembourser  inti^gmlement  leur  créance  liyputhécaire  de 
140,000  ïr.;  rnaisqull  prétend  à  tort  distraire  cette  sotnnio 
de  140,000  fr,  de  la  somme  de  388.9117  fr,  gfic,  qui  forme  le 
total  de  la  créance  cbirographaire  de  Gaillard  et  Métairaux  : 

»  Al  tendu  que  ceuï-ei  ont  des  droits  à  exercer  contre 
rancienne  société  Luminais  et  Auzary,  contre  les  divers 
associés  de  la  nouvelle  société  Luminais  ,  Auzary  et  C>% 
et  contre  cette  société  elle-même,  qui  tous  sont  ses  co- 
obligés  solidaires  ; 

rt  Alleridu  que,  se  trouvant  créanciers  et  admis  au  passif 
chirograpïiatre  de  la  société  Luminais  Auzary  et  et  C*s  qui 
lie  possède  elle-même  aucun  des  immeubles  liypolhéqués, 
pour  une  somme  totale  de  388,997  ir,  86  c  ,  il  importe  peu 
que  par  dividendes,  privilèges  ou  hypothèques,  ils  puissent 
se  faire  rembourser  par  leurs  autres  codébUeu^'^  solidaires 
d'une  partie  de  celte  somme,  puisqu'aux  tf^^jnes  de  VarU  Wl 
ci-dessus  cité  ils  ont  le  droit  de  prQdui|v     A^tvs  ^û^Ves  \es 
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masses  pour  le  total  de  leurs  créances  et  doivent  figurer 
pour  la  valeur  nominale  de  leur  titre ,  jusqu'à  parfait 
paiement,  dans  les  distributions  faites  par  les  diverses  liqui- 
dations, sauf  à  rapporter  dans  le  cas  où  les  dividendes 
cbirographaires  touchés  par  eux  joints  au  prix  des  immeubles 
dépasseraient  le  montant  intégral  de  leur  créance  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  Gaillard  et  Métairaux  sont  fondés  à 
produire  tant  dans  la  masse  de  la  liquidation  judiciaire  de 
la  société  Luminais,  Auzary  et  O^,  que  dans  celles  des  liqui- 
dations personnelles  des  divers  membres  de  cette  société, 
jusqu'à  parfait  paiement  de  la  totalité  de  leur  créance  ; 

»  Déboute  en  conséquence  le  liquidateur  Luminais,  Auzary 
et  C»«  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

x>  Dit  que  les  dépens  entreront  en  frais  de  liquidalion.  » 

Appel. 

ABBÉT. 

«  Attendu  que  Gaillard  et  Métairaux  ayant  été  admis  au 
passif  de  la' société  Luminais,  Auzary  et  C'*,  en  qualité  de 
créanciers  chirographaires,  pour  la  somme  de  140,077  fr.  et 
pour  celle  de  ^48,000  fr.  68  c,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'im- 
puter sur  le  montant  de  la  créance  hypothécaire  de  140,077 
francs  qu'ils  portaient  directement  contre  Luminais  et  Auzary, 
une  portion  quelconque  de  la  somme  par  eux  attouchée  à 
titre  de  dividende  ; 

»  Attendu  que  cette  créance  garantie  par  une  inscription 
hypothécaire  constitue  au  profit  de  Gaillard  et  Métairaux  un 
titre  spécial  distinct  de  celui  des  autres  créanciers,  d'où  il 
suit  que  l'art.  S4i  du  Code  de  Commerce  est  applicable, 
ainsi  que  l'ont  décidé  à  bon  droit  les  premiers  juges  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  que,  si  Gaillard  et  Métairaux  ont 
pris  part  au  vote  du  concordat  Luminais,  Auzary  et  C^*  pour 
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la  somme  de  386,808  fr.,  ils  n'ont  pris  part  au  rote  du  con- 
cordat Luminais  et  du  concordat  Auzary,  que  pour  celle  de 
246,808  fr.  80  c,  montant  de  leurs  créances  chirographaires, 
sur  chacun  de  ces  deux  débiteurs  sotld(tires,  d'où  il  suit  qu'ils 
n'ont  encouru  dans  aucune  des  liquidations  la  déchéance 
édictée  par  Tart.  508  du  Code  de  Couimerce  ; 

»  Par  ces  motifs  et  adoptant  ceui  qui  ont  délerminé 
premiers  juges  : 

»  La  Cour, 

»  Confirme  le  jugement  attaqué  ; 

»  (Condamne   l'appelant,   ès-quatilé.    fi    l'amende    et 
dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  l'i  mai  1892. 
—  MM.  Adam,  président  ;  Cren,  substitut  <Ju  Procureur  géné- 
ral. —  Plaidant  :  M«  Le  Bourdais,  pnur  le  liquidateur  Lumi- 
nais, Auzary  et  C"  ;  M«  Gaulté,  pour  Gaillard  et  Mélairaux. 


les 


aux 


NANTES,  26  mars  1892. 

I.  —  LETTRE  MISSIVE.  —  LETTRES  CONFIDENTIELLES.  — 
INADMISSIBILITÉ.  —  FAITS  DE  LA  CAISE  ÉTRANGERS  AUX 
LETTRES. 

II.  —  OBLIGATION.  —  ACTE  ÉCBiT.  —  IMITATION  DE  LA 
SIGNATURE  DU  DÉBITEUR.  —  AUTORISATION-—  NULLITÉ  DE 
l'engagement.  —  CRÉANCIER.  —  BONNE  FOI.  —  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. 

/.  Une  lettre  confidentielle  est  la  propriété  mmnune  de  Vùn- 
voyeur  et  du  destinataire,  et  nul  n'en  peut  faire  usage  sans 
le  consentement  des  deux  copropriétaires  (1). 

En  conséquence,  à  défaut  de  ce  consentement,  un  tiers  ne  peut, 

(l)  V.  conf.  Ce  rec.  Table  de  22  ans,  vp  Lettre  missive,  u"  t  ei  JabU 
de  U  années  (1881-1891)  Eod,  verb.,  n»  |. 
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au  moyen  d'une  correspondance  confidentielle  prouver  les 
allégations  d'une  demande  en  justice  dirigée  par  lui  contre 
Vauteur  des  lettres. 

Mais  la  preuve  de  ces  allégations  peut  résulter  de  tous  actes 
étrangers  à  cette  correspondance,  par  exemple,  d'un  interro- 
gatoire subi  par  le  défendeur  devant  un  commissaire  de 
police  confirmant  les  énoncialions  de  la  correspondance  qui 
doit  être  écartée  des  débats. 

IL  Si  celui  qui  a  autorisé  une  personne  à  imiter  sa  signature 
pour  souscrire  des  engagements  envers  un  tiers  n'est  pas 
tenu  d'exécuter  ces  engagements,  il  doit  des  dommages- 
intérêts  au  créancier  de  bonne  foi  de  l'obligation. 

Spécialement, .  doit  être  condamné  à  des  dommages-intérêts 
envers  le  porteur  de  lettres  de  change,  le  tiré  qui  a  autorisé 
le  tireur  à  les  accepter  en  imitant  sa  signature  pour  les 
négocier  revêtues  de  cette  acceptation  mensongère, 

BENOiST  conlre  guillonnbau. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  les  mandataires  des  parties  en  leurs 
moyens  et  conclusions  et  ordonné  le  dépôt  des  pièces  ; 

«  Vu  l'exploit  inlroduclif  d'instance  du  18  février  1892, 
par  lequel  Benoist,  banquier,  demeurant  k  Châteaulin,  a 
assigné  Guillonneau  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  con- 
damner I)  lui  payer,  avec  les  intérêts  de  droit,  la  somme  de 
7,817  fr.  10  c,  montant  du  deux  traites  escomptées  par  lui, 
tirées  par  Dabo  sur  Guillonneau  et  revêtues  de  Tacceplalion 
de  ce  dernier  ; 

Vu  les  auhes  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  h  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  l'action  dirigée  conlre  lui, 
fiuillonneau  soutient  que  les  traites  dont  s'agit  n'ont  pas  été 


\ 
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accppléfs  par  lui,  iDnis  h'm\  par  Dalo,  lui-même,  f[iii  a 
imitai  sa  signahirG,  ce  que  n'ignore  p^%  Benoist  ;  qu'il  recon- 
îiaiU  il  tîst  vrai,  avoir  autorisé  Daba  h  une  certaine  époque 
il  aceeplpr  pour  lui  quelques  t:iïets,  mm  prêlend  :  P  que 
Benoit L  n'a  cuuau  celte  autorisation  et  n'en  fait  lu  preuve 
qu'à  raide  de  la  corrcspondimce  échangée  entre  lui  Ouilloa- 
neau  el  Dabo  ;  qvfil  s'est  fait  remctlre  par  inlîmidalion  i;eUe 
curnispomlaiice  dont  il  ne  peut  se  servir  en  justice,  vu  son 
caractère  essenliellenïenl  confidentiel  ;  'I^  qn'en  tous  cas 
BenoisI  ne  prouva  nullement  que  Dabo  avait  eucore  cette 
auiorisatian  au  moment  de  !a  création  des  traites  oivjel  tlu 
litige  ;  qu'eu  conséquence  il  conchil  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  dire  el  juger  que  Benoist  n'est  pas  fondé  à  produire 
la  correspondance  écliaugée  entre  lui  el  Dabo,  vu  son  carac- 
tère coûlidentiol  ;  subsidiairementi  dire  H  ]u^er  que  les 
signatures  qui  lui  sont  opposées  étant  fausses  et  reconnues 
telles  par  Benoist,  son  action  est  irrecevable  et  mal  fondée  v 
par  suite,  déboiUer  Benûist  Je  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions el  le  condanmer  aux  dépens  ; 

»  Sur  le  premier  moyen  : 

»  AUendu  que  les  tetlres  écrites  par  Guillonneau  à  Dabo,que 
Benoist  s'est  fini  renietlre,  ont  par  leur  nature  un  caraclère 
conrtdcntiel  qui  ne  pont  être  conteste  ;  que,  toute  lettre  confi- 
dentielle élant  la  propriété  commune  de  ^envoyeur  et  du 
Jestinalairc,  nnl  ne  peut  en  faire  usage  sans  le  consentenicnl 
de  celui  qui  l'a  écrite  et  de  celui  a  gui  eïle  a  été  adressée; 
qu'en  coriséquence,  s'il  n'ejtistait  aucune  autre  preuve  de 
raulorisatiou  que  Guilloimeau  a  donnée  ^  Dabo  d'imiler  sa 
sigualure  que  cflle  que  Ton  pourrnil  tirer  de  ces  lettres 
Tcrsées  auit  dé  bals,  le  Tiibunal  ne  pourrait  y  trouver  les 
éléments  de  sa  décision  ; 

î>  Miiis  attendu  que  la  preuve  de  celte  î^u\ofis^^^^^*^  résulte 
de  l'aveu  même  de  Guilîonneau  tu  cours  ^*\\\\enoèftUnw. 
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que  lui  a  fait  subir  le  commissaire  de  police  du  4*  arron- 
dissement de  Nanles  ;  qu'il  reconnut  avoir  autorisé  Dabo  en 
mai  18!M  à  imiter  sa  signature  pour  Tacceptation  d*un  effet  à 
son  profit  et  que  Dabo  continua  ultérieurement  à  tirer  sur  lui 
d'autres  traites  créées  dans  les  mêmes  conditions;  qu'en 
conséquence  le  premier  moyen  ne  peut  être  retenu  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  ; 

9  Attendu  qu'il  résulte  encore  du  procès-verbal  d'interro* 
gatoire  sus-visé  et  des  pièces  qu'il  mentionne  versées  aux 
débats,  que  jusqu*en  janvier  189^,  non  seulement  Guittonneau 
n'ignorait  pas  que  Dabo  faisait  usage  de  sa  signature  pour 
l'acceptation  de  traites,  mais  encore  qu'il  l'y  autorisait  impli- 
citement au  moins  à  la  condition  toutefois  que  Dabo  lui 
remit  en  temps  utile  les  fonds  nécessaires  pour  faire  face 
aux  échéances  de  ces  valeurs  ; 

»  Attendu  que  les  traites  dont  Benoist  réclame  le  paiement 
ont  été  créées  les  l^^  et  ^0  octobre  1891  ;  que  par  suite 
ûuillonneau  ne  peut  même  pas  arguer  de  ta  déclaration  qu'il 
s'est  fait  remettre  par  Dabo  au  mois  de  janvier  dernier  pour 
prétendre  que  l'acceptation  a  été  apposée  par  Dabo,  sans  son 
assentiment  \ 

»  Attendu  qu'il  ne  peut  être  contesté  que  Benoist  ignorait 
alors  les  agissements  de  Guillonneau  et  de  Dabo  ;  qu'il  a 
escompté  de  bonne  foi  les  traites  que  lui  remettait  Dabo^ 
croyant  véritable  la  signature  Guillonneau,  ce  qu'il  n'eût 
certainement  pas  fait  s'il  avait  su  qu'elles  portaient  une 
fausse  acceptation  ;  qu'en  conséquence  Guillonneau,  en  auto- 
risant Dabo  à  imiter  sa  signature  et  même  en  ne  protestant 
pas  contre  l'abus  qui  en  était  fait  et  qu'il  n'ignorait  pas,  a 
participé  à  la  création  et  d  la  circulation  de  valeurs  fictives 
dont  le  paiement  aux  échéances,  régulier  dans  le  principe, 
était  de  nature  à  inspirer  confiance  au  banquier  Benoist  ei  à 
le  tromper  sur  la  situation  réelle  de  s<h)  client  Dabo  ;  ;  que, 
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si  Benoist  ne  saurait  réclamer  le  paiemorit  intégral  des  eiTcls 
a  Guillonaeau  en  vertu  (i'engagenients  qu'il  reconnaît  ne  pas 
exister,  il  est  loul  au  moins  ronde,  Lien  que  conservant  son 
recours  conlrc  DabûT  k  se  faire  indemniser  par  Guiilonneau 
du  préjudicô  que  celui-ci  lui  a  causé  par  ses  agissements 
blâmables  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  d'appré- 
ciaticin  nécessaires  pour  évaluer  rimporlance  de  ce  préjudice 
et  pour  fixer  ii  la  somme  de  3,500  l'r.  le  montant  de  Tindem- 
nité  qui  doit  être  allouée  h  Benoist  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

JB  Statuant  et  arbitrant  ; 

»  Condamne  Guillnnneau  h  payer  à  Benoist  la  somme  de 

j)  Débonte  Benoist  du  surplus  de  sa  demande,  condamne 

Guillouneau  aux  dépens,  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  ilu  16  mars  189'i,  — 
Président;  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M«  Le  Bourdais^  pour 
Benoist  ;  M"*  Gautlé,  pour  Gutllonncaii. 


NANTES,  16  mars  1892. 

FAILLITE-  —  DÉCLARATION  DE  FAILLITE.  —  JUGEMENT  PAR 
DÉFAUT.  —  OPPOSlTIOn.  —  EFFETS.  —  PAIEMENT  DES 
GRÉAÎ^CIERS  DEPDIS  LE  JUCEMErtT-  —  ABSENCE  DE  COMP- 
TABILITÉ, 

Si  la  loi  autorise  le  faUli  à  se  prévaloir  de  i^^it  cD^ftcmcnt  qui 
mndifie  sa  situation  postérieuremeni  au  ii|  ^ent  ddctaralif 
de   faillite   rendu  par   défaut  pour  detn       i  f   pendant  les 


^ 
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délais  d'opposUion  le  rapport  de  ce  jugement,  ce  ne  peut  être 
qu'à  la  charge  par  lui  de  justifier  que  tous  ses  créanciers 
sont  désintéressés  (1). 
Le  failli  ne  peut  faire  cette  preuve  s'il  n'a  pas  tenu  de  compta- 
bilité, le  syndic  n'étant  pas  en  mesure  de  dresser  un  bilan 
régulier. 

ooER  contre  ferrjlitd  et  syndic  oger. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Texploit  introductif  d'inslance  du  28  janvier  1892, 
le  jugement  par  défaut  faute  de  comparatlre  du  3  février 
1892,  prononçant  la  faillite  d'Oger  ; 

»  Vu  Topposition  h  Texécution  de  ce  jugement  en  date  du 
5  février  dernier  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  d'Oger  à  rexéculion  du  jugement 
du  3  février  1892  est  régulière  en  la  forme;  qu'il  y  a  lieu 
de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  pour  justifier  du  mérite  de  son  opposition 
Oger  soutient  qu'il  a,  depuis  le  jugement  du  3  février,  désin- 
téressé tous  ses  créanciers  et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors,  la 
situation  qui  a  amené  le  Tribunal  à  le  déclarer  en  état  de 
faillite  ayant  pris  fin,  de  le  remettre  à  la  tête  de  ses 
affaires  ; 

»  Attendu  que  Ferrand,  à  la  requête  duquel  la  faillite 
d'Oger  a  été  prononcée,  figure  parmi  les  créanciers  désinté- 
ressés par  le  demandeur  et  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 

»  Attendu  que  Guichard,  es-  qualité,  expose  que  par  suite  de 
rabscncc  de  toute  comptabilité  il  lui   a  été  impossible  de 

{{}  Couf.,  NaAteSf  13  juillei  1891  ;  9 1,  1,  366  et  les  renvois. 
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dresser  jusqirà  ce  jour  un  bilan  établissant  la  situation  active 
et  passive  d'Oger,  qui  ne  lui  a  donné  jusqu'ici  que  des 
renseignements  absolument  contradictoires,  déclarant  tout 
d'abord  qu'il  ne  possédait  aucun  actif  et  le  lendemain  qu'il 
paierait  intégralement  tous  ses  créanciers;  q\ie  dans  ces 
conditions  le  syndic  déclare  s'en  rapporter  à  justice  sur  le 
mérite  de  l'opposition  d'Oger  au  jugement  du  3  février,  ledit 
Oger  devant  en  tous  cas  payer  les  frais  de  greffe  et  de 
syndicat  fails  jusqu'à  ce  jour  ; 

n  Attendu  que  si  la  loi  autorise  le  failli  à  se  prévaloir  de 
tout  événement  qui  modifie  sa  situation  postérieurement  au 
jugement  déclaratif  de  faillite  pour  demander  pendant  les 
délais  d'opposition  le  rapport  de  ce  jugement,  ce  ne  peut 
être  qu'à  la  charge  par  lui  de  justifier  que  tous  ses  créanciers 
sont  désintéressés  ; 

»  Attendu  que,  si  Oger  justifie  par  les  pièces  versées  aux 
débats  qu*un  certain  nombre  de  ses  créanciers  ont  été  réglés 
du  montant  de  leur  créance  depuis  le  jugement  déclaratif  de 
faillite,  il  n'apporte  pas  la  preuve,  en  l'absence  d'un  bilan 
régulièrement  dressé  par  le  syndic,  qu'il  n'ait  pas  d'autres 
créanciers  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  au  contraire  des  bordereaux  de 
production  envoyés  jusqu'à  ce  jour  au  syndic  en  assez  grand 
nombre,  puisque  les  publications  relatives  à  la  vérification 
et  à  l'affirmation  des  créances  n'ont  pas  encore  été  faites, 
que  deux  au  moins  des  créanciers  d'Oger,  la  société  dqs 
établissements  Saupiquet  et  un  sieur  Lechat,  peinlre^  n'ont  pas 
été  désintéressés  ; 

9  Attendu  qu'en  l'absence  de  [ouïe  Co^xiçla^^^^^^  té^wWfete 
tenue  par  Oger  le  syndic  ne  peut  affirn^^w      ^^  c^  %o\fet\X  \fis 
seuls  et  que  dans  ces  conditions  il  est  ii^      ^  .yA©  ^^  TùXivxu^^ 
d'accueillir  la  demande  d'Oger  ;  ^%* 
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»  Par  ces  niolifs  : 

»  Admet  Topposilion  d'Oger  comme  régulière  en  la  forme  ; 

»  Au  fond,  Ten  déboute  ; 

»  Dit  que  le  jugement  du  3  février  dernier  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ; 

»  Condamne  Oger  en  tous  les  dépens,  qui  entreront  en  frais 
de  faillite.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  mars  1892.  — 
Président:  M.  Flornoy,  juge,  —  Plaidant:  M«  Marie d*Avigncau, 
pour  Oger  ;  M«  Delalande,  pour  Ferrand  ;  le  syndic  Oger 
s'expédianl. 


NANTES,  19  mars  1892. 

I.  —  GARANTIE.  —  !<>  APPEL  EN  GARANTIE.  —  DÉLAI.  — 
POINT  DE  DÉPART.  —  DEMANDE  ORIGINAIRE.  —  NÉCESSITÉ 
d'appeler  le  garant  en  cause  OLTÉRIEDREMENT.  — 
2^  DEMANDE  ORIGINAIRE  EN  ÉTAT.  —  SDRSIS  POUR  STATUER 
SUR  LA  DEMANDE  EN  GARANTIE.  —  REFUS. 

II.  —  ABORDAGE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  1°  CAPITAINE  DU 
NAVIRE  ABORDEUR.—  PILOTE.  —  2<>  RECOURS  EN  GARANTIE 
CONTRE  LE  PILOTE.  —  QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — 
DÉCISION  DE  LA  COMMISSION  SUPÉRIEURE  DES  NAUFRAGES. 
—  SURSIS. 

/.  Le  délai  imparti  par  Vart.  175  du  Code  de  Procédure  civile 
pour  appeler  un  tiers  en  garantie  ne  court  que  du  jour  où 
s'est  révélée  pour  le  défendeur  la  nécessité  de  l'appel  en 
garantie. 

Spécialement,  quand  l'assignation  originaire  ne  contient  aucune 
demande  en  paiement  d'une  somme  d'argent  contre  le 
défendeur,  mais  conclut,  par  exemple,  à  une  expertise,  le 
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défendeur  peut  appeler  un  garant  m  cause,  dans  les  délais 
del*ari,  175,  à  partir  du  jour  où  h  demandeur,  â  ta  suite 
du  procès-verbal  d'expertise,  a  précisé  ses  réclamations  ten- 
dant au  paiemetit  d'une  somme  d'argent. 

Lorsque  les  demandes  originaires  et  en  garaniie  ne  sont  pas 
en  état  d'être  jugées  en  même  temps^  le  Trihunal  n'est  pas 
tenu  d'accorder  un  sursis  pour  permettre  la  mise  en  élut 
de  la  demande  en  garantie,  et  la  demande  originaire  peut 
être  jugée  séparément,  (Art  184  du  Gode  de  Procédure, 
civile.) 

II,  Le  capitaine  conserve  tous  ses  droits  de  cojnmandemmt, 
bien  qu'il  ait  un  pilote  â  bord.  En  conséquence,  il  est  res- 
ponsable d'un  abordage  occasionné  par  une  n^anœuvre  exécutée 
par  s^on  navire,  quand  même  ce  serait  le  pilote  qui  Vaurait 
\  commandée  (1), 

///.  Les  Tribunaux  de  l'ordre  civil  ne  peuvent  statuer  sur  une 
action  en  garantir  dirigée  contre  un  pilote  qu'après  que  la 
quntion  préjudicielle  de  savoir  si  le  pilote  a  comtnis  une 
faute  professionneUe  a  été  tranchée  pur  l'autorité  jnari- 
lime  {%). 

ORDRONifËàu  contre  ilirwan  et  havilly, 

J1IGEMEI4T. 

«  Le  Tribu  ttal, 

»  Vu   Tac  te  introduclif  d'insLaîice  du    1^  février  189^,   te 

(i)  CmL,  Nantes,  l^r  avril  l84Jâ  ^  £5,  1,  8'J  ;  Rennes,  \2  février 
t890;  90,  1,  '215.  Bfais  ii  a  éU  jugé  quaucuiiti  ficmaoïle  ae  peut  èlr^ 
dirigée  contre  \e  capitaine  du  navire  abordeurf  &\\  n^a  pas  commis  dt: 
faute  per&oanelle  et  si  la  manœuvre  in  la  suue  d«  la/v>ellf'  fabordagâ 
s'est  produit  a  été  jugée  irréprochable  par  lautoriit;  mariliiuecDuipélenu, 
Rennes,  4  mai  1391  ;  91,  1,  *IBI. 

(2)  Jur.  fmisi.,  V.   te^  autorités  rapprtMée^   ^^  nolC  à*m\  arrftl  do 
^emc^  du  23  août  i^n  i  90,  1,  195. 
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jugement  d'avant  faire  droit  du  13  février,  le  procès-verbal 
d'expertise  du  18,  Tassignation  en  homologation  dudit  procès- 
verbal  en  date  du  24  février,  Tacle  d'avisagement  du  26 
même  mois,  .les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et 
après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  le  11  février  dernier  le  vapeur  Minerva, 
commandé  par  le  capitaine  Kirwan,  en  remontant  la  Loire, 
aborda  le  navire  Sléphanie-Fernande,  amarré  au  quai  de  la 
gare  maritime,  lui  faisant  des  avaries  relativement  impor- 
tantes ;  que,  sur  la  demande  d'Ordronneau,  capitaine  de  ce 
dernier  navire,  trois  experts  furent  nommés,  le  13  février, 
à  TefTet  de  déterminer  les  causes  et  la  nature  des  avaries 
éprouvées,  d'établir  l'état  estimatif  des  réparations  néces- 
saires et  d'évaluer  l'importance  du  préjudice  total  subi  par 
le  navire  Stéphanie-Fernande,  qui,  au  moment  de  l'abordage, 
avait  à  peu  près  terminé  son  chargement  pour  Cayenne  ; 

»  Attendu  que  le  18  février,  les  experts  déposèrent  leur 
rapport  concluant  à  la  responsabilité  du  capitaine  Kirwan, 
et  à  l'obligation  pour  lui  de  payer  au  capitaine  Ordronneau 
une  somme  totale  de  3,968  fr.  25  c,  se  décomposant  de  la 
manière  suivante  : 

»  Montant  estimatif  des  réparations  nécessitées  par  l'abor- 
dage      2.000  '    » 

»  Remboursement  de  l'indemnité  réclamée 
par  le  chef  de  la  gare  maritime  pour  dommage 
causé  à  l'estacade 80      » 

»  Indemnité  de  déplacement  au  pilote 6      » 

»  Pour  surestaries  du  18  au  28  février, 
calculées  à  raison  de  50  centimes  par  tonneau 
de  jauge  et  par  jour 1.882    25 

»  Ensemble 3.968'  25 

»  Attendu    que,   à   la   date  du    24   février,  le    capitaine 
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Ordronneau  a  notiGé  au  capitaine  Kirwan  ledit  procès- 
verbal  d'expertise  en  en  demandant  Thomologalion  ;  qu'il  a 
réduit,  toutefois  par  conclusions  prises  h  Taudience,  le  chiffre 
de  sa  demande  k  3,8^8  fr^  ^5  c,  les  réparations  au 
Stéphanie-Fernande^  faites  sous  la  surveillance  d«  Tun  des 
experts  et  estimées  à  la  somme  de  ^^000  fr.  en  ayant  coûté 
en  réalité  que  1,860  fr.; 

»  Attendu  que  le  ^6  février  le  capitaine  Kirwan  a  avisagé  à 
Tinstance  le  pilote  Ravilly  qui  était  à  bord  du  vapeur  Minerva^ 
au  moment  de  Taccident,  pour  voir  dire  qu'il  sera  tenu  de 
prendre  son  fait  et  cause  et  en  tous  cas  de  le  libérer  et 
garantir  de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  conire  lui  ; 
9  Entr^  le  capitaine  Ordronneau  et  le  capitaine  Kirwan  : 
»  Attendu  que  le  capitaine  Kirwan,  sans  discuter  l'impor- 
tance de  l'indemnité  qui  lui  est  réclamée,  se  borne  h 
demander  qu'il  soit  sursis  à  statuer  jusqu'au  moment  ou 
l'autorité  maritime  actuellement  saisie  aura  apprécié  la 
conduite  du  pilote,  contre  lequel  il  a  formulé  une  demande 
de  garantie  ;  qu'il  prétend  qu'aucune  faute  personnelle  ne 
lui  étant  et  ne  pouvant  lui  être  reprochée,  sa  responsabilité 
dans  l'abordage  ne  saurait  être  engagée  qu'autant  qu'il  serait 
reconnu  que  le  pilote,  qui  était  son  préposé,  a  commis  une 
faute  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  que  cette  question 
ne  peut  être  trancbée  que  par  l'autorité  maritime,  dont  les 
pilotes  sont  les  agents  ; 

D  Attendu  que  le  capitaine  Ordronneau  ne  méconnaît  pas 
que  la  juridiction  consulaire,  incompétente  pour  décider 
si  un  pilote  s'est  ou  non  conformé  aux  règlements  et  instruc- 
tions sur  le  lamanage,  doit  attendre  pour  prononcer  sur  la 
responsabilité  pouvant  incomber  à  un  pilolei  que  l'auloriié 
maritime  ait  résolu  la  question  préjudicv^)te  de  savoir  si  ^c 
pilote  a  commis  une  faute   professionn^u    .    qvx'A  repous^v. 
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toutefois  la  demande  de  sursis,  s^appuyant,  en  premier  lieu, 
sur  ce  que  Taclion  en  garantie  contre  le  pilote  n'a  pas  été 
introduite  par  le  capitaine  Kirwan,  dans  les  délais  prescrits 
par  Tart.  175  du  Code  de  procédure  civile  et,  en  deuxième 
lieu,  sur  les  dispositions  de  Part.  184  du  même  Code  ; 

»  En  ce  qui  concerne  l'application  de  Tart.  175  du  Code 
de  procédure  civile  : 

»  Attendu  que,  si  le  délai  de  huitaine  pour  former  la 
garantie  a  pour  but  de  limiter  le  temps  pendant  lequel 
Taction  principale  peut  être  suspendue  par  la  déclaration 
du  défendeur  originaire  qu'il  entend  exercer  contre  un  tiers 
une  action  en  garantie,  il  est  de  jurisprudence  constante  que 
le  délai  ne  peut  courir  que  du  jour  où  s'est  révélée,  pour  le 
défendeur,  la  nécessité  de  l'appel  en  garantie  ; 

»  Attendu  que  dans  l'espèce  l'assignation  originaire  du  1^ 
février  ne  demandait  aucune  condamnation  contre  le  capitaine 
Kirwan  ;  que  c'est  seulement  le  24  février,  à  la  suite  du 
procès-verbal  d'expertise,  que  le  capitaine  Ordronneau  a 
précisé  ses  réclamations  tendant  au  paiement  d'une  somme 
déterminée  ;  que  c'est  donc  à  partir  de  ce  moment  que  le 
capitaine  Kirwan  a  pu  apprécier  la  nécessité  d'exercer  son 
recours  contre  le  pilote  et  qu'il  faut  dire  par  suite  qu'en 
avisageant  le  pilote  Ravilly  à  l'instance  dès  le  26  février, 
il  a  observé  les  délais  fixés  par  la  loi  ; 

»  En  ce  qui  concerne  l'art.  184  du  Code  de  procédure 
civile  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  lorsque  les 
demandes  originaire  et  en  garantie  ne  sont  pas  en  état  d'être 
jugées  en  même  temps,  le  demandeur  originaire  peut  faire 
juger  sa  demande  séparément,  sauf  après  le  jugement  du 
principal,  à  faire  droit  sur  la  garantie  ; 

»  Qu*il  y  a  lieu  dès  lors  d'examiner  si  la  responsabilité 
peri»onnelle  du  capitaine  Kirwan  dans  l'abordage  du  11  février 
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est  établie  par  les  faits  et  documents  de  la  cause  ou  si,  au 
contraire,  comme  il  le  soutient,  aucune  faute  ne  peut  lui 
être  reprochée  ; 

»  Attendu  que  le  rôle  du  capitaine  et  celui  du  pilote, 
dont  la  présence  à  bord  des  navires  qui  entrent  dans  les  ports 
ou  en  sortent  est  obligatoire,  ont  été  nettement  définis  par 
de  nombreux  décrets  et  décisions  judiciaires  et  quMI  en  a 
été  de  même  pour  les  responsabilités  qui  peuvent  leur 
incomber  respectivement  ; 

».  Que  la  mission  du  pilote  consiste  uniquement  à  guider 
le  navire  dans  les  passes  dangereuses  qu'il  doit  franchir,  le 
capitaine  restant  maître  absolu  à  son  bord,  conservant,  en 
même  temps  que  l'autorité  du  commandement  le  droit 
incontestable  de  s'opposer  à  toute  manœuvre  indiquée  par 
le  pilote,  s'il  la  juge  inopportune  ou  dangereuse  pour  son 
navire,  qu'il  est  habitué  à  diriger,  dont  il  connaît  mieux  que 
le  pilote  la  puissance  et  les  qualités  nautiques  ;  qu'il  en 
résulte  nécessairement  que,  si  la  présence  du  pilote  est  une 
mesure  de  précaution  prise  dans  l'intérêt  de  l'armemenl, 
elle  ne  saurait  en  aucun  cas  avoir  pour  conséquence  de  priver 
les  tiers  de  leur  recours  contre  le  capitaine  et  par  suite 
contre  l'armateur  responsable  des  actes  de  son  capitaine  ; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur 
les  causes  de  l'abordage  du  11  février  ;  qu'il  ressort  en  effet 
des  constatations  di^s  experts,  confirmées  par  le  rapport  de 
mer  du  capitaine  Kirwan,  que  le  vapeur  Minerva,  dont  la 
machine  marchait  à  demi  vitesse,  fut  pris  au  moment  ou 
il  arrivait  à  la  tête  de  l'île  Mabon,  par  un  violent  courant 
de  crue  qui  le  fit  abattre  brusquement  sur  le  côté  nord  de 
la  rivière  et  que  les  manœuvres  commandées  soit  par  le 
pilote  soit  par  le  capitaine  furent  impui^v^çinlGS  ^  empêclarr 
le  steamer  d'épauler  par  le  travers  du  w»j^v  ^^  wvsaiue  le 
brick  Stéphanie-Fernande   qui,   amarré    ^      ^.^'^x^   ^^^^^  '^*^^'= 
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riinpossibilité  de  faire  un  mouvement  pour  éviter  et  même 
atténuer  les  effets  de  l'abordage  ; 

»  Attendu  qu'à  la  suite  de  ces  constatations  les  experts  ont 
émis  à  Tunanimité  Tavis  que  Tabordage  ne  pouvait  être 
considéré  que  comme  la  conséquence  du  manque  de  vitesse 
du  vapeur  Minerva  à  son  entrée  dans  le  port  de  Nantes  qui^ 
annulant  TefTet  du  gouvernail,  n'a  pas  permis  au  vapeur  de 
se  redresser  pour  doubler  le  couranl  et  pour  résister  à  sa 
violence  ;  qu'il  faut  dire  par  suite  que  dans  la  conduite  du 
vapeur  Minerva  une  faute  a  été  commise^  dont  la  respon- 
sabilité au  vis-à-vis  des  tiers  ne  peut  incomber  qu'au 
capitaine  Kirwan,  qui  était  à  bord  de  son  navire  et  en  avait 
le  commandement  ;  qu'il  doit  dès  lors  être  condamné  à 
indemniser  le  capitaine  Ordronneau  des  avaries  éprouvées 
par  le  brick  Stéphanie-Fernande,  et  de  la  totalité  du  préjudice 
que  lui  a  occasionné  l'événement  du  11  février; 

»  Attendu  que  la  somme  réclamée  par  le  capitaine 
Ordronneau  est  justifiée,  d'une  part  par  le  rapport  des 
experts  et,  d'autre  part,  par  des  pièces  produites  aux  débats 
par  le  demandeur  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  condamner  le  capitaine 
Kirwan  au  paiement  de  la  somme  de  3,8^28  fr.  ^o  c; 

»  Entre  le  capitaine  Kirwan  et  le  pilote  Ravilly  : 

»  Attendu  que  la  jurisprudence  a  consacré  que  les  Tribu- 
naux de  commerce  ne  peuvent  se  prononcer  sur  une  action 
en  responsabilité  dirigée  contre  un  pilote  qu'après  que  la 
question  préjudicielle  de  savoir  si  le  pilote  a  commis  une 
faute  professionnelle  a  été  tranchée  par  l'autorité  maritime  ; 

»  Attendu  que  TAdministration  de  la  marine  est  saisie  ; 
que  dans  ces  conditions  il  convient  de  tarder  à  statuer  sur 
la  demande  en  garantie  du  capitaine  Kirwan  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  décidé  si  le  pilote  Ravilly  a  commis  ou  non  une  faute 
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dans  rexercice  de  ses  fonctions ,   pouvent  enlraiaer   uuc 
responsabilité  quelconque  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Entre  le  capitaine  Ordronneau  et  le  capilninc  Kirwaît, 
dit  le  capitaine  Kirwan  non  fondé  dans  sa  demande  de  sursis  ; 
Peu  déboute  ; 

»  Dit  et  juge  que  le  capitaine  Kirwan  est  lesponsaWe  de 
Tabordage  du  il  février  189^; 

»  Le  condamne  en  conséquence  à  payer  au  capilaine 
Ordronneau  la  somme  de  3,8^8  fr.  t^  c>  ai^ec  les  intérêts  de 
droit  ; 

»  Et  entre  le  capilaine  Kirwan  et  le  pilote  Ravilly  : 

»  Dit  qu'il  .y  a  lieu  de  surseoir  jusqu'au  pronooed  par 
raulorilé  marilime  de  la  décision  préjudicielle  concernant 
la  conduite  du  pilote  Ravilly  pour  être  plaidé  et  slaLué  sur 
le  fond  ; 

»  Condamne  le  capitaine  Kirwan  en  tous  les  dépens,  dans 
lesquels  entreront  les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  IG  mars  18DÎ.  — 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M"  Coquebert,  pour 
Ordronneau  ;  M«  Le  Bourdais,  pour  Kirwan  ;  M*»  Genevois, 
pour  Ravilly. 


NANTES,  26  mars  1802. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  SIMPLE.  —  LIQUIDA- 
TION. —  PRÉVISIONS  DU  PACTE  SOCIAL,  —  FAILLITE  D'CN 
ASSOCIÉ  COMMANDITAIRE.  —  LlûUinATj:un  PfOMMÉ  PAU 
JUSTICE.  —  FONDS  DE  COMMERCE.  -  LICÏTATÏON,  — 
CAHIER  DES  CHARGES.  —  DÉFENSE  AUX  ANCIENS  ASSOCIÉS 
d'exercer  la  même  INDUSTRIE. 

Si,'  dans  un  contrat  de  société,  on  peut  tracer    '*;«  règles    qui 
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seront  suivies  pour  sa  liquidation,  c'est  à  la  condition^  que 
les  noms  des  liquidateurs  et  les  pouvoirs  qui  leur  seront 
conférés  soient  nettement  spécifiés. 

La  clause  indiquant  seulement  certaines  mesures  destinées  à 
faciliter  la  liquidation  de  la  société  arrivée  à  son  terme  et 
supposant  l'accord  de  tous  les  associés,  ne  tnel  pas  obstacle 
à  ce  que  le  syndic  de  la  faillite  d'un  associé  commanditaire 
demande  aux  Tribunaux  la  nomination  d'un  liquidateur 
muni  des  pouvoirs  nécessaires. 

Et  sHl  est  constant  que  la  société  a  pour  objet  l'exploi{atHm 
d'un  fonds  de  commerce,  la  licitation  peut  en  être  demandée 
et  ordonnée;  le  Tribunal  peut  même  décider  qu'il  sera  inter- 
dit aux  associés  de  se  rétablir  dans  un  certain  rayon  et 
pendant  un  certain  temps,  bien  que  le  pacte  social  permette 
aux  associés  ou  à  Vun  d'eux  de  continuer  après  la  dissolutitm 
de  la  société  le  commerce  qu'elle  a  exercé. 

SYNDIC   SAUVESTRE   COntrO  GHEI6N0N  ET  SABLÉ. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Allondu  que  Pcrdereau,  en  sa  qualilé  de  syndic  de  la 
faiilile  Emile  Sauveslre,  demande  qu'il  soil  nommé  un  liqui- 
daleur  de  la  société,  arrivant  à  expiration  le  i^^  mars  189^, 
formée  verbalement  le  11  mars  1887  pour  une  durée  de  cinq 
années,  entre  Cheignon  et  Sablé,  associés  en  nom  collectif, 
d'une  part,  et  Emile  Sauvestre,  associé  commanditaire, 
d'autre  part  ;  ce  liquidateur  devant  avoir  pour  mission  de 
réaliser  Faclif,  d'éteindre  le  passif  et  de  procéder  par  voie 
d'adjudication  publique,  sur  une  mise  h  prix  à  fixer  à  la  vente 
du  fonds  de  commerce,  propriété  commune  de  Cheignon  et 
Sablé  et  de  Sauvestre  ;  qu'il  demande  en  outre  que  dans  le 
cahier  des  charges  qui  sera  dressé  pour  l'adjudication,  il  soit 
inséré  une  clause  interdisant  aux  vendeurs   de    s*établir  et 
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d'exercer  un  commerce  similaire  dans  un  rayon  de  iO  kilo- 
mètres autour  de  Nantes  ; 

»  Attendu  que  Cheignon  et  Sablé  a'op[»osent  h  la  demande 
de  Perdereau  es  qualité,  prétendant  qu'en  verhi  des  conven- 
tions verbales  intervenues  entre  les  parlics,  la  liquidation  Ue 
la  société  doit  être  faite  par  les  associés  en  nom  oolfeclif  et 
sans  l'intervention  d'un  liquidateur  étrnngcr  ^  ajoulanl  qu1l 
ne  saurait  y  avoir  licilation  d'un  fonds  dn  commerce  qui 
n'existe  pas  dans  l'espèce  et  qu'enfin  TinlerdicHon  dtî  se 
rétablir  ne  peut  être  édictée,  les  mômes  convcnlions  verbales 
qui  règlent  les  rapports  des  parties  entre  elles  ayant  stipulé, 
au  contraire,  qu'à  l'expiration  de  la  société,  les  associés 
auraient  la  faculté  de  continuer  à  Nantes  le  même  genre  de 
commerce  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  aitisi  en  complet  désaccord 
sur  le  mode  de  liquidation  de  la  société,  Clielgnon  et  Sablé 
soutenant  avoir  le  droit  de  continuer  la  société  entre  eux 
deux  seuls  et  d'en  exclure  immédiatement  Sauvcstro,  en 
liquidant  par  voie  amiable  les  parts  Rciivcs  et  passives  pour 
lesquelles  ce  dernier  est  fondé  dans  ta  société,  telles  qu'elles 
résultent  des  écritures  et  des  livres,  tandis  que  Perdereau^ 
qui  représente  les  intérêts  des  créanciers  de  Sauvestre, 
demande  qu'il  soit  procédé  par  les  soins  d'un  liquidateur 
désigné  par  justice  aux  opérations  de  liquidation  et  de  par- 
tage,  conformément  aux  droits  des  parties  et  aux  dispositions 
de  la  loi  ;  qu'il  convient,  dès  lors,  d'apprécier  quel  doit  être 
le  mode  de  liquidation  de  la  société  Clielgnon  et  Sablé  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  nomination  d'un  liquidateur 
étranger  : 

»  Attendu  que,  si  les  membres  d'une  société  ont  le  droit 
de  déterminer  d'avance  les  règles  qui  devront  être  suivies 
pour  la  liquidation  de  la  société  et  de  désigner  dans  lo  pacte 
Social    le   ou  les    liquidateurs  cliargés   j^  ^^\\q  opèraUou, 
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encore  faut-il  que  lès  conventions  particulières  aient  prévu 
cette  circonstance  inhérente  à  l'arrivée  à  expiratioD  de  La 
société  et  aient  mentionné  expressément  le  nom  des  liquida- 
teurs ainsi  que  les  pouvoirs  qui  leur  seraient  conférés  ; 

»  Attendu  que  le  contrat  du  7  mars  1887  et  les  conven- 
tions particulières  du  1 1  même  mois  qui  Tont  modifié  sur 
plusieurs  points  essentiels  ont  prescrit  aux  associés,  en  vue 
de  la  liquidation,  certaines  mesures  destinées  à  faciliter  et  à 
ne  pas  retarder  les  opérations  et  stipulé  qu'elles  devaient  être 
terminées  dans  le  délai  d'un  mois  ;  que  ces  clauses,  il  est 
vrai,  semblent  impliquer  que  les  opérations  de  la  liquidation 
seraient  suivies  par  tous  les  associés  indistinctement  ;  mais 
qu'il  est  hors  de  doule  qu'elles  ne  peuvent  recevoir  leur 
application  que  dans  le  cas  où  un  accord  complet  existe  entre 
tous  les  membres  de  la  société  ; 

»  Attendu  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce  et  qu'il 
importe  peu,  par  ailleurs,  que  Sauyestre  ne  soit  qu'un  associé 
commanditaire  ;  que  cette  qualité  ne  lui  enlève  aucunement 
le  droit,  pour  mettre  fin  aux  contestations  qui  se  sont  élevées, 
de  demander  ë  la  justice  de  désigner  le  liquidateur  auquel 
doit  être  confié  le  soin  do  ses  intérêts  ; 

»  En  co  qui  concerne  la  licilation  du  fonds  de  commerce 
Cheignon  et  Sablé  demandée  par  le  syndic  Sauvestre  : 

»  Attendu  que  Cheignon  et  Sablé  soutiennent  que  leur 
société  n'exploite  pas  et  n'a  jamais  exploité  un  établissement 
présentant  les  caractères  dislinc tifs  d'un  fonds  do  commerce  ; 
qu'ils  se  sont  bornés  en  1887  à  réunir  leur  collaboration  pour 
réaliser  des  bénéfices  par  leur  travail  personnel  et  que  c'est 
à  tort  que  dans  la  cession  consentie  par  veuve  Noblet  à 
Cheignon,  la  chose  cédée  a  été  qualifiée  de  fonds  de  com- 
merce ;  qu'elle  ne  comprenait  ni  clientèle,  ni  achalandage 
et  consistait  uniquement  dans  des  relations  passagères  devant 
être  considérées  comme  n'ayant  plus  de  valeur  à  l'expiration 
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de  la  société,  puisque,  de  eon?entioti  expresse  entre  les 
associés,  on  a  amorti  sur  les  cinq  années  de  la  société  non 
seulement  le  prix  payé  par  Cheignon  à  veuve  Noblet,  mais 
même  le  prix  moyennant  lequel  Cheignon  a  apporté  le  traité 
Noblet  ; 

»  Mais  attendu  qu'aux  termes  du  pacte  social  du  6  mars 
1887,  modifié  par  les  conventions  verbales  du  11  mars  sui- 
vant, rapport  de  Cheignon  dans  la  société  Cheignon  et  Sablé 
était  représenté  uniquement  par  le  fonds  de  commerce  NobJet 
qu'il  venait  d'acquérir  de  veuve  Noblet  pour  un  prix  dans 
lequel  rachalnndngo  figurait  pour  une  somme  importante,  et 
que  ce  fonds,  qui  devenait  incontestablement  la  propriété  de 
la  société,  avait  si  bien  une  valeur  que  sur  leurs  lettres  et 
imprimés,  Cheignon  et  Sablé  ont  fait  apposer  la  mention 
ce  successeurs  de  A.  Noblet  »  ;  qu*ils  ne  sauraient  dès  lors 
sérieusement  prétendre  que  leur  société  n'exploitait  pas  un 
véritable  fonds  de  commerce  ; 

»  Attendu  que  la  clientèle  et  l'achalandage  du  fonds  da 
commerce  Noblet  avait  une  valeur  appréciable  ;  que  celle 
valeur  a  augmenté  ou  a  pu  augmenter  par  le  concours  Ues 
membres  de  la  société  et  qu'il  serait  peu  équitable  de  ne  pas 
permettre  à  Sauvestre  de  recueillir  le  bénéfice  de  celio 
augmentation  ;  qu'il  doit  lui  en  être  tenu  compte  dans  h 
mesure  de  son  intérêt  dans  la  société,  et  que,  les  associés 
n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  sur  la  valeur  de  l'achalandage 
et  de  la  clientèle,  il  est  nécessaire  de  procéder  à  une  vente 
publique  ; 

»  En  ce  qui  concerne  l'interdiction  de  se  rétablir  : 

»  Attendu  que,  s'il  est  dit  dans  le  contrat  de  société  qu'^ 
l'expiration  de  la  durée  de  la  société,  les  deux  associés  eu 
nom  collectif  ou  l'un  d'eux  pourraient  continuer  la  maison  de 
commerce,  il  est  par  contre  formellement  s\\P^^^   ^^^  ^^^^^ 


27^2  PREMIÈBE  PARTIE. 

Tun  ou  l'autre  cas,  Sauvestre  reslerait  fondé  dans  la  nouvelle 
sociélé  dans  les  mêmes  condilions  ; 

»  Que,  par  suile,  Gheignon  et  Sablé,  en  émettant  la  pré- 
tention d'exclure  leur  associé  commanditaire  de  la  nouvelle 
société  qu'ils  veulent  fonder,  ont  renoncé  pour  eux-mêmes 
au  bcnéfice  de  cette  disposition  et  il  appartient  au  Tribunal 
de  déterminer  les  conditions  de  la  vente  en  faisant  insérer 
dans  le  cahier  des  charges  les  clauses  destinées  à  obtenir  de 
la  chose  vendue  la  plénitude  de  son  prix  ; 

»  Attendu  que  Gheignon  et  Sablé  ont,  par  rapport  à  la 
vente  dont  s*agit,  la  situation  de  copropriétaires  du  fonds  de 
commerce  à  liciter  et  de  vendeurs  de  ce  fonds  ;  qu'en  cette 
qualité,  des  obligations  leur  incombent  auxquelles  ils  ne 
sauraient  se  soustraire  ;  que,  non  seulement  ils  sont  tenus  de 
garantir  les  enchérisseurs  contre  le  danger  de  la  concurrence, 
mais  ils  sont  soumis  h  la  règle  qui  domine  la  matière  des 
partages,  celle  de  légalité  entre  les  copartageanls,  le  droit 
de  chacun  étant  toujours  limité  par  le  droit  de  tous  ; 

»  Attendu  que  l'interdiction  sollicitée  parle  syndic  Sauvestre 
est  indispensable  pour  le  succès  de  l'adjudication  ;  que,  limitée, 
elle  n'est  pas  contraire  au  principe  de  la  liberté  du  commerce  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  l'ordonner,  en  la  restreignant  toutefois  h 
l'espace  de  temps  strictement  nécessaire  pour  la  protection 
des  droits  communs  ;  que  les  éléments  d'appréciation  qu'il 
possède  permettent  au  Tribunal  de  limiter  à  trois  années  la 
durée  de  l'interdiction  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Nomme  liquidateur  de  la  société  Gheignon  et  Sablé, 
Guichard,  arbitre  do  commerce,  qui  procédera  aux  opérations 
de  liquidation  et  de  partage,  conformément  aux  droits  des 
parties  et  aux  dispositions  de  la  loi  ;  l'investit  de  tous  pou* 
voirs  à  cet  effet  ; 
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n  Dil  que,  faute  d'enlenle  entre  les  parties,  le  fonds  de 
cûmmerce  Cbeigivon  et  Sablé  sera  mis  en  vcnle  ; 

»  Dil  que  dans  le  cahier  des  charges  qui  sera  dressé 
pour  arriver  à  la  vente,  il  sera  stipulé  qu'auctin  des  colici- 
lanls  ne  pourra  se  rétablir  comme  commissionnaire  en  grains 
dans  un  rayon  de  '20  kilomètres  autour  de  Nantes  ù  partir 
du  jour  Je  radjudicalion  ; 

)i  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  Dus 

et  conclusions  \ 

&  Dit  que  les  dépens  de  la  présente  instance  seront  passés 
en  frais  de  liquidation.  » 

Tribunal  de  Commt*rcc  de  A^an/c*, — du  M  mars  1892.  — 
Président  :  M.  Bennil.  —  Plaidant;  M»  Marie  d'Avigneau, 
pour  le  syndic  Sauveslre;  M«»Le  Uourdais,  pour  Cbeignon  et 
Sablé. 


NANTES,  30   mars  1892. 

OBLIGATION.  —  PAtEMEKT  quand  la  sHuatiou  personnelle 
du  débiteur  lui  rapportera  tins  somme  déterminée. 

—  FAILLITE  DH  CBÊAPecrEB.  —  DEMANDE  DtT  SÎWIJIC  TE?î- 
Î>AT4T  A  FAIRE  FIXER  UNE  ÉPOQUE  DE  PAIEMENT.  — 
IRBECEVABILITÉ. 

Lo}\squ'aucun  terme  n'a  été  (Imé  pour  k  remboursemenl  d'une 
créance  et  çw'ri  u  été  convenu  qm  le  déhileur  ne  s'acquilU- 
rait  par  annuités  qu'autant  que  sa  ^Wtualîuw  pctsonnellc  lui 
rapporterait  une  somme  déierminéef  Iq    f.vj[lite  du  créancier 
venant  â  u  praduin  ne  modifie  en  ri^j!  *,  ^dc^tion  de  cette 
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convention  et  le  syndic-  ne  peut  faire  fixer  par  le   Tribunal 
un  terme  auquel  le  débiteur  devra  payer  (1). 

SYNDIC   FAUCHEUX   COhlrO   DUCHESSE. 
JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Hubert,  syndic  de  la  faillite  Faucheux,  a 
appelé  Duchesi\p  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  con- 
danoner,  soit  immédiatement,  soit  dans  un  délai  à  impartir 
par  le  Tribunal,  au  paiement  de  la  somme  principale  de 
3,000  fr.  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande  du  syndic, 
Duchcsne  s'appuie  sur  une  convention  verbale  intervenue  en 
1885  entre  Faucheux  et  lui,  aux  termes  de  laquelle  il  ne 
prenait  l'engagement  de  payer  par  annuités  de  1,000  fr. 
jusqu'à  parfait  paiement  les  8,000  fr.  non  productifs  d'inté- 
rêts, dont  il  se  reconnaissait  débiteur  envers  Faucheux, 
qu'autant  que  sa  situation  personnelle  lui  rapporterait  8,000  fr. 
par  an  ;  élant  entendu  d'ailleurs  que,  si  la  quotité  de  ce 
revenu  venait  à  disparaître,  il  ne  serait  plus  tenu  au  paiement 
des  annuités,  saos  qu'aucun  intérêt  nouveau  devînt  exigible 
par  ce  fait  ;  qu'il  conclut,  en  conséquence,  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal  :  dire  et  j,uger  que,  si  la  convention  n'est  pas 
purement  potestative,  ce  qui  la  rendrait  nulle  comme  illicite 
aux  termes  de  l'art.  1174  du  Code  civil,  elle  doit  être  stric- 
tement exécutée  au  terme  stipulé  ;  dire  et  juger  que,  la 
condition  ne  s'étant  pas  produite,  la  créance  ne  saurait  être 

(t)  Comp.  Nantes,  3  mai  1864  ;  84,  1,  310  ;  Rennes,  24  novembre 
1884;  86,  1,  5;  Nantes,  19  février  1890;  90,  1,  131;  Nantes,  4 
octobre  1890;  90,  1,  348.  Mais  il  faut  remarquer  que,  daas  toutes  ers 
espèces,  le  paiement  Q*était  pas  subordonné  à  un  fait  précis  eommc  dans 
Pespèce  recueillie. 
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eïîgôe  en  lotit  ou  en  parlie  :  débouler  le  s>fidic  Fauclicus  de 
ses  demandes,  fins  et  conclurions  el  le  comlaniner  aui 
dépens^ 

*  Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  de  constalr^r  f|uc  ce 
n*est  qu^en  coufoiidanl  deux  expressions  ayant  une  signilka- 
tion  juridique  difTérenta  bien  détenninée,  h  coiulition  et  le 
lerme,  que  Duchesne  peut  soutenir  que  son  oliligation  envers 
Fauclicux  eÉ^t  ou  potestative,  et  dès  lors  nulle  comme  illicite, 
ou  fondilioiuielle  et  soumise  h  h  rc^alîsation  d'un  événenïent 
qui  est  que  bu  situation  personnelle  lui  permettra  de  disposer 
lU  8,000  fr*  par  an  ; 

M  Attendu  qu'il  ressort  en  effet  des  dt^finitions  données  pnf 
h  loi  elle-niême,  dans  les  art.  ÎIGS  et  1185  du  Code  ci?il, 
de  robligation  coiuliïionnelle  et  du  terme  que  Tobligalion 
souscrite  par  Ducliesne  envers  Faucheux  ne  saurait,  a  aucun 
point  de  vue,  élrc  cousidùrée  comme  conditionnelle,  puisque 
ce  n'est  pas  son  existence,  mais  seulenrenl  son  esécuUon  qui 
est  soumiso  h  une  modalité  ; 

»  Attendu  qu'on  se  trouve  donc  ainsi -en  présence  d'une 
obligation  pure  et  simple,  mais  souscrite  avec  un  terme  incer- 
tain, et  qu'en  cet  état  là  seule  question  du  procès  est  de 
savoir  si,  en  raison  des  termes  do  la  convention  verbale 
intervenue  en  ISSr*  entre  Faucheux  el  Duchesne,  les  dispo- 
sitions de  Part.  190J  du  Code  civil  (qui  édicté  que,  s'il  a  été 
convenu  que  Temprunleur  paierait  quand  il  le  pourrait  ou 
quand  il  eu  aurait  les  moyens,  le  juge  lui  h  sera  uu  terme 
de  paiement  suivant  les  circonalances)  doivent,  comme  te 
soutient  le  syndic,  recevoir  leur  application  dans  l*espèce  \ 

»  Attendu  que    les  conven lions   font   la   loi   des    paclies  ; 
qu'ici,  dans  la  commune  inlention   de  Duchcaue  el  de  Fau- 
cheux, Texécution  de  l'obligation  de  Duclv^^ç^e  è^^^  ïontieV 
lement  subordonnée  k  la  réalisation  d'm^     .^èu^Bieul  OLéVer- 
miné,  îa  disposition  de  la   part  du  débiti^^      V^\>«  '^'^^^^^  ^^' 
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8,000  fr.;  qu'au  iDomentde  la  formalion  de  celle  convention 
verbale.  Faucheux  exigeait  de  son  beau-frère  Duchesae  uoe 
somme  de  1,500  fr.,  et  que  celui-ci  n*avait  payé  qu'en 
exigeant  de  son  côtér  ces  conditions  toutes  spéciales  pour  le 
solde  de  sa  delte  ; 

»  Attendu  qu'ainsi  il  n'a  pas  été  convenu  que  Ducbesne 
paierait  quand  il  le  pourrait  ou  quand  il  le  voudrait,  suivant 
les  termes  de  l'art.  1901,  mais  seulement  quand  il  aurait 
tels  moyens  déterminés  ; 

»  Attendu  que  si  le  législateur  a  voulu,  pour  le  cas  où  les 
parlies  auraient  négligé  de  déterminer  et  de  préciser  elles- 
mêmes  ce  qu'elles  entendaient  par  les  expressions  vagues 
«  quand  le  débiteur  le  pourrait  ou  quand  il  en  aurait  les 
»  moyens,  »  laisser  au  juge  le  pouvoir  de  suppléer  au  silence 
ou  à  l'obscurité  des  conventions,  de  façon  à  ce  que  le 
créancier  ne  se  trouve  pas  exposé  à  la  morosité  de  son  débi-  ' 
teur,  il  n'a  certainement  jamais  entendu  lui  permettre,  quand 
la  volonlé  des  parties  est  certaine,  comme  dans  l'espèce,  de 
modifier  ces  conventions  elles-mêmes; 

»  Attendu  que  le  dol  ne  se  présume  pas  ;  qu'il  appartient 
au  syndic  de  prouver  que  la  situation  de  Ducbesne  est  celle 
prévue  par  la  convention  pour  l'exécution  de  son  obligation  ; 
mais  qu'il  n*arlicule  même  pas  qu'il  en  soit  ainsi  ;  que  le 
silence  gardé  jusqu'ici  par  Faucheux  fait  au  contraire  pré- 
sumer que  cette  condition  n'a  pas  été  remplie  jusqu'ici  ;  que 
la  demande  du  syndic  n'est  donc  pas  fondée  et  qu'il  y  a 
lieu,  en  l'état,  de  l'en  débouter; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Hubert  ès*qualité  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  et  le  condamne  aux  dépens,  qui  entreront  en 
frais  de  faillite.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  mars  189%.  — 
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Président  :  M.  Flornoy,  juge.  ^  Plaidunt;  M*  GuisHiun,  poul- 
ie syndic  Faucheux  •  M*  GauU6,  pour  Duclicsne, 


NANTES,  2  avril  1892. 

ASSURANCES  MAmilMES.  —  DÉLAISSEMEIVT.  —  TRANSMlSSlO?î 
m  LA  PROPRIÉTÉ*  —  VE!^TE  DU  NAVIRE.  —  FRAIS  POSTÉ- 
RIEURS AU  DÉLAISSEMENT,  —  GARDIENNAGE.  —  ÉQUIPAGE, 
SALAIRES* 

Lorsque  ks  ussureurs  ont  accepté  le  déiaiif sèment  d*un  navire f 
ils  m  devienmnt  proprifiairrs  à  partir  th  t'accêplation  (l)t 
En  conséquence,  tous  tes  frms  fatU  depuis  ce  moment  pour  la 
conserviftion  du  navire,  spéciatemmf,  les  fruh  de  gardiennage  ^ 
ne  snuraieï\t  t'irc  supportes  par  l'armement^ 

SîM  au  Iteu  de  prendre  des  gardiens  depuis  h  jour  de  la 
c^ndamnaihm  diinavire  jusqu'à  vdui  de  lavenlet  le  capitaine 
u  maintenu  son  équipage  à  bord,  les  assureurs  doivent  t'in- 
demniscr  des  frais  de  gatdienna^je  qu'il  aurait  dû  payer ^ 
sans  qu'ils  ^puissent  lui  opposer  r/e*  aux  termes  de  leur  police, 
ils  m  doivent  pas  supporter  les  salaires  de  l'équipage. 

SIMON  IT  AUTHBS  COlUre   BRr^BLLlEBE   FRÉHE5. 
IDGEllEIiT* 

tt  Le  TribunaU 

»  Vu  Tac  te  introduclif  d1n»tnucft  du  ^fî  février  I89'î,  par 
lequel  Simon,  agissant  taot  paur  sa  Compagnie  que  pour  les 
Compagnies  qu'il  dirige  ou  R'présBtUf^  ;  lu  Lmre,  la  Gironde 
et  la   Guyenne  maritime  ;    Kégis,    représenlaut    ie    Comptoir 

{!)   V,  iioisf*   te   rcCj    Tatle  de  2ï  ans^  y     à^^jraocts  raaTVlvmt^. 
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maritime;  Guillon,  représeDlaat  la  Vigie  et  le  Llogd  anda- 
Ions;  Allégret,  représentant  la  Foncière;  Laganry,  repré- 
sontaul  la  Réunion  et  les  Assurances  générales;  Baraloui, 
représentant  la  Wurtembourgeoise  ;  Chevalier,  représentant 
la  Uoyd  française,  la  Sphère  et  VArmorique  ;  Sorel,  repré- 
sentant la  Compagnie  d'assurances  générales;  Reyraud,  repré- 
senlanl  The  alliance  marilinu  insurance  Company  ;  Dcgoix, 
représentant  Thames  and  Mercy  insurance  Company  ;  Plouvier, 
représentant  la  Compagnie  francfortoise  ;  tous  assureurs  mari- 
tltnes  coînléressés,  ont  assigné  devant  ce  Tribunal  Brunel- 
liëre  frères,  armateurs,  demeurant  à  Nantes,  pour  s'entendre 
condamnera  leur  payer,  avec  les  intérêts  de  droit,  la  somme 
de  677  fr.  ^5c.,  montant  du  règlement  de  la  dispatch  du 
l^^  juillei  dernier,  relative  ao  navire  Méridien  ; 

»  Attendu  qu*à  la  suite  d'avaries  graves  survenues  au  cours 
do  voyage,  le  navire  M^dien^  appartenant  à  Brunellière 
frères,  a  dû  relâcher  à  Sainte-Hélène  ;  que,  sur  le  rapport  des 
experts  nommés  par  le  vice-consul  de  France,  à  la  requête 
du  capitaine,  il  fut  déclaré  en  état  d'innavlgabilité,  condomné 
par  Tautorité  compétente,  le  ^6  juillet  1890,  et  vendu  le 
7  août  suivant  ;  les  armateurs  en  ayant  fait  le  délaissement 
aux  assureurs  ; 

1»  Attendu  que,  sur  le  prix  de  vente  du  dit  navire,  les  assu- 
reurs ont  laissé  prélever  par  Tarmement  certaines  dépenses 
qui  leur  incombaient,  aux  termes  de  la  police  d'assurances  ; 
mais  que  la  dispatch  ayant  fait  ressortir  qu'une  somme  de 
677  fr,  35  c.  devait  finalement  leur  revenir,  ils  en  réclament 
le  paiement  à  Brunellière  frères,  qui  ont  encaissé  le  produit 
de  la  vente  ; 

»  Attend^  que,  pour  résister  aux  prétentions  des  assureurs, 
Brunellière  frères  exposent  que  depuis  le  jour  de  la  condamna- 
tion du  navire  jusqu'au  jour  de  la  vente,  c'est-à-dire  du 
26  juillet  au  7  août  1890,  ils  ont  été  obligés,  aux  termes  de 


Tari*  SO  de  h  police  d'assurance^  de  prendra  tûutes  k.s 
lïiessures  nécessaires  ou  jugées  utiles  a  h  conservation  ilu 
navîrn  ;  qtiB  lo  navire  élanl  sur  une  rinle  foraine,  au  Ymi  de 
prendre  des  gardiens  quHs  auraieûl  dû  payer  k  des  prii  1res 
élevés,  re  (\m  eût  élé  onéreiii  pour  les  ussureurs,  puisque  les 
frais  de  gardiennage  leur  incomliaienl,  ils  uni  laissé  leur 
équipago  à  bord  et  qu'il  detl  leur  eire  lenu  eomple  lûul  au 
moins  d'une  partie  des  dépenses  qu'ils  uni  eu  à  supporter 
pendanl  celle  période; 

iï  Attendu  que  Simon  et  autres  repoussent  la  demande  de 
Druiiêllière  frères,  en  s'appuyant  sur  les  art*  30  et  14  de  leur 
police  d'assurance,  qui  slipulenl,  d'une  part,  robligalion 
pour  rassuré  de  prendre  lui-m^nie  loules  les  mesures  recon- 
nues nécessaires  pour  la  conserva  lion  de  la  chose  assurée  et, 
d'autre  part,  que  les  gages  qui  peuvent  êlre  dus  par  Tarme- 
ment  ù  réquipage,  ainsi  que  tous  rapalriements,  vivres  supplé- 
inentairesou  autres  faits  de  Téquipnge  sont  réputés  charges 
du  fret  cl  ne  peuvent  jamais  êlre  supporlés  par  les  assureurs 
dti  riâvire  dans  la  liquidation  dn  sauvctnge  ; 

«  Mm  attendu  qu'aux  termes  de  l'arU  385  du  Code  de 
Comuierce,  les  effets  assurés  deviennent  la  propriété  des 
assureurs,  i\  partir  de  Téi^oque  du  délaissement,  lorsque  le 
délaissement  signifié  a  élé  accepté  ou  reconnu  valable  ;  d*oii 
il  suit  que  le  délaissement  acceplé  ou  reconnu  valable,  tous 
les  frais  faits  pat  le  navire  depuis  le  moment  oii  le  délaisse- 
ment a  élé  signifié,  en  particulier  les  frais  de  gardttmtîage,  ne 
sauraient  être  supportés  par  rarmemenl;  que,  si  le  capitaine, 
couinie  ntand^daire  des  assureurs,  est  tenu  de  veiller  à  la 
conservation  du  navire,  les  dépenses  qu'il  est  obligé  de  Ifaire 
dans  ce  but  doivent  lui  être  remboursées  par  les  assureurs,  à 
qui  le  délaissement  a  Iransporlé  la  propriété  du  navire,  en 
même  temps  que  tous  les  droits  et  acUotis  cî^n  apparleuaient 
primitiv.Niient  aux  arraiteurs,  t'urt.   14   !lï>  \a  p^^Vvc^  Vu^o(\uè 
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par  les  assureurs  ne  pouvanl  avoir  pour  effet  de  rendre 
gratuit  le  mandat  incombant  au  capitaine  et  de  faire  supporter 
à  Tarmement  des  frais  faits  dans  Tintérêt  exclusif  des  assu- 
reurs ;  qu'il  en  résulte  que,  si  Brunelliëre  frères  ne  sauraient 
être  fondés  à  prélever  sur  le  produit  de  la  vente  du  Méridien^ 
à  titre  de  salaire  de  Téquipage,  Tintégralité  des  dépenses 
qu'ils  ont  eu  à  supporter  pour  le  séjour  de  leur  équipage  à 
Sainte-Hélène,  pendant  la  période  comprise  entre  le  26  juillet 
et  le  7  août,  les  assureurs  ne  peuvent  refuser  de  leur  rem- 
bourser la  valeur  des  frais  de  gardiennage  qui  devaient  leur 
incomber  ou  Téquivalent  de  ces  frais,  que  le  séjour  de  Téqui* 
page  à  bord  du  Méridien  leur  a  évités  ; 

»  Attendu  que  le  règlement  du  1«'  juillet  1891  ne  porte 
aucune  somme  pour  ce  remboursement  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès 
lors,  d'allouer  à  Brunellière  frères  une  indemnité  propor- 
tionnée k  l'importance  des  frais  de  gardiennage  qu'aurait 
nécessités  le  séjour  sur  la  rade  foraine  de  Sainte-Hélène  d'un 
navire  d'un  aussi  fort  tonnage  que  le  Meriidien,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  rechercher  s'il  a  été  avantageux  ou  non 
pour  les  armateurs  de  ne  pas  débarquer  leur  équipage  pour 
le  faire  attendre  à  terre  le  passage  du  navire  qui  devait  le 
rapatrier  ;  qu'il  convient,  toutefois,  de  décider,  en  raison  des 
éléments  d'appréciation  que  le  Tribunal  trouve  dans  la  cause, 
que  la  demande  de  Brunellière  frères  est  exagérée,  et  de 
réduire  à  550  fr.  le  montant  de  la  rémunération  due  par  les 
assureurs  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  et  arbitrant  : 

»  Fixe  à  550  fr.  le  montant  de  l'indemnité  de  gardiennage 
dont  les  assureurs  sur  corps  du  Méridien  doivent  tenir  compte 
à  Brunellière  frères  ; 

»  Dit  que  cette  somme  se  compensera  jusqu'à  due  concur- 
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rence  avec  le  solde  ressortant  Uu  règlement  du  1**  juillet, 
en  faveur  de  Simon  et  autres  ; 

»  Condamne,  en  conséquence,  Brunellière  frères  à  payer  à 
Simon  et  autres  la  somme  de  li7  fr.  35  c,  avec  les  intérêts 
de  droit  ; 

»  Condamne  Simon  et  autres  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  *i  avril  189^2.  — 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M«  Van  Iseghem,  pour 
Simon  et  autres  ;  M»  Gautté,  pour  Brunellière  frères. 


RENNES,  10  février  1892. 

COMPÉTENCE.  —  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILK. 
CONTRATS  AUXQUELS  CET  ARTICLE  s'aPPLÏQUE.  —  COM- 
MISSION. —  LOUAGE  DE   SERVICES. 

Les  dispositions  de  Vart.  4^0  du  Code  de  Procétiare  àvih 
s'appliquent  à  toute  convention  commerciale  ayant  pour  objvt 
un  paiement  ou  une  livraison  à  effectuer,  s'agit-iî  d'un  contrat 
de  commission  ou  de  louage  de  services  ayant  un  caractère 
commercial  (1). 

LA  CROUZETTE-BELLONET   FILS   COUtre  AWGOT-ÇHEVHEUILp 

Ainsi  jugé  par  confirmalioD  d'un  Jugement  du  TriLumil 
de  Commerce  de  Nantes,  du  7  juin  1891. 

ARRÊT. 

((  Sur  la  question  de  compétence  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premier  juges,  et  considérant  que 
les  dispositions  de  Tart.  420  du  Code  de  Procédure  civile 
s'appliquent  à  toute  convention  commerciale  ayiiBl  l^our  i*bict 

(i)  Conf.  Nantes,  7  janvier  18U1  ;  91,  1,  5!i  ^^^»^  ftivvo'i^* 
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un  paiement  ou  une  livraison  à  effectuer,  s'agil-il  d'un  con- 
trai de  commission  ou  d'un  louage  de  services  ayant,  comme 
dans  Tespèce,  un  caractère  comnoercial  ; 

»  Considérant  que  la  compétence  spéciale  fondée  sur  te 
§  3  du  dit  article  se  justifie,  dans  la  cause,  par  cette  circon- 
slance  que  le  prix  des  services  qu'Angot*Chevreuil  s'était 
engagé  à  rendre,  comme  voyageur  de  commerce*  à  In  maison 
La  Crouzette-Bellonelf  de  Frontignan,  était  payable  à  Nantes  ; 
qu'il  résulte,  en  outre,  des  documenls  du  procès,  comme  il 
sera  ultérieurement  expliqué,  que  la  convention  qui  a  donné 
lieu  au  litige  actuel  n'est  pas  contestée  dans  son  existence, 
mais  seulement  dans  son  application  et  dans  ses  conséquences; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Continue,  sur  la  question  de  compétence,  le  jugement 
dont  appel  ; 

»  Le  confirme  également  en  ce  qui  touche  la  résiliation  du 
traite  dont  s'agit  ; 

»  Emendant  pour  le  surplus  : 

»  Condamne  La  CrouzetteBellonel  à  payer  à  Angot-Chevreuil 
la  somme  de  7,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

9  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  ; 

»  Déboule  l'appelant  du  surplus  de  ses  conclusions,  tant 
principales  qu'additionnelles,  et  le  condamne  aux  dépens  de 
première  instance  et  d'appel  eu  raison  du  défaut  laissé  par 
lui  devant  le  Tribunal.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (!'•  Chambre),  —  du  10  février 
18U2i.  —  MM.  Guillaumin,  président  ;  Cren,  substitut  du  Pro- 
cureur général.  —  Plaidant:  M*  Saulnier,  pour  La  Crouzette- 
Bcllonet  fils;  M*  Linyer  (du  barreau  de  Nanles),  pour  Angot- 
Chevreuil. 


r 
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NANTES.  6  avril  1892, 

FAILLITE.  —  REVENDICATION.  —  EFFETS  DE  COMMEnaE,  — 
MANDAT  d'encaissement.  —  COMPTE  COURANT.  —  BAN- 
QUIER. —  STIPULATION  DES  TARIFS-  —  ÎIÉCirROClTÉ.  ~ 
USAGE. 

Les  banf}uiers  peuvent  vahtblemaU  siipukr  dans  Imirs  tarifs 
(fue  kx  rlfcU  tk  commercé  qu'ih  s'adressent  rèciproquemenl 
ieur  sont  renits  avec  le  simple  maritiat  d'en  upérer  VemaL^- 
sèment  et  sous  la  rt! serve  ei presse  du  droit  de  revendicatian 
clëbîi  par  l'art.  574  du  Cork  de  Commerce^  quel  que 
soU  k  libellé  dtîs  endos  al  malgré  l'existence  d'un  compte 
courant. 

Par  suite,  advenant  la  faillite  de  mn  correspondant,  un  ban- 
quter  peut  revendiquer,  comme  étant  restés  sa  propriété ,  les 
effets  existant  en  nature  dans  le  portefeuille  du  faillit  bien 
qu'ils  aient  figuré  dans  un  compte  courant  élabîi  entre  eux. 
(Art.  n74  du  Code  de  Commerce.)  (l'«  espèce.) 

Mais  il  n'en  est  ainn  que  si  la  stipulation  réciproque  intervenue 
entre  banquiers  est  spéûâkt  formelle  et  précise  et  ne  laisse 
aucun  doute  sur  lu  commune  intention  des  parties  /  à  défaut 
de  cette  stipulalion,  un  banquier  ne  peut  invoquer  un  pré- 
tendu usage  en  vertu  duquelt  en  l'absence  de  toute  convention, 
la  réciprocité  existerait  de  plein  droit  en  matière  de  tarifs 
entre  banquiers. 

En  tous  cas,  cette  réciprocité^  admissible  à  la  rigueur  entre 
banquiers  dans  leurs  rapports  hiibituels  en  ce  qui  concerne 
les  escomptes,  agios  et  commissions,  N't^^j^^e  en  cas  de  l'aiUiU 
que  sUt  g  a  slipuiation  formelle,  (i*^  ç,^  ^x^C^) 
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!»•«  espèce. 

MERTZ-BÉNARD  ET   C^^^   CÛIltre   STNDIG  ROUSSELOT    AÎNÉ. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

>»  Altendu  que  Meriz-Bénard  et  iO,  banquiers  à  la  Rochelle, 
ont  demandé  lors  de  la  vérificalion  des  créances  à  être  admis 
au  passif  de  la  faillite  Rousselot  aîné  :  i^  par  privilège^  pour 
ZfiW  fr.  20  c;  2<>  chirographairemenl,  pour  329  fr.  M  c; 

9  Attendu  que,  le  syndic  leur  ayant  retourné  depuis  diverses 
traites  arrivées  à  Nantes  le  3  août,  jour  de  la  mise  en  liqui- 
dation judiciaire,  pour  une  somme  de  2,494  fr.  45  c,  Mertz- 
Bénard  et  C*«  réduisent  aujourd'hui  leur  demande  d'adrais- 
sion  à  :  1«  531  fr/  95  c.  par  privilège  ;  ^^  329  fr.  23  c.  chi- 
rographairement  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  ayant  repoussé  la  demande  d'ad- 
mission à  titre  privilégié  et  offert  seulement  l'admission 
à  litre  chirographaire  pour  860  fr.  98  c,  ce  qui  a  été  refusé, 
le  renvoi  à  l'audience  a  élé  ordonné  par  le  juge-commissaire  ; 

»  Attendu  que  Merlz-Bénard  et  C»®  fondent,  sur  Fart.  574 
du  Code  de  Commerce,  leur  demande  d'admission  privilégiée, 
en  soutenant,  d'une  part,  que  les  Irailes,  objet  de  leur  récla- 
mation, se  trouvaient  en  nature  impayées  dans  le  portefeuille 
du  failli  h  la  date  du  3  août,  jour  de  la  mise  en  liquida- 
tion judiciaire  de  Roussselot  aîné,  et,  d'autre  part,  qu'ayant 
fait  cette  remise  à  Rousselot  avec  le  simple  mandat  d'en 
opérer  le  recouvrement,  ils  ont  toujours  conservé  la  pro- 
priété des  effets  revendiqués  et  remplissent  ainsi  les  condi- 
tions voulues  par  la  loi  pour  autoriser  la  revendication  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  Rousselot  reconnaît  que  les  traites 
existaient  en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli  le  jour  du 
jugement  déclarant  Rousselot  aine  en  état  de  liquidation 
judiciaire,  mais  conteste  formellement  que  ces  effets  soient 
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restés  la  propriété  de  Mertz-Bénard  et  C^^  et  aient  été  trans- 
mis avec  le  simple  mandat  de  les  encaisser  ; 

i>  Attendu  qu'ainsi  la  solution  du  procès  réside  tout  entière 
dans  Texamen  des  relations  ayant  existé  entre  Rousselot  aine 
et  Mertz-Bénard  et  C*«  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  de  la  cause,  d'une 
part,  que  ces  relations  ont  revêtu  la  forme  du  compte  cou- 
rant et ,  d'autre  part ,  que  les  parties  ont  échangé  entre 
elles  leurs  tarifs  ;  que  le  tarif  de  Rousselot  aîné  slipulnit 
d'une  façon  très  claire  et  très  précise  que  les  effets  quUl 
adresserait  à  ses  correspondants  seraient  remis,  non  pas  U 
titre  translatif  de  propriété,  comme  cela  résulte  habituelle- 
ment de  rinscription  d'un  effet  au  compte  courant,  mais  au 
contraire  avec  le  simple  mandat  d'encaissement  et  avec 
réserve  expresse  du  droit  de  revendication  établi  par  l'art. 
574  du  Code  de  Commerce,  quel  que  fût  le  libellé  des  endos 
et  malgré  l'existence  du  compte  courant  ; 

»  Attendu  que,  si  le  tarif  de  Mertz-Bénard  et  C>«  ne  repro- 
duisait pas  ces  clauses,  il  stipulait  néanmoins  à  son  art.  17 
que  les  demandeurs  répèleraient  contre  leurs  correspondants 
toutes  les  conditions  onéreuses  mentionnées  dans  leurs  tarifs  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  la  clause  introduite 
par  Rousselot  aîné  dans  son  tarif  ne  fût  une  condition  onéfeuse 
au  vis-à-vis  de  Mertz-Bénard  et  C>*  qui  étaient  ainsi  autorisés 
par  l'art.  17  de  leur  tarif,  accepté  par  Rousselot  aîné,  à  la 
répéter  contre  ce  dernier  ; 

»  Qu'ainsi  il  faut  dire  que  les  parties  étaient  convenues 
que,  malgré  les  apparences  du  compte  courant,  elles  ne  se 
transmettaient  pas  la  propriété  des  effets  qu'elles  s'envoyaient 
réciproquement  ; 

»  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  prohibe  une* 
convention  de  cette  nature  et  que  l'état  de  faW^^^^  ^^  V^^' 
sesseur  des  effets  ne  saurait  en    paraly>>  v  \^  ço^'^^'^-»  ^^^^ 


/ 
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qu'elle  a  (lié  faite  sans  fraude;  que  le  propriétaire  des  valeurs 
codossécs  au  failli  antérieurement  à  la  faillite  a  le  droit 
incontestable  de  prendre  toutes  les  précautions,  de  stipuler 
toutes  les  garanties  et  toutes  les  réserves  qu*il  juge  utile  à 
ses  intérêts  ;  que,  dès  lors,  il  inaporte  peu  que  Pendos  ne 
mentionne  pas  qu*il  a  pour  objet  spécial  et  unique  le  recou- 
vrement des  valeurs  ou  que  les  valeurs  en  question  ont  figuré 
dans  un  compte  courant  au  crédit  de  leur  endosseur,  les 
conditions  imposées  d*une  part  et  acceptées  de  Taulre  une 
fois  pour  toutes,  constituant  une  convention  qui  lie  les  deux 
parties  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  Rousselot  objecte  vainement  que 
cette  convention  crée  à  Meriz-Bénard  et  C^"  une  siluation 
privilégiée  en  dehors  de  la  loi  ; 

»  Qu'en  effet,  le  privilège  dont  excipe  le  demandeur  est 
établi  par  la  loi  elle-même,  aux  conditions  qu'elle  détermine 
à  Fart.  574  du  Code  de  Commerce  et  que  dès  lors,  la  convei- 
tion  réalisant  une  de  ces  cooditionst  se  borne  uniquement  à 
assurer  la  conservation  du  dit  privilège  pour  le  cas  où  l'autre 
condition  se  trouverait  elle-même  réalisée  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  la  revendication  formée  par  Mertz-Bénard  et  C^« 
de  diverses  valeurs  s'élevant  ensemble  &  531  fr.  9^  c; 

9  Condamne,  en  conséquence,  le  syndic  de  la  faillite 
Rousselot  a!né  à  remettre  aux  demandeurs  les  dits  effets  ou  à 
leur  en  payer  la  valeur  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Admet  Mertz-Bénard  et  C>*  au  passif  chirograpbaire  de  la 
faillite  Rousselot  aîné  pour  329  fr.  23  c,  à  charge  par  eux 
d'affirmer  leur  créance  ; 

«  Décerne  acte  à  leur  mandataire  de  l'affirmation  de  cette 
créance,  faite  à  Taudience  ; 

»  Condamne  le  syndic  Rousselot  atné  aux  dépens,  qui 
entreront  en  frais  de  faillite.  » 
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Triùunal  de  Commerce  tîe  Nantes,  ^  ilu  B  avril  1892,  — 
PrésiderU  :  M,  Plornoyjuge,  —  Plaîdadl  :  M^  EUeimeï;,  pour 
Merlï-BénarJ  ni  €»«  ;  M^Litiyer,  pour  le  syndic  Rousselot  aine, 

2'^    OSpèG€. 

CHAZËRET,    SORDET  ET   C^^   CÙUXVB    SYWJÏIC   BOUSSELOT  llKfi. 

JUGfiVETIT . 

«  Le  Tribunal, 

u  ALteud»  f|ue  Cha^eret,  Sordcl  el  C^^  banquiers  à  Pîirts, 
oui  demandé  lots  de  la  vérificalion  des  crénnces  leur  admis- 
siûti  au  passir  chirographaire  de  la  faillile  Raiisselotaîné  pour 
,1,130  fr.  30  c.  elotil,  en  outre,  revendiqué  diverses  valeurs 
s'élevant  en  tolalilé  à  968  fr.  75  c*; 

n  ALlendu  quo  le  syndic  dû  la  ratliltô  Roussel ot  a  refusé 
d*accue]llir  celle  revendicalion,  mais  a  oflierl  d'admettre  les 
Uemaudeurs  au  passif  cbirographaire  de  la  faillile  pour 
6»Û98  fr.  9o  c*  el  que,  celle  prnposilion  ayant  été  repoussée, 
le  jtigé-cominissnire  a  ordonné  le  renvoi  à  Taudionce  ; 

a  Alleïidu  que  Cbri/erel,  Sordel  el  C*"  fondent  sur  TarL 
374  du  Code  de  Commerce  leur  demande  en  revendication  ; 
qulb  soutiennenl,  d'une  part,  que  les  eiïels  revendiqués  se 
trouvaient  eu  nature  impayés  dans  le  porlefeuille  du  failli  h  la 
date  du  3  août  1801,  jour  de  la  mise  en  liquidation  judiciaire 
de  RousseloL  aîné,  el,  <raulre  part,  qu'ayant  fail  cette  remise 
à  Bousselot  avec  le  simple  mandat  d'en  opérer  le  recouvre- 
niêUl,  ils  onl  toujours  conservé  la  propriété  des  effets  envoyés 
ni  ont  ainsi  rempli  ioules  tes  conditions  voulues  par  la  loi 
pour  autoriser  la  reveudicallon  ; 

*  Atlendu  que  le  syndic  Rousselol  recono^îl  que  les  traites 
revendiquées  existaient  bien  cii  nalure  daiis  Ve  poneîeuiUe  du 
failli  te  jour  du  jugeuieul  déclarant  Rouç^^||;^t  eu  étui  de  Uf\u\- 
dation  judiciaire,  mats  conlessle  formetlfi^      a   (^uc  tca  eîïeU 
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soient  restés  la  propriété  de  Chazerel,  Sordet  el  C"  et  aient 
élé  transmis  à  Rousselol  avec  le  simple  mandat  de  les 
encaisser  ; 

D  Attendu  qu'ainsi,  la  solution  du  procès  réside  tout  entière 
dans  Texamen  des  relations  ayant  existé  entre  Rousselol  aîné 
el  Cliazeret,  Sordet  et  G>«  ; 

33  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  de  la  cause  que  ces 
rrtljtions  ont  revêtu  la  forme  du  compte  courant  et  que,  dès 
ïnrs,  il  appartient  à  Ghazeret,  Sordet  el  C*«  de  faire  la  preuve 
qu  en  réalité  el  malgré  les  apparences  il  avait  été  formelle- 
moni  convenu  entre  Rousselol  el  eux  que  les  effets  qu'ils 
s'ïi^lressaicnt  réciproquement  seraient  remis,  non  pas  à  titre 
Irntislalif  de  propriété,  comme  cela  résulte  habituellement  de 
rinscription  d'un  effet  au  débit  ou  au  crédit  d'un  compte 
courant,  mais  au  contraire  avec  le  simple  mandat  d'en  opérer 
le  recouvrement  el  avec  réserve  expresse  du  droit  de  reven- 
dic[ition  prévu  à  l'art.  574  du  Code  de  Commerce,  quel  que 
fût  le  libellé  des  endos  et  malgré  l'existence  d'un  compte 
couranl  ; 

M  Attendu  que  Chazerel,  Sordet  et  C*«  ne  font  pas  la  preuve 
(l'une  semblable  convention  ;  qu'il  ressort  au  contraire  des 
pièces  versées  aux  débals  que  Ghazeret,  Sordet  et  G>«  n'ont 
jninais  fait  pareille  stipulation  ;  que  leur  tarif  est  muet  sur  ce 
point  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  peuvent  invoquer  une 
clause  particulière  qu'ils  n'ont  pas  pris  soin  d'énoncer; 

M  Attendu  qu'ils  essaient  vainement  d'argumenter  d'un  pré- 
tendu usage  aux  lermes  duquel,  en  l'absence  de  loute  conven- 
tion, la  réciprocité  existerait  en  malière  de  tarifs  entre  cor- 
respondants, de  sorte  que  le  tarif  Rousselol  aîné  stipulant 
que  les  valeurs  que  ce  dernier  envoyait  ne  l'étaient  qu'avec 
sirtiple  mandat  d'encaissement,  ils  seraient  autorisés  à  sou- 
tenir qu'ils  n'ont  envoyé  les  leurs  que  dans  les  mêmes  con- 
ditions ; 
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»  Que  cette  réciprocité,  admissible  à  la  rigueur  entre  cûr- 
respondanls  dans  leurs  rapports  habituels  en  ce  qui  concerne 
les  escomptes,  agios,  commissions,  ne  saurait  être  admise  en 
matière  de  faillite  sans  une  convention  spécial^?,  précise  et 
formelle,  ne  laissant  aucun  doute  sur  la  communa  intention 
des  parties,  qui  n*exisle  pas  dans  la  cause  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Chazeret,  Sordet  et  C^®  de  leur  demande  en 
revendication  d'effets  s'élevant  ensemble  à  968  fr.  7.S  c.  et 
les  admet  au  passif  cbirographaire  de  la  faillile  Hoiisselot 
aîné  pour  6,098  fr.  95  c,  pour  lesquels  le  syndic  propose 
leur  admission,  sous  réserve  de  Taffirmation  de  Ir^ur  créance; 

»  Condamne  Chazerel,  Sordet  et  C"  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  avril  iSOU.  — 
Président  :  M.  Flornoy,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Maublanc,  pour 
Chazeret,  Sordet  et  C*«  ;  M«  Linyer,  pour  le  syndic  Rousselot 
aine. 


RENNES,  8  Juin  1891. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  LAISSÉ  POUR  COMPTE. 
CAS  EXCEPTIONNELS  DANS  LESQUELS   IL  PEUT  ÊinE  ADMIS. 

En  principe,  le  destinataire  d'une  marchandise  nest  pas  fondé 
à  la  laisser  pour  compte  au  transporteur.  Il  n'en  est  autre- 
ment que  dans  des  cas  exceptionnels,  lorsque  la  marchandise 
est  avariée  par  suite  d'un  retard  considérable  ou  qu'ayant 
subi  par  la  faute  du  transporteur  une  grave  détérioraiian 
elle  est  devenue  impropre  à  Vusage  auquel  elle  était  destinée, 

(1)  Principe  constant.  V.  ce  rec,  Table  de  «^  an&   (,VB^I-1&^1) , 
Vo  Transport  par  terre  et  par  eau,  nos  20,  29  ^      .  /vj, 

1% 
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VICTOR  VINCENT  coiitre  LA  COMPAGNIE  DB  LA  Graineterie 
Française. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  qu'au  mois  de  novembre  1889,  Victor  Vincenl, 
armaleur  à  Nantes,  s'engagea  à  transporter  de  Nantes  à 
Diégo-Suarez,  à  bord  de  son  navire  Marie-Alice,  le  yacht 
Sigurd,  appartenant  à  la  société  de  la  Graineterie  Française  ; 

»  Attendu  que  dès  l'arrivée  à  Nantes  du  Sigurd  et  avant 
même  son  chargement  sur  la  Marie-Alice,  eiïectué  seule- 
ment le  16  décembre,  des  difficultés  graves  surgiront  entre 
les  parties  ;  que  Vincent,  soutenant  que  le  poids  de  la 
coque  du  yacht  était  supérieur  au  poids  annoncé  primiti- 
vement par  la  Graineterie  Française,  prétendit  qu'il  était 
fondé  à  réclamer,  en  raison  de  Taugmenlation  des  frais  et 
risques  de  chargement  et  de  déchargement  ainsi  que  pour  le 
transport  proprement  dit,  un  supplément  de  fret  qu'il  proposa 
de  faire  déterminer  par  trois  experts  nommés  à  cet  elTet  ; 
que,  de  son  côté,  la  Graineterie  Française  demanda  que 
Vincent  fût  tenu,  sous  peine  de  SOO  fr.  par  jour  de  relard, 
de  lui  délivrer  les  connaissements  en  échange  du  reçu  du 
fret  stipulé  payable  d'avance,  avec  cette  mention  que  le 
débarquement  du  yacht  à  Diégo-Suarez  et  sa  mise  à  Peau  le 
long  du  bord  de  la  Mafie-Alice  seraient  eiïectués  aux  frais  de 
l'armement  et  que  les  chantiers,  chaînes,  etc.,  en  général 
tous  les  apparaux  employés  pour  fixer  le  Sigurd  sur  le  pont 
seraient,  à  l'arrivée,  livrés  aux  destinataires,  leur  prix  et 
leur  transport  étant  compris  dans  le  montant  du  fret  ; 

»  Attendu  qu'appelé  à  statuer  sur  le  diiïérend  qui  existait 
entre  Vincent  et  la  Graineterie  Française,  ce  Tribunal,  par 
son  jugement  du  2id  janvier  1890,  déboula  Vincent  de  sa 
demande  de  fret  supplémentaire  et  le  condamna  h  remettre 
les  connaissements  établis  suivant  les  indicatioas  de  la  Grai- 
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neterie  Française,   limitant  toutefois  h   100  fr.   par  jour  de 
relard  la  pénalité  inscrite  éventuellement  ; 

»  Attendu  que  par  son  arrêt  du  i^  mai  1890  (1)  la  Cour  de 
Rennes  décida,  au  contraire,  que  Vincent  avait  droit  à  un 
supplément  de  fret  et  renvoya  les  parties  devant  trois  experts 
chargéstde  déterminer  Timportance  de  ce  supplément;  qu*elle 
ordonna  en  même  temps  à  Vincent  de  délivrer  les  connais- 
sements portant  les  énoncialions  requises  contre  paiement  de 
la  somme  de  17,500  fr.  à  valoir  sur  le  fret,  à  peine  de  100  fr. 
par  jour  de  relard,  décidant  toutefois  que  le  monlant  du  fret, 
tel  qu*il  avait  été  convenu  le  18  novembre  1889,  n'ayant  pas 
élé  payé  à  Vincent,  ce  dernier  n'avait  pas  encouru  Tapplica- 
tion  de  la  clause  pénale  édictée  par  le  jugement  du  "29 
janvier  1890; 

»  Attendu  que  les  experts  nommés  par  la  Cour  de  Rennes 
furent  avisés  par  Vincent,  au  cours  de  leurs  opérations,  de 
l'arrivée  k  Diégo-Suarez  de  la  Marie-Alice  et  de  l'obligation 
où  s'était  trouvé  le  capitaine  de  ce  navire,  en  présence  de 
l'impossibilité  absolue  de  décharger  le  Sigurd  à  Diégo-Suarez, 
de  relever  soit  pour  Nossi-Bé,  soit  pour  Maurice  ;  qu'ils 
furent  invités  en  même  temps  à  compléter  leur  travail  en 
déterminani,  d'une  part,  les  frais  supplémentaires  qui  devraient 
être  alloués  à  l'armateur  si  la  mise  à  l'eau  pouvait  être  efTcctuéB 
à  Nossi-Bé  et,  d'autre  part,  Taugmenlation  du  fret  qu'aurait 
à  payer  la  Graineterie  Française  si,  le  déchargement  étant  im- 
possible à  Nossi-Bé,  la  Marie-Alice  devait  aller  à  Maurice  i 

»  Attendu  que  le  procès-verbal  d'expertise,  déposé  le  2l8 
juillet  1890,  est  divisé  en  deux  parties  distinctes;  que,  dans 
la  première  partie,  les  experts,  prenant  pour  base  les 
dépenses  extraordinaires  que  Vincent  a  été  obligé  de  faire  ii 
Nantes  au  moment  de  l'embarquement,  \^  perle  de  îrel  et  Ur 

(l)  V.  cet  arrêt;  91, 1,197. 
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relartl  Jaus  la  Irnversdfi  occasion  nés  par  l*Rncoiubremenl 
d'anc^niasao  aussi  considérable  que  b  coque  du  Sigurd  ninsi 
que  les  frais  supplémentaires  du  clécliargomenl  h  Diéga- 
Suareï,  ont  fixé  a  la  somme  de  îGJiOl  fr.  80  c.  le  quantum 
du  suppléraenl  diî  fret  dû,  suivant  eux,  h  Vincent  pour  le 
lrani»port  de  Nantes  à  Diêgo-Suarez  ;  que,  dans  la  deuxième 
partie,  eTsaminant  les  diverses  éventualités  signalées  par 
Vincent,  ils  ont  eslimé  û  a,^97  fr.  6i  c.  l'augraenlatîon  des 
dépenses  résullanl  pour  l'armement  du  déchargement  t 
Nossi-Bc,  et  h  18,788  fr.  celle  qu'aurait  h  supporter  le  Irans^ 
porteur  si  la  niise  à  Tenu  du  Sigurd  ne  pouvait  être  effectuée 
qnb  Maurice  ; 

»  Attendu  qu'après  avoir  louché  à  Nossi-Bé*  la  Marie-Alice 
arriva  dans  les  premiers  jours  de  septembre  à  Maurice  et  que 
le  9  septembre  le  yacht  Sigurd  fut  déchargé  par  les  soins  de 
la  maison  Smith  et  C^*  ; 

M  Attendu  que  le  capitaine  de  la  Marie-Âlice  Irouvaol  le 
yacht  en  mauvais  état,  adressa  dès  le  Jl  septembre,  avant 
de  se  conFonner  aus  instructions  précises  qu'il  avait  reçues 
de  son  armateur  et  de  faire  conduire  le  yacht  è  Diégo-Suarez 
pour  compte  de  qui  iledrDit,  une  requête  au  Consul  de  France 
k  TetTet  de  faire  procéder  par  trois  csperls  a  Te^amen  du 
grée  nient,  de  la  chaudière  et  de  la  machine  et  de  délivrer  un 
certiSeat  de  navigabilité  ;  qu'à  ce  moment  le  Consul  donna 
communication  au  capitaine  Jaeoh  d'une  letlre  de  la  Graine- 
urÎË  Française  refusant  le  Sigurd  et  dénia ndoul  de  désigner 
un  tiers  consignataire  cbargé  de  conserver  le  navire,  tous 
droits  réserves,  jusqu'à  la  sulution  du  litige  ; 

5  Atlnndu  que  le  5  janvier  1891  la  Cour  de  Bennes,  Bp[^elée 
h  se  prononcer  sur  le  rapport  des  experts,  décida  que 
Vincent  avait  été  induit  en  erreur  par  la  GraimUrie  Française^ 
au  moment  du  contrat  d'affrèlenienl,  sur  le  poids  réel  du 
yacht  Sigurd  et  homologuant  les  conclusions  du  procès- verbal 
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concernanl  l'évalua  lion  du  supplément  de  fret  ilû  h  Vincent 
pour  le  chargemenl,  ]e  transport  el  le  ilécbargftmenl  h 
Diégo-Suarez,  comme  si  ropéralïon  s'était  accomplie  dRns 
des  conditions  régulières,  niRis  déclara  eu  même  temps  que 
la  mission  des  experls  avait  été  strictement  limitée  et  qu'il 
n'y  avait  pas  à  tenir  compte  des  évèiicmenla  survenus  depuis 
l'arrêt  du  i^  mai  1890  en  dehors  de  toute  prévision  et, 
refusant  d'examiner  des  questions  qui,  loin  de  se  rattacher  r 
Texéculion  de  son  arrêt,  consiituaienl  des  demandes  nou- 
velles, renvoya  les  parties  h  se  pourvoir  devant  la  juridiction 
du  premier  degré  pour  la  solution  de  ces  questions  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Vincent 
a  appelé  la  Graineterie  Françahe  devant  ce  Tribunal 
pour,  attendu  que  le  yacht  Si^urd  n'a  pu  être  débarqué 
à  Diégo-Suarez  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure 
résultant  du  poids  excessif  du  navire  et  de  Tabsence  de 
ressources  de  la  rade,  voir  dire  et  juger  que  par  ta  mise  à  terre 
et  la  consignation  à  Maurice  du  dit  y^clit,  Vincent  se  trouve 
libéré  vis-à-vis  de  la  Grainetcrk  Française  de  toutes  les  obliga- 
lions  découlant  de  son  contrat  d'afFrèlement  ;  condamner  la 
Graineterie  Française  h  lui  payer  k  litre  de  dommages -intérêts 
la  somme  de  18,788  fr.  avec  inléréls  de  droit  ;  la  condamner 
aux  dépens,  dans  lesquels  entreront  tous  frais  de  prucédure 
et  autres  faits  à  Maurice  ; 

»  Attendu  que  la  société  de  la  Graineterie  Française 
conclut,  de  son  côté,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  :  dire  et 
juger  que  Vincent  est  n»sponsable  ^is-à-vi^  d'elle  di^  la  non- 
livraison  à  Diégo-Suarez  du  yacht  Sigurd  et  de  tontes  les 
conséquences  préjudiciables  résultant  de  la  non-exécution  de 
l'obligation  contractée  par  lui  en  pleine  connaissance  de 
cause  V  dire  légitime  cl  h\m  fondé  le  laissé  pour  compte  du 
Signrd  dans  les  docks  di*  Maurice,  déiioi^cé  ^  Vincent  dès  \r 
8  juillet  1890,  renouvelé    et    mciintt^uu    -     n\ï]isîevits  vepnRcs 
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depuis  celte  époque;  dire,  en  conséquence,  que  ledit  yaebt 
Sigurd  est  demeuré  dans  les  docks  aux  frais,  risques  et 
périls  de  Vincent  ;  condamner  Vincent  à  rembourser  à  la 
Graineterie  Française  le  coût  de  revient  du  yacht  ù  Nantes  au 
moment  de  rembarquement  ;  le  condamner  h  rembourser  le 
montant  du  fret  versé  d'avance  au  départ  et  le  débouter  de 
toute  demande  tendant  à  un  supplément  de  fret  pour  un 
transport  non-exécuté  faute  de  livraison  au  port  de  destina- 
tion ;  condamner  Vincent  aux  dommages-^intérêts  articulés 
par  état,  s'élevant  à  la  somme  de  31,013  fr.  50  c,  pour 
réparation  des  préjudices  qui  ont  été  la  conséquence  immé- 
diate et  directe  de  la  privation  du  Sigurd  depuis  le  mois  de 
mai  jusqu'au  mois  d'octobre  1890,  date  où  ce  vapeur  a  pu 
être  remplacé,  ou,  au  besoin,  nommer  des  experts  pour  l'apu- 
rement ou  la  vérification  dudit  état  des  dommages-intérêts; 

»  Attendu  que  Vincent  ne  méconnaît  pas  qu'il  avait  pris 
l'engagement  formel  de  conduire  à  Diégo-Suarez  et  do  livrer 
le  long  du  bord  de  la  Marie-Alice  le  yacht  Sigurd;  qu'il 
cherche  seulement  à  dégager  sa  responsabilité  en  invoquant 
les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Rennes,  dans  lesquels  il  est  dit 
que  des  données  inexactes  et  peu  sincères  lui  ont  été  fournies 
par  la  Graineterie  Française  au  sujet  du  poids  du  navire  qu'il 
devait  transporter,  et  en  s'appuyant  sur  des  certificats  à  lui 
délivrés  par  les  entrepreneurs  de  Maurice,  qui  affirment  que 
le  déchargement  n'était  possible  qu'avec  un  double  appareil- 
lage nécessitant  la  présence  d'un  autre  navire  en  couple  de 
la  Marie-Àlice  ;  que  la  Marie-Alice  était  munie  d'apparaux 
suffisants  pour  opérer  le  débarquement  à  Diégo-Suarez  si  le 
capitaine  avait  pu  se  procurer  un  point  d'appui  qu'un  autre 
navire  pouvait  seul  lui  fournir  ;  que  l'insuccès  des  tentatives 
faites  H  eu  pour  cause  unique  le  poids  énorme  du  Sigurd  et 
que  le  relèvement  pour  Maurice  est  devenu  inévitable  par  la 
force  de  circonstances  dominant  la  volonté  du  capitaine  ;  que 
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lui,  Vincent,  doit,  par  suile,  être  considéré  comme  ayanl 
accompli  sa  mission  en  amenant  le  Sigard  it  Miuirice  et 
qu'il  a  droit  à  une  indemniliî  représenlanl.  les  knk  sup[>ld- 
menlaires  qu'il  a  eu  h  supporler,  son  capilaino  ayanl  fait  à 
Diégo-Suarez  tout  ce  qui  dépeodail  de  lui  ; 

»  Attendu  que  s'il  est  possible  d'admelire  que  VincenL  ail 
été  inexactement  renseigné  par  la  Graineterie  Française  sur 
le  poids  et  le  volume  dti  Sigurd  pendanL  les  pourparlers  qui 
ont  précédé  le  contrat  d'affrèleinent  et  mOme  au  mtimenl  où 
ce  contrat  a  été  conclu,  il  faut  reconnaître  que  dès  te  G 
décembre,  lors  de  Tarrivée  à  Nantes  dudil  yacht,  Vincent  a 
été  édifié  d'une  manière  certaine  sur  les  diCficullés  que 
présenteraient  le  chargement,  !c  transport  el  le  décbarge- 
menl  du  navire  le  Sifjurd,  ainsi  que  sur  retendue  des  nou- 
velles responsabilités  qui  allaienl  lui  incomijer;  qu'à  cet 
instant,  s'il  trouvait  trop  lourds  Ips  risques  qu'il  était  appelé 
à  courir,  il  gvait  Ui  faculté  de  domander  la  résiliation  du 
contrat  du  19   novembre,    en  se  baisant  sur  tes  indications  % 

erronées  qui  lui  avaient  é\é  d^urnécs,  et  celle  résiliation  ne 
lui  eût  assurément  pas  été  refusée,  puisque  ses  critiques  ont 
été  reconnues  fondées  par  la  Cour  de  Rennes  ;  ^, 

»  Attendu  que,  bien  loin  d'agir  ainsi,  Vincent  ne  s'esl 
prévalu  des  modifications  qui,  suivant  lui,  étaient  apportées 
à  la  convention  primitive  que  pour  obtenir  un  supplément  de 
fret  ;  que  sa  correspondance,  ses  démarches  et  même  ses 
actions  judiciaires  démontrent  qu'il  n'a  jamais  reculé  devant 
les  difficultés  de  l'opération  qu'il  allait  entrepret^dre  et  que 
sa  seule  pensée  a  été  d'obtenir  une  aui^nnenlalion  de  fret, 
motivée  par  une  augmentation  de  responsabilité  ;  quUl  n'igno- 
rait pas  cependant  que  dans  un  pays  oii  les  ressources  en 
hommes  et  en  matériel  sont  précaires,  où  les  moyens  dont  on 
peut  disposer  en  Europe  font  complèlemçiç^t  dêïaul,  \e  déchar- 
gemehl  el  la  mise  a  Teau  d'une  masse  ^    .\  (vQT\^\dèTa\)k  c^ue 
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Ib  Sigurd  présenlernient  des  risques  exceptionnels  ;  que,  s*il 
n'a  pas  liésitê  à  en  prendre  la  charge,  c'est  qu'il  ne  jugeait 
pas  iniiirtiiontables  les  diffictillés  qu'il  devait  rencontrer,  au 
sujet  desquelles  il  lui  était  facile  de  consulter  les  hommes 
spéciaux  doul  il  était  entouré;  qu'on  lit  en  effet,  dans  sa 
leltrrï  du  ^4  décembre,  écrite  à  la  Graineterie  Française  à  un 
inonietit  ou  il  connaissait  le  poids  exact  de  la  coque  du 
Sigurdj  le  passage  suivant:  «  Pour  le  débarquement  du  yacht 
n  à  dcslinotion,  c'est  l'affaire  de  mon  capitaine.  Rassurez- 
n  vous,  il  ne  vous  réclamera  rien  là-bas  et  saura  se  débrouiller 
»  avec  les  moyens  de  son  bord.  Cette  question  de  débarque- 
a  menl  ireât  nullement  en  litige  et  j'ai  toujours  compris 
9  qu'elle  élail  à  ma  charge;  » 

i>  Atlendu,  il  est  vrai,  que  Vincent  prétend  que,  pour 
comprendre  le  sens  de  ce  passage,  il  ne  faut  pas  le  détacher 
du  reste  de  la  correspondance  ;  mais  que  la  portée  d'une 
semblable  déclaration  ne  saurait  être  atténuée,  quelles  que 
Boieut  Icâ  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été  faite  ; 

»  AlLeudu  que  celte  déclaration  si  nette  est  d'autant  plus 
imporlanlfï  qu'elle  rend  Vincent  inhabile  à  prétendre  que 
rinsufflsnnce  constatée  des  moyens  du  bord  pour  le  déchar- 
gcmeul  à  Diêgo-Suarez  constitue  un  cas  de  force  majeure, 
Fabsencfl  d'apparaux  supplémentaires  ë  Diégo>Suarez  et  les 
avaries  survenues  dans  le  gréement  de  la  Marie-Alice  ne 
devant  pas  être  considérées  comme  des  événements  que 
Vincent  ne  pouvait  ni  prévoir  ni  empêcher  ;  que  ce  dernier, 
renseigné  eiactement  sur  les  difficullés  de  l'entreprise  qu'il 
avait  aecepti^e,  savait  qu'il  ne  trouverait  sur  la  rade  de  Diego- 
Suarez  ni  aide  ni  assistance  d'aucune  sorte  ;  qu'il  lui  appar- 
tenaitf  en  conséquence,  de  fnunir  son  navire  au  moment  du 
dépari  de  Nantes  de  tous  les  appareils  nécessaires  pour  mener 
B  bien  uno  opération  délicate  qui  devait  être  effectuée  avec 
les  seuls  moyens  du  bord,  toutes  les  dépenses  exceptionnelles 
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qui  pouvaient  lui  incomber  de  ce  chpf  devant  élre  couvertes 
et  au-delà  par  Taugmenlalion  du  fret  réclamé  ; 

»  ÂUendu  quMI  suffit  d'examiner  dans  lo  rapport  des  experts 
Télal  détaillé  des  apparaux  mis  à  bord  do  la  Marie-Alice  pour 
constater  qu'il  y  a  eu  de  la  part  de  Vincenl  soit  négligence 
soit  eïcès  d'économie  ;  qu'ainsi,  alors  qu'il  était  facile  à 
Vincent,  pour  une  somme  d'autant  moins  imporlatile  qu'il 
aurait  aisément  trouvé  à  se  défaire  dans  les  colonies  des 
appareils  devenus  inutiles,  de  munir  son  navjre  de  paires  de 
bigues  ainsi  que  de  crics  ou  de  leviers  hydrauliques  pouvant 
fournir  une  force  collective  de  40,000  kilos  au  mimmum,  il 
est  reconnu  que  le  capitaine  Jacob  travoit  k  sa  disposilion 
qu'une  paire  de  bigues  et  qu'un  cric  d'une  force  de  3,000 
kilos  ;  que  Vincent  a,  par  suite,  commis  une  imprudence 
grave  et  une  faule  d'autant  plus  lourde  qui!  recommandait  ^i 
son  capitaine,  dans  sa  lettre  du  2i8  juin  1S90,  remploi  de 
ces  engins  et  savait  qu'il  ne  pourrait  en  trouver  à  Diégo- 
Suarez  ;  qu'il  importe  pou,  dès  lors,  que  les  experts  de 
Diégo-Suarez,  nommés  le  23  mai  à  la  requête  du  capitaine 
Jacob  pour  constater  les  avaries  occasiounées  par  les  e&suis 
de  mise  à  l'eau  du  Sigurd  et  pour  indiquer  les  inoyens  de 
continuer  l'opération  en  cours,  aient  esprimê  l'avis  que  la 
Marie-^lice  était  appareillée  aussi  t^olideiiient  que  possible 
pour  effectuer  par  les  moyens  du  bord  te  débarquement  du 
Sigurd  \  qu'il  n'en  résulte  nullement,  alors  surtout  que  les 
mêmes  experts  se  hâtent  d'ajouter  que.  suivant  eus,  te 
Sigurd  ne  pouvait  élre  débarqué  par  les  moyens  dont  ta 
Marie-Alice  disposait ,  qu'avec  des  apparaux  et  des  moyens 
plus  puissants  le  débarquement  n'eût  pas  pu  s'effectuer  sans 
accident  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que,  de  son  côté^  le  eapilaine  Jacob 
semble  avoir  commis  une  erreur  grave  \^\^  {;n\(^vanl  de  ^on 
navire,  avant  de  procéder  à  la  mi^tî  \i  y  ,,^^^  du    Sigitnl,  la 
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plus  grande  partie  de  son  chargement  de  charbon  destiné  à 
TAdminislration  do  la  Marine  ;  qu'il  a  ainsi  diminué  la  puis- 
sance de  résistance  de  son  point  d'appui  et,  augmentant  la 
hauteur  du  pont  de  la  Marie^Alice  au-dessus  de  la  ligne  de 
flottaison,  rendu  impraticable  Topéralion  que  préconisait 
Vincent  dans  sa  lettre  du  2i8  juin,  opération  qui  consistait  à 
mettre  la  lis$e  dans  l'eau  en  faisant  donner  une  forte  bande 
h  la  Marie-Alice  et,  au  moyen  de  coins,  à  faire  glisser  douce* 
ment  le  yacht  de  la  plateforme  sur  laquelle  il  reposait; 

9  Attendu  que  c'est  à  tort  que  Vincent  prétend  faire  grief 
à  l'agent  de  la  Graineterie  Française  d'avoir  refusé  d'assister 
à  Texperllse  faite  à  Diégo-Suarez  et  de  s'éhe  tenu  à  l'écart 
des  opérations  de  débarquement  ;  qu'eu  efTel  cet  agent,  bien 
qu'il  ne  fût  pas  porteur  du  connaissement,  puisque  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Rennes  n'a  été  rendu  que  le  1^  mai,  connaissait 
les  conditions  générales  de  l'affrètement  aux  termes  duquel 
le  yacht  Sigurd  devait  lui  être  livré  auprès  du  bord  de  la 
Marie-Alice  ;  qu'il  a  agi  sagement  en  n'intervenant  pas  même 
par  ses  conseils  dans  la  direclion  d*une  opération  qui  devait 
être  accomplie  aux  frais,  risques  et  périls  de  l'armateur  de  la 
Marie-Alice  et  en  déclinant  ainsi  une  responsabilité  que  le 
capitaine  Jacob  désirait  lui  faire  partager; 

»  Attendu  qu'étant  écartée  la  justification  de  la  force 
majeure  comme  inadmissible  en  l'espèce,  il  en  résulte  que 
Vincent,  qui  avait  pris  en  pleine  connaissance  de  cause  ren- 
gagement incontestable  de  livrer  le  Sigurd  à  Diégo-Suarez, 
ne  saurait  être  considéré  comme  libéré  de  son  obligation 
par  le  déchargement  du  yacht  h  Maurice  et  sa  mise  à  la 
disposition  de  la  Graineterie  Française  dans  ce  port  ;  qu'il 
s'agit  maintenant  d'examiner  si  le  laissé  pour  compte  signifié 
par  la  Graineterie  Française  doit  être  validé  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  cette  demande  la  société  défen- 
deresse invoque  :  eu  premier  lieu,  la  nécessité  où  elle  s'est 
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trouvée  ,  à  la  suite  des  tenlatives  infructueuses  faites  h 
DiégO'Suarez  de  remplacer  h  bref  délai  le  vapeur  qui  no  lui 
était  pas  livré,  pour  éviter  les  pénalités  cotisidérablefï 
auxquelles  Texposait  un  relard  dans  Tiustallalion  et  reiploi- 
tation  de  ses  usines  à  Madagascar  ;  en  deuxième  Heu,  Télal 
d'innavigabilité  du  Sigurd  au  moment  de  son  débarquement 
à  Maurice,  état  qui  a  été  constaté  par  les  exports  nommés  à 
la  requête  du  tiers  consignataire  désigné  pal*  le  Consul  de 
France  ; 

»  Attendu  qu*aucun  texte  de  loi  n'autorise  le  desUnalaire 
d*une  marchandise  à  la  laisser  pour  compte  au  IransporLeur, 
un  simple  retard  dans  la  livraison  ne  pouvant  avoir  pour 
effet  de  transformer  en  contrats  de  vente  les  conLraU  de 
transport  ;  que  cependant  la  jurisprudence  a  parfois  décidé 
que  le  laissé  pour  compte  pouvait  être  imposé  au  transpor- 
teur lorsque  les  marchandises  étaient  avariées  par  auilo  d'un 
retard  considérable  ou  qu'ayant  subi  par  la  faute  du  transpor- 
teur une  grande  détérioration  elles  étaient  devenues  inipioprns 
à  Tusage  auquel  elles  étaient  destinées  ; 

»  Attendu  que  rien  n'autorise  dans  Tespèce  h  îme  I  appli- 
cation de  ces  dispositions  exceptionnelles,  même  en  admellenl 
comme  établi  Tétat  d'iunavigabililé  du  Sigurd  au  moment  de 
sa  mise  à  Teau  à  Maurice,  ce  yacht  après  réparations  pouvant 
être  utilisé  dans  les  conditions  prévues  par  la  Graineterie 
Française;  qu'il  convient  de  remarquer,  en  «utre,  que  dès  le 
8  juillet,  la  Graineterie  Française  a  notifié  à  Vini^ent  sou 
refus  de  se  livrer  du  Sigurd;  qu'à  celte  époque,  que  le  4 
septembre  même,  date  h  laquelle  elle  renouvelai!  son  refus 
et  demandait  au  Consul  de  France  de  nommer  un  liers 
consignataire,  elle  ne  pouvait  connattre  Tétat  dans  lequel  lu 
Sigurd  serait  débarqué;  que  son  laissé  pour  con^^le  élaii  au 
moins  prématuré  et  non  justifié  par  un  siu^pie  relanl  de  kWM\ 
mois  dans  le  premier  cas,  de  quatre  moi^  a^^^  \«  4\eviiuuuL\ 
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si  on  lient  complc  des  hasards  d'une  traversée  h  la  voile 
dont  la  durée  est  incertaine  ;  qu'il  est  établi  par  ailleurs  que 
Vincent,  qui,  dans  le  principe,  reconnaissait  que  son  contrat 
d'alTrétement  Tobligcait  à  livrer  le  Sigurd  à  Diégo-Suarez, 
Hvait  pris  à  l'avance  toutes  les  mesures  uliles  et  donné  les 
itislruclions  nécessaires  pour  qu'après  sou  débarquement  à 
Maurice  le  Sigurd  fut  conduit  par  ses  propres  moyens  ë  son 
port  de  destination  ;  que  la  police  d'assurances  contractée 
avec  les  assureurs  de  Nantes  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur 
les  intentions  de  Vincent  à  cet  égard,  et  que  si  ce  dernier  a 
renoncé  plus  tard  à  ce  projet,  il  ne  Ta  fait  qu'en  présence 
du  refus  formel  de  la  Graineterie  Française  de  se  livrer  de 
son  yaclit,  même  à  Diégo-Suarez;  que,  dans  ces  conditions,  le 
laissé  pour  compte  de  la  Graineterie  no  saurait  être  validé  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  dès  lors,  en  rappelant  h  Vincent 
l^cLcndue  des  engagements  par  lui  contractés,  de  dire  qu'il 
ne  peut  se  soustraire  à  l'accomplissement  intégral  du  contrat 
d'affrètement,  en  vertu  duquel  une  augmentation  de  fret  de 
i(i,nOl  fr.  89  c.  lui  a  élé  allouée  par  la  Cour  de  Rennes; 
qu'il  convient,  par  suite,  de  conlraindre  Vincent,  en  lui 
LLiipartissant  un  délai  suffisant,  k  exécuter  celle  convention 
iiluemenl  acceptée  qui  lui  imposait  Tobligalion  de  présenter 
sur  la  rade  de  Diégo-Suarez  à  la  Graineterie  Française  le 
yacht  Sigurd  dans  l'état  où  il  était  au  moment  de  l'embar- 
quement à  Nantes  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  discutable  que  le  relard  dans  la 
livraison  du  Sigurd  a  causé  un  sérieux  préjudice  à  la  Graine- 
icrie  Française  en  la  privant  pendant  plusieurs  mois  d'un 
vapeur  qu'elle  jugeait  indispensable  à  l'exploitation  de  ses 
usines  ;  que,  ce  préjudice  n'ayant  pas  pour  cause  la  force 
rftajeure,  mais  étant  la  conséquence  directe  et  inévitable  de 
la  négligence  et  des  fautes  de  Vincent,  ce  dernier  doit  en 
inilemniser  la  Graineterie  Française  ; 
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»  Attendu  que  la  société  défenderesse  fouiTjit  un  élal 
justiflcatif  des  perles  par  elle  éprouvées,  mais  que  le  Tribunal 
ne  possède  pas  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  l'ini- 
portance  du  dommage  et  fixer  dès  maintenant  la  soniitie  h 
concurrence  de  laquelle  la  demande  de  la  Graineltrie  Fran- 
çaise doit  être  accueillie  ;  qu'il  y  a  lieu  de  tarder  à  staUier 
sur  le  chiffre  des  dommages- intérêts  et  de  proct^'der  sur  ce 
points  un  apurement;  mais  qu'il  convient  de  dire  dès  ici 
que  les  experts  qui  vont  être  nommés  auront  à  lonii  compte, 
dans  les  recherches  auxquelles  ils  devront  se  livrer,  de  ce 
fait  que  la  Graineterie  Française,  en  raison  de  son  laissé 
pour  compte  formulé  prématurément  à  un  moment  ou  rien 
ne  Tautorisait  à  refuser  la  livraison  d'un  navire  qui  était  sa 
propriété,  doit  être  considérée  comme  responsable  dans  une 
certaine  mesure  du  retard  considérable  qu'elle  invoque  h 
Tappui  do  sa  demande  d'indemnité  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  le  déchargement  du  yacht  Sigurd  à 
Maurice  et  sa  mise  à  la  disposition  de  la  Graimicriv  dans  ce 
port  ne  libèrent  pas  Vincent  des  obligations  par  lui  contractées  ■ 

»  Dit  et  juge  que  le  yacht  Sigurd  est  aux  frais  el  risques 
de  Vincent  dans  les  docks  de  Maurice  ; 

»  Dit  la  Graineterie  Française  non  fondée  dans  sa  demande 
de  laissé  pour  compte,  Ten  déboule  ; 

D  Dit  et  juge  que  Vincent  est  tenu  de  conduire  le  yacht 
Sigurd  ù  Diego -Suarez  dans  les  conditions  de  son  coniral 
d'affrètement  et  do  le  présenter  à  la  Graineterie  Française 
dans  l'état  où  le  dit  yacht  lui  a  été  délivré  à  Nantcîs,  et  ce 
dans  un  délai  de  quatre  mois  à  partir  du  jour  de  la  signili- 
cation  du  présent  jugement,  sinon  et  faute  de  ne  foire  dans 
le  dit  délai,  et  y  celui  passé,  dit  qu'il  sera  fait  droit  ; 

»  Tarde  à  statuer  sur  le  chiffre  des  dorT^ïnag^^-^ï^^*^'^'^^^  *^ 

»  Et,  pour  la  fixation  du  préjudice  souf|a^^  p^r  \a  Graine- 
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lerie  Française,  avant  aulrement  faire  droit,  renvofc  les 
parties  devant  Perrégaux,  ingénieur,  Maugras,  capitaine,  et 
Cinqualbrc,  arbitre  expert,  qui  s'entoureront  de  tous  rensei- 
gnements, entendront  les  parties,  les  concilieront  si  faire  se 
peut  et,  à  défaut,  déposeront  leur  rapport  au  Greffe  de  ce 
Tribunal  pour  être  ultérieurement  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Met  les  dépens  du  présent  jugement,  4/8"  à  la  charge 
de  Vincent,  l/5«  à  la  charge  de  la  Graineterie  Française  ; 

3»  Réserve  les  frais  d*experlise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  11  avril  1891.  — 
FN'^îsidenl  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M«  Le  Bourdais,  pour 
Vincent  ;  M«  Coquebert,  pour  la  Graineterie  Française. 

Appel  par  Vincent. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  Vincent,  en  s'engageant,  malgré  la 
connaissance  qu*il  avait  do  Taugmenlation  de  poids  du 
Sigurd,  à  transporter  ce  yacht  à  Diégo-Suarez  et  à  le  débar- 
quer dans  celte  rade  avec  les  moyens  de  son  bord  sous  la 
réserve  d'un  supplément  de  fret,  prenait  à  sa  charge  les 
risques  de  Tentreprise  et  devail,  à  tout  événement,  se  munir 
des  engins  et  apparaux  propres  h  assurer  le  succès  de  cette 
délicate  opération  ;  qu'il  ne  peut  donc  se  prévaloir  des  suites 
de  son  imprévoyance  et  argumenter  d'une  prétendue  force 
majeure  qu'il  dépendait  de  lui  de  surmonter  ;  que  les  pre- 
miers juges  en  ont  justement  conclu  qu'il  ne  s'était  pas 
libéré  de  son  obligation  par  le  déchargement  du  Sigurd  à 
Maurice  et  qu'il  reste  tenu  de  le  conduire  au  port  de  desti- 
nation à  ses  frais  et  par  tels  moyens  qu'il  croira  convenables; 
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»  Considérant  qu'ils  ont  de  mêiiiÊ   h  bon    droit  rejeté  le 
'laissé  pour  compte  prématurément  et  indûment  signifié  par 
la  compagnie  de  la  Graineterie  Françmsv ,- 

m  Adoptant  h  ce  double  point  de  vue  les  molifs  de  leur 
décisions  ; 

»  Mais  considérant  que,  dans  ces  conJilions,  les  frais  et 
risques  du  Sigurd  à  Maurice  ne  pcuvenl  élre  supportes  par 
Vincent  que  jusqu'au  4  septembre  189(1,  jour  de  h  dénon- 
ciation officielle  du  laissé  pour  compte,  r^l  qu'à  partir  de 
cette  date  ils  doivent  incomber  à  la  compagnie  en  taule  ; 

»  Considérant  que  si  l'appelant  n'est  pas  fondé  k  réclamer 
le  remboursement  des  dépenses  que  pourra  nécessiter  Iti 
traversée  de  Maurice  h  Diégo-Suarez,  it  aitra  pleinement 
satisfait  à  ses  engagements  pour  la  livraison  du  yachl  dans 
Tétat  constaté  par  les  experts  de  Maurice  ;  qu'en  eiïel,  dès 
lors  que  la  coque  n'a  nullement  soufTcrt,  il  n'est  responsable 
ni  de  l'insuffisance  de  la  mâture,  du  gréemenl  et  de  Tancre 
fournis  par  la  Graineterie,  ni  des  ïégèrcâ  avaries  qui^  par 
l'usure  et  par  la  force  même  des  choses,  se  sont  produites 
dans  la  machine,  la  chaudière  et  les  pompes  du  navire; 

»  Considérant  que  la  Cour  trouve  lians  ces  documents  du 
procès  des  éléments  suffisants  pour  déterminer  riniporlance 
du  préjudice  éprouvé  par  la  compagnie  et  qu'il  serait  inutile 
que  frustratoire  de  prolonger  le  débat  en  recourant  à  Ue  nou- 
velles expertises  ; 

D  Considérant  qu'il  est  juste  de  modifier  le  point  de 
départ  du  délai  imparti  à  Vincent  pour  la  coniinile  du  Sigurd 
à  Diégo-Suarez  ; 

»  Par  ces  molifs  : 

9  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  en  tant  qu1t  a 
décidé  que  Vincent  n'est  pas  libéré  de  soti  oWigallou  cl  que 
la  compagnie  dô  lu  Graineterie  français^  uV^iat  pas  fondée 
dans  sa  demande  de  laissé  pour  compte  ; 
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M  KraoïulaaL  tliL  quii  les  Trais  et  risques  *Je  la  cûnBJgnalion 
ilnns    les  docks   de    Maïuice    seront    supportés  par  Vincent* 
jusqu*au  4  septembre  1890^  et  par  la  Graineterie  Française  k 
porlir  de  celte  tinte  ; 

tà  Dit  que  Vincent  devra  rcmeltre  le  Sigurd  en  rade  de 
Diégo-Suarnz  tiaus  l'étal  constaté  par  les  experts  de  Mayrice 
sans  pouvoir  exiger  le  renibourseitienl  des  dépenses  qu'aura 
nécessitées  la  traversée  de  Maurice  à  Diego  ; 

7i  Dit  que  le  délai  fi  lui  imparti  pour  conduire  le  yacht  à 
Diego  ne  courra  que  du  jour  de  la  noMfitaliun  du  présent 
arrêt  ; 

»  Cûudamno  Vincent  û  payer  à  la  compagnie  de  la  Graine- 
Lerie  Française  une  somme  de  7,000  fr,  en  réparation  du  pré- 
judice qu1l  lui  a  occasionné  ; 

n  Déboide  les  parties  de  toutes  conclusions  laut  principales 
que  subsidiaires  ; 

j»  Ordonne  la  reslitulion  de  t'amende  ; 

n  Fait  masse  de  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  et  les  mcl  par  moitié  à  la  cliarge  de  chacune  dts 
parties*  » 

Cour  d'appel  de  Slvnjies  (l^*  Cliambre),  —  du  ^  juin  1891. 
—  MM.  de  Kf^rberlin,  premier  président  ;  Fréumnl,  avocat 
général.  —  Plaidant;  M*  Grivart,  pour  Vincenl;  M*  Coquc- 
beri^  pour  lu  Grainvurie  Française, 


Le  Gérant^ 
R.  GBHBVaJS, 
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NANTES,  6  avril  1892. 

FAILLITE,  —  REVENDICATION.  —  EFFETS  DE  COMMF.RCE 
REMIS  A  l'encaissement.  —  NÉGOCIATÏON  DES  EFFETS 
PAR  LE  FAILLI  AVANT  SA  FAILLITE.  —  TRANSMISSION  DE 
LA  PROPRIÉTÉ  EN  COMPTE  COURANT.  —  ENCAISSEMENT 
PAR  LE  TIERS   PORTEUR.   —  REVENDICATION   IMPOSSIBLE, 

Ne  peuvent  être  revendiqués ,  dans  la  faillite  d'un  banquier ,  kf: 
effets  de  commerce  remis  à  rencaissement  que  ^t^h  se  irow 
vent  encore  en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli  au  moment 
de  la  faillite  (art.  574  du  Code  de  Conimercc^). 

Le  remettant  ne  peut  donc  réclamer  la  totalité  du  prix  de  ces 
effets  de  commerce  s'il  a  été  encaissé  par  hs  correspondants 
du  banquier  avant  la  déclaration  de  faillite  de  celui-ci  (1). 

On  7ie  peut  assimiler  les  effets  de  commerce  à  des  marchandises 
dont  le  prix  n'aurait  pas  été  payé  (art*  57o  du  Code  de 
Commerce),  alors  surtout  que  les  correspondants  du  banquier 
auxquels  celui-ci  les  a  remis  à  Vencaisstment  ks  ont  fait 
entrer  au  crédit  du  banquier  dans  te  compte  courant  existant 
entre  eux  et  lui  et  que,  par  suite  de  ta  mwalion  qui  s*est 
opérée  par  la  remise  en  compte  courant,  h  banquier  remet- 
tant n'est  plus  créancier  du  montant  des  effets,  mais  que  sa 
situation  de  créancier  ou  de  débiteur  de  ses  correspondants 
est  déterminée  par  la  balance  des  comptes  courants. 

DABIN  FRÈRES   COntrO   SïNDIC   ROUSSELOT   AII1É. 
JUGEMENT* 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Dabin  frères,  qui  n'étaient  pas  avec  Rous- 

(1)  Jur.  consl.  Comp.  ce  rec.  Table  de  22  ans,  v*  îaiUvte  el  Banque- 
route, n»9  253  s.  et  TaMe  de  11  années  p8S1-1^^^i  g^d.  t**  hû  gâ. 


S06  PREMIÈRE  PARTIE. 

selot  aîné  en  relations  de  compte  couranl,  mais  lui  confiaient 
seulement  de  temps  h  autre  le  soin  d'encaisser  des  traites, 
lui  ont  remis  le  ^8  juillet  dernier,  avec  le  seul  mandat  d'en- 
caissement exclusif  de  toute  autre  transmission  de  propriété, 
sept  effets  montant  ensemble  à  l,112i  fr.  15  c; 

»  Attendu  que  ces  effets,  transmis  par  Rousselot  aine  à  ses 
correspondants,  ont  tous  été  régulièrement  touchés  par  ces 
derniers  à  Téchéance,  soit  le  31  juillet  1891  ; 

»  Attendu  que  Rousselot  atné  a  été,  le  3  août  dernier, 
déclaré  en  liquidation  judiciaire  -,  que,  dans  ces  conditions, 
Dabin  frères  n'ont  pu  toucher  chez  lui  le  montant  de  leur 
négociation  ;  mais  qu'ils  soutiennent  que  c'est  pour  leur 
compte  que  le  syndic  a  recouvré  depuis  l'ouverture  de  la 
liquidation  judiciaire  la  valeur  des  effets  remis  des  corres- 
pondants de  Rousselot  atné  et  qu'ils  ont  contre  lui  un  droit 
de  revendication;  qu'ils  concluent,  en  conséquence,  h  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  : 

D  Condamner  le  syndic  de  la  faillite  Rousselot  atné  à  leur 
payer  la  somme  de  1,04*2  fr.  30  c,  représentant  la  valeur 
de  tous  les  effets  remis  par  eux  à  l'encaissement,  sauf  un 
envoyé  par  Rousselot  atné  à  un  nommé  Bore,  de  la  Roche- 
sur-Yon,  dont  le  compte  courant  était  créditeur  du  failli  à 
la  date  du  3  août,  sous  déduction  toutefois  des  commissions 
d'encaissement  légitimement  acquises  à  Rousselot  atné,  mais 
avec  intérêts  de  droit  à  partir  du  jour  du  renvoi  à  l'audience 
équivalent  à  une  assignation  ;  les  admettre  au  surplus  comme 
créanciers  chirographaircs  de  la  somme  de  G9  fr.  85  c, 
montant  de  l'encaissement  Bore,  de  In  Roche-sur- Yon,  et  des 
intérêts  de  droit  ;  condamner  le  syndic  Rousselot  aine  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  le  syndic  Rousselot  atné  con- 
clut à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  : 

»  Dire  qu'il  n'y  a  lieu,  en  Tespèce,  à  revendication  ; 


PREMIÈRE  PARTIE.  307 

»  Débouter,  en  conséquence,  Dabin  frûres  de  toutes  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions  -,  lui  décerner  ricte  île  ce  qu'il 
est  prêt  à  admettre  Dabin  frères  au  passiT  chirographaire  de 
la  faillite  pour  le  montant  des  sept  eiïel^  eu  qvrcbtion,  soit 
1,11'î  fr.  14  c;  condamner  Dabin  frères  auï  dépens  ; 

»  Attendu  que  Dabin  frères  appuient  leur  demanile  en 
revendication  à  la  fois  sur  les  dispositions  de  V^ri,  574  du 
Code  de  Commerce  et  sur  celles  de  rart,  57d  du  même 
Gode  ; 

»  Qu'ils  font  remarquer,  ce  que  le  syndic  ne  conteste  pas, 
que  c'est  bien  seulement  avec  mandat  d'en  faire  rencaisse- 
ment qu'il  ont  remis  les  28  et  29  juillet  dernier  leurs  sept 
effets  à  Rousselot  aine  et  soutiennent  que,  si  dans  Tespèce 
les  effets  ne  se  retrouvent  pas  en  nature  et  itnpnyés  dans  le 
portefeuille  du  failli,  comme  Texige  Tait.  574,  \h  sojit  néan- 
moins autorisés,  en  assimilant  les  effets  de  comirterce  à  des 
marchandises  et  en  complétant  les  dispositions  de  Tart.  574 
par  l'art.  575,  à  revendiquer  le  prix  ou  la  parlJe  du  pris  qui 
n'aurait  été  ni  payé,  ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé  en 
compte  courant  entre  le  failli  et  l'acheteur,  ce  qui,  en  fait, 
disent-ils,  n'a  pas  eu  lieu  ; 

»  Mais  attendu  qu'en  réglant  par  des  disposilions  diffé- 
rentes, dans  des  articles  qui  se  suivent  initnédîateniCDt,  la 
revendication  des  marchandises  consignées  au  failli  et  celle 
des  effets  de  commerce  qui  lui  ont  été  remis,  te  législateur  a 
clairement  manifesté  son  intention  de  no  pas  assimiler, 
comme  le  voudraient  faire  aujourd'hui  Dahin  frères,  les  mar- 
chandises aux  effets  de  commerce  et  qu'ainsi,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  derniers,  le  juge  doit  s'en  tenir,  pour  autoriser  la 
revendication ,  aux  règles  précises  posées  par  l'art-  574 
et  dont  les  circonstances  ne  se  rencontrent  pas  dans  la 
cause; 

»  Attendu  d'ailleurs  que,  voulût-on  aUmc^fe  4^^  Vassimi- 


i 
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lalion  enirc  les  marchandises  el  les  eiïels  de  commerce,  il  esl 
en  lous  cas  certain  que  la  rcvcndicalion  du  montant  de  ren- 
caissement ne  saurait  avoir  lieu  que  dans  les  conditions  où 
Tart.  S75  permet  la  revendication  du  prix  des  marchandises  ; 
qu'il  faudrait  dès  lors,  pour  que  cette  revendication  fût  pos- 
sible, que  le  prix  fût  encore  spécialisé  aux  mains  du  tiers 
encaisseur  et  qu'il  n'eût  été  ni  payé,  ni  réglé,  ni  compensé 
en  compte  courant  entre  lui  et  le  failli  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  faits  et  documents  de  la  cause 
que  les  correspondants  de  Rousselot  alaé,  qui  étaient  avec  lui 
en  compte  courant,  Tont  crédité  du  montant  des  effets  Dabin 
en  compte  courant  du  jour  de  la  remise  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  règle,  en  matière  de  compte  cou-* 
rant,  que,  dans  le  cas  où  deux  personnes  consentent  récipro- 
quement à  faire  entrer  dans  leur  compte  courant  des  valeurs, 
titres  ou  créances  déterminés,  et  se  constituent  ainsi  res- 
pectivement créancières  ou  débitrices  Tune  de  l'autre,  c'est 
le  compte  courant  qui  est  désormais  leur  titre,  de  (elle  sorte 
que  le  débiteur  d'une  somme  passée  en  compte  courant  voit 
sa  première  dette  éteinte  par  l'effet  de  la  novation  et  n'est 
plus  débiteur  à  raison  de  la  cause  première  de  la  dette  et 
en  vertu  du  titre  qui  la  constatait,  mais  bien  en  vertu  du 
compte  courant  ; 

»  Attendu  qu'en  faisant  application  de  ces  principes  à  la 
cause,  il  faut  donc  dire  que  les  correspondants  de  Rousselot 
atné  n'étaient  pas  au  3  août,  date  de  sa  mise  en  liquidation 
judiciaire,  débiteurs  envers  lui  de  la  somme  provenant  de 
l'encaissement  des  effets  Dabin  frères,  mais  seulement  du 
solde  créditeur  du  compte  courant  dont  le  montant  de  la 
valeur  des  etTels  Dabin  était  devenu  l'un  des  éléments  ;  d'où 
la  conséquence  que  la  revendication  du  prix  est  devenue  dès 
lors  impossible,  parce  qu'il  est  confondu  avec  le  reste  de  ia 
masse  créditrice  du  compte  courant  de  Rousselot  afné  dans 
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laquelle  il  ne  peut  être  distingué  des  autres  sommes  qui  la 
constituent  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  mal  fondée  la  revendication,  de  la  part  de 
Dabin  frères,  de  la  valeur  des  effets  remis  par  eux  les  28  el 
29  juillet  dernier  h  Rousselot  aine  avec  mandat  d'encaisse- 
ment ; 

»  Les  déboute,  en  conséquence,  de  toutes  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

»  Admet  Dabin  frères  au  passif  chirographaire  de  la  feitlite 
Rousselot  aîné  pour  le  montant  des  sept  effets  dont  s^aglt, 
soit  1,1 12i  fr.  14  c,  pour  lesquels  le  syndic  propose  leur 
admission,  à  charge  par  eux  d'affirmer  leur  créance  ; 

»  Décerne  acte  au  mandataire  de  Dabin  frères  de  V-àïïir- 
matiou  de  la  dite  créance  faite  à  Taudience  de  ce  jour  ; 

»  Condamne  Dabin  frères  à  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  avril  1892,  — 
Président  :  M.  Flornoy,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Reneaumo, 
pour  Dabin  frères  ;  M«  Linyer,  pour  le  syndic  Rousselot 
aîné. 


NANTES,  23  avril  1892. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  CERTIFICAT  DE  VISITE.  —  FORCE 
PROBANTE.  —  PRÉSOMPTION.  —  VICE  PROPRE.  —  PREUVE 
A  LA   CHARGE  DE  L'aSSUREUR. 

Lorsqu'un  navire  est  muni  d'un  certificat  de  visite  régulier,  il 
y  a  présomption  qu'il  est  en  bon  état  de  navigabilité,  et  c'esê 
aux  assureurs  qu'il  appartient  de  prouver  que  l'innaviga- 
bilité  provient  du  vice  propre  (1). 

(1)  Jor.  const.  V.  ce  rec.  Taifle  de  22  ans,  vo  Assurances  roaritiiDcs, 
noi  170  s.  et  Table  de  U  années  Cn81't89tJ  Eod,  do  no*  18  s. 
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H  est  prouvé  qu'une  voie  d'eau  provient  du  vice  propre  lorsqu'il 
est  constaté  que,  sous  le  doublage  en  cuivre,  il  existait  un 
trou  au  milieu  d'un  bordage  dont  le  boUf  était  entièrement 
pourri  et  que  les  autorités  qui  ont  délivré  le  certificat  de 
visite  n'avaient  pu  apercevoir;  alors  surtout  qu'il  résulte  du 
rapport  de  mer  du  capitaine  que,  dans  sa  dernière  traversée, 
le  navire  n'a  pas  éprouvé  de  fatigues  de  nature  à  expliquer 
la  présence  de  l'avarie. 

DURAND  contre  compagnie  la  Foncière  Lyonnaise. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Attendu  que  Durand,  armateur  h  Saint-Nazaire,  a  assuré 
par  police  en  date  du  20  mai  1891  le  corps  du  navire  Sem- 
piternel pour  le  voyage  de  Marseille  à  TénérifTe,  Cayenne, 
Petites  Antilles  et  retour  ; 

»  Attendu  que  le  Sempiternel,  parti  de  Marseille  le  12  mai 
1891,  arriva  à  Ténériffe  le  19  juin  ;  que  le  26  du  même  mois, 
il  quitta  Ténériffe  pour  se  rendre  à  Cayenne  où  il  parvint, 
coulant  bas  d*eau,  le  4  août  de  la  même  année  ; 

»  Attendu  qu*à  la  suite  do  deux  expertises  faites,  Tune  à 
la  date  du  25  août  et  Taulre  le  14  septembre  suivant,  le 
navire  fut  déclaré  en  état  d'innavigabilité  par  jugement  du 
Tribunal  de  Cayenne  du  25  septembre  1891  el  que  c'est  dans 
ces  conditions  que  Durand  a  assigné  devant  ce  Tribunal  la 
Compagnie  la  Foncière  pour  voir  valider  le  délaissement  du 
navire  Sempiternel,  s'entendre  condamner  à  lui  payer  le 
montant  de  la  somme  par  elle  souscrile  sur  corps  du  dit 
navire  ; 

9  Attendu  qu'à  Taclion  en  délaissement  les  assureurs  oppo- 
sent Texistcnce  du  vice  propre  ; 

9  Attendu  que  la  Foncière  ne  méconnaît  pas  que  le  certi- 
ficat de  visite  daté  du  i*^  décembre  1890  el  fourni  au  débat 
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constitue  une  présomption  favorable  au  demandeur  et  entraine 
pour  elle  Tobligation  de  prouver  que  la  voie  d*eau,  cause  de 
rinnavigabilité  du  navire,  est  le  résultat  d*un  vice  propre  et 
non  do  la  fortune  de  mer  ;  que  cette  preuve,  suivant  elle, 
découle  de  Texperlise  du  25  août  1891  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  rapport  d'expertise  que  la 
voie  ayant  été  mise  à  nu  par  Tenlèvement  du  doublage,  les 
experts  constatèrent  un  trou  de  15  centimètres  de  longueur 
sur  3  centimètres  de  largeur  au  milieu  d'un  bordage  dont  le 
bois  était  pourri  entièrement  ; 

»  Qu'il  s'agit  donc,  dans  l'espèce,  d'une  sorte  de  vice  ne 
pouvant  être  aperçu  des  experts,  qui  délivrèrent  è  Saint-Pierre 
(Martinique)  le  certificat  de  visite  du  1«'  décembre  1890, 
dans  lequel  il  est  constaté  que  le  doublage  de  cuivre  jaune 
est  bien  appliqué  et  bien  cloué  ; 

»  Que  celte  constatation  suffit  h  démontrer  que  la  pourri- 
ture de  bordages  placés  sous  le  cuivre  n'avait  pu  être  soup- 
çonnée, puisque  les  membrures  n'étaient  pas  à  découvert  ; 
que,  par  suite,  le  certificat .  de  visite  perd  entièrement 
sa  valeur ,  alors  surtout  que  le  navire  était  à  bout  de 
carène  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  le  rapport  de  mer  du  capitaine 
Rossignol  ne  signale  rien  d'anormal  dans  sa  traversée  et  se 
borne  à  indiquer  que  lu  navire  eut  à  supporter  une  mer  très 
grosse  et  des  vents  violents  en  Méditerranée  ; 

9  Qu'au  surplus,  à  son  arrivée  à  TénérifTe,  le  capitaine 
n'expose  dans  le  même  rapport  que  la  crainte  d*avoir  éprouvé 
des  avaries  dans  sa  cargaison,  sans  manifester  aucune  appré- 
hension pour  la  coque  du  navire  ;  qu'au  contraire  il  reconnaît 
que  les  pompes  étaient  franches  aussi  bien  à  son  arrivée 
qu'après  son  départ  de  TénérifTe  ; 

»  Attendu  qu'aucun  événement  de  mer  ne  s'est  produit  non 
plus  dans  le  trajet  de  ce  dernier  port  àOayenne  ; 
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9  Que,  par  suile,  il  faut  dire  que  c'est  vainement  que 
Durand  prétend  que  Tévénement  résulte  d'une  fortune  de 
mer  ;  que  la  voie  d*eau  est  bien  la  conséquence  du  vice 
propre  reconnu  par  les  experts  de  Gayenne  et  uniquement  la 
conséquence  de  ce  vice  propre  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  3Si  du  Gode  de  Gom- 
merce,  les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le 
vice  propre  de  la  chose  ne  sont  point- à  la  charge  des  assu- 
reurs ; 

»  Attendu  aussi  qu'aux  termes  de  Tart.  4  de  la  police  les 
assureurs  sont  exempts  du  vice  propre  ; 

»  Qu'ainsi  il  ne  saurait  être  fait  droit  aux  conclusions  du 
demandeur  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  Durand  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions, l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  *2.3  avril  1892.  — 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M«  Gautté^  pour  Durand  ; 
U*  Van  Iseghem,  pour  la  Foncière  lyonnaise. 


NANTES,  27  avril  1892- 

NAVIRE.     —     CONSTRUCTION.     —    LIVRAISON    «    BARRE     EN 
MAINS,  »    —   COFFRE  GARNI.   —  USAGE. 

Lorsqu'un  constructeur  s'est  engagé  à  fournir  un  navire  «  barre 
en  mains,  »  c'est-à-dire  muni  de  tous  les  instruments  et 
ustensiles  nécessaires  pour  son  expédition  et  en  outre  «  coffre 
garni,  »  cette  dernière  expression  dont  se  sont  servies  les 
parties  dans  le  marché  doit,  d'après  l'usage,  s'entendre  non 
pas  seulement  des  aménagements  et  compartiments  intérieurs 
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nécessaires  pour  recevoir  les  midicamenls,  mais  des  médica- 
ments eux-mêmes  qui  sont  ainsi  à  la  charge  du  constructeur^ 

BARTAU  contre  bâtard  et  clebgbau. 

JUGBNEIIT. 

«  Lo  Tribunal, 

»  Vu  Taele  introduclif  d'instance  en  date  du  ^1  mars  IBUi, 
par  lequel  Bartau,  pharmacien,  réclame  h  Balard  la  somme 
de  100  fr.  pour  fournitures  d*un  coffre  à  médicamenis  pour 
le  navire  Liberté  ; 

»  Vu  Texploit  en  date  du  ^5  mars  1892,  par  lequel  Batnrd 
reporte  cette  assignation  à  Clergeau,  constructeur,  et  Tapp^  ilc 
devant  ce  Tribunal  pour  s'avisager  à  Tinstance  pendante  tmtro 
lui  etBartau  et  s'entendre  condamner  à  le  garantir  et  indem- 
niser en  principal,  intérêts  et  frais  par  dépens  ; 

»  Entre  Bartau  et  Balard  : 

»  Attendu  que  Bnrlau  demande  à  Balard  paiement  d'une 
$K)mme  de  100  fr.  pour  la  fourniture  qu'il  lui  a  faite  ^^ur  ^n 
commande  des  médicaments  du  coffre  du  navire  Liberté  ; 

»  Attendu  que  Bâtard  ne  conteste  ni  la  créance  de  Barlau, 
ni  son  montant,  et  que  dans  ces  conditions  il  y  a  lieu  de  le 
condamner  au  paiement  de  la  somme  réclamée,  sauf  a  exa- 
miner s'il  convient  de  lui  réserver,  comme  il  le  demcmde, 
son  recours  contre  Clergeau  ; 

»  Entre  Bâtard  et  Clergeau  : 

»  Attendu  que  Bâtard  explique  que,  suivant  marché  verbal 
intervenu  entre  Clergeau  et  lui,  celui-ci  lui  devait  un  navire 
barre  en  mains,  c'est-à-dire,  suivant  l'usage  en  pareil  cas, 
muni  de  tous  les  instruments  et  ustensiles  nécessaires  jtour 
l'expédition  du  navire  ;  que,  parmi  ces  choses  indispen^nlsloâ 
figure  le  coffre  k  médicamenls  prescrit  par  rordonnaiiie  de 
1811),  et  qui,  suivant  conventions,  devait  être  fourni  garni  \ 

»  Attendu  que  Clergeau  ne  nie  pas  devoir  le  coffre  ^  médU 
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caments,  mais  soutient  que  la  fourniture  des  médicaments  ne 
le  regarde  pas«  Tusage  n'étant  pas,  ainsi  qu'il  en  offre  la 
preuve,  que  les  constructeurs  prennent  cette  fourniture  à  leur 
charge  et  Texpression  «  coffre  garni  »  dont  on  s'est  servi  lors 
de  la  convention  verbale  voulant  simplement  dire,  suivant 
lui,  garni  des  aménagements,  des  compartiments  intérieurs 
nécessaires  pour  recevoir  les  médicaments  ; 

»  Attendu  qu'ainsi  la  seule  question  du  procès  est  de  déter- 
miner la  portée  de  l'expression  «  coffre  garni  »  dont  se  sont 
servies  les  parties  dans  le  contrat  verbal  relatif  à  la  construc- 
tion du  navire  Liberté,  par  Glergeau  ; 

»  Attendu  que  les  certificats  de  nombreux  constructeurs 
servis  aux  débats  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  la  signi- 
fication qu'il  est  d'usage  d'attribuer  au  mot  garni  ;  que  tous 
sont  unanimes  à  déclarer  que  le  cofTre  doit  être  muni  de  tous 
ses  médicaments  ; 

»  Qu'ainsi,  il  faut  dire  que  Glergeau  devait  à  Bâtard  les 
médicaments  et  que  c'est,  dès  lors,  à  bon  droit  que,  ne  les 
ayant  pas  fournis  lors  de  la  livraison  du  coffre  de  la  Liberté, 
Bâtard  lui  réclame  aujourd'hui  la  valeur  de  ce  qu'il  doit  de 
ce  chef  à  Bartau  ; 

Attendu  que  Glergeau  objecte,  il  est  vrai,  que  Bâtard  lui  a 
réglé  son  compte  pour  solde,  sans  faire  aucune  réserve  pour 
la  non- fourniture  des  médicaments  ; 

»  Mais  attendu  que  cette  omission  de  réserve  de  la  part 
de  Bâtard,  au  moment  du  règlement  du  solde  du  compte  de 
Glergeau,  ne  saurait  prévaloir  contre  la  convention  des  parties, 
dont  la  portée  a  été  déterminée  plus  tard  et  que  Glergeau 
reconnaît  n'avoir  pas  exécutée,  en  ce  qui  concerne  la  four- 
niture des  médicaments  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

V  Décerne  acte  à  Bâtard  de  son  offre  de  payer  la  somme  de 
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100  fr.,  montant  de  la  fourniture  des  médicaments  du  cûfTre 
du  navire  Liberté  ;  au  besoin,  Ty  condamne  ; 

«  Condamne  Clergeau  à  garantir,  libérer  et  indemni^ier 
Bâtard  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  ; 

»  Le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  ^7  avril  1892.  — 
Président  :  M.  Flornoy,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Martin,  pour 
Bartau  ;  H*  Guisth^au,  pour  Bâtard  ;  M*  Van  Iseghem,  pour 
Clergeau. 


NANTES,  30  avril  1892. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  FIN  DE  NON^RECE- 
VOIR.  —  ART.  4S5  ET  436.  —  RÉCEPTION  PARTIELLE. 
—  MANQUANT.  —  ABSENCE  DE  PROTESTATION.  —  DÉTÉ- 
RIORATION MATÉRIELLE.  —  PERTE  EN  QUANTITÉ. 

Encourt  la  déchéance  prononcée  par  les  art,  435  et  4ir>  du 
Code  de  Commerce,  le  destinataire  d'une  marchandise  qui, 
en  recevant  une  partie,  ne  proteste  pas  régulièrement  dans 
les  vingt-quatre  heures,  quant  au  manquant,  et  ne  fait  pas 
suivre,  en  temps  utile,  sa  protestation  d'une  demande  en 
justice  (1). 

Sous  la  dénomination,  générale  de  dommages,  l'art,  435»  §  1 
du  Code  de  Commerce  comprend,  non  seulement  la  détério- 
ration matérielle  ou  avarie,  mais  encore  la  perte  en  quarHile, 
c'est-à-dire  aussi  bien  les  colis  non  délivrés  que  le  déficit 
partiel  constaté  dans  les  colis  délivrés  (^). 

(1)  Comp.  ce  rec,  Table  de  il  ans,  (81-91).  Vo   Capitaine,  n^^  27. 

(2)  Jur.  coDst.  V.  ce  rec.  Table  de  11  ans  (81-91).  Vo  Capitaine, 
no  26  j  Nantes,  27  décembre  1890  ;    9i,  1,  49. 
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GROZALS  FRÈRES  CODtre  FLORNOT   ET    FILS. 

c  Le  Tribunal, 

»  Vu  Texploit  inlroduclif  d'instance  du  1S  niars  1892,  par 
lequel  Paul  Crozals  frères  ont  assigné  Flornoy  el  fils  devant 
ce  Tribunal  pour  s'entendre  condanoner  à  leur  délivrer 
32i  fûts  vides,  partie  de  44  fûts  à  eux  renais  en  novembre 
1891  pour  être  transportés  de  Nantes  à  Grao  (Bspagne)  et 
qui  n*ont  pas  été  livrés  lors  de  l'arrivée  du  navire  Ernestinep 
dans  ce  dernier  port,  ou,  h  défaut,  à  leur  payer  la  somme 
de  1,12;0  fr.,  valeur  des  3^  fûts  manquants,  à  raison  de  35  fr. 
l'un,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  que  par  conclusions  prises  à  l'audience,  Paul 
Crozals  frères  ont  demandé  en  outre  la  condamnation  de 
L.  Flornoy  el  fils,  à  500  fr.  de  dommages-intérêts  pour  retard 
dans  la  délivrance  ; 

»  Attendu  que  L.  Flornoy  el  fils  opposent  aux  demandes 
de  Paul  Crozals  frères,  en  même  lemps  que  les  clauses  de 
leurs  connaissements,  une  fin  de  non-recevoir  basée  sur  les 
dispositions  des  art.  435  et  436  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  deux  articles  sont  non- 
recevables  toutes  actions  contre  le  capitaine  pour  dommage 
arrivé  h  la  marchandise  lorsqu'elle  a  été  reçue  sans  protes- 
tations et  réclamations,  et,  d'autre  part^  sont  nulles  les  protes- 
tations et  réclamations,  si  elles  ne  sont  faites  et  signifiées 
dans  les  vingt-quatre  heures  et  si  dans  le  mois  de  leur  date 
elles  ne  sont  suivies  d'une  demande  en  justice  ;  qu'il  en 
résulte  que  le  réceptionnaire  de  la  marchandise  est  frappé  de 
déchéance  s'il  n'a  pas  fait  et  signifié  ses  protestations  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  moment  où  la  réception 
incomplète  a  été  lerrainée,  à  moins  toutefois  qu'il  soit  établi 
une  faute  grave  à  la  charge  du  capitaine,  les  Tribunaux  ayant 
la  faculté  de  décider,  d'après  les  circonstances,  à  quel  moment 
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la  réception  efTective  voulue  par  Fart.  435  a  eu  lieu  et  a  fait 
courir  le  délai  de  vingt*qualre  heures  ; 

»  Attendu,  par  ailleurs,  que  sous  la  dénomination  générale 
de  dommage,  il  faut  comprendre,  d*après  une  jurisprudence 
constante,  non  seulement  la  détérioration  matérielle  ou 
avarie,  mais  encore  la  perte  en  quantité,  c'est-à-dire  aussi 
bien  les  colis  non  délivrés  que  le  déRcil  partiel  constaté  dans 
les  colis  délivrés  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Paul  Crozaîs  frères  s'élant 
livrés  de  1^  fûts  vides  lors  de  l'arrivée  à  Grao  du  vapeur 
Ernestinç,  il  y  a  eu  livraison  incomplète  et  réception  d'une 
partie  dos  marchandises  ;  que,  dès  lors,  les  demandeurs  rm 
sauraient  invoquer  la  prescription  annale  établie  par  l'art.  433, 
qui  n'est  pas  applicable  aux  actions  ayant  leur  base  sur  le 
dommage  subi  par  les  marchandises  ; 

«  Que  n'arliculant  aucun  acle  frauduleux  pouvant  engager 
la  responsabilité  du  capitaine,  Paul  Crozals  frères  avaient 
l'obligation,  pour  conserver  leurs  droils,  de  prolester  au 
moment  de  la  réception  parlioile  en  réclamant  la  livraison 
des  3^2  fûls  qui  manquaient  et  de  signifier  régulièrement  celle 
protestation  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  le  faisant  suivie, 
en  temps  utile,  d'une  demande  en  justice  ; 

»  Attendu  que  Paul  Crozals  frères  ne  justifient  pas  avoir 
accompli  les  obligations  qui  leur  étaient  imposées  par  lus 
dispositions  des  art.  435  et  436  du  Code  de  Commerce  ;  quc>, 
par  suite,  L.  Flornoy  et  fils  sont  fondés  k  se  prévaloir  de  ces 
mêmes  dispositions  pour  opposer  une  fin  de  non-recevoir 
aux  demandes  qui  leur  sont  faites  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Paul  Crozals  frères  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,    —  du  ^0  a^ti^  \8^'i*  — 
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Président  :  M.  Benoil.   —  Plaidant  :  M»  Van  Isegliera,  pour 
Crozals  frères  ;  H«  Le  Bourdais,  pour  Plornoy  et  fils. 


HENNES,  10  mai  1892. 

OBLIGATION.  —  QUASI-DÉLIT.  —  DIFFAMATION.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

Lé  fait  par  un  commerçant  d'en  diffamer  un  autre  pour  l'empê- 
cher de  traiter  avec  des  maisons  concurrentes,  constitue  un 
quasi-délit  qui  donne  ouverture  à  une  demande  en  dommages» 
intérêts  contre  le  diffamateur  (1). 

NOUTBAU,  VAN   DUYM  ET   €»•  COnlrO  DAVIES. 

Du  23  mai  1891,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes  qui  statue  en  ces  termes  : 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  inlroducUf  dMnstance  du  19i  oclobre  1889,  les 
jugements  des  %  novembre  1889,  219  janvier  et  2  juillet 
1890; 

»  Vu  Tarrôt  de  la  Cour  de  Rennes  du  8  décembre  1890  ; 

»  Vu  le  procès-verbal  d'enquête  et  de  contre-enquête  des 
3  février,  6  et  19  mars  1891,  les  autres  Taits  et  documents 
de  la  cause,  et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la 
loi  ; 

»  Attendu  que,  par  Texploit  susvisé,  William  Davies  a 
assigné  Nouleau,  Van  Duym  et  D<*,  pour  s'entendre  condam- 

(1)  L  arrêt  qui  suit  termine  une  affaire  dont  nous  avons  rapporté 
tous  les  incidents  antérieurs.  V.  ce  rec,  Nantes,  26  novembre  188Ï)  ; 
89,  1,  358;  Nantes,  29  janvier  1890;  90,  1,  120  j  Nantes,  7  février 
1891;  91,  1,  145;  Rennes,  8  décembre  1890;  91,  1,  302;  autre 
arrêt  de  même  date;  1891,  1,  343. 
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ner  à  25,000  fr.  de  doininages-inlérêls  en  réparation  du  pré- 
judice qu'ils  lui  auraient  causé  par  leurs  procédés  diiïama- 
toires,  et  à  l'insertion  dans  trois  journaux  de  Nantes  et  de 
Saint-Nazaire,  à  son  choix,  du  jugement  à  intervenir  ; 

»  Attendu  que  Nouteau,  Van  Duym  et  C*<*  opposèrent  iauL 
d'abord  à  celte  demande  deux  exceptions  :  Tune  basée  sur 
une  soi-disant  nullité  de  l'assignation,  l'autre  sur  l'incompé- 
tence du  Tribunal  ; 

»  Attendu  que,  déboutés  de  leurs  prétentions  par  un  juge- 
ment de  ce  ^ège,  du  26  novembre  1889  (1),  et  l'affiiire 
revenant  h  la  barre  à  une  audience  suivante,  Nouleau,  Van 
Duym  et  C*®  refusèrent  de  s'expédier,  soutenant  que  l'appel 
qu*il.s  avaient  fait  du  jugement  du  26  novembre  1889  él;i[L 
suspensif  et  qu'ils  n*avaient  pas  à  plaider  au  fond  avant  qim 
la  Cour,  saisie  de  la  question  de  savoir  si  l'assignation  était 
valable  et  le  Tribunal  compétent  se  fût  prononcée  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  n'ayant  pas  accueilli  cette  nou- 
velle fin  de  non-recevoir  et  ayant  ordonné  de  plaider  au 
fond  à  l'audience  du  2^  janvier  suivant,  Nouteau,  Van  Duyiu 
et  C»«,  à  cette  date,  laissèrent  défaut  ; 

»  AtlenJu  qu'intervint  alors  un  jugement  du  même  jour  (2) 
renvoyant  les  parties  devant  Cinqaaibre,  arbitre-expert,  avec 
mission  d'entendre  les  parties,  ainsi  que  tous  témoins,  véri- 
fier tous  dires,  s'entourer  de  tous  renseignements,  procéder 
à  tous  apurements  et,  notamment,  è  l'apurement  des  faits 
articulés  par  Davies  dans  ses  conclusions  ;  et  à  défaut  de 
conciliation,  déposer  son  rapport  au  greffe  du  Tribunal  pour 
être  ultérieurement  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Attendu  que  Nouteau,  Van  Duym  et  C"  s'abstinrent  de 
comparaître  devant  l'arbitre-expert  qui  déposa  néanmoins,  à 

(l)  V.  cerec,  1889,  1,  358. 
(1)  Ce  rec.  1890,  1,  120. 
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la  date  du  %  avril  1890,  son  procès-verbal  d*eipertise  à  la 
suite  duquel  vint  le  jugement  par  défaut,  Taule  de  conelure, 
contre  Nouteau,  Van  Duyni  et  C>«,  du  ^  juillet  1890,  par 
lequel  le  Tribunal  condamnait  Nouteau,  Van  Duym  et  C^*  à 
payer  ù  Davies  la  somme  de  4,000  fr.  à  litre  de  dommages- 
inléréls,  déboutait  Davies  du  surplus  de  ses  demandes,  fins 
et  conclusions  et  condamnait  Nouteau,  Van  Duym  et  C^*  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  que,  depuis,  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  saisie  de 
rappel  de  Nouteau,  Van  Duym  et  C^*  contre  le  jugement  du 
^'2  janvier  1890,  qui  renvoyait  les  parties  devant  Ginqualbre, 
a  annulé  le  dit  jugement  (1)  comme  ayant  faussement  appli- 
qué les  dispositions  de  Tart.  4^i9  du  Code  de  Procédure 
civile  et  méconnu  celles  de  l'art.  43^  du  même  Code  ;  et, 
avant  autrement  faire  droit,  a  autorisé  Davies  à  prouver  par 
témoins,  dans  les  formes  prescrites  par  Tart.  43^  et  les  art. 
407  et  suivants  du  Code  de  Procédure  civile,  les  faits  sui- 
vants qu'elle  déclare  pertinents  et  admissibles  : 

»  1^  Qu'à  la  suite  de  difficultés  survenues  entre  Nouteau, 
Van  Duym  et  C^«  et  Davies,  celui-ci  a  dû  rompre  les  rela* 
lions  qu'il  avait  avec  eux  ; 

»  ^^  Que  depuis  celte  époque,  et  afin  d'empêcher  Davies 
de  traiter  avec  d'autres  et,  par  conséquent,  de  l'obliger  à 
traiter  avec  eux,  Nouteau,  Van  Duym  et  C^*  ont  répété  à  qui 
a  voulu  l'entendre  qu'ils  sont  créanciers  de  Davies  de  sommes 
importantes  dont  ils  ne  peuvent  se  faire  payer  et  qu'ils  veu- 
lent l'assigner  en  déclaration  de  faillite  ; 

»  3»  Que  la  semaine  qui  a  précédé  le  1%  octobre,  jour  de 
Tassignalion,  ils  ont,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  l'organe  de 
l'un  de  leurs  contremattres,  dit  h  divers  mariniers  avec  les- 
quels Davies  était  en  pourparlers   pour  le  transport  de   ses 

(t)  Rennes,  8  décembre  1890  ;  ce  rec.  91,  1,  391. 
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chargemenls  do  charbon,  que  sa  siluation  était  très  lendiie  ; 
qu'il  leur  devait  plus  de  121,000  fr.;  qu'il  ne  pouvait  pas  les 
payer;  qu'il  allait  ôlre  mis  en  faillite  et  qu'ils  couraient  le 
risque  de  n'êlre  pas  payés  ; 

»  4"»  Qu'à  la  même  époque  ils  ont  fait  des  démarches  usant 
des  mêmes  procédés  diffamatoires,  dans  le  but  d'empêcher 
çcriains  grands  entrepreneurs  de  traiter  des  affaires  avec 
Davies  ; 

»  5^^  Qu'au  moment  de  la  rupture,  Davies  ayant  fait 
remettre  par  son  contremaître  à  Van  Duym  une  lettre  qu'il 
écrivait  h  Nouteau,  Van  Duym  et  C*«,  Van  Duym  dit  à  ce 
conlrematlre  qu'il  avait  grand  tort  d'entrer  au  service  de 
Davies  comme  agent;  qu'il  s'exposait  à  un  mauvais  parli  de 
la  part  des  ouvriers  et  que,  du  reste,  son  patron  serait  en 
fuite  ou  en  faillite  avant  quinze  jours  ; 

»  Attendu  que  les  enquêtes  et  conlre-enquetes  ordonnées 
par  la  Cour  ont  eu  lieu  les  3  février  et  6  mars  deinicrs 
devant  ce  Tribunal  et  ont  élé  closes,  le  19  mars  1891,  pnv 
l'audition  qu'a  faile  M.  le  Juge  de  paix  de  Saint-Nazaire-sur- 
Loire  du  sieur  Dagucnet,  en  vertu  de  la  commission  rogatoiie 
que  lui  avait  donnée  le  Tribunal  dans  son  jugement  du  (i 
mars  189L  ; 

»  Allendu  qu'il  ressort  des  enquêtes  et  conlreenquêtes  que 
Davies  a  fait,  par  témoins,  la  preuve  des  faits  articulés  ; 

»  Attendu  que  Nouteau,  Van  Duym  et  C'«,  sans  le  mécon- 
naître, soutiennent  que  pour  que  les  faits  diffamatoires  (jui 
leur  sont  reprochés  soient  justiciables  dos  Tribunaux  de  Com- 
merce et  puissent  devenir,  devant  ces  Tribunaux,  un  princi[Ki 
de  dommages-intérêts,  deux  conditions,  qu'ils  prétendent  ne 
pas  se  rencontrer  dans  la  cause,  sont  nécessaires  :  \^  que  Irî 
diffamateur  ait  voulu,  d.ms  sa  diffamation,  réaliser  un  profit 
commercial  ;  2l®  que  le  diffamé  ait  éprouvé  un  préjudice  corn* 
mercial  ; 
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»  Allendu  que  Nouloau,  Van  Duym  el  C»«  ne  font  que 
reproduire  ici  des  argumonls  qu'il:?  menaient  déjà  en  avanl 
lorsqu'en  novembre  1889  ils  soulevaient  une  exception  d*in- 
compétence  et  que,  sans  s'y  attarder  davantage,  il  convient 
seulement  de  rappeler  que,  par  des  décisions  judiciaires  passées 
aujourd'hui  en  force  de  chose  jugée,  le  Tribunal,  d^abord 
dans  son  jugement  du  ^6  novembre  1889,  et  la  Cour  ensuite, 
dans  son  arrêt  confirmatif  du  dit  jugement,  en  ont  fait  jus- 
tice ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  concordance  remarquable 
qui  existe  entre  les  propos  diffamatoires  tenus  à  Nantes  pur 
Nouleau,  Van  Duym  et  G'«  et  ceux  tenus  à  Saint-Nazaire  par 
leurs  préposés  ne  permet  pas  d'admettre,  malgré  les  déné-» 
gâtions  des  défendeurs  fi  cet  égard,  qu'ils  n'aient  pas  cherché, 
dans  un  but  de  concurrence  déloyale  parfaitement  déterminé, 
et  dans  Tinti^nlion  d'en  tirer  profit,  à  faire  le  vide  autour  de 
Davies  et  puissent,  par  suite,  se  soustraire  aux  responsabilités 
résultant  pour  eux  du  texte  des  art.  138^  et  1384  du  Code 
civil  ; 

»  Allendu  que  le  débat  ainsi  débarrassé  do  cette  première 
objection  de  Noutoau,  Van  Duym  et  C*',  une  seule  chose 
reste  désormais  à  examiner  :  si  Davies  a,  par  suite  des 
propos  diffamatoires  de  Nouteau,  Van  Duym  et  C^^  et  de 
leurs  employés,  subi  un  préjudice  et  quelle  en  est  Timpor- 
tance  ; 

»  Attendu  que,  dans  son  assignation  du  1*2  octobre  1889, 
Davies  fixait  ce  préjudice  à  215,000  fr.;  qu'aujourd'hui,  rédui- 
sant très  sensiblement  sa  demande,  il  ne  conclut  plus  qu'à 
une  condamnation  de  Nouteau,  Van  Duym  et  C"  à  10,000  fr. 
de  dommages-intérêts  et  à  l'insertion  du  jugement  par 
extraits  dans  trois  journaux  de  Nantes  et  de  Saint-Nazaire  ; 

9  Attendu  que,  pour  justifier  le  chiffre  de  sa  demande, 
Davies  expose  : 
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»  1«  Qu'ainsi  que  cela  ressorl  des  déposilions  dos  Idinoins 
de  Tenquêle  Grangoau,  Cassard  et  Giraudinoair,  ii  a,  par 
suite  des  propos  diffamatoires  tenus  par  Nouleau,  Van  Duym 
et  C»«  et  leurs  employés,  été  empêché  de  cûiiclurc  avec  ces 
mariniers  un  contrat  pour  le  transport  de  SBint-NazHÎrn  a 
Nantes  de  121,000  tonnes  de  charbon  h  1  fr,  ^0  c  pris  liabi- 
tuellement  pratiqué  à  celle  époque  et  antéricuremenl  pnyé  à 
Nouteau,  Van  Duym  et  C»«  ;  / 

»  ^i"  Que,  comme  conséquence  de  rébranlemciU  donné  ù 
son  crédit  par  les  mêmes  propos  diffamatoires,  le  cbitTre  de 
ses  affaires  en  1890  a  sensiblement  dimitiné,  nmsi  que  Ta 
déclaré  le  témoin  Grandjouan  qui,  effecLnaiU  lo  dixhar* 
gomenl  de  la  plupart  des  charbons  qu'il  reç^nl  d'Angleterre, 
est  plus  à  même  que  qui  que  ce  soit  do  fournir  au  Trihuiinl 
des  renseignements  sérieux  ; 

»  3°  Entin  qu'une  réparation  lui  est  due  povii  le  préjudice 
moral  que  Nouleau,  Van  Duym  cl  C»«,  qui  n'ignoraieni  pas  sa 
situation  précaire  à  cette  époque  et  qui  savnicnt  minut  que 
personne  l'intérêt  majeur  qu'il  y  avait  pour  fui  à  ce  qvie  son 
crédit  ne  fût  pas  ébranlé,  lui  avaient  causé  a  côîé  du  pri^ju- 
dice  matériel  précédemment  énoncé  ; 

»  Sur  le  premier  chef  de  dommages-inlérêLs  : 

»  Allondu  que  Davies  établit  bien,  par  tes  {U'^posllions  des 
témoins  Grangeot,  Cassard  et  Giraudineau,  (;iio  les  propos 
diffamatoires  lenus  sur  son  compte  par  Nouleau,  Ydii  Duym 
et  G*®  l'ont  empêché  de  conclure  avec  cesdeiriiers  un  marché 
pour  le  transport  de  12,000  tonneaux  de  cliarbon  do  Saint- 
Nazaire  h  Nantes  ù  1  fr.  50  c,  mais  qu'il  lui  reste  à  établit' 
que  de  septembre  18S9  h  septembre  1890,  c'esl-a-dire  pen- 
dant la  période  pour  laquelle  Grangeot,  Cassard  et  Giraudi- 
neau  étaient  disposés  à  hailer  avec  lui  du  Uaii^vorl  de 
12,000  tonnes  à  1   fr.  25  c,   il   a  dû  priy^i^*^  coituine  W  lo 
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prétend,  1  fr.  50  c.  par  tonneau  sur  celle  quanlilé  aux  aulres 
entrepreneurs  de  transports  auxquels  il  s^esl  adressé  ; 

»  Attendu  qu'à  cet  égard  Nouleau,  Van  Duym  et  C»«  sou- 
tiennent qu'il  lui  était  facile  de  traiter  h  ce  même  prix  de 
1  fr.  3i5  c.  soit  avec  Crevel,  soit  avec  Languet  et  C^",  qui 
exploitent  concurremment  avec  eux  des  services  de  gabarage 
entre  Saint-Nazaire  et  Nantes  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  affirmation,  ils  produisent 
un  certiticat  émanant  de  Kerr,  négociant  à  Nantes,  qui  déclare 
qu'au  cours  des  années  1888,  1889  et  1800  il  a  fait  trans- 
porter de  Saint-Nazaire  à  Nantes,  par  les  sieurs  Languet  et 
C*®,  environ  10,000  tonnes  sucre  Réunion  à  raison  de  1  fr. 
25  c.  par  lonne  ; 

»  Attendu  que  si  Kerr  a  pu  faire  transporter  des  sucres, 
marchandise  beaucoup  plus  susceptible  et  d'une  beaucoup 
plus  grande  valeur  que  le  cbarbon  (puisque  le  sucre  vaut 
350  fr.  la  tonne  et  le  charbon  30  fr.),  à  1  fr.  25  c,  il  ne 
parait  pas  douteux  que,  sauf  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles où  la  remonte  des  barques  était  rendue  beaucoup 
plus  dJRicile  et  plus  coûteuse  par  suite  des  crues  et  courants 
violents  do  la  rivière,  Davies  ait  pu  traiter,  pour  le  transport 
de  ses  charbons  en  temps  ordinaire,  aux  mômes  conditions  ; 
»  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  était  facile  à  Davies,  s'il  en 
était  autrement,  de  justifier  par  la  production  des  factures 
soldées  par  lui  pour  transporter  du  charbon  de  Saint-Nazaire 
à  Nantes,  de  l'obligation  où  il  aurait  été  de  payer  un  prix 
supérieur  à  1  fr.  25  c.  la  lonne  ; 

»  Attendu  qu'en  ne  faisant  figurer  à  son  dossier,  après  les 
plaidoiries,  qu'une  seule  de  ces  factures  établie  à  la  date  du 
4  novembre  1889  pour  le  transport  de  152,127  kilogrammes 
de  charbon  à  1  fr.  50  c.  par  tonne,  Davies  reconnaît  implici- 
tement qu'en  réalité  il  ne  peut  justifier  qu'il  ait  subi,  par 
suite  de  la  rupture  du  marché  qu'il  négociait  avec   Grangeot, 
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Cassard  el  Giraudineau,  un  préjudice  de  0  Tr.  ^5  c.  par  ton- 
neau sur  un  transport  supérieur  à  celui  de  celle  facture  ; 

»  Sur  les  deuxième  et  troisième  chefs  do  dommages- 
intérêts  : 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  les  bruits  fàcheuï 
pour  le  crédit  de  Davies  mis  en  circulation  à  cette  époque  par 
Nouleau,  Van  Duym  et  C'^^  ou  leurs  préposés  n'aient  amené 
un  grand  trouble  dans  les  affaires  de  ce  dernier  qui  sortait  a 
peine,  Nouteau,  Van  Duym  et  C*«  ne  l'ignoraient  pas  el 
auraient  dû,  par  suile,  se  montrer  d'autant  plus  circonspeclâ, 
d'une  crise  commerciale  particulièrement  pénible  ; 

»  Attendu  qu'on  s'explique  dès  lors  fort  bien  que  ce 
nouvel  ébranlement  donné  à  son  crédit  ail,  ainsi  que  Ta 
d(!claré  le  témoin  Jules  Grandjouan,  diminué,  dans  une  cer-- 
laine  mesure,  l'importance  des  affaires  do  Davies,  mais  qu'il 
faut  cependant  tenir  compte  aussi,  dans  l'évalualion  du  pré- 
judice causé  de  ce  fait  que,  par  suite  de  la  grande  hausse 
qui  s'est  manifestée  à  ce  moment  dans  lous  les  centres  pro* 
ducleurs  de  houille  sur  les  prix  du  charbon,  chacun  a  reslreinl 
sa  consommation  le  plus  possible  ; 

»  Allendu  qu'il  convient  aussi  de  faire  élat  des  tracas  el 
des  soucis  de  toutes  sortes  éprouvés  par  Davies  par  suite  des 
agissements  de  Nouleau,  Van  Duym  et  G**  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  d'appré- 
ciation nécessaires  pour  fixer  équitablement  la  somme  due  dt^ 
ces  divers  chefs  par  Nouteau,  Van  Duym  et  G*'  pour  réparation 
du  préjudice  causé  ; 

»  Sur  l'insertion  dans  trois  journaux  de  Nantes  et  du 
Saint-Nazaire  : 

D  Attendu  que  les  propos  tenus  par  Nouteau,  Van  Duym  el 
G^^  et  leurs  employés  n'ont  été  répandus  que  parmi  un  public 
restreint  qui  sera  bientôt  mis  au  courant  de  la  décision  inter- 
venue ;   que,  d'ailleurs,  ils  remontent   à    uqq   épo^^'^^   ^^i^ 
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éloignée  el  qu'il  n'apparaît  pas  que  dans  ces  conditions  il  y 
ait  lieu  d'ordonner  Tinsertlon  sollicitée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Nouteau,  Van  Duym  et  C»«  à  payer  à  Davies, 
à  litre  de  dommages-intérêts  la  somme  de  91,500  fr.  avec 
intérêts  de  droit  ; 

»  Déboule  Davies  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Condamne  Nouteau,  Van  Duym  et  C^^  à  tous  les  dépens.  » 

Appel  par  Nouteau,  Van  Duym  et  C»«  : 

ABBÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que,  au  cours  d*une  instance  en  dommages- 
inlérêts  inlroduile  par  Williams  Davies,  négociant  k  Nantes, 
contre  Noulcau  et  Van  Duym,  négociants  au  mên^e  lieu, 
Davies  a  élé,  par  arrêt  du  8  décembre  1890  de  la  Cour  de 
Rennes,  admis  h  faire  à  leur  charge  la  preuve  d'un  certain 
nombre  de  faits  de  nature  à  TaUeindro  dans  sa  considération 
et  son  crédit  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été 
procédé,  que  dans  le  courant  du  mois  de  septembre  1889, 
Van  Duym  rencontrant  un  jour  dans  la  rue,  à  Nantes,  le 
gabarier  Grangeot  qui  venait  de  conclure  un  marché  avec 
Davies  pour  le  transport  de  500  tonnes  do  charbon,  lui 
reprocha  de  traiter  les  affaires  à  bien  bon  marché  avec  Davies, 
de  gâler  les  prix,  ajoutant  que  ce  qu'il  y  avait  de  pire  pour 
lui,  c'était  qu'il  ne  serait  pas  payé,  que  Davies  leur  devait 
environ  10,000  fr.,  et  qu'un  jour  ou  l'autre  ils  allaient  le 
faire  mettre  en  faillile  ; 

»  Que  le  même  jour  des  propos  de  même  nature  ont  été 
tenus  par  le  sieur  Géuiu,  de  la  maison  Nouleau  et  Van  Duym; 
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Tun  des  jouis  suivants  à  Sainl-Nazaire,  par  les  sieurs  Turnenu 
et  Richard,  leurs  contre-mailres  ; 

»  Que,  h  la  même  époque,  également  à  Saint-Nazain^,  lo^ 
sieurs  Turneau  et  Richard  ont  tenu  un.  langage  semblablo 
aux  mariniers  Giraudineau  et  Canard,  afTréiéâ  par  Giangeot 
pour  eiïectuer  les  transports  de  charbon  pour  Davies  ; 

9  Considérant  que  les  propos  attribués  par  Davies  à  Nou- 
teau,  Van  Duym  sont  établis;  que  leur  caractère  difTam^toiro 
est  certain  ; 

»  Considérant,  d'autre  part,  si  on  recherche  le  itiohile, 
qu'on  est  amené  à  penser  qu'il  n'a  été  inspiré  que  par  un 
intérêt  commercial  ; 

9  Qu'en  efTet,  Davies,  après  avoir  été  longtemps  en  rapport 
avec  les  sieurs  Nouteau  et  Van  Duym,  pour  le  transport  de 
ses  charbons,  leur  a  demandé  à  lui  faire  des  conditions  pliH 
douces  ; 

»  Que  ceux-ci,  prétendant  qu'il  était  lié  par  les  lermcs 
d'un  contrat,  ont  refusé  de  consentir  aucun  rabais;  que  Davies 
s'est  alors  adressé  à  d'autres  transporteurs  ; 

9  Considérant  que,  dans  la  crainte  de  le  voir  réussir,  iVéin^ 
sans  doute  obligés  de  baisser  eux-mêmes  leur  tarif,  Noiilean 
et  Van  Duym  se  sont  aussitôt  livrés  à  son  égard  à  une  véri- 
table campagne,  tendant  à  faire  considérer  sa  situation  coninic 
perdue  et  à  empêcher  tout  engagement  avec  lui  ; 

»  Que  le  résultat  ne  s'est  pas  fait  longtemps  atlcnitie  ; 
que  la  rupture  des  pourparlers  engagés  avec  le  sieur  Gran- 
geot  pour  le  transport,  à  raison  de  1  fr.  2i5  c.  par  totiiic  de 
mille  tonnes  de  charbon  par  mois,  durant  une  année,  en  a 
été  la  première  conséquence  ; 

»  Que  la  préoccupation  de  Nouleau  et  Van  Duym  se  dôgage 
d'ailleurs  très  nettement  de  leur  propre  conversation,  puisque 
Van  Duym  reprochait  à  Grangeot  de  gâter  les  prh  ; 

»  Considérant  qu'il  ressort  donc  qu'ils  ont  ^yi  pov\T  bul  eu 
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jelaiU  le  discrédilaulour  de  Daviesde  rempécher  de  cooclure 
des  marchés  à  des  prix  inférieurs  aux  leurs,  d*éviler  le  préju- 
dice qu'ils  en  éprouveraient  s'ils  étaient  dans  Tobligation  de 
les  subir  pour  défier  la  concurrence,  de  sauvegarder  en  un 
mol  leur  intérêt  commercial  ; 

»  Considérant  que  non  contents  d^avoir  cherché  h  empêcher 
Davies  de  passer  des  marchés  pour  ses  transports,  Nouteau  et 
Van  Duym  n*ont  reculé  devant  aucun  moyen,  ni  laissé  échapper 
aucune  occasion  pour  lui  nuire  et  faire  le  vide  autour  de  lui  ; 

»  Que  Van  Duym  aété  jusqu'à  tenter  de  détourner  son  propre 
contre-maftre  le  sieur  Fayel  qui  avait  la  mission  de  lui  porter 
une  lettre,  en  lui  disant  qu'avant  quinze  jours  Davies  serait 
fou,  en  fuite  ou  en  faillite,  qu'il  leur  devait  environ  12,000  fr. 
et  qu'ils  ne  pourraient  en  retirer  60  c; 

»  Considérant  que  ces  divers  propos  perfidement  répandus 
ont  causé  h  Davies  des  embarras,  ébranlé  son  crédit,  et, 
Texposant  h  la  méfiance,  ralenti  sensiblement  le  chiffre  de 
ses  affaires  ; 

»  Considérant  qu'en  dehors  du  préjudice  matériel  dont 
la  preuve  est  rapportée  par  l'attestation  du  sieur  Grangeol, 
Davies  a  été  ainsi  atteint  dans  sa  situation  générale  par  les 
accusations  dirigées  contre  lui  ; 

»  Considérant  que  ces  faits  empruntent  un  caractère 
spécial  do  gravité,  au  concert  organisé  pour  répandre  simul- 
tanément des  bruits  fâcheux,  sur  les  différentes  places  où 
Davies  aurait  dos  relations  d'affaires,  ù  la  connaissance  que 
Nouteau  cl  Van  Duym  avaient  de  la  situation  de  Davies,  qui 
commandait  des  ménagements,  enfin  à  la  considération  dont 
ils  jouissent  dans  le  monde  des  affaires,  ce  qui  devait  donner 
plus  de  foi  à  leur  parole  ; 

»  Que  la  somme  de  2,500  fr.  allouée  par  les  premiers 
juges  n'est  pas  suffisante  pour  la  réparation  du  dommage  subi 
par  Davies  par  le  fait  de  Nouleau,  Van  Duym  ; 
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»  Par  ces  raolifs  : 

»  Condamne  Nouleau,  Van  Duym  et  C",  à  payer  h  Davies 
à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  4,000  k.  ; 

»  Condamne  Nouteau,  Van  Duym  et  C'<^,  en  tous  les  dépens 
de  première  instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  (l'«  Cbambre),  —  du  10  ruai  1892, 
—  MM.  Maulion,  premier  président;  de  Guenyvenu,  avural 
général.  —  Plaidant  :  M*  Padioleau  (du  barreau  de  ^'aïit<^i), 
pour  Nouteau,  Van  Duym  et  C"  ;  M«  Grivarl,  pour  Davies, 


NANTES,  11   mai  1892. 

JUGEMENT.  —  JOUR  DU  JUGEMENT.  —  EFFET  OBLIGATOIRE- 
—  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  PAIEMENT  FAIT  AVANT 
l'heure  ou  le  JUGEMENT  A   ÉTÉ   RENDU.  —  NULLITÉ. 

Les  jugements  n'étant  jamais  datés  de  l'heure,  ont  leur  effet 
pendant  le  jour  entier  où  ils  sont  rendus.  Ce  pritidpe  est 
applicable  au  jugement  déclaratif  d'une  liquidation  judiciaire. 

Par  suite,  le  liquidé  étant  en  droit  dessaisi  de  l'adnuni^tralion 
de  ses  biens  durant  tout  le  jour  où  a  été  prononcée  la  dtcta- 
ration  de  liquidation  judiciaire,  doit  être  annulé  un  paiemaU 
fait  par  lui,  alors  même  qu'il  est  constant  que  ce  paiement 
a  eu  lieu  avant  l'heure  où  le  jugement  a  été  rendu, 

leray  contre  syndic  rousselot. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

3>  Attendu  qu'il  ressort  des  faits  et  documents  dnt  la  caisse 
qu'à  la  date  du  3  août  dernier,  Leray  se  trouvait  crédilcur 
chez  Rousselol  aine  d'une  somme  de  17,888  fr.  4S  c  ;  que  ce 
même  jour  il  retirait  5,000  fr.   cl  qu'enfin,  à  ccUe  u\è\im 


3S0  PREMIÈRE  PARTIE* 

date  du  3  août,  Rousselot  atné  déposait  son  bilaa  ot  était 
déclaré,  par  jugement  de  ce  siège,  eu  état  de  liquidalion 
judiciaire  ; 

»  Attendu  que,  le  10  octobre  suivant,  à  la  requête  de 
divers  créanciers,  le  Tribunal  convertissait  en  faillite  la  liqui- 
dation judiciaire  de  Rousselot  aîné  et  fixait  provisoirement 
au  3  août  la  date  de  la  cessation  des  paiements  : 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  qu*à  la  date  du 
31  janvier  1892  Leray  a  assigné  le  syndic  Rousselot  aîné  à 
comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner 
à  Tadmettre  au  passif  chirograpbaire  de  la  faillite  Rousselot 
aine  pour  la  somme  de  12,888  fr.  45  c; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  Fourcade,  en  qualité  de 
syndic  de  la  faillite  Rousselot  afné,  a  appelé  Leray  devant  ce 
Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  restituer  à  la  masse 
de  la  faillite  la  somme  de  5,000  fr.  touchée  le  3  août,  date 
du  jugement  prononçant  la  liquidation  judiciaire  de  Rousselot 
atné,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens,  sous  l'offre  de  l'ad- 
mettre au  passif  chirograpbaire  de  la  faillite  Rousselot  aîné 
pour  12,888  fr.  45  c,  plus  5,000  fr.,  soit  17,888  fr.  45  c; 

»  Attendu  que  les  deux  instances  introduites  devant  te 
Tribunal  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour 
être  statué  sur  elles  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

»  Attendu  que  la  seule  difficulté  du  procès  est  de  savoir 
si  le  paiement  de  5,000  fr.  effectué  le  3  août  1891  aux  mains 
de  Leray  est  valable,  puisque  le  syndic  est  par  ailleurs 
d'accord  avec  Leray  pour  l'admettre,  comme  il  le  demande, 
au  passif  chirograpbaire  de  la  faillite  Rousselot  aîné  pour 
12,888  fr.  45  c; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande  du  syndic, 
Leray  s'appuie  sur  le  texte  de  l'art.  5  de  la  loi  du  4  mars 
1889  sur  la  liquidation  judiciaire,  aux  termes  duquel  c'est  à 
piirtir  du  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judi- 
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ciaire  que  le  débiteur  ne  peut  plus  aliéner  valaMement  sans 
Tassislanco  de  son  liquidateur  tout  ou  partie  de  son  actif; 
qu'il  fait  remarquer,  ce  qui  n'est  pas  d'ailleurs  contesté  par 
le  syndic,  que  le  paiement  qui  lui  a  été  fait  le  3  août  Ta  été 
ayant  que  Rousselot  aîné  n'eût  déposé  son  bilan  et,  consé- 
quemment,  avant  que  le  jugement  ordonnant  l'ouverture  de 
la  liquidation  judiciaire  ait  été  prononcé  et  conclut  que 
Rousselot  aine  n'étant  pas  encore  en  fait  en  état  de  liquida- 
tion judiciaire  au  moment  où  il  lui  versait  les  5,000  fr.  que 
le  syndic  lui  demande  aujourd'hui  de  rapporter,  le  paiement 
effectué  était  parfaitement  valable  et  doit  être  validé  ; 

»  Mais  attendu  que  les  mots  «  à  partir  du  jugement  qui 
»  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire  »  ne  sauraient  avoir 
la  portée  que  voudrait  leur  attribuer  Leray  ; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  de  principe  et  de  jurispru- 
dence constante  que  les  jugements  n'étant  jamais  datés  de 
l'heure  doivent  avoir  leur  plein  et  entier  effet  pendant  le 
jour  tout  entier  où  ils  ont  été  rendus  ; 

»  Attendu  que  si  le  législateur  avait  voulu,  dans  le  cas 
tout  spécial  de  la  liquidation  judiciaire,  apporter  une  déro- 
gation h  cette  règle  générale,  il  semble  dlRicile  d'admellre 
qu'il  ne  s'en  fût  pas  expliqué  en  termes  formels,  et  qu'en 
l'absence  d'une  semblable  disposition  expresse  de  la  loi  il 
faut  dire  que  le  sens  naturel  des  mots  «  à  partir  du  juge- 
»  ment  »  est  k  parlir  du  jour  où  le  jugement  est  rendu  ; 

»  Attendu  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  à  rechercher  à  quel  moment 
déterminé  de  la  journée  le  jugement  ordonnant  la  liquidation 
judiciaire  a  été  prononcé,  ni  à  tenir  compte  de  ce  fait  que, 
dans  l'espèce,  il  n'est  pas  contesté  que,  lorsqu'il  a  été  pro- 
noncé, le  paiement  avait  déjà  été  effectué  h  Leray  par 
Rousselot  aîné,  puisque  le  dessaisissement  pour  le  liquidé  do 
l'adrainislration  de  ses  biens  a  existé  en  droit  pendant  toute 
la  durée  de  la  journée  du  3  août  et  qu'il  no  s^v^aai^  àèsVovs 
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élre  permis  d'établir  par  une  recherche  des  heures  des  diffé- 
rences entre  les  divers  actes  intervenus  rclativennent  au 
liquidé  le  jour  mênne  de  sa  mise  en  liquidation  judiciaire  ; 

»  Attendu  que  Leray  objecte,  il  est  vrai,  que  le  dessaisis- 
sement en  matière  de  liquidation  judiciaire  n*est  pas  absolu 
comme  en  matière  de  faillite,  mais  seulement  relatif,  eu  ce 
sens  que  le  liquidé  reste  à  la  tête  de  ses  afTaires,  mais  doit, 
pour  agir  valablement,  être  assisté  de  son  liquidateur,  et  fait 
ressortir  que  si  les  effets  du  jugement  déclaratif  remontent  à 
la  première  heure  du  jour  dont  ce  jugement  porte  la  date, 
on  arriverait  à  cette  conséquence  d'exiger,  pour  la  validité  des 
actes  accomplis  ce  jour-là  avant  le  prononcé  du  jugement 
par  le  liquidé  resté  à  la  tête  de  ses  affaires,  le  concours  d'un 
liquidateur  qui,  en  fait,  n'a  pas  encore  été  désigné  par  justice; 

»  Mais  attendu  quo  cet  argument  ne  peut  être  mis  en 
avant  que  parce  que  Leray  ne  tient  pas  compte  de  ce  fait 
que  les  effets  juridiques  du  jugement  déclaratif  remontant  au 
commencement  du  jour  où  ce  jugement  fût  rendu,  la  consé- 
quence en  est  précisément  de  laisser  au  liquidé  l'administra- 
tion de  ses  biens  sans  le  concours  de  personne  jusqu'à  la 
dernière  minute  du  jour  qui  a  précédé  celui  où  le  jugement 
déclaratif  a  été  rendu,  mais  de  la  lui  faire  perdre  quand  il  ne 
sera  pas  assisté  de  son  liquidateur  à  la  première  heure  du 
jour  dont  le  paiement  porte  la  date  ; 

»  Attendu  que  les  considérants  qui  précèdent  rendent  sans 
intérêt  la  question  de  savoir  si,  comme  le  soutient  le  syndic, 
les  effets  de  la  mise  en  faillite  de  Rousselol  aîné  à  la  date  du 
10  octobre  devront  remonter  jusqu'à  la  date  du  3  août,  jour 
de  la  mise  en  liquidalion  judiciaire  de  Rousselol  atné  puisque 
l'on  arrive,  en  vertu  des  principes  généraux  sur  le  point  de 
départ  des  effets  juridiques  d'un  jugement  quelconque,  aux 
mêmes  conclusions  en  matière  de  faillite  ou  de  liquidalion 
judiciaire  ; 
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»  Par  ces  molifs  : 

»  Condamne  Leray  à  resliluer  à  la  masse  df^  la  faillite 
Rousselot  atné  la  somme  de  5,000  fr.  touchée  par  lui  le 
3  aoûl  1891,  date  du  jugement  prononçant  la  liquidiiUon 
judiciaire  de  Rousselot  aine,  avec  les  intérêts  iIû  droit  du 
jour  de  Tatlouchement  ; 

»  Dit  et  juge  qu'il  y  a  lieu,  comme  Toffre  le  syndic,  d'ad- 
mettre Leray,  en  conséquence  de  celle  reslilnljon,  pour 
17,888  Tr.  4S  c.  au  passif  chirograpbairc  de  la  failUto  Rous- 
selot aine,  à  charge  par  lui  d'affirmer  sa  créance  ] 

»  Condamne  Leray  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Coînmerce  de  Nantes,  —  du  11  mai  \H^%  — 
Président  :  M.  Flornoy,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Coquebert,  pour 
Leray  ;  M«  Linyer,  pour  le  syndic  Rousselot. 


NANTES,  14  mai  1892. 

EFFETS  DE    COMMERCE.  —  ACCEPTATION.  —    COMMERÇAINTS. 
DETTE  RECONNUE.  —   USAGE. 

En  r absence  d'une  convention  formelle  à  cet  égard,  un  commer- 
çant, créancier  d'un  autre  commerçant  pour  diitc  commer- 
ciale, ne  peut  forcer  son  débiteur  à  accepter  un  effcl  m 
reconnaissance  de  sa  créance,  dont  ni  le  montant  ni  le  terme 
d'exigibilité  ne  sont  d'ailleurs  contestés. 

Si  entre  commerçants  des  acceptations  de  cette  stature  sont 
souvent  pratiquées,  il  n'y  a  là  qu'un  usage  n'ayant  pas  force 
obligatoire,  en  l'absence  d'un  engagement  spécicd. 

BRAUD  contre  foughrr. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Altendu  qu'à  la  date  du  ^3  avril  dernier,  gra^d,  Umo- 
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naiiicr  à  Nanlcs,  vendit  verbalemenl  un  billard  et  ses  acces- 
soires à  Poucher,  débitant  demeurant  à  Chanlenay,  moyennant 
le  prix  do  365  fr^  sur  lesquels  une  somme  de  ^0  fr.  fut 
versée  eomplant,  le  solde,  soit  165  fr.,  étant  stipulé  payable 
le  ^5  mai  suivant  ; 

»  Attendu  que  Braud,  désirant  ne  pas  laisser  ses  fonds 
improductifs.  Ht  présenter  pour  Tacceptation  à  son  débiteur 
un  effet  de  165  fr.  à  Téchéance  du  ^5  mai;  que,  sur  le 
refus  de  Foucher  d'apposer  sa  signature  sur  l'effet  en  question, 
Braud  fit  dresser  un  protêt  faute  d'acceptation  et  assigna  le 
défendeur  devant  ce  Tribunal  pour  voir  dire  qu'il  sera  tenu 
do  donner  acceptation  dans  les  ^24  heures  du  jugement  à 
intervenir  à  peine  de  5  fr.  de  relard  et  s'entendre  condamner 
h  50  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  Foucher  n'ayant  contesté  ni  l'existence  de 
la  dette  ni  son  échéance,  Braud  a  modifié  ses  conclusions 
primitives  et  se  borne  aujourd'hui  à  demander,  à  litre  de 
dommages-intérêts,  la  condamnation  de  Foucher  aux  frais 
du  protêt  faute  d'acceptation  et  en  tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que,  pour  justifier  sa  demande,  Braud  prétend 
qu'entre  commerçants  et  pour  dettes  commerciales  le  créan- 
cier est  fondé,  sauf  convention  contraire,  à  tirer  sur  son 
débiteur  une  lettre  de  change,  n'excédant  pas  le  montant  de 
la  dette,  que  le  tiré  est  tenu  d'accepter  ; 

»  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  commerçants  acceptent 
souvent  sans  difficulté  les  effets  tirés  sur  eux  par  leurs  créan- 
ciers lorsque  l'échéance  de  leur  dette  est  certaine  et  la 
provision  suffisante  et  que  l'usage  ait  consacré  ce  mode  de 
paiement,  cet  usage,  en  l'absence  de  convention,  ne  saurait 
avoir  la  force  de  transformer  une  simple  habitude  en  une 
obligation  stricte  ;  qu'il  est,  en  effet)  de  principe  que  nul  ne 
peut  être  obligé  sans  son  consentement  au  delà  de  ses 
engagements  et  que,   Braud  ne  fournissant   pas   la  preuve 
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qifun  accord  soit  intervenu  ci  cet  égard  enlie  lui  H  son 
acheteur,  soit  au  moment  du  contrat  verbal  de  vf^nte,  soil 
même  poslérieuremenl,  Foucher  est  demeuré  lib^c  de  refuser 
ou  de  donner  son  acceptation  ;  qu'il  faut  diro,  par  suite, 
qu'ente  décidant  pour  le  premier  parti  il  n'a  faiL  qu'user  de 
son  droit  et  n'a  encouru  aucune  responsabilité  ; 

»  Attendu  que  Foucher  déclare  que  le   soUlo   i.Ut  prix  du 
billard  sera  à  la  disposition  de  Braud  h  la  date  convenue  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  h  Foucher  de  ce  qu'il  dcclnn^  être  prêt  à 
payer  le  ^5  mai  prochain  les  165  fr.  qu'il  reste  devoir  sur  le 
prii  du  billard  par  lui  acheté  à  Braud  ; 

»  Au  dessus  de  ce  décerné  acte,  déboute  Brnud  de  ses 
demandes,  Rns  et  conclusions  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  nini  t802,  — 
Président:  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  les  parties  s'e^^pédianl. 


CASSATION,  17  mai  1892. 

ABANDON.    —   GABARE.  —  NAUFRAGE.  —  PBÛPRIÉTAIUE. 
RESPONSABILITÉ. 

Le  propriétaire  d'un  navire  ne  peut  faire  rahandon  de  son 
navire  et  du  fret  que  pour  s'affranchir  de  la  rusponsabilUé 
des  faits  du  capitaine. 

Lors  donc  que  les  juges  du  fond  constatent  des  faits  impliquant 
la  responsabilité  personnelle  du  propriétaire  du  nuvire,  c'est 
avec  raison  qu'ils  refusent  de  valider  Vabandon  offarl  par  ce 
dernier. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  rechercher  si,  dans  Vc^pèct,  le 
navire  était  ou  non  un  bâtiment  de  mer. 
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LANOUBT   BT  C"   COnllC  BÂVAN   BT  d«. 

Ainsi  jugé,  par  le  rejel  du  pourvoi  de  la  Société  Lan- 
guel  el  C*%  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  rendu 
le  9  juin  1890  au  profil  de  MM.  Bévan  et  G'«  et  rapporté 
dans  ce  rec,  91,  1,  175. 

MM.  Languet  et  C'^"  invoquaient  le  moyen  de  cassation 
suivant  : 

Violation  de  l'art.  216  du  Gode  de  Commerce  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  Languet  et  C"  non  rece- 
vables  à  invoquer  le  bénéfice  de  cet  article  et  k  faire 
l'abandon  du  navire  et  du  fret,  h  raison  de  ce  que  le 
voyage  de  Sainl-Nazaire  à  Nantes  ne  constituerait  pas 
une  navigation  maritime. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

D  iSur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

»  Ailondu  que  le  propriétaire  d'un  navire  ne  peut,  aux 
termes  de  Tari.  ^16  du  Code  de  Commerce,  faire  abaudon 
de  son  navire  et  du  fret  que  pour  s*affrancbir  de  la  respon- 
sabilité des  faits  du  capitaine  ; 

»  Attendu  qu'il  est  déclaré  par  Tarrêt  attaqué  que  Languet, 
qui  avait  le  siège  principal  de  sa  maison  à  Saint-Nazaire, 
dirigeait  lui-même  les  opérations  de  ses  gabares  dans  ce  port  ; 
que,  dans  Tespèce,  on  ne  saurait  donc  imputer  au  capitaine 
le  chargement  excessif  do  la  Sainle-Marie  el  le  mauvais  état 
des  prélarts  qui,  au  dire  des  défendeurs  et  d'après  leur  arti- 
culation, ont  occasionné  la  perte  de  celte  gabare  \  mais  que 
ces  faits,  dont  la  Cour  d'appel  a  admis  la  preuve,  impliquent, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  la  responsabilité  person- 
nelle de  Languet ; 

»  Attendu,  dès  lors,  et  sans  qu'il  soit  besoin  derechercber 
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si  la  SairUe-Marie  élait  ou  non  un  bàliment  de  mer,   qu'eu 
refusant  de  valider  l'abandon  par  Languel  et  O  de  cetlo 
gabare  et  de  son  fret,  la  dite  Cour  n'a  pas  violé  Tarlicle  de 
loi  invoqué  par  le  pourvoi  ; 
»  Rejelle.  » 

Cassation  (Chambre  civile),  —  du  17  mai  1892.  —  MM. 
Mazeau,  premier  président  ;  Durand,  conseiller  rapporteur  ; 
Desjardins,  avocat  général.  —  Plaidant  :  M*  Daresle,  avocat. 


NANTES,  21  mai  1892. 

COMMISSAIRE-PRISEUR.  —  PROCÈS-VERBAUX  DE  VENTE.  — 
FOI  QOl  LEUR  EST  DUE.  —  VENTE  AU  COMPTANT.  —  PAIE- 
MENT DU  PRIX  POSTÉRIEUR  A  L'ENLÈVEMENT  DE  LA  MAR- 
CHANDISE. 

Les  procès-verbaux  de  vente  dressés  par  les  commissaircs- 
priseurs  ne  font  foi  de  leurs  énonciations  et  ne  doivent  élre 
attaqués  par  l'inscription  de  faux  qu'autant  que  les  prescrip- 
tions formelles  édictées  par  la  loi  pour  assurer  l'exactitude 
de  leurs  énonciations  et  rendre  impossibles  les  dénégations  dts 
acheteurs,  ont  été  fidèlement  observées  au  moment  de  l'adju- 
dication. 

Par  suite,  si  la  vente  devait  se  faire  au  comptant  et  qu'en  fait 
le  paiement  du  prix  de  l'enchère  n'a  pas  été  exigé  avant 
l'enlèvement  de  la  marchandise,  le  commissaire-priseur  est 
inhabile  à  se  prévaloir  des  énonciations  consignées  à  son  pro  - 
cès-verbal  pour  exiger  le  paiement  du  prix  qui  y  est  porté. 

CHOUAN  contre  blanghabd. 

JUGEMENT . 

«  Le  Tribunal, 

0  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal   rapporté  par 
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Crouan,  comniissaire-priseur,  que  lors  de  la  venle  pablique 
ad  complanl  du  matériel  et  des  marchandises  dépendant  de 
la  liquidalion  judiciaire  Luminais,  Auzary  et  C^*,  à  laquelle  il 
fût  procédé  les  9,  10  et  14  mars  18931,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance rendue  par  M.  le  Juge-Commissaire  de  la  dite  liquida- 
tion, conformément  à  Tart.  486  du  Code  de  Commerce,  un 
loi  d'acier  fondu  portant  le  n®  95  fut  adjugé  pour  la  somme 
do  150  fr.  k  Blanchard,  marchand  de  métaux  à  Nantes,  der- 
nier enchérisseur  ; 

»  Attendu  que  Blanchard  affirme  n'avoir  poussé  les  enchères 
pour  le  lot  n"*  95  que  jusqu*à  55  fr.  et  refuse  de  payer  les 
100  fr.  qu'il  prétend  lui  être  réclamés  k  tort,  alléguant  et 
offrant  de  prouver  que  le  prix  indiqué  dans  le  procès-verbal 
d'adjudication  représenterait  pour  les  marchandises  d'occasion 
dont  il  s'est  rendu  acquéreur,  une  valeur  supérieure  à  celle 
des  mêmes  marchandises  à  Tétai  neuf  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  Crouan  dénie  les  allégations  de 
Blanchard  et  invoque  son  procès-verbal  d'adjudication  qui, 
présentant  suivant  lui  tous  les  caractères  de  Tauthenticité,  ne 
peut  être  infirmé  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  ; 
qu'il  soutient  que,  cette  voie  n'ayant  pas  été  entreprise  par 
le  défendeur^  le  dit  procès-verbal  doit  être  maintenu  et 
Blanchard  condamné  au  paiement  de  la  somme  réclamée  ; 

»  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  foi  soit  due  _aux  énoncia- 
lions  des  procès-verbaux  de  vente  dressés  par  les  commis- 
saires-priseurs,  tout  au  moins  à  celles  qui  concernent  des 
fâils  que  ces  officiers  publics  sont  chargés  par  la  loi  d'attester 
personnellement,  encore  faut-il,  pour  que  ces  documents  qui 
ne  sont  pas  signés  par  les  adjudicataires  puissent  faire  preuve 
contre  ces  derniers,  que  les  prescriptions  formelles  édictées 
par  la  loi  dans  le  but  d'assurer  l'exactitude  de  leurs  énoncia- 
tions  et  de  rendre  impossibles  les  dénégations  des  acheteurs, 
aient  été  fidèlement  observées  au  moment  de  l'adjudicaiion; 
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D  Allendu  qu'il  est  constant,  d^une  pari,  que  les  ventes 
auxquelles  Crounn  a  [>rocédé  à  la  requêle  du  liquiihioiir 
judiciaire  Luminais,  Auzary  et  C»«  avaient  été  annoncées 
comme  devant  se  faire  au  comptant  et,  d'autre  parU  que 
Grouan,  contrairement  aux  dispositions  de  Tart.  6^4  iJn  CoJe 
do  Procédure  civile,  n*a  pas  exigé  le  paiement  immédial  du 
prix  de  renchère  avant  l'enlèvement  des  marchandises  ;  ti'oii 
il  suit  qu'il  ne  s'est  pas  conformé  aux  conditions  légales  de  la 
vente  au  comptant  qu'il  avait  lui-même  imposées,  s'exposatit 
ainsi,  no.n  seulement  à  Tinsolvabililé,  mais  aussi  aux  dénéga- 
tions do  l'acheteur  qui  n'auraient  pu  se  produire  s'il  avait 
opéré  régulièrement  ; 

n  Qu'il  a  donc  agi  à  ses  risques  et  périls  et  suivi  la  foi  de 
Blanchard  et  no  saurait,  par  suite,  pour  oblenir  la  condam- 
nation de  celui-ci,  se  borner  à  s'appuyer  sur  un  prr-cès- 
verbal  dénué  de  force  probante  au  vis-à-vis  de  l'achelr^nr  ; 

»  Attendu,  par  ailleurs,  qu'en  présence  de  Teslimaîion  par 
l'expert,  comme  valeur  de  liquidation,  du  lot  d'acier  fondu 
dont  Blanchard  s'est  rendu  acquéreur,  il  n'existe  pas  dans  1h 
circonstance  un  ensemble  de  faits  de  nature  à  constilucr  des 
présomptions  suffisantes  pour  faire  preuve  en  faveur  de  la 
demande  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Blanchard  de  son  offre  de  payer  à  Crouan 
la  somme  de  S5  fr.,  au  besoin  l'y  condamne; 

»  Et,  au-dessus  de  celte  offre,  dit  Crouan  mal  fondé  dans 
sa  demande,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  - 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  mai  {^iVi,  — 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M®  Mazier,  pour  Crouan  ; 
M^  Guist'hau,  pour  Blanchard. 
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NANTES,  l^r  Juin  18fô. 

CONSEIL  DKS  PRUD'HOMMES.  —  CONTESTATIONS  ENTRE  MAITRES 

ET  DOMESTiQDEs.  —  INCOMPÉTENCE  ratiofie  materÙB. 

les  Conseils  des  Prud'hommes  sont  incompétents  pour  connatlre 
des  contestations  s'élevant  entre  maîtres  et  domestiques  {\), 

Cette  incompétence^  étant  ralione  malerise,  peut  être  proposée 
en  tout  état  de  cause  et  même  pour  ta  première  fois  en  appel. 

ÉPOUX  P0ULNA1S  contre  demoiselle  lbbrog. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

y>  Vu  Texploit  introduclif  crinslance  en  dale  du  14  mai 
189^,  par  lequel  les  époux  Poulnais  font  appel  d*un  jugement 
du  Conseil  des  Prud'hommes  de  Nantes  en  date  du  219  avril 
189^,  qui  condamne  dame  Poulnais  à  payer  à  demoiselle 
Lebroc  la  somme  de  15  fr.  pour  salaires,  aux  intérêts  légaux 
et  aux  dépens  ; 

x>  Attendu  que  les  époux  Poulnais  basent  Tappel  qu'ils  ont 
interjeté  de  la  décision  du  Conseil  des  Prud'hommes  qui  les 
a  condamnés  à  payer  à  leur  domestique,  la  demoiselle 
Lebroc,  la  somme  de  15  fr.,  sur  ce  que  la  juridiction  du 
Conseil  des  Prud'hommes  est  incompétente,  aux  termes  de 
la  loi,  pour  connaître  des  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  maîtres  et  domestiques  ; 

»  Attendu  que  l'art,  i",  titre  1«',  du  décret  du  3  août 
1810  concernant  la  juridiction  des  Conseils  des  Prud'hommes 
limite  aux  contestations  qui  naîtront  entre  marchands,  fabri- 

(1)  CoDf.  Y.  cerec.  Table  de  ii  ans  (1881-1891),  vo  Conseil  des 
Prud'hommes,  n»  2.  Y.  aussi,  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  du  Droit 
commercial,  vo  Prud'hommes,  no  80 . 
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cants,  chefs  d*atelier,  coDtremaitres,  ouvriers,  compagnons  et 
apprentis,  la  juridiclion  du  Conseil  des  Prud'hommes  ; 

»  Qu'ainsi  il  n'est  pas  douteux  que  le  Conseil  des  Pru- 
d'hommes n'était  pas  compétent  pour  connaître  du  litige  exis- 
tant entre  les  époui  Poulnais  et  leur  domestique,  la  demoi- 
selle Lebroc  ; 

»  Attendu  qu'il  s'agit  ici  d'^ine  incompétence  ratione  ma- 
teriœ  qui  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  et  môme 
pour  la  première  fois  en  appel  ;  que  les  époux  Poulnais  sont 
donc  fondés  à  la  coter  pour  la  première  fois  devant  ce  Tri- 
bunal ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  le  Conseil  des  Prud'hommes  était  incom- 
pétent pour  co4inaitre  des  contestations  existant  entre  les 
époux  Poulnais  et  leur  domestique,  demoiselle  Lebroc^  t^t 
que  c'est  dès  lors  à  tort  qu'il  a  prononcé  sur  les  dites  coti^ 
teslations  ;  met,  en  conséquence,  à  néant  la  décision  dont  est 
appel  ; 

»  Décharge  les  époux  Poulnais  de  toutes  condamnations 
prononcées  contre  eux  ; 

»  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  qtjï 
peuvent  connaître  de  la  cause  ; 

»  Condamne  demoiselle  Lebroc  en  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, —  du  l*"^  juin  189^,  — 
Président  :  M.  Flornoy,  juge.  -^  Plaidant  :  M«  Girauderiu, 
pour  les  époux  Poulnais  ;  la  demoiselle  Lebroc  s'expédianU 


'?.,*■■'.. 
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NANTES,  1^^  Juin  1892. 

PRÊT.   —  BILLETS.  —    ANTIDATE.    —     RÉALITÉ    DU     PRÊT. 
PREUVE.  —  COMPTABILITÉ  DES  PARTIES. 

Lorsque  des  billets  constatant  des  prêts  d'argent  sont  écrits  sur 
du  papier  timbré  portant  dans  le  filigrane  un  millésin^e  ulté- 
rieur, ce  fait,  qui  prouve  l'antidate,  ne  suffit  pas  à  lui  seul 
pour  permettre  à  l'emprunteur  de  contester  la  réalité  du  prêt  ; 
mais  il  rend  suspects,  surtout  en  présence  de  la  parenté  des 
parties,  la  sincérité  des  billets  produits  et  ne  permet  de  les 
admettre  comme  preuve  de  la  réalité  du  prêt  qu'autant  qu'on 
trouve  dans  la  comptabilité  commerciale  des  parties  ou  dans 
les  faits  de  la  cause  la  confirmation  qnc  le  prêt  a  réellement 
eu  lieu. 

piGHOT  PÈRE  conlre  stndig  pichot  fils. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que,  lors  de  la  vérificnlion  des  créances  de  la 
faillite  Picliol  fils,  Pichol  père  a  deninndé  son  admission  au 
passif  chirographaire  pour  23,133  fr.  71  c.  se  décon)posanl 
comme  suit  :  ' 

»  1°  Prêt  du  12  novembre  1882 6.150' 

»  2«>  Prêt  du  12  novembre  1883 4.800 

»  3<>  Prêl  du    9  novembre  1883 1.400 

»  4«  Prêl  du  28  novembre  1883 1 .200 

»  5»  Prêl  du  25  mai  1887 •  3.000 

»  En  lolalilé 16.550' 
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auxquels  il  convient  d*ajouler  les  intérêts  sur  ces  diverses 
sorannes  du  jour  des  versements,  6,583  fr.  71  c;  sonnme 
égale,  ^3,133  fr.  71  c; 

»  Attendu  que  te  syndic  se  déclare  prêt  à  admettre  Pichot 
père  au  passif  cbirographaire  de  la  faillite  Pichot  fils  pour  le 
!•'  et  le  5*  prêt,  soit  9,150  fr.,  plus  les  intérêts  sur  ceito 
somme,  mais  refuse,  bien  que  Pichot  père  fût  porteur  de 
trois  effets  signés  par  son  fils  et  sa  belle-fille  reconnaissant 
la  dette,  de  Tadmcltre  pour  le  montant  des  prêts  des  7,  9  et 
^8  novembre  1883,  et  que  c*est  dans  ces  conditions  que  lo 
renvoi  à  Taudience  a  été  ordonné; 

»  Attendu  que,  pour  justifier  son  refus  d'admettre  Pichot 
père  au  passif  cbirographaire  de  la  faillite  do  son  fils  pour  Je 
montant  des  trois  prêts  qu'il  prétend  avoir  faits  en  novembres 
1883,  le  syndic  expose  que  l'examen  des  billets  dans  lesquels 
Pichot  fils  et  sa  femme  ont  reconnu  ces  prêts,  lui  a  permis 
de  constater  que,  bien  que  portant  la  date  des  7,  9  et  ^8 
novembre  1883,  ces  billets  avaient  été  établis  sur  des  fili- 
granes au  millésime  de  1889,  ce  qui  démontre  h  révidenco 
qu'ils  ont  été  faits  après  coup  et  antidatés  ; 

»  Attendu  que  Pichot  père  ne  le  méconnaît  d'ailleurs  pas, 
mais  soutient  que  le  syndic  ne  saurait  en  tirer  la  conséquence 
qu'en  réalilé,  contrairement  au  libellé  des  billets,  les  prêts  dis 
1883  n'auraient  pas  eu  lieu  et  explique  le  fait  de  Tantidalo 
par  celte  seule  circonstance  que  c'est  en  1889  sculemeni,  k 
la  suite  de  difficultés  surventies  entre  lui  et  sa  belle-fillo, 
qu'il  a  exigé  de  son  fils  unique  la  reconnaissance  de  su 
dette  ; 

»  Attendu  que  si  le  fait  de  l'antidate  des  billets  ne  sufDl 
pas  par  lui  seul  pour  autoriser  le  syndic  à  refuser  d'admetliv. 
la  réalité  des  prêts  consentis  en  1883,  il  faut  cependant 
reconnaître  qu'il  rend  tout  au  moins  suspecte,  surtout  eu 
présence  des  liens  de   parenté    existant  enlr^  picbol  pèïe  tA 


S44  PREMIÈRE  PARTIE. 

son  fils,  la  sincérité  des  billets  produits  par  Picbot  père,  à 
Tappui  de  sa  créance  sur  la  faillite  de  son  fils  et  ne  permet 
de  les  admettre  comme  preuve  de  la  réalilé  des  prêts  qu'au- 
tant qu'on  trouverait,  soit  dans  la  comptabilité  commerciale 
du  failli,  soit  dans  celle  de  Picbot  père,  soit  dans  Texposô 
des  circonstances  qui  ont  permis  à  Picbot  père  de  réaliser 
dans  un  délai  très  court  une  somme  relativement  importante 
pour  la  prêter  à  son  fils,  la  confirmation  que  le  prêt  a 
réellement  eu  lieu  ; 

»  Attendu  que  la  comptabilité  de  Picbot  fils  ne  comporte 
ni  livre  de  caisse,  ni  journal,  mais  seulement  un  grand  livre 
sur  lequel  on  a  bien  fait  figurer  au  crédit  de  Picbot  père  les 
sommes  qu'il  aurait  prêtées  à  son  fils  en  1883;  mais  qu'il 
est  manifesle  qu'en  l'absence  d'un  livre  de  caisse  et  d'un 
livre-journal  les  énoncialions  du  grand-livre  de  Picbot  fils 
sur  lequel  tous  les  prêts  de  Picbot  père  figurent  à  la  même 
date,  quoiqu'ayant  été  faits  à  des  époques  différentes,  ne 
sauraient  avoir  aucune  valeur,  puisqu'aucun  contrôle  sérieux 
de  leur  sincérité  n'est  possible  ; 

»  Attendu  que  la  comptabilité  de  Picbot  père,  que  le  Tri- 
bunal s'est  fait  apporter  en  Cbambre  du  Conseil,  est  plus 
rudimentaire  encore  ;  mais  qu'on  peut  cependant  y  constater, 
d'une  part,  que  le  prêt  qui  aurait  été  consenti  par  Picbot  père 
en  1883  avec  des  fonds  provenant  de  son  commerce  n*y 
figure  pas  et,  d'autre  part,  que  le  peu  d'importance  des  opé-- 
rations  commerciales  faites  par  Picbot  père  ne  permet  pas 
d'admettre,  comme  il  le  prétend,  qu'il  ait  trouvé  dans  la 
disponibilité  de  son  commerce  l'argent  nécessaire  pour  effec- 
tuer en  moins  d'un  mois,  du  7  au  ^8  novembre  1883,  un 
prêt  dont  l'importance  s'élève  à  7,400  fr.; 

8  Attendu  qu'il  est  constant,  par  ailleurs  que,  pour  effec- 
tuer les  prêts  de  1882  et  de  1887,  Picbot  père  a  dû  emprunter 
bypotbécairemeut  sur   une  maison  dont  il  est  propriétaire  à 
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Gbemillé^  ce  qui  démontre  bien  que  les  ressources  dont  il 
pouvait  disposer  étaient  limitées  ; 

»  Attendu  qu'ainsi,  Pichot  père  ne  peut  justifier  ni  par  sa 
comptabilité,  ni  par  celle  du  failli,  ni  par  aucune  circons- 
tance quelconque,  emprunt  ou  autre,  qu'il  ait  eu  disponible 
en  1883  une   somme  de  7,400  fr.  pour  la  prêter  à  son  fils  ; 

»  Attendu  que  ces  faits  rapprocbés  des  irrégularités  cons- 
tatées dans  les  billets  qu'il  a  produits  ne  permettent  pas  de 
dire  que  Picbot  père  fasse  la  preuve  qui  lui  incombe  comme 
demandeur  qu'il  a  bien  prêté  en  1883  les  7,400  fr.  pour 
lesquels  il  réclame  son  admission  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  qu'en  l'étal  Picbot  père  ne  justifie  pas  être 
créancier  d'autres  sommes  que  de  celles  résultant  des  prêts 
du  n  novembre  1882  et  du  ^5  mai  1887  ; 

»  Décerne  acte  au  syndic  de  son  otTre  de  l'admettre  au 
passif  chirograpbaire  de  la  faillite  Pichot  fils  pour  le  montatit 
de  ces  deux  prêts,  soit  9,150  fr.,  avec  intérêts  de  droit  du 
jour  des  versements,  sous  réserve  de  l'affirmation  de  sa 
créance  ; 

»  Décerne  acte  à  Picbot  père  de  l'affirmation  de  sa  créance 
faite  à  l'audience  par  son  mandataire  ; 

»  L'admet  au  passif  de  la  faillite  Pichol  fils  pour  la  somme 
de  9,150  fr.  et  intérêts  h  titre  cbirographaire  ; 

»  Déboute  Pichot  père  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  !«' juin  1892.  — 
Président  :  Flornoy,  juge.  —  Plaidant  :  H*  Brunscbvicg,  pour 
Pichot  père;  M*  Marie  d'Avigneau,  pour  le  syndic  Pichot  fils. 
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RENNES,  lei'iuin  1891, 

FAILLITE.  —  i^  NULLITÉS  DE  DROIT*  — -  NAÎfTlSSElIBKT 
CONTEMPORAIN  DE  LA  NAISSANCE  DE  LA  CRÉANCE,  — 
REMISE  POSTÉRIEURE  DU  GAGE.  —  VALIDITÉ.  —  RÉALI- 
SATION DU  GAGE.  —  REMISES  DE  FACTURES  ACQUITTÉES. 
—  ^^  NULLITÉS  FACULTATIVES.  —  CONNAISSANCE  DE  LA 
CESSATION  DES  PAIEMENTS.   —  CONCERT  FRAUDULEUX^ 

/.  Est  valable  le  nantissement  consenii  par  le  finlli  dans  la 
période  suspecte  quand  il  est  constitué  pour  la  garantie  d'une 
créance  née  en  même  temps  que  lui  ;  il  en  est  ainsi^  même 
dans  le  cas  où  le  nantissement  est  sealemfnt  promis  au 
moment  de  la  naissance  de  la  créance  et  n'est  réalisé  que 
postérieurement  par  la  remise  du  gagf^ 

Reperd  pas  son  privilège,  le  créancier -gagiste  qui,  pour  éviter 
les  formalités  judiciaires  de  réalisation  du  gage^  se  fait 
remettre  des  factures  acquittées  applicables  à  parlic  des 
marchandises  dont  il  est  nanti  ;  cette  remise  ne  constitue  pas 
un  paiement  en  marchandises  fait  dans  la  période  suspecte 
par  le  débiteur  en  état  de  faillite. 

Il,  Pour  que  les  actes  à  titre  onéreux  conclus  par  le  failli  dans  la 
période  suspecte  puissent  être  annulés,  il  ne  suffit  pas  que  le 
créancier  ait  connu  la  situation  périlleuse  et  embarrassée  de  son 
débiteur;  il  faut  encore  que  le  créancier  ait  su  que  la  cessation 
des  paiements  était  réelle,  effective  et  définitive  et  quil  y  ait 
eu,  entre  lui  et  le  débiteur,  fraude  ou  entente  coupable  (1). 

(1)  11  a  été  jugé  par  arrêt  de  Reunes  du  6  avril  1892  ;  suprà  p.  136, 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'application  de  l'art.  447  du  Code  de 
Commerce,  que  les  paiements  opérés  par  le  failli  aient  été  accompagnés 
lie  manœuvres  frauduleuses.  Cet  arrêt  réforme  la  jurisprudence  contraire 
du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  Y.  ce  rec.  Table  de  M  ans 
{fii  à  91).  Vo  Faillite,  no  37. 


PREMIÈRE  PARTIE.  34r7 

SYNDIC   HORBAU  COnlrC  TRÉHANT. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  9  juillet  1890,  rapporté  ce 
rec.  90,  1,  889. 

ABRÉT. 

(c  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Statuant  en  matière  sommaire  ; 

»  Déboute  le  syndic  de  la  faillite  Moreau  de  ses  fins  et 
conclusions  ; 

»  Confirme  pour  sortir  son  plein  et  entier  effet  le  jugement 
frappé  d'appel  ; 

»  Condamne  l'appelant  ès-qualités  h  l'amende  ordinaire  et 
aux  dépens  de  Finslance  d*appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  {{^^  Chambre),  —  du  l«'juin  1891. 
—  MM.  Souiller,  président  ;  Frémont,  avocat  général.  — 
Plaidant  :  M*  Grivarl,  pour  le  syndic  Moreau  ;  M®  Giraudeau 
(du  barreau  de  Nantes),  pour  Trémant. 


RENNES,  17  Juin  1891. 

AFFRÈTEMENT.  —  OBLIGATIONS  DE   L'AFFRÉTEUR.  —    FIN   DU 
CONTRAT.   —   AVIS  DONNÉ  A  L' AVANCE.  —    USAGE. 

Lorsque  Vaffrèlement  d'un  navire  est  fait  pour  un  minimum 
de  trois  mois,  avec  faculté  pour  l'affréteur  d'en  prolonger  la 
durée  pour  une  période  de  trois,  six  ou  neuf  mois^  résiliable 
sans  indemnité  à  l'expiration  de  chaque  période  en  prévenant 
l'armateur  quinze  jours  à  l'avance,  l'affréteur  qui,  à  l'expi- 
ration d'une  période  de  trois  mois,  ne  veut  pa^  en  continuer 
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une  autre,  doit,  d'après  l'usage,  prévenir  Vautre  partie 
contractante,  dans  le  délai  convenu,  de  son  intention  de 
résilier. 

ROBET  contre  dame  hoebl* 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugemcnl  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  25  avril  1891,  rapporté  dans 
ce  rec,  91,  1,  212. 

ARRÊT. 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  : 

»  Considérant  que  la  dame  Morel  ne  s'oppose  pas  ^  la 
demande  plus  que  subsidaire  de  Robet  tendant  à  la  réduction 
de  loyer  de  la  Lucile; 

»  La  Cour  : 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel } 

»  Décerne  aclc  aux  parties  de  ce  que  la  de  me  Morel 
déclare  consentir  à  ce  que  les  économies  réalisées  bI  diim^nt 
justifiées  par  suite  du  renvoi  momentané  d'une  pat  Lie  de 
réquipage  de  la  Lucile  soient  défalquées  do  la  sorinnc  due 
pour  location  de  ce  navire  pendant  le  dernier  moh  ; 

»  Déboute  Robet  de  toutes  ses  autres  fins  et  conclusions 
et  le  condamne  aux  dépens  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  Tamende.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  17  juin  1891* 

—  MM.  de  Kerberlin,  !«'  président  ;  Frémont,  avocat  géuéral. 

—  Plaidant:  M*  Leborgne,   pour   Robet;  M*  Grivart,  pour 
dame  Morel. 
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CASSATION,  19  octobre  1892. 

DOUANES.  —  LOIS.  —  INTERPRÉTATION.  —  DÉCLARATION. 
EXPERTISE.  —  EXPERTS  ADJOINTS. 

En  matière  fiscale,  les  lois  dont  le  sens  est  clair  et  précis 
doivent  être  appliquées  à  la  lettre. 

En  conséquence,  dans  le  cas  où  il  y  a  contestation  sur  Fespèce, 
Vorigine  ou  la  qualité  des  produits  déclarés  et  quand,  par  suite, 
il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'adjonction  au  Comité  d'expertise 
légale  de  deux  ïiégocinnis  choisis  sur  une  liste  dressée  chaque 
année  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  (art.  19,  loi  du 
27  juillet  182^,  et  4,  loi  du  7  mai  1881),  c*e^(  avec  raison 
que  la  désignation  de  Vun  des  deux  experts  a  été  considérée 
comme  irrégulière  si  cet  expert  figurait  sur  la  liste  dressée  par 
la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  en  une  autre  qualité  que 
celle  (/£!  négociant  {dans  l'espèce  en  qualité  de  chimiste). 

Des  deux  textes  ci-dessus  rappelés,  il  résulte  que  ce  sont  les 
experts  choisis  comme  ils  le  prescrivent  qui  doivent,  en  cas 
de  désaccord,  être  adjoints  au  Comité  d'expertise  légale, 
lequel  prononce  après  les  avoir  entendus. 

Lorsque  les  experts  désignée  par  les  parties  ont  été  en  désac- 
cord, c'est  à  tort  que  le  Comité  d'expertise  légale  a  statué 
en  s'adjoignant  de  nouveaux  experts. 

ADMINISTRATION    DBS    DOUANES   COUlre  BSPÉBON. 

Ainsi  jugé  par  le  rejet  du  pourvoi  de  rAdniinistration 
des  Douanes  contre  un  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Nantes  du  4  avril  1849,  rapporté  dans  ce  rec,  89, 1,  99* 

Le  pourvoi  soulevait  les  moyens  suivants  : 
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Premier  hoten.  —  Fausse  application  des  art.  19  de  la 
loi  du  ^7  juillet  \S^^  et  4  de  la  loi  du  7  mai  1881  relative 
à  rétablissement  du  tarif  général  des  douanes,  en  ce  que  le 
jugement  allaqué  a  annulé  une  expertise  portant  sur  la 
composition  de  vins  présumés  suralcoolisés,  faute  par  la 
Douane  d'avoir  choisi  son  expert  dans  la  catégorie  des  négo- 
ciants ou  fabricants  de  produits  similaires  au  produit  décldré, 
bien  que  ledit  expert  eût,  è  raison  de  sa  présence  sur  la  liste 
donnée  par  la  Cbambre  de  Commerce  de  Paris  et  de  sa 
compétence  spéciale,  pleinement  qualité  pour  procéder  à 
Texpertise  dont  il  s'agit. 

Deuxième  moten.  —  Fausse  application  des  art«  4  de  la 
loi  du  7  mai  1881,  2  du  décret  du  5  août  1810  et  19  de  la 
loi  du  %7  juillet  183^,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  se 
fondant  h  tort  sur  ce  que  le  Comité  d'expertise  légale  avait 
statué  sans  consulter  au  préalable  les  experts  désignés  par 
les  parties,  a  annulé  sa  décision,  bien  que  celle-ci  ayant  été 
rendue  après  adjonction  de  négociants  appelés  è  donner  leur 
avis,  fût  parfaitement  régulière. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  premier  moyen  : 

»  Attendu  que  Tart.  19  de  la  loi  du  27  juillet  1822  et 
Tart.  4  de  la  loi  du  7  mai  1881  disposent^  en  termes  exprès, 
que  les  deux  experts  dont  Fart.  19,  en  cas  de  désaccord  sur 
Tespèce,  Torigine  ou  la  qualité  des  produits  déclarés, 
prescrit,  dans  chaque  affaire,  Tadjonction  au  Comité  d*exper- 
tise  légale,  seront,  selon  la  nature  de  Taffaire,  deux  négo- 
cians  ou  fabricants  qui,  d'après  Tart.  4  précité,  doivent, 
depuis  1881,  être  désignés  l'un  par  la  Douane,  l'autre  par  le 
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déclarant,  et  choisis  sur  une  liste  dressée  chaque  année  par 
la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  ; 

9  Attendu  qu'en  matière  fiscale,  les  lois  dont  le  sens  est 
clair  et  précis  doivent  être  appliquées  h  la  lettre  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  si  Girard  était  inscrit  en  1888  sur 
la  liste  dressée  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  c'était 
en  qualité  de  chimiste  et  non  comme  négociant  ;  que,  dès 
lors,  en  déclarant  que  TAdminislration  des  Douanes  n'avait 
pu  valablement  le  désigner  pour  son  expert  dans  un  litige 
relatif  à  des  vins  importés,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé 
les  articles  de  loi  invoqués  par  le  premier  n)oyen,  mais  les 
a,  au  contraire,  justement  appliqués  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  : 

»  Attendu  que  Tart.  19  précité  de  la  loi  du  217  juillet 
182^  porte  qu'aux  trois  commissaires  experts  institués  près 
du  Ministère  de  l'Intérieur  (aujourd'hui  le  Ministère  du 
Commerce)  pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  pour  l'application  des  droits  relativement  ô  l'espèce^ 
à  l'origine  ou  à  la  qualité  des  produits  déclarés,  il  sera 
adjoint  par  le  Ministre,  pour  chaque  affaire  et  selon  sa  nature, 
au  moins  deux  négociants  ou  fabricants  qui  auront  voix 
consultative;  que  l'art.  4  de  la  loi  du  7  mai  1881,  modi- 
fiant cette  disposition,  a  décidé  que  les  deux  négociants  ou 
fabricants  ainsi  adjoints  aux  commissaires-experts  seront  â 
l'avenir  désignés,  l'un  par  la  Douane,  l'autre  par  le  déclarant, 
et  choisis  sur  une  liste  dressée  chaque  année  par  la  Chambre 
de  Commerce  de  Paris-,  que  s'ils  tombent  d'accord,  le 
Comité  d'expertise  légale  enregistrera  leur  décision,  qui  sera 
définitive  ;  qu'en  cas  de  désaccord,  le  Comité,  opérant  dans 
les  conditions  prescrites  par  l'art.  19  de  la  loi  du  2i7  juillet 
18^2,  remplira  le  rôle  de  tiers-arbitre  et  décidera  en  dernier 
ressort; 

TU  Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement  de  ces  de\a 
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textes  de  loi,  des  termes  du  second  et  spécialement  du  rôle 
de  tiers  arbitre  qu'il  confie  au  Comité  d'expertise  légale,  que 
ce  sont  les  experts  désignés  et  choisis  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit  qui  doivent,  en  cas  de  désaccord,  être  adjoints  à  ce 
Comité,  lequel  prononce  après  les  avoir  entendus  ; 

w  Que,  dès  lors,  en  décidant,  dans  l'espèce  où  les  experts 
désignés  par  les  parties  avaient  été  en  désaccord,  que  le 
Comité  d'expertise  légale  aurait  dft  statuer  sans  l'adjonction 
de  nouveaux  experts,  le  jugement  attaqué  loin  de  violer  les 
articles  de  loi  invoqués  par  le  deuxième  moyen,  en  a  fait  au 
conlraîre  une  juste  application  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

ff  Rejette  le  pourvoi.  » 

Cassation  (Chambre  civile),  —  du  19  octobre  189Î.  — 
HM.  Mazeau,  premier  président  ;  Durand,  conseiller  rappor- 
teur ;  Bertrand,  avocat  général,  concl.  conf.  —  Plaidant  : 
M**  Chauffard  et  Perrin,  avocats. 


Le  Gérant^ 

E.  Gbiibvois. 
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RENNES,  4  mai  1891. 

COMPÉTENCE.  —  FRANÇAIS.  —  ÉTRANGERS.  —  ATTRIBUTION 
DE  JURIDICTION  AUX  TRIBUNAUX  ÉTRANGERS.  —  CONNAIS- 
SEMENT. —  CLAUSE. 

Aucune  disposition  de  loi  n'interdit,  soit  dirccicmenlt  soit 
indirectement,  à  des  contractants,  lorsque  plusieurs  Tribunaux 
peuvent  être  compétents  pour  les  actions  dô'ivanl  de  leur 
contrat,  de  désigner  à  ravance  le  Tribunal  français  ou 
étranger  qui  devra  en  connaître  à  l'exclusion  de  tous 
autres. 

Un  Français  peut  à  Vavance  renoncer  à  la  fiteuUé  que  lui 
accorde  l'art.  14  du  Code  civil  de  plaider  corUreun  étranger 
devant  les  Tribunaux  français. 

Est  par  suite  licite  et  non  contraire  à  Vordre  public  la  clause 
d'un  connaissement  par  laquelle  deux  Français  concicnncni 
que  les  contestations  pouvant  s'élever  avec  un  étranger  au 
sujet  du  transport  de  marchandises  donf  ce  dentier  est 
chargé,  seront  soumises  à  la  juridiction  du  Tribunal  de  cet 
étranger,  à  l'exclusion  de  procédures  dans  tout  autre 
pays  (l). 

C'^  GÉNÉRALE    TBANSATLANTIQUB  COnlre  UOREAU, 
DANIEL   ET  LEBEG. 

Ainsi  jngé  par  réformalion  du  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Saint-Nazaire  du  8  mai  1890,  rapport*;  ce 
rcc,  90,  1,  îi89. 

ABBÊT. 

«  Allendu  que,    le  tL2  novembre  1889,  Moreau,  Datiiel  ol 


(1)  V.  la  note  accompagnant  le  jugement  réformé,  90,  \,  289,  «uai. 
conf.  Rennes,  14  janvier  1892;  suprù,  p.  194. 

Il 
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Lcbcc  avisèrent  la  Compagnie  générale  transatlantique  qu'ils 
avaient  à  charger,  sur  le  paquebot  devant  prochainement 
porLir  pour  Liverpool,  environ  35  tonnes  de  conserves,  en 
précisant  qu'ils  désiraient  que  Texpédilion  fût  faite  en  con- 
naissement direct  de  Saint- Nazaire  à  Montréal  ;  que,  le  ^, 
[a  Compagnie  les  informa  qu'elle  en  avait  référé  à  son  agent 
du  Liverpool,  et,  dès  le  lendemain,  leur  Ht  connaître  que  le 
prix  du  fret  serait  de  60  fr.  60  c.  les  1,000  kilogrammes  et 
qu*il  serait  établi  en  connaissement  direct-, 

»  Attendu  que,  le  217  novembre,  Moreau,  Daniel  ^t  Lcbec 
adri^ssèrent  à  la  Compagnie  le  détail  des  marchandises  qu'ils 
voulaient  charger,  avec  la  mention  suivante  :  A  expédier  «  en 
}«  connaissement  direct  sur  Montréal,  via  Liverpool,  en  notre 
A  nom  comme  chargeurs,  et  h  Tordre  de  M.  H.  Bernard, 
»  309,  rue  Saint-Paul,  à  Montréal,  franco  ;  »  que,  pour  faire 
voyager  les  marchandises  en  connaissement  direct,  la  Com- 
pagnie, qui  ne  dessert  point  la  ligne  de  Montréal,  avait  dû 
sous-traiter  avec  la  Dominion  Une  Steamers  Compagny  ;  que 
Le  8  décembre,  à  Saint-Nazaire,  Tagent  de  ladite  Compagnie 
anglaise  établit,  dans  les  conditions  prescrites  par  Moreau, 
Datiiel  et  Lebec,  des  conaissements  constatant  le  chargement 
des  marchandises  à  bord  du  steamer  Claremont,  et  indiquant 
que  le  fret  était  payé  d'avance  ;  que,  le  9,  la  Compagnie 
générale  transatlantique  transmit  deux  exemplaires  du  con* 
uaisâement  aux  intimés,  et  qu'à  la  date  du  11,  ceux-ci  accu- 
sèrent réception  en  ces  termes  :  «  Nous  avons  bien  reçu 
»  voire  lettre  du  9  courant  ainsi  que  les  connaissements  aux 
»  859  caisses  sardines  pour  Monlréal.  Nous  vous  prions  de 
»  nous  dire  si  nous  devons  vous  envoyer  couverture  pour  le 
»  nionlanl  du  fret  ou  si  vous  ferez  encaisser  par  voire  agence 
»  de  Nantes  ;  » 

>  Attendu  que,  le  14  janvier  1890,  la  Compagnie  dite 
Grand  Trunk  Railway  -Compagny  of  Canada  informa  le  ^ietir 
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H.  Bernard,  destinataire,  que  les  859  caisses  sardines  venaient 
d*arriver  en  gare  de  Montréal,  el  l'invita  à  prendre  lus  mesures 
nécessaires  pour  payor  le  prix  du  fret  cl  enlever  ta  inar* 
chandise  ;  que,  ce  même  jour,  le  sieur  Bernard  fit  coniinilro 
aux  agents  de  la  Dominion  Une  à  Montréal  que  la  (^nre  récla* 
mail  le  paiemenl  du  frel,  alors  qu'aux  termes  du  cou  unis- 
scmcnl,  il  avait  été  effectué  avant  le  dépari  ;  qnn  irs  ag^^nls 
de  la  Compagnie  anglaise  déclinèrent  toute  re5|miis:i]jilitë  au 
sujet  de  rincjdent,  déclarant  qu'il  était  porlé  sur  In  niiijjifealc, 
aiusi^qu'ils  venaient  de  s'en  assurer  par  le  lit  de  Porlland^ 
que  le  fret  devait  être  payé  à  Montréal  ;  mais  qu  h  la  date 
du  17,  CCS  mêmes  agents  avisèrent  Bernard  qu'ils  venaient 
do  recevoir,  par  télégramme,  Tavis  que  le  frcl  avtïit  été 
payé  d'avance,  cl  qu'ils  s'étaient  empressés  d'eu  informer  la 
direction  du  Grand  Trunk  Railway  ; 

»  AKendu  que,  du  U  au  17,  les  marchandises  avaient 
subi  de  graves  avaries,  par  suite  de  l'abaissemcnL  de  la  lem- 
péralurc  ;  que  deux  experis  commis,  l'un  par  la  Dominion 
Steamers  Compagny,  l'autre  par  Bernard,  consialùrerU  que  le 
dommage  s'élevait  à  42i  %  delà  valeur  factuiée,  sûiL  k 
la  somme  de  3,787  fr.  30  c; 

»  Attendu  que  le  3  avril  1890,  Moreau,  Dnniel  el  Icljec 
assignèrent,  en  paiement  de  ladite  somme,  devant  h  Tribunal 
de  Commerce  de  Saint-Nazaire,  la  Compagnie  géjiérale  Iransal- 
lantique,  et  que  celle-ci  prit  des  conclusions  tendant  à  ce 
que  le  Tribunal  se  déclarât  incompétent,  par  le  motif  qu'aux 
termes  de  l'une  des  clauses  du  connaissement  accepté  par  les 
chargeurs  :  «  Toutes  réclamations  pour  perle  par  avarie, 
»  manquanl  ou  toute  autre  cause^  devaient  être,  a  i'option  de 
»  l'armateur,  régléi^s  directement  avec  les  agcnls  do  la  ligne  ^ 
»  Liverpool,  suivant  la  loi  anglaise,  h  l'exclusion  de  procédures 
»  dans  tout  autre  pays,»  la  Compagnie  générale  iransallanUque 
iw  iwuVail  pas  être  assignée  devant  un  TriVi^v^a\  tvaï^Ç^^^  "^ 


'^^W^' 
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tt  AUendu  qu*cu  accusant  réception  des  connaissements 
daa3  les  termes  ci*dessus  Iranscrils,  sans  aucune  proleslalion 
ni  réserve,  Moreau,  Daniel  et  Lehec  les  ont  manifeslemenl 
accpplés  ;  qu'il  importe  peu  que  lesdils  connaissemcnls  leur 
soii*nl  parvenus  poslérieurcmenl  au  départ  du  Ctaremont; 
qu'en  offel,  recevant  des  connaissemcnls  délivrés,  pour  le 
capilaino,  par  un  agent  de  la  Dominion  Une  Steamers  Corn- 
pantj  avec  Inquelle  ils  n'avaiont  point  Irailé  et  qui  ne  leur 
avait  pas  été  indiquée  comme  devant  êlre  chargée  de  Texpé- 
JiLidji  des  marchandises  de  Sainl-Nazaire  à  Montréal,  il  leur 
élftU  loisible  de  nolilîer  utilement  à  la  Compagnie  générale 
Itansallanlique  qu'ils  n'cnlcndaicnl  point  acccpler  les  condi- 
tions sous  l'empire  desquelles  ladite  Compagnie  avait  cru 
pouvoir  faire  transporter  leurs  marchandises  et  que,  nolam- 
ment,  ils  se  refusaient  h  porter,  en  cas  d'avarie,  leurs  récla- 
mations devant  la  juridiction  anglaise  ; 

1»  Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  prendre  en  considération  le 
fLiiL  que  les  intimés  n'ont  point  apposé  leur  signature  au  bas 
des  connaissements  ;  qu'il  y  est,  en  cfTet,  spécifié  «  qu'en 
w  acceptant  le  connaissement,  l'expéditeur  accepte  exprcssc- 
«  ment  et  consent  pour  son  propre  compte  et  pour  le  compte 
»  du  propriétaire  des  marchandises,  à  toutes  les  clauses, 
a  exceptions  et  conditions  soit  écrites,  soit  imprimées  ;  que 
»  Ig  fait  de  n'être  pas  signées  par  les  expéditeurs  ne  préju- 
*  dicie  en  rien  aux  clauses  qui  précèdent  ;  que  toutes  ces 
Kl  clauses  sont  obligatoires  pour  los  parties  intéressées  de  la 
»  même  façon  et  de  la  même  valeur  que  si  chacune  d*elles 
j»  avait  signé  ;  » 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  la  clause  du  connaissement 
dont  la  Compagnie  générale  transatlantique  était  fondée  à  se 
prévaloir  devant  le  Tribunal  de  Sainl-Nazaire,  les  récla- 
mations doivent  être  réglées  directement  avec  les  agents  de 
la  Dominion  Une,  à  Liverpool,  suivant  la  loi  anglaise,  à  Texclu- 
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sion  de  procédures  dans  tout  autre  pays  ;  que  l'exclusion  de 
toute  procédure  soit  en  France,  soit  aux  Etals-Unis,  soit 
au  Canada,  implique,  nécessairement  et  de  toute  évidente, 
altribulion  de  juridiction  à  la  Cour  de  justice  dans  le  ressort 
de  laquelle  est  placée  la  ville  do  Liverpool  ; 

»  Attendu  qu'une  pareille  clause  insérée  dans  un  connais- 
sement direct  de  Saint-Nazaire  à  Montréal  n'est  point  conliaire 
à  l'ordre  public  ;  qu'un  Français  peut,  à  l'avance,  renoncer 
à  la  facullé  que  lui  accorde  l'art.  14  du  Code  civil,  et 
qu^aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  soit  directement, 
soit  indirectement,  à  des  eonlraclants,  lorsque  plusieurs 
Tribunaux  peuvent  être  compélenis  pour  les  actions  dérivant 
de  leur  contrai,  de  désigner,  à  l'avance,  le  Tribunal  français 
ou  étranger  qui  en  devra  connaître  à  l'exclusion  de  tous 
autres  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Dit  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Nazaire 
n'avait  pas  compétence  pour  connaître  de  la  demande  intro- 
duite par  Moreau,  Daniel  et  Lebec  contre  la  Compagnie 
générale   transatlantique  ; 

»  Décharge,  en  conséquence,  la  dite  Compagnie  des  mu- 
damnations  contre  elle  prononcées  ; 

»  Condamne  les  intimés  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel,  dans  lesquelles  seront  compris  les  frais  de  l'arrêt 
préparatoire  rendu  le  221  décembre  1890; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

Cour  d'appel  de  Rvnnes  (3'  Chambre),—  du  4  mai  18î)l, 
—  MM.  Adau),  président;  Cren,  sul)jititut  du  Procurt^ur 
général.—  Plaidant:  M«  Leborgne,  pour  la  Compagnie  générale 
transatlantique  ;  iVl«  Rencaume  (du  barreau  de  Nantes),  [umv 
Moreau  ,   Daniel  et  Lebec. 


PREMIÈRE  PARTIE, 
RENNES,  11  Juia  1891, 

VENTE,  —  FONDS  DE  REPRÉSEpiTAÎlÛN  COMMEHCULE.  — 
RÉSERVE  PAR  LE  VENDEUR  D'UNE  PART  DANS  LES  BÉNÉFSCES 
A  VEHIEU  —  DROITS  DU  VENDEUR-  —  COMMUNICATION  DES 
LIVRES, —  CONDITIONS  DANS  LESQUELLES  DOIT  SE  FAIRE 
CETTE    COMMUNICATION.    —  CALCUL  DES    BÈ[SÉFICES. 

Ct4ui  qui  vend  un  fonds  de  représeniaiiQn  commercial  en  atipu- 
lanl  qu^il  restera  pendant  quelque  temps  inidrcusé  pour  une 
part  dans  les  bénéfices  à  venir,  a  le  droit  d*t*xiger  de  son 
cûssÎQunaire  la  communication  de  la  ptirtic  de  la  mmptalnltié 
concernant  tes  opérations  dans  lestiaclfes  il  est  intéresse  ; 
mais  celle  communication  doit  cire  entonree  de  tontes  U*s 
garanties  utiles  pour  éviter  qu\tte    puisse  donner  Ucu  à  un 

A  cet  effet t  le  Tribunal  peut  décider  qiir.  le  eêdanl  sera  admis, 
pendonl  un  temps  déterminé,  à  vérifier  pt-rsoum'ltctuent  on  à 
faire  vérifier  par  un  mandataire  de  son  vlmT,  dans  le  eabinfi, 
en  présence  et  sous  les  yeux  d'un  expert ,  ht  portian  des 
livrer  concernant  seulement  les  opéraiions  dnns  les  bénéfices 
desquels  il  a  droit  à  une  part  déterminée^  et  ce,  depuis  te 
dernier  règlement,  des  bandes  scellées  de  sait  sceau  ayant 
été  par  les  soins  de  l'expert,  apposées  sur  toutes  les  parties 
des  livres  étrangères  aux  opérations  et  à  la  période  susdites. 

Le  cédant  a  droit  à  sa  part  de  bénéfices  sur  t ouïes  les  tiffuires 
traitées  jusqu'à  l'époque  fixée  par  les  parties  aans  excepter 
celles  qui  sont  réalisées  par  des  lîrraisuns  postérieures  à  cettû 
époque, 

L*APPARTIEN    ET   6U1TARD    COtllm   ABMANSIN. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  du  jiigt^meiU  du  Tribunal 
de  Comiuerco  de  Nantes  du  25  aoùi  1890»  rapparié  daiiâ 
ce  lec,  90,  1,  318. 
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àrrAt. 

«  Considérant  que  l^appel  ne  porte  que  sur  la  question 
reinlive  à  la  détermination  des  bénéQces  auxquels  Armansîn 
peut  prétendre  dans  la  maison  de  commerce  par  lui  cédée  h 
L'Apparlien  el  Guilard  ; 

»  Adoptant  sur  ce  point  les  motifs  des  premiers  juges,  et 
considérant  qu'il  résulte  de  Tcsprit  de  la  convention  inlcr- 
venue  h  ce  sujet  entre  parties,  que  les  bénéfices  doivent 
comprendre  les  commissions  concernant  les  aiïaires  traitées 
avant  le  31  décembre  1889,  et  réalisées,  c'est-à-dire  suivies 
de  livraisons,  soit  avant,  soit  depuis  cette  époque  ;  qu'il  esU 
d'ailleurs,  bien  évident  qu'il  ne  doit  être  admis  en  compte 
que  les  marchés  qui  ont  été  suivis  d'exécution  ; 

»  Considérant  que  le  sieur  Radigois,  expert-arbitre,  commis 
par  le  Tribunal  pour  présider  à  la  communication  des  registres 
el  pièces  de  comptabilité  de  la  maison  L*Appartien  et  Guilard, 
est  décédé  récemment  et  qu'il  doit  être  pourvu  à  son  rempla- 
cement ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

V  Confirme  le  jugement  dont  appel  qui  sortira  son  plein  ot 
entier  effet  ; 

1»  Commet  M.  Constant  Hubert,  arbitre  de  commerce  h 
Nantes,  comme  expert-arbitre  au  lieu  et  place  du  sieur 
Radiguis,  pour  remplir  la  mission  qui  avait  été  confiée  ù  co 
dernier  ; 

»  Dit  que  le  délai  de  huit  jours  fixé  par  les  premiers  juges 
pour  la  production  par  L'Appartieii  et  Guilard  du  compte  dont 
s'agit,  sous  la  contrainte  édictée  par  le  jugement,  ne  commen- 
cera h  courir  qu'à  partir  de  la  notification  du  présent  arrêt  ; 

»  Péboute  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires  ; 

»  Et  condamne  les  appelants  à  Tamende  et  aui  dépens*  ^ 
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Cour  d'appel  de  Bennes  (2«  CImmbre),  —  «la  11  juin  189L 
—  MH.  GuHIauinin,  président;  Arnaull  ilQGtiényvi'aii,  avocat 
général.  —  Plaidant  :  Vl^  Jénouvrier,  pour  L*ÂpparLien  et 
Guitard;  M<>  Grivarl,  pour  Armansîn. 


RENNES*  29  Juillet  1891. 

SOCIÉTÉ.  —  PUBLICATION.  —  MODIFICATION  DES  STATUTS. 
—  CHANGEMENTS  d'ASSOCIÉS  OU  DE  RAISO?*  SOCIALE,  — 
NULLITÉ  d'ordre   PUBLIC.  —  EFFETS. 

Sont  nuls  à  Végard  des  intéressp.s,  à  défuuf  de  dépôt  au  Girffk 
et  de  publicatiim,   les  actes  conslUuiifs  de  socivtés  commcr^ 

r  ciales  ainsi  que  les  actes  ayant  pour  ohjH  une  nwiii^cntiun 
des  statuts,  tous  changements  ou  retiails  ti'a^^uciiis  et  tt^ui 
changement  à  la  raison  sociale.  Celte  nuUitt^  e^l  d'ordre 
public  (I).  (Art.  55,  50  et  61  de  la  loi  dn  24  jmllcl  1SG7.) 

Les  intéressés  peuvent,  par  suite,  faire  cotisifhrvr  ammie  von 
avenus  à  leur  égard,  soit  les  actes  constUuiifs,  soif  les  modi^ 
fications  aux  statuts,  qui  n'ont  pas  reçu  la  pnhîiciîc  ft^gate, 
et  les  associés  qui  poursuivent  pmir  ce  motif  Vantittlalion  de 
la  société  ou  des  actes  modificatifs  ne  sauraient  être  passi- 
bles de  dommages-intérêts,  soit  à  raison  de  leur  demande, 
soit  à  raison  de  leur  refus  d'exécuter  les  ùhligntions  résul- 
tant des  actes  entachés  de  nullité. 

L'acte  constitutif  de  la  société  ou  modifiaitif  des  stftlnts,  nul 
aux  termes  de  la  loi,  ne  peut  cngmdrcr  une  obligation  de 
faire  consistant  à  réaliser  ultérieurement  un  acte  de  sùciété 
sous  peine  de  dommages-intérêts. 

(!)  Conf.  V.  ce  rcc,  Table  de  11  ans,  vo  Soeiét^,  n<«  fiSs,  Corop, 
Rennes,  10  août  i^9\,  infrà,  p.  363. 
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LIÉBAUT  contre  HAISONirEUVB  ET  CALLAUD. 

Ainsi  jugé  par  réformalion  d'un  jugcmcnl  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  du  13  mai  1891. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

D  Attendu  que  les  art.  55  et  56  de  la  loi  du  ^4  juillet  1867 
déclarent  nulles,  à  l'égard  des  intéressés,  les  sociétés  cora- 
inerciales  dont  les  actes  conslilulifs  n'ont  pas  été  déposés  au 
GrcfTe  du  Tribunal  de  Commerce  et  qui  n'ont  point  été 
ensuite  publiés  par  extraits  dans  Tun  des  journaux  désignés 
pour  recevoir  les  annonces  légales;  que  Part.  61  de  la  môme 
loi  soumet  aux  formalités  elr  aux  pcnalilés  des  art.  55  et  56 
tous  actes  ayant  pour  objet  la  moitificalion  des  statuts,  tout 
changement  ou  retrait  irassociés  et  tout  changement  à  la 
raison  sociale  ;  que  la  nullité  édictée  par  ces  trois  arlicles 
est  d'ordre  public  ;  que  les  personnes  intéressées  peuvent  faire 
considérer  comme  non  avenus  à  leur  égard  soit  les  actes 
constitutifs,  soit  les  modifications  aux  statuts  qui  n'ont  pas 
reçu  la  publicité  légale,  et  que  les  associés  qui  poursuivaient, 
pour  ce  motif,  l'annulation  de  la  société  ou  des  actes  n)odi- 
ficatifs  ne  sauraient  être  passibles  de  dommages-intérêts,  soit 
à  raison  de  leur  demande,  soit  à  raison  de  leur  refus  d'exé- 
cuter les  obligations  résultant  des  actes  entachés  de  nullité  ; 

»  Attendu  que  si  la  liquidation  des  sociétés  de  fait  établies 
en  violation  delà  loi  du  ^24  juillet  1867  peut  être  ordonnée 
sur  la  demande  de  l'une  ou  de  Taulre  des  parties  intéressées, 
ce  serait  éluder  les  pénalités  édictées  par  cette  loi  que  d'at- 
tribuer aux  actes  nuls  le  caractère  d'une  simple  promesse 
engendrant  l'obligation  de  réaliser  ultérieurement  un  acte  de 
société  sous  peine  de  dommages-intérêts  ; 

s>  Attendu  qu'aux  dates  des  ^5  et  ^6  novembre  1890, 
Maisonneuve  et  Liébaut  ont  formé  entre  eux,  pour  conViuuer 
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Tentrepreprise  de  Téclairage  éleclrique  de  la  fille  d'Henne- 
bont,  uae  société  ea  nom  collectif  dont  les  statuts  n'ont  point 
été  publiés  ;  que,  le  5  février,  ils  sont  convenus  do  modifier 
les  dils  statuts  en  remplaçant  dans  la  société  Maisonncuve  par 
Callaud  et  en  changeant  la  raison  sociale  ;  que  ces  modifica- 
tions n'ont  point  non  plus  été  publiées  ;  que  Liébaut  ayant 
refusé  de  les  réaliser  par  un  acte  régulier,  Maisonneuve  s'est 
adressé  h  justice  ;  que,  par  le  jugement  attaqué,  Liébaiit  a  été 
condamné,  sous  une  sanction  pénale,  à  «  justifier  dans  les 
»  IS  jours  de  la  significaiion  de  la  résiliation  de  la  société 
«  qu'il  doit  former  avec  Callaud  pour  rexploilation  de  Téclai- 
9  rago  éleclrique  de  la  ville  d'Honnebont;  »  que,  dans  les 
conclusions  qu1l  a  fait  déposer  sur  le  bureau  de  la  Cour, 
Liébaut  se  prévaut  de  rinexéculion  dos  prescriptions  de  la  loi 
du  ^4  juillet  1867  et  réilcre  la  déclaration  insérée  dans  son 
acte  d'appoL  qu'il  refuse  de  faire  partie  de  la  société  dont 
s'agit  ;  que  sans  doute  Liébaut  a  pris  envers  Maisonneuve  et 
Callaud  des  engagements  auxquels  il  manque,  mais  que  la 
nullité  d'ordre  public  dont  sont  entachés  les  acles  des  ^1-^6 
novembre  1890  et  ceux  du  7  février  1891  ne  permet  pas  à 
la  Cour  d'assurer  l'exéculion  des  dils  actes  en  y  puisant, 
ainsi  que  l'ont  fait  à  tort  les  premiers  juges,  les  éléments 
d'une  obligalion  de  faire  consistant  à  réaliser  ultérieurement 
un  acte  de  société  *; 

»  Attendu  que  la  liquidalion  de  la  sociélé  de  fait  ayant 
existé  entre  Maisonneuve  et  Liébaut  n'est  point  demandée  ; 
que  la  question  de  savoir  si  celle  société  a  pris  fin  le 
7  février  1891  ou  si  elle  s'est  continuée  n'est  point  soumise 
à  l'examen  de  la  Cour;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Callaud  a 
été,  pendant  un  certain  temps,  le  negotiorum  gestor,  soit  de 
Liébaut,  soit  de  la  sociélé  de  fait  ayant  existé  entre  lui  et 
Maisonneuve,  soit  de  Maisonneuve  lui-même;  qu'en  consé- 
quence, il  y  a  hou  de  faire  droit  k  l'appel  interjeté  par  lui  ; 
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»  Par  ces  molifs  : 

»  Faisant  droit  aux  appels  et  réformant  ; 

»  Décharge  Uébaut  de  toutes  les  condamnations  contre  lui 
proBOiicées; 

»  Déboule  Maisonneuve  de  ses  demandas,  fln^  el  conclu^ 
sions  ; 

»  Dit  que  Callaud  aura  son  recours  pour  les  BTnnccs  qu1l 
a  faites  et  pour  ses  honoraires  de  gestion  coirtrc  Lit^baul  el 
Maisonneuve  ; 

»  Condamne  Maisonneuve  aux  dépens  de  première  inslance 
et  d'appel  ; 

»  Ordonne  la  rcsiitulion  de  Taracnde  consignée.  » 

Cour  d'appel  de  Bcntics  (3«  Chambre),  —  du  âlî  juilfel 
1891.  —  MM.  Adam,  président;  Cron,  subslilnt  du  Procu- 
reur général.  — Plaidant:  M*  Leborgne,  avocat. 


RENNES,  10  août  1891. 

SOCIÉTÉ.   —   PUBLICATION.     —     ACTE    DE  PROROGATlo:V.     — 
DÉFAUT    DE  PUBLICATION.   —  NULLITÉ.  —  El-t-ETS. 

Taules  les  règles  applicables  à  la  publicalion  des  urlcs  amsîi* 
lutifs  des  sociales  s'élcndcnt,  sous  les  mêmes  pâtuiiits  H 
les  mêmes'  sanctions,  à  la  publicalion  des  actes  dv  proroga- 
tion. Far  suite,  est  nulle  la  société  dont  la  cantinnaiion 
au-delà  du  terme  fixé  n'a  pas  été  publiée  conformêmmi  à  la 
loi.  Cette  nullité  peut  être  sollicitée  aussi  bien  par  les  associés 
que  par  toute  personne  intéressée  (1).  (Art.  61  du  hi  io>  du 
^24  juillet  1867.) 


(1)  Corop.  Rennes,  29  juillet  1891  ;  êuprà,  p.  310. 
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LANGUIT  contre  bobebt. 

Ainsi  jugé  par  confirmnlion  du  jugement  du  Tribunal 
de  Comnaerce  de  Nanlcs  du  27  juin  1891,  rapporté  ce 
recn  91,  1,  882. 

ABBÉT, 

«  Attendu  que  la  situalion  rf^ciproquo  dos  parties  s'est 
encore  aggravée  depuis  le  jugement,  par  suite  Jes  agissements 
de  Lnnguei ; 

»  Ailoplanl  les  molifs  des  premiers  juges  , 

»  La  (^)ur, 

»  Confirme  le  jugomcnl  lU  27  juin  1891  ; 

»  Déclare  dissoute  la  socieïé  de  fait  Rol^Dri^Languel  ; 

»  Condamne  l'appelant  aiii  dépt^ns  cl  k  t'anionde.  ^ 

Cour  (Vappei  dû  Rennes  f3'  Cimmbri-),  —  du  10  août  IS9L 
—  Président  ;  M.  Hamel,  conscillcr-doyen  ;  M.  Crcn,  suUslilut 
du  Procureur  général.  —  PlaiJnul  :  M*  Giramli^au  (liu  bnrreau 
de  Nantes). 


RENNES,  7   décembre  1871. 

^COMPÉTENCE.  —  BREVET  ïl'lNVEISTlON.  —  CESSÎO?»  DU 
DROIT  d'exploitation.  —  DEMANDE  DE  ?iïJLUTÉ  DIT 
BREVET.  —    SURSIS. 

Les  Tribunaux  de  Commerce  sont  compétents  pour  stiHU€f 
sur  la  demande  en  paiematt  ds  redwirnces  Hipulôes  comme 
prix  de  cession  du  droit  d'exphiler  un  hrevH  d'invmtion^ 
Ils  ne  sont  pas  tenus  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  question 
de  nullité  du  brevet  ait  été  tranchée  par  h  Tribunal  civii^ 
sUl  n'est  pas,  conclu   formctiement  à  rannulotion  du  bremtf 
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mais  qu'il   est  simplement  demandé  acte  de  réserves  sur  et 
point  (1). 

SOCIÉTÉ  DBS  ATELIERS  ET  CHANTIERS    DB  LA  LOISB  COntre 
ORIOLLB. 

AiQsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugemcnl  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  du  15  septembre  1891, 

ARRÊT. 

«  Considérant  que  le  Tribunal  de  Commerce  do  Nantes, 
saisi  par  Oriolle  de  la  demande  en  paiement  de  cprlaincs 
redevances  stipulées  de  la  Société  des  ateliers  et  rlianliors 
de  la  Loire  comme  prix  de  la  cession  du  droit  ir(;\p1i)iicr 
un  brevet  lui  appartenant,  était  compétent  pour  ronnnilre 
de  celle  action  ayant  un  caractère  purement  conimerciol  i 
que  si,  au  cours  de  la  procédure,  ladite  Société  n  eu  la 
pensée  de  contester  la  validité  du  brevet,  elle  n'en  a  point 
fait  un  incident  du  débat,  mais  qu*eile  s'est  bornée  h 
demander  acte  de  ses  réserves  sur  ce  point  ;  que  k  Tribunal 
consulaire  n*avait  donc  point  à  surseoir  à  l'exomeii  de 
la  demande  originaire,  jusqu'à  ce  que  cette  quoslion  de 
validité  et  d'élendue  du  brevet,  qui  est  en  elTel  do  la 
compétence  du  Tribunal  civil,  eût  été  tranchée  par  ccliii-ci  \ 
qu'il  ne  lui  appartenait  point,  et  qu'il  n'avait  ou]  besoin 
de  soulever  d'office  une  pareille  exception,  ce  qu  il  s'est 
d'ailleurs  bien  gardé  de  faire  ; 

»  Considérant  que,  s*agissanl  d'une  cause  d'incompélenco 
ralione  materiœ,  la  Société  des  chantiers  de  la  Loim  semi 
sans  doute  recevable  à  soulever  celle  exception  pour  La 
première  fois  en  appel,  mais  qu'il  faudrait  au  utoins  qu'elle 
le  fit  d'une  façon  formelle  et  non  équivoque  ;  que,    feignant 


(1)  V.  Rep*  FtuUer^Btrman,  \^  Brevet  d'iuveolion,  no  U7ë* 
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lie  croire  que  les  premiers  juges,  en  confiant  aux  experts 
la  mission  spécinêe  dans  le  jiigemonl  donl  appel,  onl  statué 
sur  ce  qu'elle  nomme  la  perlée  légale  du  brevet  Oriolle,  et 
TÏolé  ainsi  les  règles  de  la  compélence,  elle  demande  par  ses 
conclusions  du  30  novembre  dernier,  Tannulalion  dudil  juge- 
ment cl  comme  conséquence,  le  renvoi  des  parties  devant 
In  juridiciion  civile  ;  mais  que  celte  demande,  qui  n'csl  basée 
que  sur  Thypoliièse  où  la  senlence  sera  annulée,  doit  natu- 
rellement disparaître  par  le  Fait  du  mainlien  de  la  décision 
allaquéc  ;  qu'on  se  retrouve  alors  simplemenl  en  présence 
des  réserves  donl  il  a  été  demandé  el  décerné  acte  en 
pt  ornière  instance  ; 

•  Considérant  que  si  la  Société  appelante  avait  pu  sérieu- 
somcnt  croire  les  cxperls  invertis  de  la  mission  de  recherclicr 
la  portée  légale  du  brevet,  elle  n'eût  pas  jugé  utile  de 
demander  h  la  Cour  de  leur  confier  ce  soin,  ce  qu'elle  fait 
pourtant  par  ses  conclusions  subsidiaires,  auxquelles  d'ailleurs 
on  ne  saurait  faire  droil  sans  excéder  la  compélence  de  la 
juridiction  commerciale; 

w  Par  ces  motifs  ; 
»  La  Cour, 

•  Déboute  l'appelanl  de  ses  conclusions  principales,  et  ie 
itil  non-recevable  en  ses  conclusions  subsidiaires  ; 

»  Ordonne  en  conséquence  que  le  jugement  donl  appel, 
sortira  son  plein  cl  enliiT  effet  ; 

i>  Et  condamne  la  Société  des  ateliers  el  chantiers  de  la 
Loire  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  (Vappcl  de  Rennes  (l'«  Chambre),  —  du  7  décembre 
JSVIi.  —  MM.  Guillaumin,  président;  Arnaull  de  Guényveau, 
nrocal  général.  —  Plaidant  :  M*  de  la  Pinelais,  pour  les 
Ateliers  el  chantiers  de  la  Loire  ;  M*  Jénouvrier ,  pour 
Oriolle. 
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REXNES»  22  décembt-e  1891. 

COMPÉTENCE.   —  ACTE  DE  COMMERCE.    ^    PRÊT.    —    PÈRE 

ET  FILS. 

Le  prêt  fait  à  un  commerçant  est  censé  fait  pour  son  commerce 
(art.  638  du  Code  do  Commerce).  Cette  présomption  n'est 
pas  détruite  par  le  fait  que  l'emprunteur  est  le  fils  du  pré- 
teur. Par  suite,  est  delà  compétence  de  la  juridiction  con- 
sulaire l'action  intentée  par  le  père  contre  le  fils  en  rem- 
boursement d'un  prêt  que  le  père  offre  de  prouver  avoir  été 
fait  pour  les  besoins  du  commerce  du  fils. 

LBMOINE  FILS   COUire   LBMOINE   PÈRE. 

Ainsi  Jugé  par  confirmaiion  du  Jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  21  mars  1891,  rapporté  ce 
rec,  91,  1,  160. 

ARRÊT. 

«  Attendu  que  le  sieur  Lemoinc  fils  reconnaît  lui-même 
qu'il  est  commerçant  et  qu'il  a  reçu  d'un  commerçant  les 
fonds  qui  lui  ont  été  fournis;  que,  par  suite,  la  juiidiclion 
consulaire  est  compétente  pour  statuer  sur  le  prêt  verbal 
que  Ton  prétend  lui  avoir  fait  et  qui,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, qui  n'est  point  jusqu'ici  apportée,  est  présumé  avoir 
été  réalisé  pour  le  commerce  de  l'emprunteur  (art.  638  du 
Code  de  Commerce)  ; 

»  Attendu,  il  esl  vrai,  que  la  rcnïise  des  fonds  n'est  établie 
que  par  l'aveu  do  Lemoine  fils  ;  mais  que  l'aveu,  surtout  en 
maliôre  commerciale,  peut  cire  di\isê,  s'il  est  pour  une 
parlie  empreint  d*une  invraisemblance  telle  qu'elle  peut  être 
assimilée  à  une  réelle  impossibililé  ; 

»  Attendu  que,  d'après  Lemoine  fils,  la  remise  des  fonds  a 
eu  pour  cause  un  avancement  d'hoirie,  consenti  par  son  père  ; 
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omis  qu'il  paraît  appris  que  celui-ci,  père  do  plusieurs  enfants, 
ne  possède  qu'une  fortune  1res  modesle  ;  qu'il  n^a  pu  trouver 
dans  ses  ressources  disponibles,  les  moyens  de  fournir  à  l'ap- 
pelant une  soinroe  considérable  ;  qu'il  n'a  pu  se  la  procurer^ 
que  soit  en  emprunlant  lui-m^me,  soit  eu  alîc^iiant  une  quole-  j 

part  de  ses  biens  ;  que  Ton   ne  aaurnU,  eu  cet  étal,  coin-  i 

prendre  qu'il  eût  consenti  à  l'un  de  acs  fils,  un  avtincemenl 
d'hoirie  qui  n'aurait  donné  lieu  qu'à  un  rè^tettienl  de  rapports 
enlre  ses  héritiers,  lors  de  l'ouverlure  de  sa  succesâion,  sans 
qu'aucune  partie  de  la  sonrïmo  avaiirée  lui  rentrât  de  son 
vivant  ;  qu'il  est,  au  contraire,  facile  Uft  comprendre  qu'il  ail 
consenti  h  un  simple  prêt,  avec  îîtipulaiion  d'inlérèts,  et 
remboursement  à  une  échéance  proche  et  détenuiiiL^c  ; 

»  Par  ces  mol  ifs  : 

.  »  Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges, 

»  La  Cour, 

»  Statuant  en  matière  sommaire, 

»  Déboule  l'appelant  de  ses  fins  el  couclusioua  ; 

»  Confirme,  pour  sortir  son  plein  et  entier  effet,  le  juge- 
ment frappé  d'appel  ; 

»  Condamne  Lemoine  fils  en  l'amende  ordinaire  et  aux 
dépens  de  l'instance  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Tiennes  (3«  Chambre),  —  du  îî  décembre 
1891.  —  MM.  Souiller,  président;  Frémont,  avocat  général. 
—  Plaidant  :  M»  Grivarl,  pour  Lemoine  fils  ;  M«  de  la  Pine- 
lais,  pour  Lemoine  père. 
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NANTES,  25  mai  1892. 

FAILLITE.  —  \^  CRÉANCIER  CHIROGRAPHAIRE.  —  AYANTS- 
CAUSE  DU  FAILLI.  —  ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.  —  DÉFAUT 
DE  DATE  CERTAINE.  —  ^^  CRÉANCIERS  NANTIS  DE  GAGES 
OU  PRIVILÉGIÉS.  —  VENTE  D'EFFETS  MOBILIERS.  —  NON- 
PAIEMENT  DU  PRIX.  —  ACTION  RÉSOLUTOIRE.  —  ART.  550 
DU  CODE  DE  COMMERCE. 

/.  Les  créanciers  chirographaires  d'une  faillite  agissant  en 
cette  seule  qualité ,  sans  faire  valoir  de  droits  particuliers, 
personnels  ou  réels,  distincts  de  ceux  que  la  faillite  leur 
confère  sur  Vensemble  du  patrimoine  de  leur  débiteur,  doivent, 
en  règle  générale,  être  considérés  comme  les  représentants  ou 
ayants-cause  du  failli,  dont  ils  se  bornent  à  exercer  les 
droits  et  actions  par  le  ministère  des  syndics,  et  non  comme 
des  tiers. 

En  conséquence,  le  syndic,  représentant  la  masse  des  créan- 
ciers, ne  peut  opposer  aux  tiers  qui  ont  traité  avec  le  failli 
avant  sa  faillite  le  défaut  de  date  certaine  d'actes  sous  seings 
privés,  ces  actes  émanés  du  failli  faisant  foi  par  eux-mêmes 
de  leur  date  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  sauf  à  ceux-ci  à  ks 
repousser  comme  frauduleusement  antidatés,  mais  à  la  charga 
par  eux  de  faire  la  preuve  de  l'antidate  (1). 

//.  Sont  non-seulement  prohibés  en  cas  de  faillite  Vexercice  tiu 
privilège  et  du  droit  de  revendication  établis  par  Vart,  2102, 
§  4>  du  Code  civil,  mais  Vaction  résolutoire  au  profit  du 
vendeur  d'effets  mobiliers  impayés  (2).  (Art.  550  du  Code  de 
Commerce.) 

(1)  Comp.    Roben    de   Couder,  Dictionnaire   de  Droit  commercial^ 
vo  Faillite,  do  252;  ce  rec,  Table  de  22  ans,  v»  Faillite,  do  220. 

(2)  Coof.  RubeD  de  Couder,  loc.  cit.,  do  869  ;  ce  rec.  Table  de  22  ans, 
loc,  cit.,  Doi  292  8. 
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STRDIG  IXFBUIfTBUIf   COlltre  ▼I«l&R-MARTIl!l. 
JD6BHBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Perdereau,  syndic  de  la  faillite  du  sieur 
Lefeunteun,  prononcée  par  jugement  de  ce  Tribunal  le  97 
janvier  dernier  et  reportée  par  un  jugement  ultérieur  du  15 
février  à  la  date  du  5  décembre  1891,  a  appelé  Vigier- 
Marlin,  propriétaire,  bailleur  du  local  occupé  par  le  Café 
Français^  exploité  par  Lcfeunteun,  devant  ce  Tribunal  pour 
voir  dire  et  juger  que,  ne  pouvant  justiRer,  sur  le  matériel  du 
Café  Français  invenlorié  par  le  syndic,  d'aucun  droit  de 
propriété  opposable  à  la  masse  de  la  faillite  Lefeunteun, 
Vigier-Martin  doit  être  débouté  de  la  prélenlion,  par  lui 
émise  lors  de  Tinventaire  et  maintenue  depuis,  de  revendi- 
quer le  dit  matériel  comme  lui  appartenant  et  condamné  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande  du  syndic, 
Vigier-Martin  expose  qu'à  la  date  du  30  août  1891  il  a  bien 
verbalement  vendu  à  Lefeunteun,  à  un  prix  et  à  des  condi- 
tions déterminés,  le  matériel  garnissant  le  local  quMl  lui 
donnait  à  bail  sous  le  nom  de  Café  Français  ;  que  cette  vente 
était  faite  purement  et  simplement,  mais  qu'elle  a  été  d'un 
commun  accord  résiliée  à  la  date  du  1*^  octobre  1891  et 
remplacée  par  une  autre  convention,  aux  termes  de  laquelle 
Lefeunteun  ne  devenait  propriétaire  du  matériel  que  sous 
une  condition  que  le  défendeur  qualifie  de  suspensive,  le 
paiement  du  dit  matériel,  et  qu'il  fait  résulter  de  la  stipula- 
tion que  Lefeunteun  ne  pouvait  vendre  le  matériel  et,  par 
conséquent,  en  disposer  qu'après  Tavoir  payé  totalement  à 
son  propriétaire; 

»  Attendu  que  Vigier^-Martin  ajoute  que^  redevenu  ainsi 
propriétaire  du  matériel  qui  ne  devait  cesser  de  lui  appar- 
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tdpir  qu*aprës  parfait  paiement,  il  a  ce  même  jour  1*' 
octobre,  suivant  un  bail  sous  seings  privés  enregistré  à  la 
date  du  16  décembre,  loué  à  Lefeunteun,  outre  le  local  dans 
lequel  élait  installé  le  Café  Français,  le  matériel  garnissant 
les  lieux  moyennant  une  somme  annuelle  de  400  fr.;  et 
qu*enfin,  à  la  date  du  i^  janvier  189^,  les  parties  ont,  d'un 
commun  accord,  résilié  à  des  conditions  déterminées  cette 
dernière  convention  ; 

»  Attendu  que  Vigier-Martin,  reconnaissant  avoir  vendu  à 
Lefeunteun,  à  la  date  du  31  août  1891,  le  matériel  garnissant 
le  local  qu'il  lui  donnait  en  location,  sans  restrictions  ou 
réserves  d'aucune  sorte,  toute  la  question  du  procès  est  de 
savoir  si  les  conventions  ultérieurement  intervenues  entre 
parties  ont  pu  avoir  pour  effet  do  modifier  les  conséquences 
de  ce  premier  contrat  de  vente,  en  ce  qui  concerne  Tappli- 
cation  aux  meubles  vendus,  du  dernier  paragraphe  de 
Tart.  550  du  Gode  de  Commerce  ainsi  conçu  : 

«  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis  par 
»  le  u^  4  de  Tari.  21102  du  Code  civil  au  profit  du  ven- 
»  deur  d'effets  mobiliers  ne  peuvent  être  exercés  contre  la 
»  faillite  ;  » 

»  Attendu  que  le  syndic  fait  remarquer  tout  d'abord  que 
les  actes  modiflcatifs  de  la  convention  primitive  de  vente  du 
31  août,  s'ils  portent  la  date  du  1"  octobre  1891,  n'ont  été 
enregistrés  que  le  16  décembre  suivant  ;  que  c'est  seulement 
à  cette  date  du  16  décembre,  c'est-à-dire  en  pleine  cessation 
de  paiements  puisque  la  faillite  a  été  par  jugement  reportée 
au  5  décembre  1891,  qu'ils  ont  acquis  date  certaine  et  sou- 
tient que  la  résiliation  du  contrat  primitif,  faite  ainsi  pendant 
la  période  suspecte,  est  nulle  aux  termes  de  l'art.  446  du 
Gode  de  Commerce,  comme  constituant  en  réalité  un  paie- 
ment en  marchandises;  cette  résiliation  n'ayant  eu  pour 
objet   que   de  faire  récupérer  à  Vigier-Hartin,    qui  l'avait 
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perdue,  la  qualité  de  propriétaire  d*un  matériel  que  Lefeun- 
teun  était  dans  l'impossibilité  de  lui  payer  en  argent  ; 

»  Mais  attendu  que  si,  aux  termes  de  Fart.  i32i8  du  Gode 
civil,  les  actes  sous  seings  privés  n*acquiërent  date  certaine 
contre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  il 
convient  do  rechercher  si  le  syndic  d'une  faillite  doit  être 
considéré  comme  un  tiers  au  regard  du  failli  ; 

»  Attendu  que  le  syndic,  représentant  de  Tensemble  des 
créanciers  du  failli,  ne  saurait  avoir  d*HUtres  droits  que  ceux 
de  ces  créanciers  eux-mêmes  ;  que  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  dessaisit  «seulement  le  failli  de  Tadministration  de  ses 
biens  pour  en  saisir  la  masse  des  créanciers,  mais  ne  confère 
à  ces  derniers  contre  les  tiers  qui  ont,  avant  la  faillite,  traité 
de  bonne  foi  avec  le  failli,  aucun  droit  qu'en  leur  qualité  de 
créanciers  ils  n'auraient  pas  acquis  auparavant  ;  qu'ainsi  les 
créanciers  chirographaires  d'une  faillite,  agissant  en  cette 
seule  qualité  sans  faire  valoir  de  droits  particuliers,  person- 
nels ou  réels,  distincts  de  ceux  que  la  faillite  leur  confère 
sur  l'ensemble  du  patrimoine  de  leur  débiteur,  doivent,  en 
règle  générale  et  le  cas  de  fraude  excepté,  être  considérés 
comme  les  représentants  ou  ayants-cause  du  failli,  dont  ils  se 
bornent  à  exercer  les  droits  et  actions  par  le  ministère  des 
syndics  et  non  comme  des  tiers  ; 

»  Attendu  qu'en  celte  qualité  d'ayants-cause  ils  ne  peuvent 
opposer  aux  tiers  qui  ont  traité  avec  le  failli  avant  sa  faillite 
aucun  défaut  de  date  certaine  dont  ce  dernier  n'aurait  pas 
été  lui-même  recevable  h  se  prévaloir  et  qu'ainsi  les  écrits 
sous  seings  privés  émanés  du  failli  font  foi  par  eux-mêmes  de 
leur  date  à  Tégard  de  ses  créanciers,  sauf  à  ces  derniers  à 
les  repousser  comme  frauduleusement  antidatés,  mais  alors  à 
la  charge  par  eux  de  faire  la  preuve  do  l'antidate  ; 

»  Attendu  qu'appliquant  ces  principes  à  la  cause,  il  faut 
dire  que  le  syndic  Lefeunleun  ne  saurait  être  admis  à  criti- 
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quer  les  actes  sous  seings  privés  passés  le  1*'  octobre 
dernier  entre  Lefeanteun  et  Vigier-Hartin  et  demander  Pap- 
plication  de  Fart.  446  du  Code  de  Commerce  qu*à  la  condi- 
tion d'établir  qu'ils  sont  frauduleux  ; 

»  Attendu  qu*aui  termes  de  Tart.  1116  du  Code  ci?il,  le 
dol  ne  se  présume  pas,  mais  doit  être  prouvé  ;  que  le 
syndic  Lefeunteun,  dans  la  cause,  n'en  apporte  pas  la  preuve 
et  que,  dans  ces  conditions^  il  faut  reconnaître  que  la  date  du 
1<^'  octobre  que  portent  les*actes  modificatifs  de  la  conven- 
tion verbale  du  31  août  1891  est  opposable  en  Fétat  au 
syndic,  qui  ne  saurait  dès  lors  prétendre  qu'ils  sont  nuls 
comme  ayant  été  faits  dans  la  période  suspecte  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  soutient  encore  que  la  condition 
introduite  par  Vigier-Martin  dans  la  convention  verbale  du 
!•'  octobre  n'est  pas,  comme  le  prétend  ce  dernier,  une 
condition  suspensive,  mais  une  condition  résolutoire  qui 
tomberait  sous  l'applicalion  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  550 . 
du  Code  de  Cpmmerce  ; 

»  Sur  le  caractère  de  la  condition  insérée  dans  l'acte  du 
1"  octobre  : 

9  Attendu  que  le  paiement  du  prix  dans  une  vente  ne 
peut  ôtre  considéré  comme  un  événement  casuel  et  incertain 
ayant  les  caractères  d'une  condition  ;  que  le  paiement  auquel 
le  vendeur,  dans  toutes  les  ventes,  a  un  droit  actuel  et  irré- 
vocable et  non  éventuel  n'est  qu'une  charge,  cause  de  l'alié- 
nation, et  non  une  condition  ; 

»  Attendu  que  cette  charge  se  trouve  exister  nécessairement 
dans  toutes  les  ventes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient  ; 
qu'en  ^effet,  en  cas  de  non-paiement  du  prix  stipulé,  Vigier- 
Hartin  n'aurait  eu,  si  la  faillite  n'était  pas  survenue,  que  le 
droit  de  demander,  en  vertu  de  Fart.  1184  du  Code  civil, 
la  résiliation  du  contrat  ;  d'où  la  conséquence  qu'il  s'agit 
bien  ici  d'une  condition  résolutoire  ; 
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»  Attendu  que,  ceci  posé,  il  reste  seulemept  a  examiner 
si,  comme  le  soutient  Vigier-Marlîn  à  rencontre  des  préten- 
tions du  syndic,  il  peut  invoquer,  pour  se  soustrairo  à  Vnp- 
plicalion  de  Tart.  550  du  Gode  de  Commerce,  reiïel  de  la 
clause  résolutoire  qui  est  exprimée  pour  le  cas  de  non- 
paiement  dans  les  clauses  de  la  vente  verbale  du  1«  octobre 
1891  ; 

»  Attendu  que  si  Ton  compare  le  résultat  de  l'action  réso- 
lutoire au  but  que  le  législateur  s'est  proposé  en  prohibant 
en  cas  de  faillite,  dans  l'art.  550  du  Gode  de  Gommcrce, 
l'exercice  du  privilège  et  du  droit  de  revendication  consacré 
par  le  §  4  de  l'art.  ^102  du  Gode  civil  au  profit  du  vendeur 
d'effets  mobiliers,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que 
cette  action  est  implicitement  comprise  dans  celle  prohibition  ; 

»  Attendu  en  effet  que  le  but  du  législateur  dans  l'art.  S50 
du  Gode  de  Gommerce  a  été  évidemment  dû  niainlenir 
l'égalité  entre  les  créanciers  et  conserver  intégralement  t'aclif 
sur  lequel  s'est  fondé  le  crédit  du  failli  ; 

9  Attendu  que  l'exercice  de  l'action  résolutoire  empêche- 
rait aussi  bien  que  la  revendication  ce  résultai  de  se  rtîaïjser, 
puisqu'il  ferait  sorlir  de  l'actif  de  la  faillite  la  valeur  des 
meubles  garnissant  le  fonds  de  commerce  pour  l'allribuer  au 
vendeur  de  ces  meubles  au  préjudice  des  autres  créanciers; 

»  Attendu  que  ce  point  devient  plus  évidenl  encore  si  on 
rapproche  du  texte  de  la  loi  de  1838,  soit  les  rapports  faits 
aux  Ghambres,  soil  la  discussion  de  la  loi,  rapports  et 
discussions  dans  lesquels  les  droits  du  vendeur  d'objets 
mobiliers  ont  été  spécialement  discutés  et  réglés  par  l'art.  ^50 
du  Gode,  de  Gommerce  ;  qu'on  y  voit  même  qu'uu  amende- 
ment spécial  ayant  été  proposé  pour  valider  la  stipulation 
expresse  de  la  clause  résolutoire  en  cas  de  vente  d'objets 
mobiliers,  comme  cela  a  été  fait  dans  la  cause,  cet  amen- 
dement fut  écarté  ; 
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»  Atieodii  ma'ù  en  résulte  qste  Vigier-Hartin  ne  peut  pas 
plus,  aux  termes  de  Tart.  5S0  du  Code  de  Gooiaierce,  exercer 
TactioD  résolutoire  que  le  privilège  et  le  droit  de  revendica- 
tion consacrés  par  le  §  4  de  Tart.  âl02l  du  Gode  civil,  à 
Teffet  de  se  faire  adjuger  la  propriété  du  mobilier  garnissant 
le  Café  Français;  que  ee  mobilier  appartient  à  la  masse  de 
la  faillite  et  qn^il  y  a  lieu  seulement  d'admettre  Vigier-Martin 
au  passif  de  cette  masse  pour  le  prix  de  vente  des  dits 
meubles  non  payés  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  Vigier-Martin  ne  justifiant,  sur  le  maté- 
riel du  Café  Français  inventorié  par  le  syndic  de  Tinvenlaire 
syndical,  d'aucun  droit  de  propriété  opposable  à  la  masse  de 
la  faillite  Lefeunteun,  sa  prétention  de  revendiquer  le  dit 
matériel  comme  lui  appartenant  ne  saurait  être  fondée  ; 

»  Dit  et  juge,  en  conséquence,  que  le  dit  mobilier  appar- 
tient h  la  masse  de  la  faillite  Lefeunteun  et  qu'il  y  a  lieu 
seulement  d'admellre  Vigier-Hartin  au  passif  cbirographaire 
de  cette  masse  pour  le  prix  de  vente  des  dits  meubles  non 
payés,  sous  réserve  de  Taffirmation  de  sa  créance  ; 

»  Condamne  Vigier-Martin  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2iS  mai  189^.  — 
Président:  M.  Flornoy,  juge.  -—  Plaidant:  M*  Aignan,  pour 
le  syndic  Lefeunteun  ;  M*  Goêau-Brissonnière,  pour  Vigier- 
Martin. 


SAINT-NAZAIRE,  2  Juin  1892. 

AFFRÈTEMENT.  —  1<>  FIN  DE  NON  RECEVOIR.  —  ART.  485 
DU  GODE  DE  COMMERCE.  —  PROTESTATION.  ~  DEMANDE 
EN  JUSTICE  INTRODUITE  PAR    LA    PARTIE    AUTRE    QUE    LE 
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PROTESTATAIRE.     —    2<>     BARATERIE    DU    CAPÏTAWE.     — 
CLAUSE  d'exonération.  —  INTERPRÉTATION. 

/.  N'encourt  pas  la  déchéance  édictée  par  l'art.  435  du  Code 
de  Commerce,  le  réceptionnaire  d'une  cargaison  avariée  qui 
proteste  dans  les  vingt-quatre  heures,  sans  faire  suivre  dans 
le  mois  sa  protestation  d'une  demande  en  justice,  si  dans  ce 
délai  le  Tribunal  est  saisi  du  différend  par  la  partie 
adverse  (1). 

II.  La  baraterie  du  capitaine  doit  s'entendre  non  seulement  de 
ses  prévarications,  mais  encore  des  fautes,  omissions,  négli^ 
gences  ou  incuries,  qui  peuvent  lui  être  imputées,  soit  dans 
la  conduite  du  navire,  soit  à  l'occasion  de  la  direction  com- 
merciale de  l'expédition  maritime. 

L'armateur  peut  valablement  convenir  qu'il  ne  sera  pas  respon- 
sable des  pertes  ou  dommages  occasionnés  par  la  baraterie  du 
capitaine, 

Uais  cette  clause  d'exonération,  valable  en  soi,  ne  peut  recevoir 
son  application  quand  il  a  été  convenu  qu'elle  ne  produira 
effet  qu'en  cas  de  chargement  dans  un  port  déterminé  et 
quand,  en  fait,  le  navire  a  embarqué  sa  cargaison  dans  un 
autre  port. 

HAIN   ET   SON   CODtre   SOCIÉTÉ  DES   MAGASINS  GÉNÉRAUX. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  somme  de  19,765  fr.,  réclamée  par 
Edward  Hain  et  Son,  armateurs^  pour  solde  du  fret  du 
steamer  Trevanian  n'est  pas  contestée,  mais  que  les  Magasins 
généraux  prétendent  que  cette  somme  doit   être   compensée 

(1)  La  question  est  controversée  et  la  Jurisprudence  généralement 
contraire  à  la  décision  rapportée. 
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avec  TiDdemnilé  qui  leur  serait  due  à  raison  des  avaries 
survenues  dans  la  cargaison  par  la  faute  du  capitaine  ; 

»  Qu'Edward  Hain  et  Son  repoussent  cette  prétention  prin- 
cipalement par  deux  exceptions  : 

»  1^  Les  Magasins  généraux  ne  se  sont  pas  conformés  aux 
prescriptions  de  Tart.  436  du  Codede  Commerce  en  ne  faisant 
pas  suivre  leur  protestation  dans  le  mois  de  leur  date  d'une 
demande  en  justice  ; 

»  ^0  Par  la  charte-partie,  il  a  été  stipulé  que  les  armateurs 
ne  seraient  pas  responsables  des  faits  de  baraterie  du  capi- 
taine ; 

»  Qu'ils  soutiennent  également  au  fond  que  les  avaries 
n'ont  d'autre  cause  que  la  fortune  de  mer  ou  la  négligence 
du  capitaine  ; 

9  Sur  la  première  exception  : 

»  Attendu  qu'il  a  été  procédé  à  l'ouverture  des  panneaux 
du  Trevanian,  le  14  février  dernier,  en  présence  de  l'expert 
Liébard  ;  que  le  15,  le  déchargement  a  commencé  ;  que  dans 
l'après-midi  du  16,  l'expert  ayant  constaté  les  premières 
avaries,  les  signala  au  capitaine  et  qu'il  fut  adjoint  le  lende- 
main, deux  autres  experts  à  Liébard  ;  qu'à  la  date  du  18,  par 
ordonnance  présidentielle,  à  la  requête  des  réceptionnaires, 
il  fut  égalemeot  nommé  trois  experts  avec  mission  spéciale 
de  «  constater  les  avaries  pouvant  exister  dans  le  blé  apporté 
»  par  le  steamer  Trevanian  et  de  faire  connaître  l'importance 
»  et  les  causes  de  ces  avaries  ;  »  que  c'est  dans  ces  condi- 
tions et  sous  le  contrôle  de  tous  ces  experts  que  s'est  effectué 
le  déchargement  qui  n'a  été  terminé  que  le  ^5  février,  vers 
quatre  heures  du  soir  ; 

»  Attendu  que,  sans  attendre  que  le  déchargement  fût 
achevé,  les  réceptionnaires  ont,  à  la  date  du  18  février, 
signifié  régulièrement  leurs  protestations  au  capitaine  ;  qu'en 
conséquence  et  en  principe  le  délai  d'un  mois  imparti  par  l'art. 


.<••■ 
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436  du  Code  de  Commerce  devait  avoir  pour  poinide  départ 
celle  dernière  date  ;  mais  qu'il  n*est  pas  contesté  que  sur  les 
conclusions  des  experts  faisant  connaître  la  nature  et  Timpor- 
tance  des  avaries  il  soit  intervenu  entre  les  réceptionnairea 
et  les  armateurs  du  navire  ou  son  représentant  à  Saint- 
Nazaire  des  pourparlers  tendant  au  règlement  amiable  des 
difficultés  existant  entre  eux  ;  qu'à  la  date  du  26  février 
notamment,  les  réceptionnaires  écrivaient  à  Creston,  courtier 
du  navire  Trevanian  :  «  Faisant  suite  à  notre  entretien  d'hier, 
»  nous  vous  prions  de  bien  vouloir  transmettre  notre  récla- 
»  malien  aux  armateurs  du  Trevanian  en  vue  d*un  arrange- 
»  ment  amiable  ;  nous  chiffrons  à  15,646  fr.  le  préjudice  que 
»  nous  éprouvons  par  la  faute  de  leur  capilaine...  Nous 
»  comptons  sur  votre  bon  vouloir  pour  mener  cette  affaire  à 
»  bien.  » 

9  Que  les  armateurs  trouvant  que  les  propositions  à  eux 
faites  étaient  inacceptables,  donnèrent  Tordre  d'assigner  en 
paiement  du  solde  du  fret,  solde  retenu  par  les  réception- 
naires, non  à  titre  de  paiement,  comme  ils  le  prétendent, 
mais  simplement  comme  gage  du  paiement  de  l'indemnité 
pouvant  leur  revenir  par  suite  des  avaries;  que  Tassignalion 
fut  donnée  à  la  date  du  18  mars,  alors  que  les  réceptioo- 
naires  attendaient  encore  la  tentalive  de  conciliation  dont  ils 
avaient  pris  Tinitiative  ; 

»  Attendu  que  les  pourparlers  ayant  pour  effet  de  suspendre 
le  cours  du  délai  d'un  mois  imparti  pour  la  demande  en  jus* 
tice,  par  voie  de  conséquence,  ce  délai  ne  doit  partir  que  de 
la  date  de  la  rupture  définitive  de  ces  pourparlers  ;  qu*en 
admettant  même,  ce  qui  n'esl  pas  allégué,  que  les  Magasins 
généraux  aient  appris  antérieurement  à  cette  assignation  le 
rejet  de  leurs  propositions,  ce  ne  peut  être  que  plusieurs 
jours  après  la  lettre  du  «i6  février  ;  qu'en  conséquence,  lors- 
que les  Magasins  généraux  ont  reçu  assignation,  le  délai  d'un 
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mois,  encore  augmenté  de  celui  des  distances,  commençait 
à  peine  à  courir  contre  eui;  qu'on  ne  saurait  donc  leur 
imputer  la  négligence  visée  par  les  dispositions  de  Part.  436 
da  Gode  der  Commerce  ; 

n  Que  les  lermes'de  la  loi  n'exigent  pas  formellement  que 
Faction  soit  portée  en  justice  par  le  demandeur  lui-môme  ; 
que  la  prescription  toute  spéciale  de  Tart.  436  est  exception- 
nellement rigoureuse  et  qu'il  est  do  principe  que  les  textes 
de  celte  nature  doivent  être  dans  leur  application  plutôt 
restreints  qu'étendus  ;  que  si  le  but  du  législateur  a  été  d'em- 
pêcher que  des  intérêts,  le  plus  souvent  d'une  importance 
réelle,  restassent  en  suspens  par  la  négligence  des  parties, 
ce  but  est  atteint  par  cela  seul  que  le  différend  est  porté,  en 
temps  voulu,  devant  un  Tribunal,  et  qu'il  importe  peu  que 
l'aclion  soit  introduite  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  ;  que 
spécialement  dans  celte  circonstance,  le  différend  existant 
entre  les  armateurs  du  Trevanian  et  les  Magasins  généraux 
avait  été  nettement  défini  par  les  expertises,  les  protestations 
et  les  pourparlers;  que  les  armateurs  ne  pouvaient,  dès  lors, 
ignorer  qu'à  leur  action  en  paiement  du  solde  du  fret,  il 
serait  nécessairement  répondu  par  une  demande  reconven- 
tionnelle pour  indemnité  d'avaries  ;  qu'il  est  donc  certain  que 
dans  ces  conditions,  l'assignation  des  réceptionnaires  eût  fait 
double  emploi  avec  celle  des  armateurs,  et  qu'elle  était  par 
conséquent  inutile  ;  que  la  preuve  en  est  dans  le  caractère 
des  débats  d'audience,  qui  ont  porté  uniquement  sur  l'impor- 
tance des  avaries,  leur  cause,  et  la  recherche  des  responsa- 
bilités encourues  ;  le  montant  du  fret,  objet  apparent  de 
l'instance,  demeurant  en  dehors  de  toute  contestation  ; 

»  Que  cette  première  exception  ne  saurait  donc  être 
accueillie  par  le  Tribunal  ; 

»  Sur  la  deuxième  exception  : 

»  Attendu  que  par  la  charte-partie  il  est  convenu  que  les 


880  PREMIÈRE  PARTIE. 

armaleurs  ne  seront  pas  responsables  des  pertes  ou  dommages 
occasionnés  par  la  baraterie  du  capitaine  ;  quil  est  de  juris- 
prudence que  la  baraterie  doit  s'entendre  non  seulement  des 
prévarications  du  capitaine,  mais  encore  des  fautes,  omissions^ 
négligences  ou  incuries  qui  peuvent  lui  être  imputées  soit 
dans  la  conduite  du  navire,  soit  à  l'occasion  de  la  direction 
commerciale  de  Texpédition  maritime  ;  que  cette  clause  est 
absolument  licite,  et  qu'en  conséquence,  il  n'est  pas  douteux 
qu'elle  suffirait  à  dégager  d'une  manière  absolue  la  respon- 
sabilité des  armateurs  du  Trevanian  si,  en  l'espëcQ,  à  cette 
clause  générale  de  non  garantie,  il  n'avait  été  apporté  une 
restriction  qui  en  modifie  essentiellement  la  portée  ;  qu'en 
effet,  il  est  stipulé  en  outre  dans  la  charte-partie  «  que  la 
»  clause  de  négligence  aura  de  la  valeur  seulement  si  on 
»  charge  à  New-York  ;  »  que  cette  clause  restrictive  doit 
d'autant  plus  être  prise  en  considération  qu'elle  est  manus- 
crite, tandis  que  la  première  est  imprimée,  ce  qui  prouve 
l'intention  bien  formelle  des  parties,  de  déroger  dans  la  cir- 
constance, aux  conditions  générales  ordinairement  imposées 
par  Edward  Hain  et  Son  à  leurs  affréteurs  ;  qu'en  consé- 
quence, le  chargement  ayant  eu  lieu  k  Norfolk,  cette  excep- 
tion doit  produire  son  entier  effet,  et  les  armateurs  doivent 
être  déclarés  responsables  et  garants  des  avaries  qui  auront 
pour  cause  certaine  la  négligence  du  capitaine  ; 

s  Au  fond  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  conclusions  des  experts  que 
sur  la  cargaison  entière,  8,300  kilog.  de  blé  seulement  ont 
été  reconnus  complètement  avariés  ;  que  cette  avarie  pro- 
vient, pour  700  kilog.,  de  la  qualité  défectueuse  des  planches 
employées  pour  l'arrimage,  et  pour  le  surplus  de  fortune  de 
mer  ;  qu'il  est,  en  outre,  appris  que  pendant  les  opérations 
du  déchargement,  le  blé  avarié  s'est  mélangé  au  blé  sain. 
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ce  mélange  occasionnant   une  dépréciation  de  la  cargaison 
entière  évaluée  par  les  experts  à  50  c.  par  lOOkilog.; 

»  Qu*il  écbet  de  rechercher  à  qui  incombe  la  responsabilité 
de  ces  avaries  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  d'un  navire  n*est  pas  respon- 
sable des  avaries  survenues  par  cas  de  force  majeure  ;  qu'il 
n'est  pas  contesté  que  le  Trevanian,  lorsqu'il  a  pris  la  mer, 
ne  fût  absolument  élanche  et  en  bon  état  de  navigabilité,  et 
qu'il  est  affirmé  par  les  experts  que  si  des  égouts  se  sont 
produits  dans  les  cales,  c'est  uniquement  par  suite  de  la 
fatigue  des  rivets  qui  ont  pris  du  jeu  pendant  les  grands 
mauvais  temps  éprouvés  pendant  la  traversée  ; 

»  Que  les  réceptionnaires  doivent  donc  seuls  supporter 
les  dommages  ayant  celte  origine  fortuite  ; 

»  En  ce  qui  touche  le  mélange  du  blé  avarié  au  blé 
sain  : 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  expertises  que  ce  mélange  a 
eu  lieu  par  suite  de  la  précipitation  avec  laquelle  les  opé- 
rations de  mise  en  sac  ont  été  faites  ;  mais  que  s'il  est  vrai 
que  par  la  charte-parlie  le  capitaine  dut  rendre  sa  cargaison 
sous  palan,  il  est  également  avéré  que  par  suite  de  conven- 
tions particulières  intervenues  entre  celui-ci  et  les  Magasins 
généraux  porteurs  du  connaissement,  ces  derniers  se  sont 
substitués  au  capitaine  et  ont  pris  le  déchargement  h  leur 
charge,  moyennaut  salaire,  devenant  ainsi  seuls  responsables 
de  toutes  fautes  commises  par  eux  ou  leurs  préposés  pendant 
les  opérations  du  déchargement  ; 

»  iSur  l'avarie  provenant  de  l'humidité  des  planches  de 
l'arrimage  -. 

n  Attendu  que  l'arrimage  est  à  la  charge  du  navire  ;  que 
le  capitaine  du  Trevanian,  en  faisant  usage  de  planches  sciées 
récemment  et  encore  humides,  a   manqué  aux  devoirs   ^q 
surveillance  qui  lui  incombent,    et   qu'il    s'est  ainsi  rei^^a 
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coupable  d*une  négligence  dont  ses  armateurs  sont  garants 
aux  termes  de  la  clause  reslriclive  insérée  dans  la  charte- 
partie  ;  que  le  préjudice  ainsi  soufTert  peut  être  facilement 
précisé  ;  qu*il  est  appris,  en  effet,  que  les  blés  avariés  ont 
été  vendus  le  27  février  1892  au  prix  de  10  fr.  les  lOOkilog., 
et  qu'à  cette  même  date,  les  blés  sains  de  même  provenance 
étaient  cotés  25  fr.  65  c,  soit  pour  700  kilog.  une  perle 
totale  de  109  fr.  55  c; 

»  Sur  les  dépens  : 

D  Attendu  que  les  demandeurs  ne  succombent  que  sur 
une  partie  insignifiante  de  leurs  prétentions  ; 

»  Par  ces  motifs,  sans  s^arrêter  a  us  autres  conclusions  : 

»  Dit  que  des  avaries  constatées  dans  la  cargaison  du 
Trevanian,  celles  provenant  de  fortune  de  mer  et  de  Tabsence 
de  précautions,  lors  du  déchargement,  sont  à  la  charge  des 
Magasins  généraux,  Edward  Hain  et  Son  n'étant  garants  que 
de  celles  provenant  de  la  négligence  du  capitaine  au  sujet 
de  l'emploi  des  planches  défectueuses  dans  Tarrimage  ; 

»  Condamne  les  Magasins  généraux  à  payer  à  Edward  Hain 
et  Son  la  somme  de  19,765  fr.  représentant  le  solde  du  fret 
du  Trevanian,  déduction  faite  toutefois  de  celle  de  109  fr. 
55  c,  qui  doit  être  payée  aux  défendeurs  par  les  armateurs 
à  titre  d'indemnité  ; 

»  Condamne  les  Magasins  généraux  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Nazaire,  —  du  2  juin  1892. 
—  Président  :  M.  Bouhier.  —  Plaidant  :  M«'  Galibourg  et 
Marcel  Lucas. 


PREMIÈRE  PARTIE.  S83 

NANTES,  2  Juin  1892. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  i^  RESPONSABILITÉ 
DO  TRANSPORTEUR.  —  POINT  DE  DÉPART.  —  CONNAIS- 
SEMENT. —  DÉLIVRANCE.  —  RÉSERVES.  —  2<>  FRAIS  DE 
GABARAGE.  —  USAGE  DE  BORDEAUX. 

J.  Le  transporteur  qui  a  délivré  un  reçu  sans  réserves  de  mar- 
chandises à  lui  remises  pour  être  transportées  sur  allèges  au 
navire  chargé  de  les  conduire  à  destination,  ne  peut  se 
refuser  de  substituer  à  ce  reçu  un  connaissement  conforme, 
c'est-à-dire  également  sans  réserves,  en  se  fondant  sur  ce 
que,  rendues  à  bord,  les  marchandises  ayant  été  avariées 
par  suite  de  la  rupture  d'un  treuil,  les  clauses  imprimées  de 
ses  connaissements  le  mettent  à  Vabri  de  toute  responsabilité 
pour  des  accidents  de  ce  genre. 

II.  Il  est  d'usage  que  les  frais  de  gabarage  des  marchandises 
transportées  de  Bordeaux  à  Pauillac  soient  supportés  par  le 
navire  intégralement,  et  non  moitié  par  le  navire  et  moitié 

.     par  le  chargeur. 

BALLANDE  FILS  AÎNÉ  CODlre   SOCIÉTÉ  NANTAISE   DE   NAVIGATION 
A  VAPEUR. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Ballande  fils  a!né,  négociant  à  Bordeaux, 
expose  que  les  li,  1^,  13  et  14  mai  dernier  il  a  rerois  à 
ragent  de  la  Compagnie  nantaise  à  Bordeaux  une  quantité 
importante  de  marchandises  diverses  qui  devaient,  suivant 
convention  verbale  d*entre  parties  ,  être  transportées  à 
Nouméa  par  le  steamer  Calédonie,  au  fret  convenu  de  SO  fr. 
par  tonneau  maritime  ;  que  le  ^0  mai  suivant,  ayant  voulu 
échanger  les  reçus  de  bord  qui  lui  avaient  été  délivrés  sans 
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réserves  aucunes  lors  de  la  remise  des  marchaudises  à  Bor- 
deaux aux  mains  des  agents  de  la  Compagnie  nantaise  contre 
des  connaissements  réguliers,  Jurié,  agent  de  la  Compagnie 
nantaise,  émit  la  prétention  de  ne  lui  délivrer  les  dits 
connaissements  qu*en  y  insérant  des  réserves  qu'il  ne  crut 
pas  devoir  accepter,  les  reçus  de  bord  n'en  mentionnant 
pas,  et  en  lui  faisant  payer  pour  frais  de  gabarage  de  Bor- 
deaux à  Pauillac  ^  fr.  ^5  c.  par  tonne,  qu*il  refusa  de  payer 
parce  qu'il  ne  les  devait  pas  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  qu'une  mise  en 
demeure,  adressée  à  Jurié  le  9i3  mai,  d'avoir  à  délivrer 
immédiatement  les  connaissements  sans  aucunes  réserves, 
sans  que  le  demandeur  eût  h  payer  autre  chose  que  le  fret 
stipulé  do  50  fr.  par  tonneau,  plus  15  fr.  pour  une  dépense 
supplémentaire  convenue,  étant  restée  sans  résultat,  Ballande 
a,  par  exploit  en  date  du  même  jour,  appelé  Jurié  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux  pour  faire  consacrer  par 
justrce  ses  prétentions; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux 
s'étant,  par  jugement  en  date  du  25  mai,  déclaré  incompétent, 
Ballande  fils  aine  a  alors,  par  exploit  du  27  mai  1892,  appelé 
la  Compagnie  nantaise  de  navigation  à  vapeur  devant  ce 
Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  remettre  dans  les 
24  heures  du  jugement  à  intervenir  un  connaissement  sans 
réserves  afférent  aux  marchandises  chargées  par  lui  sur  le 
steamer  Calédonie  à  destination  de  Nouméa  à  peine  de 
1,000  fr.  par  jour  de  dommages  et  intérêts  pendant  un  mois, 
après  lequel  délai  il  sera  fait  droit;  voir  dire  qu'elle  sera 
responsable  de  toutes  les  conséquences  de  sa  résistance  et 
notamment  de  ce  qui  pourrait  survenir  à  l'arrivée  de  la 
marchandise  à  destination  si  elle  ne  pouvait  être  retirée  en 
temps  utile  faute  de  connaissemenis  ;  se  voir  décerner  acte 
de  ce  qu'il  est  prêt,  comme  il  l'a  toujours  été,  à  remettre  à 
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la  Compagnie  Danlaise,  en  échange  du  connaissement  sans 
réserves,  les  reçus  de  bord,  le  fret  calculé  à  50  fr.  la  tonne 
plus  les  15  fr.  susvisés;  s*cntendre  condamner  k  WO  fr.  de 
dommages  et  intérêts  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

9  Attendu  que,  de  son  côté,  la  Compagnie  nantaise  de 
navigation  à  vapeur  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  : 
dire  et  juger  que  Ballande  ne  saurait,  aux  termes  des  clauses 
imprimées  des  connaissements  acceptés  par  lui,  exercer 
aucune  action  en  responsabilité  contre  la  Compagnie  nantaise 
ë  raison  de  fûts  défoncés  pendant  les  opérations  d'embarque- 
ment ;  qu'il  doit  1  fr.  2i5  c.  par  tonneau  chargé  pour  frais 
d'arrimage  et  de  gabarage  ;  que,  par  suite,  c'est  h  bon  droit 
que  le  capitaine  du  steamer  Calédonie  a  voulu  insérer  sur  les 
connaissements  des  réserves  auxquelles  Ballande  a  eu  le  tort 
de  résister  ;  le  débouter,  en  conséquence,  de  ses  demandes, 
tins  et  conclusions  et  le  condamner  aux  dépens  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  réserves  que  la  Compagnie 
nantaise  veut  insérer  au  connaissement  : 

»  Attendu  que  pour  justiQer  son  refus  de  remettre  â 
Ballande  les  connaissements  qu'il  lui  réclame  sans  y  insérer 
de  réserves  relativement  à  trois  barriques  qui  ont  été  brisées 
postérieurement  à  leur  embarquement  sur  le  Calédonie  par 
la  chute  sur  elles  d'un  colis  de  fil  de  fer  à  la  suite  de  la 
rupture  d'une  pièce  de  treuil,  la  Compagnie  nantaise  de 
navigation  k  vapeur  s'appuie  sur  l'art.  !«'  de  l'imprimé  de 
ses  connaissements  aux  termes  duquel  elle  n'est  pas  respon- 
sable des  avaries  survenues  aux  marchandises  à  l'embarque- 
ment ou  au  débarquement  ou  au  transbordement,  au  cas 
d'accidents  provenant  de  rupture  de  treuil,  chaînes,  élingues; 

9  Mais  attendu  que,  sans  discuter  hi  portée  des  clauses 
imprimées  des  connaissements  de  la  Compagnie  nantaise 
qu'il  reconnaît  d'ailleurs  avoir  acceptées,  Ballande  fait  remar- 
quer avec  raison  que  dans  les  reçus  qui  lui  ont  été  délivrés 

25 
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à  Bordeaux  lors  de  la  remise  de  ses  marchandises  aux 
agents  de  la  Compagnie  nantaise  et  qui  sont  ainsi  libellés  : 
«  Reçu  de  M.  Ballande,  à  bord  du  vapeur  Calédonie  allant  h 
»  Nouméa,  les  marchandises  suivantes  aux  clauses  et  eondi- 
«  lions  des  connaissements  de  la  Compagnie,  »  la  Compagnie 
défenderesse  a  elle*môme  implicitement  reconnu  que  le  véri* 
table  embarquement,  le  seul  dont  il  pouvait  avoir  à  supporter 
la  responsabilité  aux  termes  de  ses  connaissements,  a  eu  lieu 
à  Bordeaux  dans  une  allège  qui  est  la  continuation  ou  plutôt 
le  commencement  du  navire  lui-même  et  qu*ainsi  ayant  alors 
livré  et  embarqué  sa  marchandise  en  bon  état,  ainsi  que  le 
constatent  les  reçus  qui  lui  ont  été  délivrés  sans  réserves 
d'aucune  sorte,  la  Compagnie  nantaise  lui  doit  dès  ce 
moment  des  connaissements  couronnes  aux  reçus,  c'est-à* 
dire  sans  aucunes  réserves  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  nantaise  objecte,  il  est  vrai, 
que  Ballande  n'a  pu  ignorer  ce  que  tous  les  journaux  de 
Bordeaux  et  les  cartes  envoyées  pour  annoncer  le  départ  du 
Calédonk  ont  publié,  à  savoir  que  c'était  à  Pauillac  que  ce 
vapeur  prenait  charge  pour  Nouméa,  et  en  conclut  que  c*est 
seulement  à  partir  de  la  fin  du  chargement  à  Pauillac  que  le 
demandeur  pouvait  être  exonéré  des  risques  résultant  pour 
lui  de  rimprimé  de  Part,  i^'  du  connaissement,  puisque  c'est 
à  Pauillac  seulement  qu'en  réalité  les  marchandises  ont  été 
embarquées  sur  le  Calédonie; 

»  Mais  attendu  que,  voulût-on  admettre,  bien  que  ce  soit 
en  contradiction. avec  les  termes  du  reçu  qu'elle  a  délivré  à 
Ballanile  à  Bordeaux  et  avec  les  connaissements  qu'elle 
acceptait  avec  inscription  de  réserves  de  reroeltre  à  Ballande 
datés  de  Bordeaux  e.l  non  de  Pauillac,  que  la  Compagnie 
nantaise  n'ait  pas  compris,  lors  de  la  convention  verbale 
d'aiïrètement,  que  la  gabare  ou  allège  du  Calédonie  était 
comme  la  continuation  du  navire  lui-même  et  qu'avec  l'era* 
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barqucment  sur  cette  gabare  cessaient  à  Bordeaux  même  les 
risques  que  Tart.  1^'  de  son  connaissement  laisse  à  la  charge 
de  raiïréleur,  il  faudrait  dire  encore  que  les  marchandises 
remises  par  Ballande  ayant  été  embarquées  sans  aucun 
accident  à  bord  du  Calédonie  lui-même  à  Pauillac,  le  deman- 
deur avait  incontestablement  dès  ce  moment  le  droit  d'exiger 
du  capitaine,  immédiatement  et  sans  attendre  que  le  Calédonie 
eût  terminé  son  chargement,  des  connaissements  conformes 
à  la  livraison  qu*il  venait  de  faire,  c'est-à-dire  sans  aucune 
réserve  ; 

»  Qu'il  en  résulte  que,  sauf  à  se  retrancher  è  Tarrivée  à 
Nouméa  derrière  les  clauses  imprimées  de  ses  connaissements 
pour  décliner  la  responsabilité  du  bris  des  trois  barriques,  si 
(ce  que  le  Tribunal  n'a  pas  ë  examiner  ici)  les  clauses  ont 
la  portée  qu'elle  prétend  leur  donner,  la  Compagnie  nantaise 
n*avail  pas  le  droit  de  faire  état  des  événements  survenus 
postérieurement  à  l'embarquement  des  marchandises  de 
Ballande  à  bord  du  Calédonie  pour  refuser  de  lui  délivrer  des 
connaissements  sans  y  insérer  des  réserves  ; 

»  Attendu  qu'ainsi  il  faut  dire  que  c'est  à  tort  que  la  Com- 
pagnie nantaise  de  navigation  h  vapeur  a  refusé  jusqu'à  ce 
jour  de  délivrer  à  Ballande  des  connaissements  conformes 
aux  reçus  de  bord  délivrés  à  Bordeaux  par  ses  agents  sans 
réservent  aucunes  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  condamner,  sous  une 
sanction  spéciale  de  100  fr.  par  jour  de  retard,  à  exécuter  sur 
ce  point  ses  obligations  envers  Ballande  ; 

9  Attendu  qu'il  y  a  lieu  aussi  de  décerner  acte  à  Ballande 
de  ses  réserves  en  ce  qui  concerne  les  conséquences  que 
pourrait  entraîner  pour  lui  le  relard  apporté  par  la  Compagnie 
nantaise  dans  la  délivrance  des  connaissements,  mais  qu'il 
faut  cependant  reconnattre  qu'il  ne  justifie  d'aucun  dommage 
actuel  et  que,  conséquemment,  il  n'y  a  pas  à  accueillir  sa 
demande  de  300  fr»  de  dommages-intérêts  ; 


.v^Ç-^ 
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»  Sur  le  deuxième  poinl  : 

s  Atlendu  que  les  2;  fr.  ^5  c.  par  loimcau  réclamés  par  la 
Compagnie  nanlaise  se  décomposonl  ainsi  :  embarquement 
sur  gabare  1  fr.,  moitié  des  frais  de  gabarage  1  fr.  35  c; 

»  Attendu  que  Ballandc,  dans  une  note  qui  figure  h  son 
dossier,  offre  de  payer  le  franc  d'embarquement  sur  gabare 
et  qu*ainsi  il  ne  reste  plus  h  statuer  que  sur  les  frais  de 
demi-gabarage  réclamés  par  la  Compagnie  nantaise  ; 

»  Attendu  que  celte  dernière  soutient  que  c'est  en  vertu 
d*une  convention  verbale  intervenue  entre  Ballande  et  elle 
qu'elle  lui  réclame  1  fr.  !25  c.  par  tonneau,  mais  qu'il  lui 
appartient  de  faire  la  preuve  ^de  celte  prétendue  convention 
que  Ballande  dénie; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  nombreuses  attestations  versées 
aux  débats,  que  Tusage  à  Bordeaux,  en  Tabsence  de  convea- 
tions  particulières  dont  la  Compagnie  nantaise  n'apporte  pas 
la  justification  dans  l'espèce,  est  que  les  frais  de  gabarage 
de  Bordeaux  à  Pauillac  soient  supportés  par  le  navire  inté- 
gralement ; 

»  Qu'ainsi  cVst  à  tort  qu'en  l'absence  de  preuve  de  la 
convention  qu'elle  prétend  avoir  existé  entre  elle  et  Ballande 
la  Compagnie  nantaise  réclame  k  ce  dernier  1  fr.  ^5  c.  pour 
demi-gabarage  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Dit  et  juge  que  c'est  è  tort  que  la  Compagnie  nantaise 
de  navigation  à  vapeur  a  refusé  jusqu'à  ce  jour  de  délivrer  à 
Ballande  les  connaissements  afférents  aux  marchandises 
chargées  par  lui  sur  le  steamer  Calédonie  à  destination  de 
Nouméa,  en  conformité  des  reçus  délivrés  par  ses  agents,  sans 
aucune  restriction  ni  réserve  ; 

»  La  condamne,  en  conséquence,  à  remettre  è  Ballande, 
contre  remise  des  susdits  reçus,  paiement  du  fret  de  15  fr. 
convenus  pour  embarquement  d'un  colis  lourd  et  de  t  fr.  par 
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tonneau  pour  embarquement  sur  gabare,  ainsi  d'ailleurs  que 
ce  dernier  en  fait  l'offre,  des  connaissements  conrormes  au?: 
reçus  présentés  par  Ballande,  et  ce,  dans  les  48  heures  du 
prononcé  du  présent  jugement,  h  charge  de  100  fr.  d'in- 
demnité par  chaque  jour  de  retard  ; 

»  Décerne  acte  à  Ballandc  de  ses  réserves  en  ce  qui 
concerne  le  préjudice  que  peut  lui  causer  le  retard  apporté 
par  la  Compagnie  nantaise  à  la  remise  de  ses  connaissemcnis; 

»  Le  déboule  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions ; 

»  Condamne  la  Compagnie  nantaise  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2  juin  189Î.  — 
Président:  M.  Flornoy,  juge.  —  Plaidant:  M»  Gaulté,  pour 
Batlande  fils  aîné  ;  M*  Le  Bourdais,  pour  la  Compagnie  nan- 
taise de  navigation  à  vapeur. 


NANTES,  4  ]uln  1892. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  ~  PAIEMENT.  —   PROTÊT.  —  FRAIS. 
ÉCHÉANCE  DE   LA  TRAITE.  —  ABSENCE  D'AVIS. 

Le  tiré,  même  non  avisé  de  l'échéance  de  la  traite  formée  mr 
luif  ne  peut  se  dispenser  de  payer  les  frais  de  protêt,  si  la 
dette  est  exigible  et  si  le  mode  de  règlement  par  traites  a  éié 
convenu  entre  parties* 

B0UREAU  contre  golinvaux  bt  tiblbt. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Boureau,  porteur  d'un  effet  do  lO'i  {r.  i\rè 
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par  Tirlel  sur  Colinvaux  à  l'échéance  do  fin  février  el  protesté 
faute  de  paiement,  demande  que  ColinvauK  et  Tîrlet  soient 
condamnés  solidairement  au  paiement  d'une  somme  de 
116  fr.  213  c.f  montant  en  principal  du  dit  eiïel  cl  des  frais 
de  protêt  ; 

»  Attendu  que  Tirlel  a  déclaré  à  Taudience  n'avoir  moyens 
opposants  à  la  demande  de  Boureau  et  êlre  prêt  â  payer  la 
somme  qui  lui  est  réclamée  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Colinvaux  : 

*  Attendu  que  TefTet  représente  le  solde  du  prix  d'un 
billard  et  de  ses  accessoires  vendus  par  Tirlel  h  Colinvaux, 
stipulé  payable  le  20  octobre  1891  ;  que  Colinvaux  ne  niccon- 
naft  pas  être  débiteur  envers  Tirlel  du  moninnl  ilii  billet  en 
question,  mais  soutient  qu*il  ne  saurait  supporter  les  frais  du 
protêt  du  219  février,  Tirletne  l'ayant  pas  îuiaé  de  lérliéance 
de  la  traite  qu'il  formait  sur  lui  pour  leS9  février  iW±\ 

9  Mais  attendu  que  la  délie  de  Colinvaux  est  exigible  depuis 
le  W  octobre  dernier  ;  qu'en  admettant  mOinc,  ce  qui  ifesl 
nullement  démontré,  que  Colinvaux  n'ait  pas  été  avisé  en 
temps  utile  au  mois  de  février  dernier,  il  n'ignorait  pas  le 
mode  de  paiement  qui  serait  employé  pnr  Tirlel,  puisqulL 
avait  refusé  une  première  fuis,  le  15  octobre,  de  pnyer  une 
traite  fournie  par  erreur  sur  lui  cinq  jours  avant  la  date 
convenue  ;  qu'il  en  résulte  que  les  frais  occasionnés  par  le 
refus  de  paiement  non  justifié  du  M  févrit?r,  refus  qui  travail 
pour  but  que  de  faire  gagner  du  temps  an  débiteur,  doivent 
rester  à  la  charge  de  ce  dernier  ; 

»  Par  ces  motifs  ; 

»  Condamne  coujointement  et  solidairement  Colinvaux  et 
Tirlel  à  payer  à  Boureau  la  somme  de  116  fr.  ^3  c.  avec  les 
intérêts  de  droit; 

»  Les  condamne  sous   la  même  solidarité  aux  dépens^ 
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»  Condamne  Colinvaux  à  libérer  et  garantir  Tirlet  des 
condamnations  prononcées  contre  lui.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  juin  1892.  — 
Président  :  M,  Benoit.  —  Plaidant  :  M*  Van  Iseghem,  pour 
Boureau  et  tirlet  ;  (Jolinvaux  s'expédiant. 


NANTES,  6  lulUet  1892. 

CAPITAINE.  —  CONGÉDIEMENT.  —   ARMATEUR.  —  DOMMAGES- 
1NTÉ11ÊTS.  —  DIFFAMATION. 

L'an,  2il8  du  Code  de  Commerce  confère  à  l'armateur  le  droit 
absolu  de  congédier  le  capitaine,  son  mandataire,  sans  être 
obligé  de  donner  de  motifs,  soit  pendant  le  voyage,  soit 
avant  le  départ  et  au  milieu  même  des  préparatifs  d'un  nou- 
veau voyage  à  entreprendre. 

Cette  prescription  est  d'ordre  public  et  il  ne  peut  y  être  dérogé 
par  la  convention  des  parties. 

Par  suite,  le  tort  causé  par  le  fait  même  du  congédiement  ne 
peut  fonder  une  action  en  dommages  intérêts  de  la  part  du 
capitaine  contre  l'armateur. 

Il  n'en  est  autrement  que  si  une  indemnité  est  convenue  par  écrit 
ou  si  le  congédiement  du  capitaine  a  été  accompagné  de 
propos  diffamatoires  tenus  sur  son  compte  par  l'armateur  (i). 

(1)  Comp.  ce  rec,  Tabte  de  11  ans  (1881-1891),  vo  Capitaine,  nos 
54  s.  et  les  renvois  à  la  Table  de  22  ans.  Dans  le  cas  de  propos  diffa- 
matoires ayant  accompagné  le  congédiement,  Findemmlé  est  basée,  non 
sur  le  fait  même  da  congédiement  (art.  218  do  Code  de  Commerce), 
mais  sur  la  diffamation  elle-même  (art.  1382  do  Code  civil).  V.  Rep. 
Fttzier-Herman,  vo  Capitaine  de  navire,  nos  480  s.  et  les  renvois. 
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DOUILLARD   CODlre  VEUVE  BILLÂND. 
JUGEMENT. 

ce  Lfi  Tribunal, 

»  Âllendu  que  Douillard,  ancien  capilainc  du  navire  Marie- 
Thérèse,  appelle  veuve  Billand,  armateur  de  ce  navire,  devant 
ce  Tribunal,  pour  voir  réformer  le  procès-verbal  d'expertise 
dressé  par  l'arbitre-experl  Cinqualbre  dans  Tinslance  pen- 
dante entre  parties  et  déposé  au  greffe  à  la  date  du  16  mai 
189^;  en  conséquence,  voir  dire  et  juger  qu'il  ne  doit,  tous 
comptes  réglés,  à  veuve  Billand,  que  la  somme  de  35  fr.  40  c; 
s'entendre  condamner,  veuve  billand,  ^  5,000  fr.  de  dom- 
mages-inlérêts,  à  raison  du  préjudice  qu'elle  lui  a  causé  par 
son  congédiement  ;  lui  décerner  acte  de  ce  que,  en  tant  que 
de  besoin,  il  maintient  à  nouveau,  avec  offre  de  preuve,  que 
veuve  Billand  Ta  accusé  en  le  congédiant  de  lui  avoir  volé 
6t000  fr.;  qu'elle  Ta  dit  à  plusieurs  personnes  et  a  expliqué 
par  ce  fait  le  congé  qu'elle  lui  donnait  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  veuve  Billand  conclut  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  homologuer  le  rapport  de  Tarbitre- 
expert,  en  lui  décernant  acte  toutefois  de  ce  qu'elle 
est  prête  à  déduire  des  97  fr.  40  c,  qui  forment  le 
solde  lui  restant  dû  par  son  capitaine  suivant  le  rapport 
d'expertise,  une  somme  de  ^0  fr.  lui  incombant  dans  un 
achat  de  vivres  de  30  fr.  que  Douillard  a  justifié  depuis 
l'expertise  avoir  effectué  pour  les  besoins  du  navire  pendant 
son  déchargement  ;  condamner,  en  conséquence,  Douillard  h 
lui  payer  la  somme  de  77  fr.  avec  intérêts  de  droit  ;  dé- 
bouter Douillard  de  toutes  ses  autres  demandes,  fins  et 
conclusions,  tant  sur  le  compte  que  sur  l'indemnité  de  con- 
gédiement ;  subsidiairement,  lui  décerner  acte  de  ce  qu'elle 
articule  et  offre  de  prouver  que  par  son  désordre,  ses  injures^ 
les  mauvais  résultats  de  son  commandement^  Douillard  s'est 
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mis  dans   la   silualion  d'élre   légilimemenl  congédié  ;  con- 
damner Douillard  aux  dépens  ; 
»  Sur  la  question  des  comptes  : 

»  (Sans  intérêl)  ; 

»  Sur  la  demande  d'indemnité  pour  congédiement  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  ^18  du  Code  de  Com- 
merce l'armateur  a  le  droit  absolu  de  congédier  le  capitaine, 
son  mandataire,  sans  être  obligé  de  donner  de  motifs^  soit 
avant  le  départ,  soit  pendant  le  voyage  ;  d'où  il  suit  que  le 
tort  causé  par  le  fait  même  du  congédiement  ne  saurait 
fonder  une  action  en  dommages-intérêts  de  la  part  du  capi- 
taine contre  l'armateur  ; 

»  Attendu  que  cette  prescription  de  l'art.  ^18  du  Code  de 
Commerce  est  d'ordre  public  et  consacrée  par  un  principe 
spécial  au  droit  maritime,  auquel  il  ne  saurait  être  valable- 
ment (même  par  la  convention  des  parties)  apporté  de  déro- 
gation ;  qu'ainsi,  en  principe,  la  veuve  Bîlland  n'a  fait  qu'user 
du  droit  que  lui  confère  la  loi  en  congédiant  comme  elle  l'a 
fait  le  capitaine  Douillard  ; 

»  Attendu  qu'il  importe  peu  que  dans  l'espèce  le  capitaine 
Douillard  eût  commencé  les  préparatifs  d'un  nouveau  voyage 
^  entreprendre,  puisque,  le  voyage  eût-il  même  été  commencé, 
il  n'est  pas  douteux  que  la  veuve  Billand  conservait  toujours 
le  droit  de  le  congédier  quand  ell&  l'aurait  voulu,  même  sans 
motif  et  sans  aucune  indemnité  ; 

»  Attendu  que  la  loi  admet,  il  est  vrai,  par  dérogation  à 
cette  règle  générale,  qu'il  y  a  lieu  à  indemnité  lors  du  con- 
gédiement sans  motif  du  cnpitaine  par  l'armateur  si,  par 
écrit,  les  parties  en  sont  convenues;  mais  que  Douillard 
n'apporte  dans  la  cause  aucun  écrit  constatant  qu'une  con- 
vention de  cette  nature  ait  existé  entre  lui  et  veuve  Billand  ; 

»  Attendu  que  Douillard  soutient  encore  que  son   congé- 
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diement  par  veove  Biliand  aurait  élé  accompagné  par  cette 
dernière  de  propos  de  nature  à  nuire  à  sa  considération  et  à 
Tempêcher  de  trouver  un  cotntnandenient,  ce  dont  il  offre  de 
faire  la  preuve  ; 

»  Attendu  que  la  jurisprudence  admet,  en  effet,  que,  dans 
le  cas  où  le  congédiement  serait  accompagné  de  propos  diffa- 
matoires, Tarmateur,  que  la  loi  autorise  précisémeot  à 
débarquer  le  capitaine  sans  avoir  à  donner  d'autres  motifs 
que  sa  seule  volonté,  peut  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  envers  le  capitaine  ; 

»  Mais  attendu  que  Douillard  ne  fait  que  répéter  aujour- 
d'hui, en  les  précisant  un  peu  plus,  les  arliculatitms  de  son 
exploit  inlroduclif  dinslance  ;  que,  renvoyé  devant  Tarbitre- 
expert  Cinqualbre,  précisément  pour  faire  la  preuve  des  dites 
articulations,  non  seulement  il  ne  Ta  pas  faite,  mais  n'a 
mAme  pas  sollicité  de  la  faire  ; 

9  Attendu  qu'ainsi,  le  Tribunal  ne  saurait,  alors  qu*ii  ne 
s'est  produit  depuis  le  jugement  d'avant-faire  droit  renvoyant 
les  parties  devant  Cinqualbre  aucun  fait  nouveau  pouvant 
intéresser  la  solution  du  procès,  renvoyer  encore  les  parties 
devant  Terbilre  pour  permettre  èi  Douillard  d'établir  les  faits 
que  manifestement,  s'il  l'avait  pu,  iK  aurait  établis  lors  de 
son  premier  renvoi  devant  Cinqualbre  ; 

n  Attendu  qu*il  ressort  d'ailleurs  du  rapport  de  l'arbitre- 
expert  que,  si  des  violences  de  langage  ont  été  échangées  de 
part  et  d'autre  entre  les  parties,  elles  n'ont  pu  avoir  d'autre 
portée  que  celle  des  propos  qu'échangent  entre  eux  des  gens 
qui  s'invectivent  ;  qu'il  y  a  d'autant  moins  à  en  faire  état  dans 
la  cause  que  le  rapport  de  l'expert  constate  que  veuve  Biliand 
a  déclaré  qu'elle  n'avait  aucun  reproche  à  adresser  à  Douil- 
lard en  ce  qui  concerne  la  probité  et  que  celui-ci  ne  peut 
dès-lors  soutenir  sérieusement  que  les  discussions  violentes 
qui  se  sont  élevées  publiquement  sur  le  quai  de  Trentemoull 
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au  moment  de  son  congédiement  entre  lui  el  sa  tante,  aient 
pu  porter  atteinte  à  sa  considération  et  lui  causer  un  préju- 
dice pour  trouver  le  commandement  d'un  nouveau  navire  ; 
9  Par  ces  motifs  : 

»  Réformant  le  rapport  de  Tarbitre-expert  en  ce  qui  con- 
cerne la  somme  due  par  Douillard  à  veuve  Billand,  tous 
comptes  arrêtés  entre  parties,  la  fixe  à  77  fr.  40  c; 

»  Condamne  Douillard  à  payer  cctle  somme  à  veuve 
Billand  pour  solde  de  compte,  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Homologuant  par  ailleurs  le  procès*verbal  de  Tarbitre- 
expert  Cinqualbre; 

»  Déboute  Douillard  du  surplus  de  ses  demandes^  fins  et 
conclusions  et  le  condamne  aux  dépens,  dans  lesquels  entre- 
ront les  frais  du  jugement  d'avant-faire  droit  et  ceux  de 
dépôt  el  de  signification  du  procès-verbal  de  Tarbitre-expert 
Cinqualbre.  9 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  juillet  189^.  — 
Président  :  M.  Flornoy,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Gautlé,  pour 
le  capitaine  Douillard  ;  H''  Van  Iseghem,  pour  veuve  Billand. 


NANTES  ,  20  Juillet  1892. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  DÉFAUT  FAUTE  DE  CONCLURE. 
—  OPPOSITION.  —  DÉLAI.  —  OPPOSANT  HABITANT  A 
L'ÉTRANGER. 

L'opposition  au  jugement  par  défaut  faute  de  conclure  rendu 
par  un  Tribunal  de  Commerce  n'est  pas  recevable  après  le 
délai  de  huitaine  du  jour  de  la  signification  à  partie  (1). 

(t)  Jor.  coDst.  NflkDtes,  11  avril  1891  ;   91,  1,  305;  ce  rec.»  Table 
de  22  an$j  vo  JugfQiuDt  par  défaot,  oo  2. 


lia 
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Le  même  délai  de  huitaine  s'applique  aux  oppo.<iantSp  qu'îtx 
habitent  en  France  ou  à  l'étranger,  et,  en  cé  qui  cmccme 
ces  derniers,  le  délai  d'opposition  court  à  partir  d^  la 
signification  du  jugement  au  parquet  du  Procureur  de  la 
République  (1). 

DE  SÉSË  conlre  hutbau. 

JUGEHERT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  sur  Topposilion  faite  par  De  Sésé  ii  Texécu- 
lion  du  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui  par  ce  Tribunal 
le  30  avril  dernier,  faute  de  conclure,  Huteau,  sans  plaider 
au  fond,  cote  une  fin  de  non-recevoir  basée  sur  ce  que 
Topposilion  de  De  Sésé  aurait  été  tardivement  faite  et  st^rait 
par  suite  irrecevable  ; 

»  Attendu  qu'il  expose  en  effet  que,  aux  tenues  de  Tarlicle 
436  du  Code  de  Procédure  civile,  Toppositiou  à  un  jugement 
par  défaut  faute  de  conclure  doit  êlrc  formée  dans  ta 
huitaine  de  la  signification  sous  peine  d'irrccevabililé;  qui!  a, 
dès  le  19  mai,  signifié  le  jugement  à  De  Sésé^  qui  est 
espagnol  et  habite  Huesca,  au  parquet  du  Procureur  de  la 
République,  conformément  à  la  loi,  et  que  l'oppoi^ilion,  qui 
ne  peut  bénéficier  du  délai  des  dislances,  n'ayant  été  signifidc 
que  le  7  juin,  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai  de  huilaioe  et 
est,  par  suite,  irrecevable  en  la  forme  ; 

(c  Attendu  que  De  Sésé,  sans  contester  la  valeur  juridique 
des  arguments  de  Huleau  et  en  se  déclaMuL  ilaciord  avec 
lui  sur  la  date  du  19  mai  à  laquelle  la  sigiiiriciUion  du  juge- 
ment par  défaut  a  été  faite  au  parquet,  soulirnt  seulement 
que  le  point  de  départ  de  la  huitaine  pendant  laquelle  Toppa- 

(1)  Le  délai  d'opposition  n'est  pas  susceptible  d*augnimUatîon  h  raisoi] 
des  dislances.  V.  ce  rec  ,  Table  de  11  ans,  loc.  cit.,  ti^  4. 
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silion  est  recevable  est,  non  pas  le  jour  de  la  signiflcalion 
au  Procureur  de  la  République,  mais  celui  où  elle  touche 
véritablement  le  défendeur,  où  elle  est  remise  par  la  voie 
diplomatique  à  son  domicile  ;  qu  il  expose  que,  dans  Tespèce, 
c'est  seulement  le  30  mai  que  la  signification  du  jugement 
lui  est  parvenue  k  Huesca  et  que  c'est  seulement  à  partir  de 
celte  date  qu'a  pu  courir  le  délai  de  huitaine  qui  n'expirait 
que  le  7  juin,  jour  où  il  a  précisément  fait  opposition,  et 
conclut  h  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  :  débouter  Huteau  de 
son  exception  de  nullité  de  l'opposition  ;  dire  que  l'opposition 
a  été  valablement  siguifiée  le  7  juin  1892  ;  condamner 
Huteau  aux  dépens  de  l'incident  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  436  du 
Code  de  Procédure  civile  et  643  du  Code  do  Commerce  que 
les  jugements  par  défaut  faute  de  conclure  rendus  par  les 
Tribunaux  de  Commerce  ne  peuvent  être  frappés  d'opposition, 
quel  que  soit  le  domicile  de  la  partie  défenderesse,  que  dans 
le  délai  de  huitaine  à  compter  de  la  signification  ; 

9  Attendu,  d'autre  part,  que  l'art.  69,  §  9  du  Code  de 
Procédure  civile  édicté  que  la  signification  à  personne  habi- 
tant l'étranger  devra  être  faite  au  parquet  du  Procureur  de 
la  République  ; 

j»  Attendu  qu'en  fait  Huteau  a  signifié  à  la  date  du  19  mai 
le  jugement  du  30  avril  au  parquet  du  Procureur  de  la  Répu- 
blique et  qu'en  conséquence  des  textes  ci-dessus  cités  et  sans  ' 
qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  à  l'objection  de  De  Sésé  que  c'est 
seulement  le  30  mai  qu'il  a  été  avisé  personnellement  de  la 
signification  faite  au  Parquet,  il  faut  dire,  conformément  à 
la  jurisprudence  établie  à  cet  égard,  que  la  loi  n'établissant 
aucune  distinction  entre  les  nationaux  habitant  en  France  et 
les  personnes  habitant  h  l'étranger,  roppositioh  de  De  Sésé, 
qui  n'a  été  notifiée  que  le  7  juin,  est  tardive  et  doit  être 
écartée  comme  irrecevable  ;.  ; 
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»  Par  ces  tnoUfs  : 
»  Déclare    ropposition    de  De   Sésé  irrecevable   comme 
n'ayant  point  été  faite  dans  les  délais  légaux  ;  Ten  déboule 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  20  juillet  1892.  — 
Président:  M.  Flornoy,  juge.  —  Plaidant:  M*  Rtiennez,  pour 
De  Sésé  ;  M*  Gautlé,  pour  Huteau. 


NANTES,  25  Juillet  1892. 

SOCIÉTÉ.  —  PREUVE  DU  CONTRAT.   —  ÉCRIT.     —     SOCIÉTÉ 
DE  FAIT.  —  PREUVE  TESTIMONIALE. 

Une  société  en  tiom  collectif  ou  en  commandite  doit  être  cons^ 
tatée  par  écrit  (art.  39  du  Code  de  Coromerce)  ;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  d'une  société  de  fait,  et  l'existence  d'une 
société  de  cette  nature  peut  être  établie  par  témoins  pour 
arriver  entre  associés  au  règlement  de  leurs  rapports  dans 
le  passé  (i). 

DAME   DOURT   COntrO  DEMOISELLE   DOUET. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu*aprës  la  mort  de  ses  parents,  la  veuve  Douet 

(1)  La  question  est  controversée  ;  mais  Paal  Pont  (Traité  des  Sociétés, 
t.  2,  00  1113),  admet  la  preuve  d'une  société  de  fait  par  tons  moyens 
de  droit,  quand  il  s*agit  non  pas  de  lut  donner  force  obligatoire  dans  le 
présent  et  Pavenir,  mais  au  contraire  de  mettre  on  terme  à  celte 
société  et  d'en  régler  les  résultats  par  nue  liquidation  du  passé.  ▼.  ce 
rec.  Table  de  22  ans,  yo  Société,  no  105. 
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prit,  avec  ses  deux  filles.»  la  dame  Rocber  et  la  deinoiselle 
Jeanne  Douet,  des  arrangements  en  vertu  desquels  leur  suc- 
cession fut  partagée  par  tiers  ;  que  la  dame  Rocher  reçut 
son  tiers,  1,780  fr.;  que  la  demoiselle  Jeanne  Douet  reçut 
également  son  tiers,  J,780  fr.;  mais  que  les  1,780  fr.  reve- 
nant, d'après  celle  convention,  à  la  dame  veuve  Douet,  res- 
tèrent entre  les  mains  de  la  demoiselle  Jeanne  Douet,  qui 
habite  avec  elle  ; 

»  Attendu  que  quelque  temps  après  Jeanne  Douet  acheta 
des  époux  Olliviero  un  fonds  d'épicerie  et  de  chambres  meu- 
blées ; 

»  Attendu  que  la  veuve  Douet,  tout  en  reconnaissant  que 
Tachât  a  été  fait  en  apparence  par  la  demoiselle  Jeanne 
Douet  seule,  au  nom  de  laquelle  sont  également  la  patente  et 
le  baiU  soutient  qu'elle  était  en  réalité  associée  avec  sa  fille  ; 
que  les  1,780  fr.  lui  revenant  dans  la  succession  de  ses 
parents  ont  servi  à  cette  acquisition  aussi  bien  que  les  1,780 
francs  qui  étaient  la  propriété  de  Jeanne  Douet;  qu'elle  exploi- 
tait en  commun  avec  celte  dernière  le  fonds  de  commerce, 
ayant  formé  avec  elle  une  véritable  association  de  fait  ; 

»  Attendu  que,  désirant  aujourd'hui  dissoudre  cette  asso- 
ciation, elle  a  assigné  Jeanne  Douet  à  comparaître  devant  ce 
Tribunal  pour  entendre  prononcer  la  dissolution  et  ordonner 
la  liquidation  et  le  partage  de  leur  société  et  conclut,  subsi- 
diairement,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal,  avant  autrement 
faire  droit,  l'autoriser  à  prouver  par  toutes  voies  de  droit  et 
notamment  par  témoins  :  i^  que  l'épicerie  et  le  fonds  de 
chambres  meublées  sis  à  Nantes,  Haute>Grand'Rue,  3,  a  été 
acheté  en  commun  par  elle  et  sa  fille  ;  %^  qu'elle  y  a  ap- 
porté son  mobilier  et  son  linge  ;  3<'  que,  depuis  l'acquisition 
de  ce  fonds  de  commerce,  l'exploitation  en  a  été  faite  en 
commun  par  elle  et  la  demoiselle  Douet;  i^  qu'elle  avait 
dans  la  direction   de  l'affaire   une  situation  prépondérante, 
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faisait  des  achats  pour  le  compte  commun  et  se  comportait 
comme  une  vt^ritabie  co-propriétaire  du  fonds  ; 

»  Attendu  que  dame  Douet  conclut  encore,  très  subsidiai- 
rement  et  pour  le  cas  où  aucune  des  demandes  ci-dessus  ne 
serait  admise,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  condamner  demoi- 
selle Douet  à  lui  restituer  la  somme  de  1,780  fr.,  qu'elle 
reconnaît  lui  avoir  verbalement  prêtée,  ainsi  que  le  linge  et 
les  meubles  apportés  par  elle  ou,  à  défaut,  à  lui  en  payer  la 
valeur  qu'elle  a  fixée  h  700  fr.; . l'autoriser,  au  besoin,  a 
prouver  par  témoins  la  réalité  de  cet  apport  ; 

»  Attendu  que  demoiselle  Jeanne  Douet  reconnaît  avoir 
gardé  entre  ses  mains  les  1,780  fr.  revenant  ù  veuve  Douet 
dans  la  succession  de  ses  parents,  mais  prétend  qu'il  était 
juste  que  sa  mère  lui  en  fil  abandon,  puisqu'elle  était  logée 
et  nourrie  chez  elle  ;  qu'en  outre,  depuis  neuf  ans,  elle  lui 
avait  abandonné  tous  les  gages  qu'elle  avait  gagnés  comme 
femme  de  chambre  et  qu'enfin  elle  avait  payé  précédemment 
diverses  dettes  de  sa  mère  ; 

»  Attendu  que  Jeanne  Douet  affirme,  en  outre,  que  jamais 
sa  mère  n'a  été  son  associée  dans  Tachât  et  Texploitation  du 
londs  d'épicerre  et  de  chambres  meublées  acheté  des  époux 
Oliviero  et  prétend  que  veuve  Douet  ne  peut  être  admise  à 
faire  la  preuve  de  celte  prétendue  société,  une  pareille  preuve 
ne  pouvant  se  faire  que  par  écrit,  aux  termes  do  la  loi  du  i4 
juillet  1867  sur  les  sociétés  commerciales  et  la  demanderesse 
n'articulant  d'ailleurs  aucun  fait  suffisamment  précis  à  Tappui 
de  son  affirmation  ;  qu'enfin  la  demande  en  reslilution  des 
1,780  fr.  n'est  pas  recevable  et  ne  serait  pas  en  tout  cas  de 
la  compétence  du  Tribunal  de  Commerce  et  conclut,  en 
conséquence^  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  débouter  la  veuve 
Douet  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  tant  principales 
que  subsidiaires  ;  la  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  du  désaccord  des  parties  le  Tri- 
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banal  ne  possède  pas  les  éléments  suffisants  pour  statuer  en 
Tétat  sur  Texistence  de  la  société  de  fait  que  veuve  Douet 
prétend  avoir  existé  entre  sa  fille  et  elle  ; 

»  Attendu  que,  si  la  loi  exige  un  écrit  pour  faire  la  preuve 
de  Texistence  d^une  société  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite, il  n'en  est  pas  de  même  d'une  association  de  fait 
telle  que  celle  que  la  demanderesse  prétend  avoir  existé  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  procéder  h  un  apurement  et  d'auto- 
riser la  veuve  Douet  à  faire  la  preuve  des  faits  articulés  par 
elle,  notamment  sur  le  point  de  savoir  si  une  société  de  fait 
a  réellement  existé  entre  veuve  Douet  et  sa  fille  pour  l'ex- 
ploitation du  magasin  d'épicerie  et  chambres  meublées  acquis 
des  époux  Oliviero  ; 

»  Attendu  que,  l'apurement  demandé  par  la  veuve  Douet 
étant  ordonné,  il  n'échet  de  statuer,  en  l'état,  sur  sa  seconde 
demande  subsidiaire  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit  ; 

»  Renvoie  les  parties  devant  Guicbard,  arbitre-expert,  qui 
les  entendra,  s'entourera  de  tous  renseignements,  notamment 
sur  le  point  de  savoir  si  une  société  de  fait  a  réellement 
existé  entre  veuve  Douet  et  sa  fille  pour  l'exploitation  du 
magasin  d'épicerie  et  chambres  meublées  acquis  des  époux 
Oliviero  ;  les  conciliera,  si  faire  se  peut  et,  à  défaut,  déposera 
son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour  être  ultérieure- 
ment statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Réserve  les  dépens.  « 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  juillet  1892.  — 
Président  :  M.  Flornoy,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Puget,  pour 
dame  Douet  \  M*'  Maublanc,  pour  demoiselle  Douet. 
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NANTES,  30  }aillet  1892. 

I.  —  ACTE  DE  COMMERCE.  —  PASSAGE  D'EAU,  —  CONCES- 
SION. —  ENTREPRISE  DE  TRANSPORTS.  —  TARIF.  -^ 
VOYAGEURS.  —  COMPÉTENCE. 

II.  —  COMPÉTENCE.  —  ENGAGEMENTS  ENTRE  COMMERÇANTS. 
OBLIGATION  CIVILE.  —  JURIDICTION  COMMERCIALE  OU 
CIVILE.  —  OPTION. 

/.  Le  concessionnaire  d'un  passage  d'eau  est  un  entrepreneur  de 
transport  faisant  acte  de  commerce.  (Arl.  63^  du  Code  de 
Commerce)  (1). 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  compétent  pour  statuer  sur  le 
litige  s'ëlevant  entre  un  voyageur  et  le  concessionnaire  d'un 
passage  d'eau  au  sujet  de  la  perception  de  la  taxe  que  le 
concessionnaire  est  autorisé  d'après  un  tarif  à  réclamer  du 
public. 

IL  Les  Tribunaux  de  Commerce  connaissent  de  toutes  contes- 
tations relatives  aux  engagements  entre  commerçants,  (Art. 
631  du  Code  de  Commerce),  pourvu  toutefois  que  ces  enga- 
gements ne  soient  pas  la  conséquence  d'actes  qui,  bien  qu'ac- 
complis  par  des  commerçants,  appartiennent  nécessairement 
par  leur  nature  à  la  vie  purement  civile  (i). 

La  partie  qui  n'a  contracté  qu'une  obligation  civile  a  la  faculté 
d'assigner  l'autre  partie  pour  laquelle  l'opération  est  commer- 
ciale, soit  devant  les  Tribunaux  civils,  soit  devant  les  Tribu- 

(1)  Quest.  coutr.,  Y.  Répertoire  Fuzier-Herman,  Vo  Acte  de  Coa- 
merce,  no  78  :  Roben  de  Coader,  Dictionnaire  de  Droit  commercial,  ¥• 
Rac,  no  9. 

(2)  Conf.,  ce  rec,  Table  de  11  ans,  (1881-1891).  Vo  Compétence, 
nos  14  8.;  Nantes,  18  avril  1891  $  91,  1,  167. 
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naux  ccnsulaires  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'une 
des  parties  est  commerçante  et  en  actionne  une  autre  pour 
un  acte  n'ayant  aucun  caractère  commercial  ;  la  juridiction 
civile  dans  ce  cas  pouvant  seule  être  saisie  (1). 

BB&GMAii  contre  boutet. 

JUGEHEIIT. 

«  Le  Tribunal* 

»  Vu  Tacte  introductif  d'instance  du  6  mai  1892,  par 
lequel  Bergman,  armateur  à  Saint-Nazaire,  a  appelé  devant 
ce  Tribunal  Boulry,  voyageur  de  commerce,  pour  s'entendre 
condamner  au  paiement,  avec  les  intérêts  de  droit,  d'une 
somme  de  ^1  fr.  70  c.  qu'il  prétend  lui  être  due  pour 
transport  de  bagages  et  de  caisses  efTectué  aux  mois  d'août 
et  de  novembre  1891,  avril  et  mai  189^; 

»  Attendu  que  Bergman  est  adjudicataire  de  l'entreprise  du 
transport,  au  moyen  d'un  bateau  à  vapeur,  des  dépêches^ 
des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  le  port  de  la  Barre- 
de-Mont  et  celui  de  l'île-d'Yeu  ; 

»  Qu'il  expose  qu'une  dlHiculté  est  survenue  entre  Boutry 
et  lui  au  sujet  de  l'interprétation  de  l'art.  32i  du  cahier  des 
charges,  Boutry,  ayant  émis  la  prétention  de  faire  appliquer 
aux  bagages  et  colis  qu'il  emporte  avec  lui  le  prix  de  10  fr. 
par  tonne  stipulé  pour  les  marchandises  en  vrac  et  en  sacs 
et  ayant  refusé  de  payer  le  prix  de  0  fr.  30  c.  par  colis 
indivisible  de  10  kilos  et  au-dessous  applicable  aux  articles 
de  messageries,  caisses,  meubles  et  objets  divers  ; 

»  Attendu  que  Boutry,  tout  en  plaidant  au  fond  et  en 
concluant  au  débouté  de  la  demande  de  Bergman  ainsi  qu'à 

(1)  Comp.,  ce  rec,  Table  de  22  om,  Yo  Compétence,  no  3  •  NanteSi 
21  févner  1891  $91,  1,  103. 
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la  condamnation  de  celai-ci  à  des  dommages-intérêls  en 
réparation  du  préjudice  que  lui  a  causé  la  privation  de 
ses  malles  détenues  indûment  par  Bergman,  soulève  tout 
d'abord  une  exception  d'incompétence  ; 

9  Attendu  qu'à  Fappui  de  son  déclinatoire  Boutry  invoque, 
en  premier  lieu,  Tart.  38  du  cahier  des  charges  ; 

»  Attendu  que,  si  aux  termes  de  cet  article  les  difficultés 
auxquelles  pourrait  donner  lieu  Tinterprétation  du  cahier  des 
charges  doivent  être  jugées  adminislrativement  par  le  Ministre, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Ëtat,  il  ne  saurait  être  douteux 
que  ces  prescriptions  concernent  uniquement  les  litiges 
s'élevant  entre  TEtat  et  l'adjudicataire  et  non  ceux  qui  sur- 
viennent à  l'occasibn  de  l'exploitalion  du  service  entre  le 
concessionnaire  et  les  voyageurs  ; 

»  Que,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  s'agit  pas  d'interpréter 
l'acte  de  concession  en  lui-même  en  tant  qu'acte  adminis- 
tratif, mais  un  traité  librement  consenti  entre  l'Btat  et  le 
concessionnaire,  traité  dont  l'examen  appartient  aux  Tribunaux 
de  l'ordre  judiciaire,  et  d'apprécier  les  redevances  dont  la 
perception  est  autorisée  par  un  tarif  dont  l'établisement  ne 
rentre  pas  dans  les  attributions  ordinaires  de  l'adminis- 
tration ;  qu'il  en  résulte  que  ce  premier  moyen  doit  être 
écarté  ; 

»  Attendu  que  Boutry  prétendrait  vainement,  pour  refuser 
à  la  juridiction  consulaire  le  droit  de  retenir  le  litige  qui 
lui  est  soumis,  que  Bergman  n'est  pas  commerçant  ;  qu*on 
ne  saurait  dire  en  effet  que  Bergman  est  seulement  un 
préposé  du  Gouvernement  chargé  de  percevoir  les  droits 
fixés  et  tarifiés  dont  il  a  obtenu  la  concession  ;  qu'il  y  a 
incontestablement  de  la  part  de  Bergman  entreprise  de  trans- 
port et  que  les  termes  généraux  de  Tart.  63'i  du  Code  de 
Commerce  ne  permettent  aucune  distinction  entre  les  divers 
genres  d'entreprises  de  cette  nature  ; 
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»  AUendu,  d*autre  part,  que,  si  Tari.  631  du  même  Code 
allribue  aux  Tribunaux  de  Commerce  la  connaissance  de 
toutes  contestations  relatives  aux  engagements  entre  com- 
merçants, cette  règle  cesse  d*élre  applicable,  aux  termes 
d*une  jurisprudence  constante,  lorsque  les  engagements  con- 
tractés par  les  commerçants  n'ont  pas  le  caractère  com- 
mercial et  sont  au  contraire  la  conséquence  d*actes  qui,  bien 
qu'accomplis  par  des  commerçants,  appartiennent  nécessaire- 
ment par  leur  nature  à  la  vie  purement  civile  ; 

»  Qu'à  la  vérité  la  partie  qui  n'a  contracté  qu'une  obliga- 
tion civile  a  la  faculté  d'assigner  celle  pour  laquelle  l'opéra- 
tion est  commerciale,  soit  devant  les  Tribunaux  civils,  soit 
devant  les  Tribunaux  consulaires  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  lorsqu'une  des  parties  est  commerçante  et  en 
actionne  une  autre  pour  un  acte  n'ayant  aucun  caractère 
commercial,  la  juridiction  consulaire  étant  une  juridiction 
d'exception  limitée  à  l'examen  des  actes  commerciaux  ; 

»  Attendu  que  Boutry,  en  faisant  transporter  des  colis  et 
bagages  par  Bergman  de  la  Barre-de-Mont  à  l'île  d'Yeu,  n'a 
accompli  aucun  acte  de  commerce  et  n'a  contracté  aucune 
obligation  commerciale  envers  Bergman  à  l'occasion  de  ce 
transport  ;  que  dès  lors  il  faut  dire  que  la  juridiction  consu- 
laire ne  saurait  connaître  du  différent  existant  entre  les 
parties  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  les  parties  devant  les  juges  qui  peuvent  en 
connaître  ; 

»  Condamne  Bergman  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  juillet  189^.  — 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M«  Van  Iseghem,  pour 
Bergman  ;  H*  Guisthau,  pour  Boutry. 
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8AINT-NAZAIRE,  12  mal  1892. 

REMORQUAGE.  —  REMORQUEUR  CONDUISANT  UN  CONVOI  DE 
PLUSIEURS  NAVIRES.  —  ABORDAGE  DE  L'UN  D*EUX.  —  FAUTE 
ET  RESPONSABILITÉ  DU  CAPITAINE  DU  REMORQUEUR. 

Le  capitaine  d'un  remorqueur  conduisant  plusieurs  navires 
prend  à  sa  charge  la  conduite  et  la  direction  des  navires 
remorqués.  En  conséquence,  en  cas  de  collision  avec  l'un  de 
ces  derniers,  le  capitaine  du  remorqueur  ne  peut  dégager  sa 
responsabilité  qu'en  rapportant  la  preuve  d'une  faute  de  la 
part  du  patron  du  navire  remorqué,  ou  de  celui  du  navire 
abordé  ou  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  (1). 

On  ne  peut  considérer  comme  un  cas  de  force  majeure  une 
erreur  dans  Vappréciation  des  distances  commise  par  le 
capitaine  du  remorqueur. 

MADBG  ET  CEBVBL  ET  G^*  COnlre  BBBNIE&  ET  FOUGEROLLBS. 
JU6BMBNT. 

«  Le  TribuDal, 

»  Attendu  que  vers  i  heure  l/4i  pendant  la  nuit  du  19  au 
^0  avril  1890,  le  vapeur  Saint- Joseph  a  pris  à  sa  remorque 
dans  les  estacades  de  Saint-Nazaire  quatre  gabares  ;  que  ces 
gabares  étaient  disposées  dans  Tordre  suivant  :  à  bâbord  le 
Fait  et  la  Marie-Louise  ;  à  tribord,  le  hune  Emile  et  C'est 
mon  Affaire;  que  ce  convoi  avait  une  longueur  de  150 
mètres  environ  ; 

»  Que  pendant  la  manœuvre  de  sortie  la  Marie^Louise  a 
été  projetée  par  le  courant  sur  Tavast  du  vapeur  Mustapha^ 
Ben-lsmail  mouillé  dans  Tavant-port  ;  qu'elle  a  été  coupée  en 

(1)  Gomp.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  v«  Abordage,  not  $7  8.$  et  Table 
de  It  années  (1881-1891),  vo  Remorquage,  no  5. 


PREMIÈRE  PARTIE.  407 

deux  et  a    immédiatement   coulé    avec    sa    cargaison  de 
saumons  de  plomb  ; 

n  Attendu  que  Madec,  patron  de  la  gabare,  et  Crevel  et 
C^*,  propriétaires  de  la  même  gabare,  prétendant  que  cet 
événement  a  été  la  conséquence  d*une  faute  commise  par  le 
capitaine  du  remorqueur,  ont,  par  exploit  du  ^0  avril  1890, 
fait  assigner  Bernier,  capitaine  de  ce  navire,  et  Pougerolles, 
son  armateur,  pour  réparation  du  préjudice  qu'ils  ont 
éprouvé  ; 

»  Que,  sur  celte  assignation  et  à  la  date  du  8  mai  1890, 
le  Tribunal  a  désigné  trois  experts  à  TefTet  de  rechercher 
dans  quelles  conditions  s'était  produit  le  sinistre,  à  qui  devait 
incomber  la  responsabilité  de  Tabordage  et  en  même  temps 
faire  connaître  Timportance  des  dommages  et  des  pertes 
subies  ; 

»  Que  les  experts  ont  procédé  à  la  mission  qui  leur  a  été 
confiée  et  que  leur  rapport,  déposé  au  Greffe,  attribue  Tac- 
cideut  «  à  un  cas  de  force  majeure  ayant  pour  cause  une 
»  fausse  appréciation  des  distances  ;  »  mais  que  le  Tribunal 
ne  saurait  s'arrêter  à  cette  appréciation  sans  portée  juridique 
aucune,  le  deuxième  terme  de  ces  conclusions  étant  de 
nature  à  infirmer  absolument  Topinion  émise  par  les  experts 
dans  le  premier  membre  de  la  phrase  ;  qu'on  ne  peut,  en 
effet,  concevoir  Tidée  d'un  cas  fortuit  provenant  d'une  fausse 
interprétation  des  distances,  c'est-à-dire  d*une  simple  erreur; 
»  Qu'il  échet,  dès  lors,  de  suppléer  à  l'insuffisance  du 
rapport  par  l'application  des  principes  qui  régissent  la 
matière  ; 

»  Que  les  obligations  du  capitaine  d'un  remorqueur  ont  été 
nettement  précisées  par  la  jurisprudence  ;  qu'il  prend  à  sa 
charge  la  conduite  et  la  direction  des  navires  remorqués  ; 
les  patrons  des  navires  remorqués,  surtout  quand  il  s'agit  de 
simples  gabares,  n'étant  soumis  qu'à  l'obligation  de  ne  pas 
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contrarier  l'impulsion  du  remorqueur  par  de  fausses  manœu- 
vres et  do  diriger  dans  le  sens  de  cette  impulsion;  qu*ea 
conséquence,  en  cas  d'avaries  par  collision,  le  capitaine  du 
remorqueur  ne  peut  dégager  sa  responsabilité  qu'en  rappor- 
tant la  preuve  d'une  faute  de  la  part  du  patron  du  navire 
remorqué  ou  de  celui  du  navire  abordé  ou  d'un'  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure  ; 

»  Attendu,  d'une  part,  que  dans  cette  circonstance  aucune 
faute  ne  peut  être  utilement  reprochée  au  patron  de  la 
Marie- Louise  ;  qu'il  résulte,  au  contraire,  du  rapport  des 
experts  que  Madec  a  fait,  dans  les  limites  restreintes  où  sa 
gabare  pouvait  se  mouvoir,  toutes  les  manœuvres  utiles  pour 
éviter  l'abordage  ;  que  les  experts  qualifient  ces  manœuvres 
de  «  manœuvres  bien  comprises  »,  de  «  manœuvres  habiles;  » 
que,  d'autre  part,  l'accident  ne  saurait  être  attribué  qu'à  un 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure  ; 

»  Qu'on  ne  doit  considérer  comme  cas  fortuit,  contrai- 
rement à  l'opinion  des  experts,  que  les  événements  que  la 
prudence  humaine  ne  pouvait  ni  prévoir  ni  empêcher  ;  que 
spécialement  Içs  accidents  de  la  nature  ne  constituent  des 
cas  fortuits  qu'autant  que,  par  leur  intensité,  ils  sortent  de 
la  marche  accoutumée  de  la  nature  ;  qu'en  fait,  le  naufrage 
de  la  Marie-Louise  parait  devoir  être  attribué  au  concours  de 
deux  circonstances  :  la  force  du  courant  en  même  temps 
qu'une  erreur  commise  dans  Tapprécialion  de  la  dislance 
existant  entre  le  remorqueur  (H  la  bouée  du  platin  de  Saint- 
Nazaire  au  moment  du  virage  ;  qu'il  est  avéré  que  le  courant 
de  flot  pouvait  avoir  h  ce  moment  une  vitesse  de  trois  nœuds 
environ,  c'est-è-dire  une  vitesse  normale  en  tous  cas  non 
susceptible  de  constituer  une  force  majeure  ; 

»  Que,  par  ailleurs,  la  responsabilité  de  l'erreur  relative 
à  l'appréciation  des  distances  et  constatée  par  les  experts 
incombe  tout  entière    au   capitaine  du  remorqueur  ;    qu'en 
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effet,  le  Mustapha  étant  mouillé  à  375  mètres  da  platin  et  le 
convoi  n*ayaot  que  150  mètres  enfiron  de  longueur,  ce 
convoi  avait  beaucoup  plus  d'espace  qu'il  n'était  nécessaire 
pour  passer  ;  qu'en  appréciant  au  moment  du  virage  qu'il 
n'était  qu'à  35  mètres  de  la  bouée,  alors  qu'en  réalité  il  s'en 
trouvait  encore  éloigné  de  plus  de  100  mètres,  le  capitaine 
du  remorqueur  a  commis  une  faute  et  une  faute  d*autant 
plus  grave  que  l'accident  s'est  produit  non  en  cours  de  route, 
mais  à  la  sortie  des  estacades  et  que,  par  conséquent,  il 
avait  eu  la  possibilité,  avant  de  prendre  la  remorque  du 
convoi,  de  constater  la  force  du  courant  et-  la  position  exacte 
du  Mustapha  y' 

»  Qu'enfin  l'obscurité  de  la  nuit  ne  saurait  être  admise  ni 
comme  excuse,  ni  comme  atténuation  de  la  faute  commise, 
puisque  le  capitaine  n'avait  pas  jugé  que  cette  obscurité  fût 
assez  profonde  pour  faire  obstacle  h  sa  sortie  du  port,  accep- 
tant ainsi  le  surcroit  de  responsabilité  que  cette  circonstance 
pouvait  occasionner  en  ajoutant  aux  difficultés  normales  de 
l'opération  du  remorquage; 

»  Qu'il  n'est  pas  contesté  du  reste  que  le  Mustapha  fût  muni 
de  tous  ses  feux  réglementaires  ;  que,  dans  ces  conditions,  la 
responsabilité  des  défendeurs  est  certaine; 

»  En  ce  qui  touche  le  chiffre  des  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  que  les  demandeurs  évaluent  à  30,500  fr.  le 
préjudice- qui  leur  a  été  occasionné  par  la  perte  de  la  Marie- 
Louise;  qu'à  l'appui  de  leur  demande  ils  produisent  divers 
documents,  mais  que  ces  documents  ne  sauraient  être 
acceptés  qu'après  un  sérieux  contrôle  qui  n'a  pas  été  opéré 
par  les  premiers  experts  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  surseoir  à  la 
fixation  des  dommages-intérêts  et  d'ordonner,  quant  à  ce,  un 
nouvel  apurement  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  en  matière  commerciale  et  en  premier  te^^cvA* 
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»  Dit  qoe  la  responsabilité  civile  de  la  perte  de  ta  gabare 
Marie-Louise  incombe  tout  entière  à  Bernîer,  capitaine  da 
steamer  Saint-Joseph,  et  Fougorolles,  armateur  du  dit  steamer; 

»  Nomme  M.  Le  Tilly,  expert,  lequel  prêtera  serment 
devant  le  Président  du  siège  à  TefTet  de  rechercher,  par 
tous  moyens  qu'il  croira  utiles,  quelle  a  été  Tiraportance 
réelle  du  préjudice  causé  à  Madec  et  Crevel  par  la  perte  de 
la  Marie-Louise  ; 

»  Pour  être  ensuite  statué,  spécialement  sur  ce  chef  des 
conclusions,  ce  qui  sera  vu  appartenir  après  apurement; 

»  Condamne  conjointement  et  solidairement  Bernier  et 
Fougerolles  en  tous  les  dépens  de  Tinslance  à  ce  jour.  » 

Tribunal  de  Saint'Nazaire,  —  du  12  mai  1892.  —  Prési- 
dent :  M.  Boubier.  —  Plaidant  :  M*  Galibourg  ,  pour 
Madec  et  Crevel  et  C"  ;  M«  Giraudeau  '  (du  Barreau  de 
Nantes),  pour  Bernier  et  Fougerolles. 


NANTES,  11  Juin  1892. 

FAILLITE.  —  WOLLITÉS  DE  DROIT.  —  PAIEMENT  PAR  TRANS- 
PORT DE  CRÉANCE.  —  RAPPORT.  —  MAUVAISE  FOI.  — 
INTÉRÊTS.  —  POINT   DE   DÉPART. 

Est  nul  vis-à-vis  de  la  masse  comme  fait  autrement  qu'en 
espèces  ou  ^n  effets  de  commerce,  le  paiement  fait  au  créancier 
d'une  somme  due  antérieurement  sur  le  prix  de  vente  du  fonds 
de  commerce  du  failli,  lorsque  celui-ci  délègue  l'acheteur  à 
son  créancier  (1).  (Art.  446  du  Gode  de  Commerce.) 

(1)  Comp.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  ▼<>  Faillite,  n«  75  et  Table  de 
11  ans  (1881-1891),  no  27;  Boistel,  Précis  de  J>roit  commercial, 
00  948. 
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Le  créancier  de  mauvaise  foi  doit  les  irUërUs  de  la  somme  qu'il 
rapporte  du  jour  oU  U  a  reçu  la  dite  somme  et  non  pas 
seulement  du  jour  de  la  demande  (1). 

SYNDIC  JOUT   contre  DUOàST. 
lUOBMBHT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Atlendu  que  Jouy,  boulanger,  demeurant  à  Nantes,  débi- 
teur envers  Dugast,  minotier  à  la  Rochelle,  commune  du 
Pallet^  de  la  somme  de  ^,7S4  fr.  50  c,  fut  condamné  par 
défaut  par  jugement  de  ce  Tribunal  en  date  du  ^8  novembre 
1891,  au  paiement  de  la  dite  somme  et  que,  le  même  jour, 
dans  un  acte  enregistré  le  14  décembre  suivant,  Jouy  céda  et 
délégua  à  son  créancier  le  montant  de  sa  dette  augmenté 
des  intérêts  et  des  frais  à  prélever  par  préférence  et  anté- 
riorité à  tous  ses  autres  créanciers  sur  le  prii  de  vente  de 
son  fonds  de  commerce,  s'engageant  à  procéder  à  cette  vente 
dans  le  délai  de  trois  mois  ; 

»  Attendu  qu'en  décembre  1891,  Jouy  ayant  vendu  son 
fonds  de  commerce,  Tacquéreur,  en  vertu  de  Tacte  du  28 
novembre,  versa  entre  les  mains  de  Dugast  un  à-compte  de 
1,860  fr.; 

»  Attendu  que  Jouy  fut  déclaré  en  liquidation  judiciaire  le 
13  janvier  1892  et  que,  sur  requête  présentée  par  le  liquida- 
teur ,  le  Tribunal ,  par  son  jugement  du  4  mars  1892, 
convertit  en  faillite  la  liquidation  judiciaire  et  flia  défiai- 
tivement  au  20  novembre  1892  la  date  de  la  cessation  des 
paiements  ; 

«  Attendu  que  Guichard,  syndic  définitf  de  la  faillite  Jouy, 
s'appuyanl  sur  les  disposiiions  de  Tart*  446  du  Code  de 
Commerce,  demande  que  l'acte  du  28  novembre  consenti  par 

(1)  Gomp.  Itenueft,  6  avril  1892  ;  suprà,  p.  137  et  la  note. 
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Jouy  en  faveur  de  Dugast  soit  déclaré  nul  relativement  à  la 
masse,  comme  constituant  un  paiement  par  transport  de 
créance  effectué  postérieurement  à  la  date  fixée  pour  la  ces- 
sation des  paiements  et  ayant  pour  objet  d'éteindre  une  dette 
antérieurement  contractée  ; 

»  Attendu  que  Dugast  reconnaît  que  sa  créance  était  anté- 
rieure à  Tacte  du  28  novembre  dernier,  mais  soutient  que, 
dans  Tespëce,  il  ne  s'agit  ni  d'un  transport  qui,  aux  termes 
de  Tart.  1689  du  Code  civil  nécessite  la  remise  du  litre,  n! 
d'une  délégation,  qui  n'opère  novation  que  si  le  créancier  a 
expressément  déclaré  qu'il  entendait  décharger  son  débiteur 
qui  a  fait  la  délégation  ; 

»  Mais  attendu  qu'aux  termes  mêmes  de  l'acte  du  ^ 
novembre,  il  n'y  a  pas  eu  seulement  délégation  de  la  part  de 
Jouy  à  Dugast  ;  qu'il  y  a  eu  une  véritable  cession  à  l'aide  de 
laquelle  Jouy  s'est  libéré  partiellement  et,  par  suite,  un  paie- 
ment fait  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  d'en  prononcer  la  nullité  au  vis-à-vis  de 
la  masse  et  d'ordonner  le  rapport  de  la  somme  de  1,860  fr. 
que  Dugast  a  indûment  touchée  ; 

»  Attendu  qu'en  admettant  même  que  le  rapport  h  la 
masse  ne  fût  pas  ordonné  en  vertu  de  l'art.  446,  l'acte  du  28 
novembre  tomberait  encore  sous  l'application  de  l'art,  447  ; 
qu'en  effet,  si,  comme  le  soutient  Dugast,  l'acte  du  5L8 
novembre  n'a  été  que  la  réalisation  d'une  créance  antérieure 
à  l'ouverture  de  la  faillite  et  provenant  d'avances  faites  k 
Jouy  lors  de  son  établissement,  ayant  pour  objet  de  rendre 
possible  l'exploitation  de  son  fonds  de  commerce,  le  défen- 
deur ne  peut  sérieusement  soutenir  qu'il  doive  être  considéré 
seulement  comme  un  créancier  diligent  ayant  touché  de 
bonne  foi  ;  que  les  documents  versés  aux  débats  démontrent 
à  suffire  que  Dugast  connaissait  la  véritable  situation  de  Jouy 
et  qu'il  a  cherché  à  se  créer  une  situation  privilégiée  au  détri- 
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ment  des  autres  créanciers  et  qu*aiQsi  à  tous  les  points  de 
vue  le  rapport  doit  être  ordonné  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  Jouy  demande  que  les  intérêts 
soient  calculés  à  partir,  non  du  jour  de  la  demande  en  justice, 
mais  de  celui  où  Jouy  a  encaissé  indûment  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  1378  celui  qui  a  reçu 
de  mauvaise  foi  des  sommes  qui  ne  lui  étaient  pas  dues  doit 
les  intérêts  du  jour  du  paiement  ; 

»  Attendu  que  Dugast  a  reçu  le  ^8  noYembro,  en  vertu 
d*un  acte  dont  il  connaissait  le  vice,  puisqu*il  n'ignorait  pas 
que  son  débiteur  était  en  état  de  cessation  de  paiements,  ce 
qui  ne  lui  était  pas  dû  au  regard  de  la  masse  des  créanciers  ; 
qu*il  y  a  lieu,  par  suite,  de  faire  application  à  la  cause  des 
dispositions  de  Fart.  1378  du  Code  civil*, 
»  Par  ces  motifs  : 

9  Déclare  nul  et  de  nul  effet  Tacte  du  2i8  novembre  1891  ; 

»  Condamne  Dugast  à  rembourser  au  syndic  Jouy  la  somme 
de  1,860  fr.  indûment  encaissée  par  lui,  avec  les  intérêts 
depuis  le  jour  du  paiement  ; 

»  Décerne  acte  au  syndic  de  ce  qu'il  est  prêt  à  admettre 
Dugast  au  passif  cbirograpbaire  de  la  faillite  pour  la  somme 
de  21,754  fr.  50  c.  et  les  frais  ë  justiBer,  à  charge  par  Dugast 
d'aflirmer  la  sincérité  de  sa  créance  ;  au  besoin  Ty  con- 
damne ; 

»  Décerne  acte  à  Dugast  de  ralBrmation  de  sa  créance  ; 

»  Condamne  Dugast  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  11  juin  1892.  — 
Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M*  Van  Iseghem,  pour  le 
syndic  Jouy  ;  M*  Guist'hau,  pour  Dugast. 
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NANTES,  10  août  189^. 

FAILLITE.  —  DÉCLARATION.  —  CRÉANCIER  CIVIL.  —  DÉCÈS 
DU  DÉBITEUR.  —  CESSATION  DE  PAIEMENTS.  —  LIQUIDA- 
TION JUDICIAIRE.  —  HÉRITIERS  DU  COMMERÇANT  DÉCÉDÉ. 
—  DÉPÔT  DU  BILAN. 

/.  Les  emprunts  faits  par  un  commerçant  étant  présumés  faits 
pour  les  besoins  de  son  commerce  (art.  638  du  Code  de 
Commerce),  le  créancier  qui  a  prêté  des  fonds  au  débiteur 
est  un  créancier  commercial  et  par  suite  a  qualité  pour 
poursuivre  et  requérir  la  faillite  de  son  débiteur  (1). 

II.  Pour  qu'un  commerçant  puisse  être  déclaré  en  faillite  après 
son  décès  il  faut  établir  qu'avant  cette  époque  il  a  été  en 
état  de  cessation  de  paiements^  quels  qu'aient  été  d'ailleurs 
ses  embarras  financiers  et  sa  mort  fût-elle  volontaire  (2). 
(Art.  437  du  Code  de  Commerce.) 

UL  Les  héritiers  d'un  commerçant  peuvent,  s'il  est  décédé  dans 
la  quinzaine  de  la  cessation  de  ses  paiements,  provoquer 
dans  le  mois  du  décès,  par  le  dépôt  du  bilan,  la  liquidation 
judiciaire  de  leur  auteur  (3).  (Art.  2,  §  3  de  la  loi  du 
4  mars  1889.) 

(1)  Il  semble  qae  dans  la  pensée  du  Tribunal,  seuls  les  créanciers 
commerciaux,  à  Texclusion  des  créanciers  civils,  peuvent  poursuivre  la 
faillite  de  leur  débiteur  ;  V.  en  sens  contraire,  Roben  de  Couder, 
Dictiounaire  de  Droit  commercial,  Vo  Faillite,  no  51  ;  Dalioz,  Supplément, 
Vo  Faillite,  no  302  et  les  nombreux  renvois  k  la  Doctrine  et  à  la 
Jurisprudence  qui  est  constante  sur  cette  question» 

(2)  Conf.,  ce  rec,  Table  de  22  ans,  Vo  Faillite,  no»  35  s.;  Boistel, 
Précis  de  droit  commercial,  no  893  ;  mais  la  question  est  controversée 
et  Dalioz  (Y.  Supplément,  Vo  Faillite,  no  246)  persiste  à  soutenir 
l'opinion  contraire  à  celle  admise  par  le  Tribunal. 

(3)  Les  héritiers  du  commerçant  décédé  en  état  de  cessation  de 


FBEmÈRB  PARTIS.  415 

HHOISBLLB  COLAS  BT  VB€VB  COLAS  COOtre  HOILLBT  BT 
STRDIC  COLAS. 

JIJ0B1IB1IT. 

9  Le  Tribunal^ 

»  Vu  Taclo  introductif  d^instaoce  du  25  juillet  1892,  le 
jugement  de  ce  Tribunal  du  21  juillet  dernier  proncoçant 
la  faillite  de  feu  Auguste  Colas  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  ; 

»  Ou!  le  rapport  verbal  de  M.  Huguenin,  juge-commissaire 
de  la  faillite  Colas  et  après  en  avoir  délibéré  conformément 
à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  par  le  jugement  précité  Auguste  Colas,  en 
son  vivant  marchand  de  meubles  à  Nantes,  décédé  le  28 
juin  dernier,  a  été  déclaré  en  faillite  et  Touverture  de  cette 
faillite  provisoirement  fixée  au  jour  du  jugement  déclaratif, 
que  M.  Huguenin,  juge  de  ce  siège,  a  été  nommé  juge-com- 
missaire de  ladite  faillite  et  Fourcade,  syndic  provisoire  ; 

»  Attendu  que  «fest  à  la  requête  d*un  créancier  de  Colas, 
le  sieur  Moillct,  et  sans  aucun  débat  contradictoire  que  le 
jugement  prononçant  la  faillite  de  Colas  a  été  rendu  ;  que  c'est 
dans  ces  conditions  que  par  Texploit  susvisé  demoiselle 
Augusline  Colas,  fille  majeure  d'Auguste  Colas,  d*une  part, 
et  dame  veuve  Auguste  Colas,  agissant  en  sa  qualité  de 
tutrice  naturelle  et   légale  de  ses  quatre  enfants  mineurs, 

paiements  ne  peuvent  provoquer  la  faillite  de  leur  auteur.  Telle  est 
Topinion  dominante  à  laquelle  s*eftt  ralliée  la  Jurisprudence  (V.  Dalloi, 
Supplément,  Y»  Faillite,  no  299  et  les  renvois.  Aix,  25  janvier  1890, 
D.  P.,  90,  2,  329).  Cet  arrêt  est  accompagné  d^une  note  intéressante  de 
M.  Boistel  qui  explique  les  motifs  pour  lesquels  la  loi  de  1889  autorise 
les  héritiers  du  commerçant  décédé  à  provoquer  la  liquidation  judiciaire 
de  sa  soceessioa.  V.  Dtllox,  supplément,  loe.  dt.,  no  62. 
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d*aulre  part,  ont  appelé  Moillet  et  Fourcade,  en  qualité  de 
syndic  de  la  faillite  Colas,  devant  ce  Tribunal  pour  voir 
rapporter  la  faillite  de  feu  Auguste  Colas  ;  voir,  s'il  j  a 
lieu,  en  Tétat,  prononcer  sa  mise  en  liquidation  judiciaire, 
les  requérants  admettant  que  le  même  juge-commissaire  et 
le  même  syndic  soient  nommés  à  ces  fins,  dépens  comme  de 
droit  ; 

»  Attendu  que  Hoillet  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  : 
rejeter  les  fins  et  conclusions  des  demanderesses  ;  maintenir 
la  faillite  du  sieur  Colas  ;  condammer  les  demanderesses  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  que  Fourcade,  ès-qualité,  déclare  que,  n'ayant 
pu  prendre  connaissance  de  la  comptabilité  de  Colas,  qui  se 
trouve  encore  sous  scellés,  il  s'en  rapporte  à  justice  ; 

»  Attendu  que  dame  et  demoiselle  Colas  soutiennent,  à 
l'appui  de  leur  demande,  que,  quand  il  est  décédé,  Auguste 
Colas  n'était  pas  en  état  de  cessation  de  paiements  ;  qu'il 
avait  toujours  régulièrement  fait  face  à  toutes  ses  obligations 
et  n'aurait  pas  dû  dès  lors  être  mis  en  faillite  ;  qu'à  la 
vérité  ses  affaires  étaient  eiiibarrassées  ;  qu'il  devait  notam- 
ment à  Moillet  diverses  sommes  provenant  de  prêts  que 
celui-ci  lui  avait  successivement  consentis  et  qu'il  s'était 
engagé,  suivant  conventions  verbales  intervenues  entre  eux, 
à  rembourser  par  annuités  de  1,000  fr.  dont  la  première 
venue  à  échéance  le  15  février  dernier  n'a  pas  été  acquittée  ; 
mais  qu'elles  maintiennent  que  c'est  d'accord  avec  Moillet, 
qui  aurait  même  depuis  offert  de  prêter  d'autres  fonds,  que 
ce  paiement  n'a  pas  eu  lieu  à  son  échéance  et  qu'il  ne 
saurait  dès  lors  être  considéré  comme  caractérisant  la  ces- 
sation de  paiements  ;  qu'elles  ajoutent  d'ailleurs  que  dans 
les  relations  amicales  de  Moillet  et  de  Colas  les  prêts  con- 
sentis par  Moillet  n'étaient  pas  de  nature  commerciale  et 
qu'un  créancier  civil  ne  peut  demander  la  déclaration  de  la 
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faillite  ;  que  tout  au  plus  y  aurait-il  lieu,  en  présence  de  la 
situation  incontestablement  embarrassée  des  affaires  de  Colas, 
de  prononcer  tant  dans  Tintérôt  de  ses  créanciers  que  de 
ses  héritiers  bénéficiaires  qui  sont  encore  dans  les  délais 
de  la  loi  pour  la  solliciter,  la  liquidation  judiciaire  ; 

»  Attendu  que  Moillet  soutient,  de  son  côté,  que  sa  créance 
est  bien  une  créance  commerciale;  qu*au  surplus,  aux  termes 
de  Fart.  638  du  Code  de  Commerce,  la  présomption  légale 
est  que  les  emprunts  faits  par  un  commerçant  sont  faits  pour 
les  besoins  de  son  commerce  ;  qu'à  ce  point  de  vue  il  avait 
donc  bien  qualité  pour  requérir  la  faillite  de  son  débiteur  ; 
qu'en  c6  qui  concerne  la  cessation  de  paiements,  elle  résulte 
de  ce  fait  que  le  15  février  dernier  Colas  n'a  pas  effectué 
le  premier  versement  de  UOOO  fr.  qu'il  devait  lui  faire  à 
cette  date,  déniant  d'ailleurs  absolument  que  ce  soit  avec 
son  consentement  que  ce  paiement  n'a  pas  eu  lieu  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  638  du  Code  de  Com- 
merce les  emprunts  faits  par  un  commerçant  sont  présumés 
faits  pour  les  besoins  de  son  commerce  et  revêtent  le  caractère 
de  prêts  commerciaux  ;  que  de  ce  chef  il  n'est  donc  pas 
douteux  que  Moillet  avait  qualité  pour  poursuivre  et  requérir 
la  faillite  de  son  débiteur  Colas  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art*  437  du  Code  de  Com- 
merce, les  seuls  commerçants  décédés  en  état  de  cessation 
de  paiements  peuvent  être  déclarés  en  faillite  ; 

»  Attendu  que  le  but  poursuivi  dans  cet  article  par  le 
législateur  ressort  très  clairement  de  la  discussion  de  la 
loi  de  1838  sur  les  faillites,  où  il  était  dit  par  le  rapporteur: 
«  Le  commerçant  qui  a  payé  jusqu'au  dernier  moment  et 
»  qui  a  péri  à  la  peine,  ne  doit  pas  être  rétroactivement 
»  flétri  en  raison  d'un  fait  survenu  après  lui  ;  »  qu'ainsi, 
quel  que  soit  l'embarras  dans  lequel  un  commerçant  qui 
meurt,  même  de  mort  volontaire,  laisse  ses  affaires,  la  faillite 
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ne  saurait  être  prononcée  si  antérieurement  à  son   décès  la 
cessation    de   ses  paiements  n'a  pas  élé  constatée  ; 

»  Attendu  que,  ces  principes  posés,  il  reste  seulement  à 
rechercher  si,  en  fait,  au  moment  de  son  décès  Auguste  Colas 
était  en  état  de  cessation  de  paiements  ; 

»  Attendu  qu'il  appartient  à  Moillet  d'en  faire  la  preuve 
et  qu'il  prétend  la  faire  ressortir  de  ce  que  le  paiement  de 
la  première  annuité  de  remboursement  de  1,000  fr.  n'a  pas, 
ainsi  que  le  reconnaissent  d'ailleurs  les  demanderesses,  été 
effectué  le  15  février  dernier  ; 

»  Mais  attendu  que,  si  le  fait  du  non-paiement  de  ces 
1,000  fr.  n'est  pas  contesté,  il  est  cependant  remarquable 
que  depuis  cette  époque  Moillet,  non-seulement  n'a  exercé 
contre  son  débiteur  aucune  poursuite,  mais  qu  il  ne  justifie 
même  pas  avoir  fait  aucune  réclamation  et  avoir  éprouvé  un 
refus  de  paiement  ;  qu'il  ne  produit  aucune  lettre  de  Colas 
demandant  terme  ou  renouvellement  et  que,  dans  ces  condi- 
tions, étant  données  surtout  les  relations  amicales  qui  exis- 
taient alors  enire  Moillet  et  son  débiteur,  les  allégations  des 
demanderesses  consistant  à  dire  que  c'est  avec  le  consente- 
ment de  Moillet  que  le  paiement  du  15  février  1892  n*a  pas 
été  effectué,  paraissent  vraisemblables  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  Moillet  ne  produit  aucun 
protêt  dressé  contre  Colas  ;  que  celui-ci  a  continué  les 
affaires  jusqu'à  son  décès;  qu'il  n'a  jamais  fermé  son  magasin, 
qu'il  n'a  jamais  été  poursuivi  en  justice  et  qu'il  ne  semble 
pas  dès  lors  qu'on  rencontre  dans  sa  vie  commerciale  ce  qui 
caractérise  la  cessation  do  paiements  ; 

»  Attendu  qu'ainsi  il  faut  dire  que  les  demanderesses  ne 
sauraient,  en  vertu  de  l'art.  437  du  Code  de  Commerce  et 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  être  obligées  de  subir  la 
faillite  de  leur  auteur  -,  mais  qu'elles  ont   le    droit,  en  vertu 
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de  la  loi  de  1889,  de  demander   sa  mise   en  liquidation 
judiciaire  ; 

»  Allendu  que  demoiselle  Colas  a  accepté  la  succession 
bénéficiaire  de  son  père  le  216  juillet  189^;  que  dame  Colas, 
pour  ses  enfants  mineurs,  Ta  acceptée  bénéficiairement  le 
28  juillet  ; 

9  Attendu  que  dans  les  délais  de  la  loi,  à  la  suite  de 
cette  acceptation,  elles  ont  déposé  au  greffe  le  bilan  de  feu 
Colas,  qui  a  été  communiqué  au  Tribunal  et  qui  ne  présente 
rien  d'anormal  ; 

»  Attendu  enfin  que  la  liquidation  judiciaire  sauvegardera 
comme  la  faillite  les  intérêts  des  créanciers,  mais  qu'elle  ne 
présentera  pas  Tinconvénient  de  flétrir  la  mémoire  d'un 
homme  qui  parait  avoir  été  plus  malheureux  que  coupable 
et  faire  partie  de  cette  classe  de  débiteurs  à  qui  la  loi  de 
1889  a  précisément  voulu  créer,  par  Tinstitution  de  la  liqui- 
dation judiciaire,  une  situation  moins  douloureuse  que  celle 
de  la  faillite  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Rapporte  la  faillite  de  feu  Colas  prononcée  par  jugement 
de  ce  Tribunal  du  21  juillet  dernier  à  la  requête  du  sieur 
Hoillet  : 

)>  Prononce,  sur  la  demande  des  héritières  bénéficiaires 
duditfeu  Colas,  sa  mise  en  liquidation  judiciaire  ; 

»  Nomme  M.  Huguenin  juge-commissaire  et  M.  Fourcade, 
liquidateur  provisoire  ; 

»  Dit  que  les  dépens  entreront  en  frais  de  liquidation.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  août  1892.  — 
Président  :  M.  Flornoy,  juge.  —  Plaidant:  M«  Van  Iseghem, 
pour  demoiselle  Colas  et  veuve  Colas  ;  M»  Puget ,  pour 
Moillet  ;  le  syndic  Colas  s'expédiant. 
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RENNES,  25  avril  1892. 

RESPONSABILITÉ.  —  PATRON.  —  OUVRIER.  —  INDUSTRIE 
INSALUBRE.  -—  INDUSTRIES  A  POUSSIÈRES.  —  DÉFAUT  DE 
PRÉCAUTIONS  HYGIÉNIQUES.  —  MORT  DE  L'OUVRIER. 

Le  patron  à  la  tête  d'une  usine  ou  atelier,  dans  lequel  s'exerce 
une  industrie  insalubre,  est,  vis-à-vis  des  ouvriers  qu*il 
emploie,  tenu  de  prendre  tous  les  soins  et  précautions  néces- 
saires pour  atténuer  la  nocuité  de  la  dite  industrie.  A  défaut 
de  précautions  suffisantes  par  lui  prises  à  cet  égard,  il  peut 
être  déclaré  responsable  de  la  mort  d'un  ouvrier,  occasionnée 
par  une  maladie  contractée  à  l'atelier,  et  paraissant,  d'après 
les  résultats  d'une  expertise  médicale,  avoir  eu  pour  cause 
les  conditions  défectueuses,  au  point  de  vue  hygiénique,  de 
l'installation  dudit  atelier. 

Spécialement,  le  chef  d'une  usine,  dans  laquelle  s'exerce  une 
des  industries  dites  industries  à  poussières,  par  exemple,  le 
broyage  de  scories  provenant  de  la  déphosphoration  de  l'acier, 
est  passible  de  dommages-intérêts  envers  la  veuve  d'un 
ouvrier  de  la  dite  usine  mort  de  pneumonie  aiguè,  parais- 
sant, de  l'avis  des  médecins,  avoir  été  contractée  par  cet 
ouvrier  dans  son  travail  et  avoir  eu  pour  cause  l'installation 
vicieuse,  notamment  l'insuffisance  d'aération  de  l'atelier  où  il 
travaillait. 

LEBLANC  CODlre  VEUVE  AUBRT. 

Du  6  juillet  1891,  jugement  du  TribuDal  civil  de  Nantes 
gui  le  décide  ainsi  : 

JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal, 

»  AUendu  qu*il  résulte  du  rapport  des  experts  dressé  en 
exécution  du  jugement  de  céans  du  il  novembre  1889,  que 
le  sieur  Aubry,  âgé  de  57  ans,  manœuvre  à  Tusine  Leblanc 
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depuis  quelques  jours,  est  tombé  malade  le  4  juin  1888,  et 
est  mort  le  8  du  môme  mois  d'uoe  pneumonie  aiguè  causée 
par  rinhalalioD  des  poussières  de  scories  ;  que  Tinstallation 
de  Tusine  Leblanc  était  défectueuse,  les  appareils  de  mouture 
non  clos  et  dépourvus  d'aspirateurs,  Taération  insuffisante  et 
la  ventilation  mauvaise  et  s*opérant  principalement  par  des 
ouvertures  au  ras  des  planchers,  où  se  faisait,  h  la  pelle,  le 
mélange  des  poussières  ;  que  les  conditions  de  travail  étaient 
déplorables  surtout  en  mai  et  juin  1888,  où  Tusage  du  cou- 
lisseau,  donnant  beaucoup  plus  de  poussière  avait  élé,  pour 
permettre  d'opérer  sur  une  plus  grande  quantité  de  matières, 
substitué  au  mélange  au  bâton  usité  antérieurement  et  repris 
depuis  ;  qu'on  travaillait  jour  et  nuit,  et  qu'il  n'avait  pas  été 
établi  de  roulement  dans  le  personnel  des  équipes  ;  que  le 
nombre  des  ouvriers  atteints,  et  celui  des  décès,  l'absence 
d'épidémie  locale  et  de  contamination,  soit  ë  l'hôpital,  soit 
dans  les  familles  des  malades,  démontre  bien  que  l'inhalation 
des  poussières  est  la  cause  des  pneumonies  observées  ; 

»  Attendu  que  la  poussière  des  scories,  provenant  de  la 
déphosphoration  de  l'acier,  est  particulièrement  dangereuse 
et  reconnue  insalubre  ;  que  Leblanc  a  négligé  de  prendre  les 
précautions  prophylactiques  usitées  dans  les  usines  du  même 
genre  établies  depuis  dix  ans  en  France  et  à  l'étranger  ;  que 
si  sa  responsabilité  peut  être  atténuée  par  l'ignorance  où  il 
était  de  la  nocuité  des  poussières,  il  y  a  faute  de  sa  part  à 
ne  pas  s'être  renseigné  h  cet  égard,  et  à  n'avoir  pas  adopté 
les  mesures  déjà  en  usage  pour  mettre  autant  que  possible 
ses  ouvriers  à  l'abri  des  dangers  de  cette  industrie  nou- 
velle ; 

y»  Attendu  que  les  conclusions  du  rapport,  loin  d'être  en 
opposition  avec  l'avis  formulé  par  le  docteur  Charlier  au  nom 
du  Conseil  d'hygiène,  ne  font  que  compléter  et  confirmer  les 
prévisions  de  la  première  heure,  les  constatations  faites,  et 
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ravis  émis  par  le  rapport  des  experts  Laênnec,  Ollite  el 
Andouard,  et  n*est  pas  en  contradiction  avec  Tétude  plas 
approfondie  de  la  question,  faite  par  les  experts  Atlimont, 
Uénier  et  Adam  ;  que  si,  au  point  de  vue  médical  et  scienli- 
fique,  il  est  intéressant  de  rechercher  et  de  savoir  si  Tinhala- 
tion  de  la  poussière  de  ces  scories  peut  être  la  cause  pre- 
mière et  déterminante  de  la  pneumonie,  ou  seulement  nne 
cause  adjuvante,  et  sMI  peut  y  avoir  encore  doute  dans  Fétat 
de  la  science,  il  suffit,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
qu^elle  ait  été  la  cause  de  la  gravité  de  la  maladie  et  de  la 
mort  de  Touvricr,  base  de  la  demande  ;  que  toutes  les  opi- 
nions concordent  sur  ce  point  ; 

9  Attendu  que  les  faits  et  documents  de  la  cause  ci-dessus 
résumés  démontrent  de  la  part  de  Leblanc  une  faute 
atténuée  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  ftier  une 
indemnité  modérée  ; 

»  Par  ces  motifs  ; 

»  Homologue  le  rapport  d'experts  du  â  janvier  dernier  et 
condamne  Leblanc  à  payer  à  la  veuve  Aubry,  pour  le  pré- 
judice à  elle  causé  par  la  mort  de  son  mari,  une  somme  de 
^,000  fr.  avec  intérôls  du  jour  de  la  demande,  si  mieux 
n*aime  le  dit  sieur  Leblanc  lui  payer  une  pension  viagère  de 
^0  fr.  payable  par  trimestre  et  d'avance,  à  partir  de  la 
même  époque.  » 

Sur  appel  de  Leblanc,  la  Cour  de  Rennes  a  confirmé 
ce  jugeaient  dans  les  termes  ci-après  : 

▲REÉT. 

«  La  Coui', 

n  Adoptant  tes  motifs  des  premiers  juges  ; 
»  Et  considérant  que  la  décision  attaquée  n'a   point  pour 
conséquence  de  faire  peser  sur  le  palron,  comme  on  le  pré- 
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tend,  la  responsabilité  des  risques  personnels  auxquels  Tou- 
vrier  est  exposé  ;  que  les  principes,  sur  lesquels  se  fonde  la 
condamnation  encourue  par  Leblanc,  sont  énoncés  dans  le 
jugement  interlocutoire  qui  a  commis  comme  experts  MH. 
Hénier,  Adam  et  Atlimont  ;  qu*on  ne  reproche  point  è 
Leblanc,  d*une  façon  générale,  Texercice^  d'une  industrie 
insalubre,  mais  Toubli  des  soins  et  des  précautions  que  devait 
lui  suggérer  la  prudence,  afin  d'en  atténuer  le  plus  possible 
la  nocuilé  ;  qu'il  ne  saurait  d'ailleurs  être  question  de  risques 
professionnels  en  ce  qui  concerne  des  ouvriers  de  hasard, 
de  simples  journaliers,  recrutés  accidentellement  comme  ceux 
qui  complétaient  le  personnel  de  l'usine  Leblanc  pendant  les 
mois  de  mai  et  juin  1888,  et  qui  ont  été  le  plus  éprouvés  par 
le  fléau  ; 

»  Considérant  que  les  nombreux  cas  de  pneumonie  aiguè 
survenus  dans  ce  personnel,  du  ^8  mai  au  %  juin,  et  suivis 
de  morts,  dans  la  proportion  de  11  sur  17,  devaient  faire  pré- 
sumer tout  d'abord  l'existence  d'une  cause  purement  locale 
constatée  en  effet  par  les  experts  dont  il  vient  d'être  parlé  ; 

»  Considérant  que  si  les  industries,  dites  industries  h 
«r  poussières  »,  sont,  en  général,  incommodes,  celles  qui  ont 
pour  objet  le  broyage  des  scories  provenant  de  la  déphos- 
phoralion  de  l'acier,  offrent  un  danger  tout  spécial  lorsqu'elles 
s'exercent,  comme  dans  l'espèce,  dans  des  conditions  défec- 
tueuses  et  une  aération  insuffisante  ;  qu'elles  donnent  nais- 
sance à  des  poussières  métalliques,  dont  les  particules,  pré- 
sentant presque  toutes  une  cassure  vitreuse,  sont  de  nature 
à  occasionner,  dans  les  voies  respiratoires,  des  plaies  que 
vient  encore  irriter  la  chaux  vive  qui  s'y  trouve  mêlée  ;  que 
ces  divers  éléments,  le  fer  métallique,  le  fer  oxydé  et  la 
chaux,  retrouvés  dans  les  crachats  noirâtres  de  la  plupatl 
des  malades,  prouvent  bien  que,  chez  ceux-ci,  Tappar^W 
respiratoire  était  saturé  de  ces  dangereuses  poussières  ; 
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»  Considérant  qu'en  dehors  des  dhers  faits  et  circonstances 
relevés  à  bon  droit  par  le  jugement  dont  appel,  ce  qui  con- 
tribuait puissamment  encore,  dans  Tusine  Leblanc,  à  déve- 
lopper la  poussière  d*une  façon  anormale,  ce  sont  les  brassées 
ou  mélanges  de  diverses  poussières,  que  les  ouvriers  faisaient 
dans  les  greniers  après  la  trituration  des  scories  pures  sous 
les  meules,  à  Tin  verse  de  ce  qui  se  passait  dans  les  usines 
similaires,  notamment  dans  Tusine  Dubochet,  qui  en  était 
toute  voisine,  et  où  les  mélanges  ne  s^opéraient  que  sur  les 
scories  elles-mêmes  avant  le  broyage  ;  qu'à  la  différence 
encore  de  cette  usine,  où  le  broyage  s'effectuait  sous  un 
hangar,  entièrement  ouvert  d'un  côté  h  l'air  libre,  les  meules 
dans  celle  de  Leblanc,  sans  qu'on  ait  eu  la  précaution  de  les 
enfermer  dans  un  tambour,  se  mouvaient  dans  une  chambre 
où  les  résidus  du  blutoir  venaient  en  même  temps  se  déverser  ; 
que  la  poussière  qui  s'en  dégageait  a  dû  atteindre  son  maïf* 
mum  de  densité  dans  les  mois  de  mai  et  juin  1888  où,  en 
raison  d'une  vente  alors  très  active,  les  divers  appareils  fonc- 
tionnaient jour  et  nuit  ut  les  ouvriers  étaient  soumis  à  un 
travail  supplémentaire  ;  qu'il  est  à  remarquer  que  c'est  préci- 
sément à  celte  époque  que  se  sont  produits  brusquement  les 
nombreux  cas  de  maladies  qui  onl  été  observés  ; 

»  Considérant  que  si,  dans  sa  consultation  du  31  décembre 
1891,  provoquée  par  Leblanc,  l'éminent  docteur  Brouardel 
émet  l'avis  que  la  pneumonie  aiguë  est  engendrée  par  un 
microorganisme  appelé  pneumocoque,  auquel  ne  peuvent, 
d'après  lui,  donner  naissance  les  industries  h  poussières,  il 
faut  noter,  tout  d'abord,  que  ce  mémoire,  bien  qu'émanant 
d'un  des  princes  de  la  science,  ne  peut  constituer  au  procès 
qu'un  document  officieux  et  montre  que  cette  opinion  n'est 
pas  celle  des  experts  commis  par  justice,  d'après  lesquels  la 
pneumonie  peut  être  due  è  une  cause  inflammatoire  ; 

»  Considérant  que  tout,  dans  l'espèce,  tend  à  démontrer 
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que  telle  a  été  la  véritable  cause  de  la  maladie  qui  a  entraîné 
la  mort  du  sieur  Aubry  ;  que  ce  qui  donne  lieu  de  penser 
qu'elle  n'avait  point  un  caractère  épidémique  c'est,  comme 
Tont  dit  avec  raison  les  premiers  juges,  l'absence  complète 
de  contamination,  soit  dans  les  familles  des  ouvriers  malades, 
soit  à  l'hôpital,  où  quelques-uns  d'entre  eux  avaient  été 
transportés  ; 

»  Considérant  que,  dût-on  même  admettre  que  la  pneu- 
monie aiguë  ne  puisse  être  engendrée  que  par  un  microbe, 
alors  et  dans  cette  hypothèse,  soit  que  les  poussières  ouvrent 
la  porte  au  bacille,  comme  Tont  dit  les  premiers  experts, 
HM.  Laênnec,  Andouard  et  Ollive  dans  leur  rapport  du  16 
juin  1889,  soit  qu'elles  aient  seulement  pour  effet  de  faciliter 
le  développement  et  l'action  du  bacille  préexistant  dans 
l'organisme,  ce  que  ne  nie  pas  absolument  le  docteur 
Brouardel  lui-même,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  le 
premier  cas,  elles  y  auront  déposé  le  germe  du  mal,  et  que, 
dans  l'autre,  en  lui  fournissant  un  milieu  éminemment  favo- 
rable, elles  en  auront  provoqué  l'épanouissement  et  déter- 
miné, ou  tout  au  moins  précipité,  la  calastrophe  qui  s'en  est 
suivie  ; 

»  Considérant  qu'on  ne  répond  pas  uniquement  du  préju- 
dice dont  on  est  l'auteur  immédiat,  mais  encore  du  mal  dont, 
sans  en  être  la  cause  première,  on  a  par  sa  £aute  aggravé 
les  conséquences  ;  que  si,  parmi  les  victimes,  il  s'en  était 
trouvé  qui  eussent  des  prédispositions  à  la  pneumonie,  cette 
circonstance  ne  serait  pas  de  nature  à  faire  disparaître  la 
responsabilité  de  Leblanc,  mais  seulement  à  l'atténuer  dans 
une  certaine  mesure  ;  que  les  premiers  juges  d'ailleurs 
paraissent  s'être  inspirés  de  ces  considérations  en  n'allouant 
aux  demandeurs  que  des  dommages-intérêts  très  modérés  ; 

»  Considérant  enfin  qu'on  ne  doit  pas  s'étonner  de  ce  que 
les  ouvriers  de  passage,  qui  reçoivent  dans  les  ateliers  \e 
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surnom  significatif  «  d^birondelies  »,  aient  été  plus  pariicu*^ 
liërement  atteints  ;  qu'on  s'explique,  en  effet,  qu'introduits 
brusquement  dans  cette  atmosphère  malsaine,  au  moment 
où  la  fabrication  plus  active  y  développait  une  quantité  de 
poussière  plus  considérable,  ils  aient  été  plus  directement 
affectés  que  les  ouvriers  habituels  de  l'usine,  qui  s'y  étaient 
insensiblement  accoutumés  ; 
»  Par  ces  motifs  : 
»  Confirme.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  (!'•  Chambre),  du  3;5  avril  18931.  - 
MM.  Guillftumin,  président  ;  Pringué,  avocat  général.  — 
Plaidant  :  M**  Waldeck- Rousseau  (du  barreau  de  Paris)  et 
Brunschvicg  (du  barreau  de  Nantes). 

NANTES,   22  octobre  1892. 

I.  —  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  MINIÈRE.  —  CARACTÈRE  CIVIL. 
—  ANONYMAT.  —  NATURE  DES  OPÉRATIONS.  —  ACTES 
COMMERCIAUX.  —  MISE  EN  LIQUIDATION  PAR  UN  TRIBUNAL 
DE  COMMERCE. 

II.  —    COMPÉTENCE.    —  FACTURES    OU  LETTRES  IMPRIMÉES. 

CLAUSE   ATTRIBUTIVE   DE   JURIDICTION. 

/.  Les  sociétés  créées  pour  V exploitation  des  mines  sont  des 
sociétés  civHes,  fussent-elles  établies  sous  la  forme  anonyme. 

Pour  déterminer  le  caractère  civil  ou  commercial  d'une  société, 
il  faut  considérer  uniquement  la  nature  des  opérations  qu'elle 
a  réellement  entreprises. 

Une  société  civile  perd  son  caractère  civil  quand,  changeant  la 
nature  de  ses  opérations,  elle  se  livre  à  des  opérations  habi- 
tuelles et  répétées  de  commerce  (l). 

(1)  Jar.  coDst.,  comp.  ce  rec.  Table  de  11  ans  (1881-1891), 
yo  Société,  no  3. 
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Une  société  minière  ne  peut  décliner  la  compcUnce  de  la  juri- 
dietûm  consulaire  quand  sa  mise  en  liquidation  a  été  deman- 
dée et  prononcée  par  un  Tribunal  de  Commerce. 

IL  Ne  peut  décliner  la  compétence  d'un  Tribunal  déterminé 
celui  qui  a  reçu  sans  protestation  des  lettres  ou  factures 
Mribuant  expressément  par  une  clause  imprimée  juridiction 
à  ce  Tribunal  (1). 

LIQUIDATEUR  DB  LA   GOMPAGIflB  DES  HlIfES  DE  VILLEDBR  CODtre 

DAYIES. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  racle  introduclif  d^instance  du  5  juillet  189^,  par 
le(]uel  Davies,  commerçant,  demeurant  à  Nantes,  a  appelé 
devant  ce  Tribunal  la  Compagnie  des  Mines  de  la  Villeder, 
dont  le  siège  est  à  Paris,  en  la  personne  de  ses  directeurs  et 
administrateurs,  pour  s'entendre  condamner  au  paiement 
d'une  somme  de  2i,035  fr.,  pour  marchandises  fournies  avec 
les  intérêts  de  droit  ; 

»  Vu  le  jugement  rendu  par  défaut  à  la  date  du  16  juillet 
189^; 

»  Vu  Topposilion  au  dit  jugement  signifié  le  3  septembre 
à  Davies  au  nom  d'Eugène  Navarre,  en  sa  qualité  de  liqui- 
dateur de  la  Compagnie  des  Mines  de  la  Villeder  ;  les  autres 
faits  et  documenls  de  la  cause  et  après  en  avoir  délibéré 
conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Topposilion  de  Navarre,  ès-qualité,  est 
régulière  en  la  forme  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

3>  Attendu  que  Navarre,  ès-qualité,  cote  la  nullité  de  la 
procédure  suivie  contre  la  Compagnie  des  Mines  de  \a 
Villeder,    invoquant,  en   premier  lieu,  l'incompétence  li^  \a 

(f)  Jur.  const.  V.  ce  rec,  Table  de  il  ans  (1881-1891),  vo   ^x 
pétence,  nos  us  s.  ^ 


( 
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juridiction  consulaire  pour  connaître  de  Taction  dirigée  conlre 
la  dite  Compagnie  et,  subsidiairement,  celle  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes; 

»  Sur  le  premier  moyen  : 

»  Attendu  qu^aux  termes  de  la  loi  du  U  avril  1810, 
Texploitation  des  mines  sous  toutes  ses  formes  par  les  pro- 
priétaires eux-mêmes  ne  constitue  pas  un  ou  des  actes  de 
commerce  ;  qu*il  est  constant,  en  outre,  que  la  forme  ano- 
nyme donnée  à  une  société  formée  pour  cette  exploitation  ne 
modifie  pas  la  nature  des  choses  ;  qu'une  telle  société,  du 
moment  qu'elle  a  pour  but  des  opérations  ayant  un  caractère 
civil,  ne  saurait  être  une  société  commerciale  ;  qu'elle  reste 
une  société  civile  et  ne  perdrait  ce  caractère  qu'autant  qu'il 
serait  établi  que,  changeant  la  nature  de  ses  opérations,  elle 
s'est  livrée  à  des  opérations  habituelles  et  répétées  de  com- 
merce ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  le  déclinatoire  d'incom- 
pétence soulevé  par  le  liquidateur,  Davies  verse  au  procès 
les  statuts  de  la  Compagnie  des  Mines  de  la  Villeder  et 
prétend  que  ces  statuts,  aux  termes  desquels  elle  avait  pour 
objet,  en  dehors  de  l'exploitation  des  mines,  la  transforma- 
tion et  le  commerce  de  l'étain  et  autres  minéraux  similaires, 
ainsi  que  toutes  opérations  se  rattachant  à  l'industrie  et  au 
commerce  dont  il  s'agit,  lui  enlèvent  le  caractère  civil  qu'elle 
a  voulu  se  donner  pour  en  faire  une  société  commerciale  ; 

»  Mais,  attendu  que,  pour  déterminer  le  caractère  civil  ou 
commercial  d'une  société,  il  faut  considérer  uniquement  la 
nature  des  opérations  qu'elle  a  réellement  entreprises  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  reconnaître  que  Davies  ne  justifie  pas 
que  la  Compagnie,  représentée  à  la  cause  par  son  liquidateur, 
se  soit  livrée  habituellement  à  des  acles  présentant  un 
caractère  évident  de  spéculation,  que  la  loi  qualifie  de  com- 
merciaux ;  qu'il  établit,  par  contre,  à  l'aide  de  documents 


\ 
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dont  Fauthenticilé  n'a  pas  été  contestée  par  Navarre,  ès- 
qualité,  que  la  Conipagnie  s*esl  reconnue  elle-même  justi- 
ciable de  la  juridiction  consulaire  ; 

»  Qu'il  est  constant,  en  effet,  que  sa  mise  en  liquidation 
a  été  demandée  au  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  et 
que  c'est  par  un  jugement  du  même  Tribunal  que  son  liqui- 
dateur a  été  nommé  ;  que,  dès  lors,  ce  premier  moyen  doit 
être  écarté  ; 

»  Sur  le  deuïième  moyen  : 

»  Attendu  que  la  Compagnie  des  Mines  de  la  Villeder  ne 
peut  sérieusement  décliner  la  compétence  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  en  présence  de  la  clause  ainsi  conçue  : 
«  En  cas  de  contestation,  tous  les  différends  seront  réglés 
»  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  »  qui  se  trouve 
imprimée  sur  toutes  les  lettres  et  factures  de  Davies,  contre 
laquelle  elle  n'a  pas  prolesté  ; 

»  Que  Navarre,  ès-qualilé,  prétendant  n'avoir  pu  retrouver 
ni  les  lettres  ni  les  factures  adressées  par  Davies  à  la  Com- 
pagnie au  moment  du  marché,  cherche  à  insinuer  que  cette 
clause  a  peut-être  été  insérée  sur  les  imprimés  de  Davies 
depuis  cette  époque  ;  mais  qu'il  n'apporte  aucune  preuve  à 
l'appui  de  ses  allégations  ; 

»  Qu'il  convient  d'ajouter  aussi,  pour  répondre  à  une 
articulation  de  Navarre,  ès-qualité,  que  ta  clause  en  question, 
claire  et  précise,  n'a  pu  échapper  à  l'attention  des  agents  de 
la  Compagnie,  à  qui  il  appartenait  de  la  critiquer  s'ils  ne 
voulaient  pas  en  accepter  les  conséquences  ; 

3>  Qu'à  tous  les  points  de  vue  donc  il  faut  dire  que  ce 
Tribunal  a  été  compétemment  saisi; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  la  correspondance  versée  aux  débals 
démontre  qu'aucun  désaccord  n'existe  entre  les  parties  sut  \^ 
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valeur  des  fournitures   de  charbon   dont    le   paiement  eii 
réclamé  par  Davies  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  comme  régulière  en  la  forme  Topposition  de 
Navarre,  ès-qualilé,  au  jugement  par  défaut  du  16  juillet 
1895i  ; 

»  Se  déclare  compétent; 

»  Et,  statuant  au  fond  : 

»  Dit  que  le  jugement  du  16  juillet  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ; 

»  Condamne  Navarre,  ès-qualité,  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  ^2^  octobre  189^. 
—  Président:  M.  Benoit.  —  Plaidant:  &!•  Puget,  pour  le 
liquidateur  de  la  Compagnie  des  Mines  de  Viileder;  M«  Ker- 
guisteU  pour  Davies. 


NANTES,  22  octobre  1892. 

COMMIS.  —  CONGÉDIEMENT.  —  INDEMNITÉ.  —  USAGE. 

D'après  l'usage,  le  patron  peut  congédier,  même  sans  motifs, 
un  employé  entré  chez  lui  dans  les  conditions  ordinaires  et 
sans  garantie  de  temps,  en  le  prévenant  un  mois  d'avance  ; 
un  mois  d'appointements  est  donc  dû  par  le  patron  à  l'em- 
ployé renvoyé  sans  motifs  à  partir  du  jour  oi»  ce  dernier  a 
été  avisé  de  son  congédiement  (1). 

(1)  Mais  rindemnité  peut  être  supérieure  au  mois  d'appointements 
lorsque  le  commis  occupe  dans  la  maison  de  commerce  une  situation  qui 
ne  permet  pas  de  le  ranger  dans  la  calégorie  des  employés  ordinaires.  V. 
ce  rec.,  Tabte  de  11  ans  (1881-1891).  Vis  Commis,  noi  4  s.;  Louage  de 
services,  no>  5  s.;  Rennes,  21  oiai  1891  ;  suprà,  p.  210. 
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MOHBAU  contre  bégtjé,  noé  et  de  broca. 

JU6EMBI9T. 

»  Le  Tribunal, 

»  Vu  rexploil  inlroduclif  d'instance  du  1"  septembre  189^, 
par  lequel  Paul  Moreau,  comptable  à  Nantes,  a  appelé  devant 
ce  Tribunal  E.  Bégué,  Martial  Noé  et  de  Broca,  commission- 
naires en  marchandises  à  Nantes,  pour  s'entendre  condamner 
à  lui  payer  ^50  fr.  à  titre  d'indemnité  de  congédiement  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  pour  jusliBer  sa  demande,  Moreau  pré- 
tend que  Bégué,  Noé  et  de  Broca  Pont  avisé  de  son  renvoi 
le  1®'  septembre  seulement,  au  moment  où  ses  appointements 
du  mois  d'août  lui  étaient  versés  ;  que,  dès  lors,  il  est  fondé 
à  leur  réclamer,  suivant  une  jurisprudence  constante,  la  tota- 
lité de  ses  appointements  de  septembre,  soit  une  somme  de 
150  fr.,  ainsi  qu'une  autre  somme  de  100  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts pour  le  congédiement  non  motivé  que  ses 
patrons  lui  ont  signifié  brusquement  ; 

»  Attendu  que,  de  leur  côté,  Bégué,  Noé  et  de  Broca  sou- 
tiennent et  offrent  de  prouver  que,  dès  le  10  août,  ils  ont 
fait  savoir  à  leur  comptable  qu'il  partir  de  la  fin  du  même 
mois  il  ne  ferait  plus  partie  de  leur  maison  et  demandent 
qu'il  leur  soit  décerné  acte  de  ce  qu'ils  ont  offert  et  offrent 
encore  50  fr.  à  Moreau  pour  les  dix  premiers  jours  de  sep- 
tembre, en  plus  des  appointemenis  du  mois  d'août  qui  lui  ont 
été  payés  ; 

9  Attendu  que,  d'après  l'usage,  un  patron  peut  congédier, 
même  sans   motifs,    un   employé   entré   chez  lui   dans   les 
conditions    ordinaires    et   sans    garantie   de   temps,    en    \e 
prévenant  un  mois  d'avance  ;  qu'il  en  résulte  nécessairem^nV 
qu'un  mois  d'appointements  est  dû  par  le  patron  à  l^empY^^^ 
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renvoyé  sans  motifs  à   partir  da  jour  où  ce  dernier  a  été 
avisé  de  son  congédiement  ; 

»  Attendu  que  les  parties  ne  sont  pas  d*accord  sur  le  jour 
où  Bégué,  Noé  et  de  Broca  ont  prévenu  Moreau  qu'il  aurait 
à  cesser  ses  fonctions  ;  que  le  Tribunal  ne  trouve  pas  dans 
les  documents  de  la  cause  les  éléments  lui  permettant  de  se 
prononcer  sur  ce  point  et  qu*un  apurement  s'impose  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Bégué,  Noé  et  de  Broca  de  leur  offre  de 
payer  à  Paul  Moreau  la  somme  de  50  fr.  pour  solde  de  son 
mois  d*appointements  du  10  août  au  10  septembre; 

»  Dit  et  juge  que  Bégué,  Noé  et  de  Broca  ne  sont  tenus 
de  payer  à  Moreau  qu'un  mois  d'appointements  à  partir  du 
jour  où  ils  lui  ont  signifié  son  congédiement  ; 

»  Et,  avant  autrement  faire  droit,  renvoie  les  parties 
devant  Mary,  arbitre-expert,  qiii  les  entendra  et  s'entourera 
de  tous  renseignements,  à  l'effet  de  déterminer  la  date  à 
laquelle  Paul  Moreau  a  été  congédié  par  E.  Bégué,  Martial 
Noé  et  de  Broca  ; 

»  Dit  que  l'arbitre  conciliera  les  parties  si  faire  se  peut  et, 
è  défaut,  déposera  son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour 
être  ultérieurement  slatué  ce  que  de  droit  ; 

T»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  22  octobre  1892. 
—  Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M<»  Guist'hau,  pour 
Horeau  ;  M«  Palvadeau,  pour  Bégué,  Martial  Noé  et  de  Broca. 
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NANTES,  22  iulUet  1892. 

WAVIRE.  —  VENTE.  —  DÉFAUT  DE  RÉSERVES  SUR  LES 
TERMES  DES  PAIEMENTS.  —  PAIEMENT  COMPTANT.  — 
CERTIFICAT  NÉGATIF  d'iNSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — 
USAGE. 

lorsque  la  vente  d'un  navire  a  été  convenue  sans  qu'il  ait 
été  fait  aucune  réserve  en  ce  qui  concerne  les  termes  du 
paiement ,  la  vente  doit  être  considérée  comme  faite  au 
comptant  (1)  (art.  1651  du  Code  civil). 

£fi  conséquence,  ïocheteur  ne  peut  se  refuser  à  signer  Vacte  de 
vente  et  retarder  le  paiement  du  prix  en  exigeant  du  vendeur 
des  justifications  et  des  documents  dont  il  n'a  pas  été  question 
lors  de  la  vente  ;  et  tous  les  frais  faits  pour  le  navire, 
depuis  la  convention  de  vente,  jusqu'à  la  signature  de  Vacte 
el  le  paiement  du  prix  sont  à  la  charge  de  Cacheteur,  sans 
préjudice  de  dommages -intérêts  s'il  y  a  lieu* 

U  n'est  pas  d'usage  que  le  vendeur  d'un  navire  fournisse  à 
l'acheteur  un  certificat  constatant  que  le  navire  n'est  pas 
hypothéqué, 

LABOUR  contre  LEROUX. 
JUGRMBHT 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Texploit  introduclif  d'iuslance,  en  date  du  18  juillet 
1892,  par  lequel  le  capitaine  Labour  appelle  le  capitaine 
Leroux  devant  ce  Tribunal,  pour  voir  dire  et  juger  que  le 
navire  Roitelet  est  devenu  sa  propriété  ;  s'entendre  condam* 
ner  à  lui  livrer  ledit  navire  ;  s'entendre  condamner  h  lui 
remettre  le  certificat  de  non  inscription  d*hypotbëqnes  pou- 
vant exister  sur  ledit  navire  et  à  fournir  toutes  pièces  et 
documents  qui  peuvent  concerner  le  navire,  en  un  mot,  se 

(f)  A  défaut  de  stipulation  contraire,  la  vente  est  présumée  faite  au 
comptant.  T.  ce  rec,  Taàle de  11  ans  (1881-1891).  Yo  Vente,  n»  179. 

28 
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conformer  à  toutes  les  formalités  nécessaires  en  pareil  cas, 
par  dépens,  sous  les  plus  expresses  réserves  de  dommages^ 
intérêts  et  notamment  de  nouvelles  ccncUisions  ; 

»  Attendu  que,  complétant  depuis  les  conclusions  de  son 
exploit  introductif  d'instance,  il  demande  à  consigner  le  pris 
du  navire  en  mains  tierces,  jusqu'après  le  premier  voyage 
effectué,  pour  se  mettre  à  Tabri  des  créances  privilégiées  qui 
peuvent  grever  le  navire  ; 

»  Attendu  que  les  parties,  renvoyées  devant  un  juge,  n'ont 
pu  être  conciliées  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Labour  a  acheté  du  capitaine 
Leroux  le  navire  Roitelet,  actuellement  ancré  en  Loire,  mais, 
qu'au  moment  d'en  verser  le  prix,  qui  ne  fait  pas  l'objet  de  difiH- 
cultes  entre  les  parties,  il  exigea  le  certificat  de  non  inscription 
d'hypothèques  et  que,  cette  pièce  n'ayant  pas  été  produite,  il 
refusa  paiement  à  son  vendeur  et  consigna  le  prix  aux  mains 
du  courtier  Allaire  qui  consentit  à  en  être  dépositaire  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  du  capitaine 
Labour,  le  capitaine  Leroux  explique  que  le  navire  qu'il  avait 
vendu  devait  lui  être  payé  comptant,  suivant  l'usage,  faute 
de  conventions  conlraires  ;  qu'il  n'avait  pas  de  certificat  à 
produire  et  que  du  reste  aucune  demande  de  ce  genre  ne  lui 
avait  été  faite  avant  la  vente  ;  qu'il  n'a  été  fait  non  plus 
aucune  restriction  au  sujet  des  créances  privilégiées  ;  qu'il 
n'en  existe  aucune,  et  que,  d'ailleurs,  il  est  prêt  à  fournir 
caution  à  cet  égard  ;  qu'il  n'entend  donc  payer  aucun  frais 
de  gardien  ou  autres  frais,  postérieurement  à  la  vente  du 
navire,  et  réclame  paiement  comptant,  avec  intérêts  depuis 
le  16  juillet,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  de  13  francs 
par  jour,  pendant  six  jours,  pour  dédommagement  du  séjour 
prolongé  qu'il  a  été  contraint  de  faire  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Labour  a  déclaré  à  l'audience 
avoir  en  mains  le  certificat  de  non  inscription  d'hypothèque  ; 
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quMl  reDODce  dans  ses  conclusions  à  sa  prélenlion  de  consi- 
gner le  prix  du  navire,  jusqu'après  la  purge  des  privilèges 
par  le  premier  voyage,  en  conformité  de  Tart.  193  du  Gode 
de  Commerce,  ainsi  qu'à  toute  demande  de  dommages- 
intérêts  ;  qu'il  demande  simplement  aujourd'hui,  que  le 
capitaine  Leroux  soit  contraint  de  signer  l'acte  de  vente  et 
condamné  à  payer  les  frais  de  gardien  et  autres,  ainsi  que 
les  frais  du  procès  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Labour  a  acheté  le  navire 
Roitelet  sans  faire  aucune  réserve  en  ce  qui  concerne  le 
terme  de  paiement  ;  que,  dans  ces  conditions,  en  conformité 
de  l'art.  1651  du  Gode  civil,  la  vente  est  considérée  faite 
au  comptant  ; 

»  Que  le  capitaine  Labour  n'avait  fait,  du  reste,  aucune 
demande  préalable  au  sujet  des  inscriptions  hypothécaires 
qui  auraient  pu  grever  le  navire  ;  qu'il  n'y  avait  donc,  dès 
lors,  de  la  part  du  vendeur,  aucune  obligation  de  retirer  de 
la  douane  un  certificat  de  non  hypothèque  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Labour  ne  justifie  pas  qu'il  soit 
d'usage  que  le  vendeur  fournisse  à  l'acheteur  un  certificat  de 
non  hypothèque  ;  qu'il  semble  au  contraire  qu'il  appartient  à 
l'acheteur  de  se  procurer  ce  certificat,  puisque  lui  seul  est 
intéressé  à  l'avoir,  afin  de  ne  pas  être  exposé  à  payer  deux 
fois  si,  contrairement  à  la  déclaration  qu'en  faisait  le  capi- 
taine Leroux,  des  hypothèques  avaient  en  réalité  été  prises 
sur  le  navire  Roitelet  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Leroux,  qui  avait  droit  à  un 
paiement  comptant,  a  été,  par  suite  des  difficultés  soulevées 
par  Labour,  forcé  de  prolonger  son  séjour  à  Nantes,  ce  qui 
a  entraîné  pour  lui  des  frais  que  le  Tribunal  évalue  ^  {(0 
francs  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Leroux,  ayant  vendu  soa  vv^vt^ 
comptant,  n'avait  pas  à  supporter  les  différents  frais  q^^     ^ 
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été  faits  depuis  la  vente  ;  que  ces  frais  ont  été  occasionnés 
par  les  agissements  du  capitaine    Labour  et  qu'en  consé- 
quence ils  doivent  rester  à  sa  cliarge,  ainsi  que  tous  ceux 
de  la  présente  instance  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  ati  capitaine  Leroux  de  ce  qu*îl  se  déclare 
prêt,  comme  il  Va  toujours  été,  à  signer  Tacte  de  vente  aux 
conditions  verbalement  convenues  entre  parties;  au  besoin 
Vy  condamne  ; 

D  Dit  et  juge  que  le  capitaine  Labour  devra,  contre  signa- 
ture de  Tacte  de  vente,  verser  comptant  au  capitaine  Leroux 
le  prix  du  navire,  avec  les  intérêts  de  droit,  depuis  le  16 
juillet  jusqu^au  jour  du  paiement  ; 

»  Condamne  Labour  h  payer  à  Leroux,  à  titre  de  dommages 
et  intérêts,  la  somme  de  50  francs  ;  le  condamne  aussi  h 
tous  les  frais  faits  depuis  la  vente  du  navire,  tels  que  certi- 
ficat de  non  inscription  hypothécaire,  gardiennage,  frais  faits 
pour  obtenir  par  justice  la  nomination  d'un  gardien,  etc.  ; 

»  Le  condamne  en  outre  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  22  juillet  1892.  — 
Président:  M.  Flornoy, juge.  —  Plaidant:  M«  Coquebert  fils, 
pour  Labour  ;  H<*  Van  Iseghem,  pour  Leroux. 


NANTES,  23  Juillet  1892* 

AFFRÈTEMENT.  —  OFFRE  PAR  L'aFFRÉTEUR.  —  ACCEPTA- 
TION DU  FRÉTEUR.  —  DÉLAI.  —  USAGE.  —  AFFRÈ- 
TEMENT COWCLU  AVEC  UN  AUTRE  ARMATEUR  AVANT  L'EXPI- 
RATION  DU  DÉLAI.  —  DEMI-FRET. 

H  est  d'usage  constant  à  Nantes  que  l'offre  faite  par  un  négo^ 
dont  ou  un  capitaine  pour  un  omtrct  d'affrèêemem  eM,  à 
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moins  de  slipuiations  contraires,  toujours  considérée  comtne 
valable  pour  vingt-quatre  heures. 

En  conséquence,  le  négociant  qui,  ayant  fait  offrir  un  contrat 
d'affrètement  à  un  armateur,  traite  avec  un  autre  sans  atten- 
dre pendant  vingt-quatre  heures  la  réponse  à  son  offre,  doit 
le  demi-fret. 

Il  alléguerait  en  vain  que  l'offre  ayant  été  faite  par  télégraphe, 
la  réponse  devait  être  rendue  de  même,  s'il  ne  prouve  pas 
avoir  demandé  cette  réponse  par  dépêche. 

L.  FLORNOY  COnlre  CAILLÉ  ET  LB  HOUBLLEUR. 
JUGBMBNT. 

tt  Le  Tribunal, 

»  AUendu  que  L.  Flornoy,  armaleur  h  Nantes,  réclame  h 
Caillé,  marchand  de  vins,  le  paiement  d*une  somme  de 
1,84^  fr.  50  c.  représentant  le  demi-fret  qu*il  prétend  lui  être 
dû  aux  termes  de  Tart.  S88  du  Gode  de  CohHnerce,  Caillé 
ayant  refusé  de  donner  suite  à  une  convention  d'affrètement 
conclue  avec  lui  par  Tinlermédiaire  d'un  courtier  de  Nantes 
pour  le  transport  de  Port-Vondres  à  Nantes  d'un  certain 
nombre  de  fûts  vin  ; 

»  Attendu  que  L.  Flornoy  a  avisagé  à  l'instance  le  courtier 
Le  Houelleur  pour,  au  cas  où  Caillé  ne  reconnaîtrait  pas 
l'avoir  autorisé  à  transmettre  des  ofTrcs  pour  le  dit  affrète- 
ment, s'entendre  condamner  à  des  dommages-intérêts  à 
arbitrer  par  le  Tribunal  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  k  l'au- 
dience et  des  documents  versés  aux  débats  que  Le  Houelleur 
était  depuis  quelques  jours  déjà  en  pourparlers  avec  L. 
Flornoy  pour  le  transport  des  vins  de  Caillé,  lorsqu'il  recul 
de  ce  dernier,  le  7  juin  dans  la  matinée,  l'autorisaliou  |\e 
transmettre  télégraphiquement  à  L.  Flornoy,  alors  absen\  ao, 
Nantes,  des  propositions  fermes  au  sujet  de  ce  transpot>\^  ^ 
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»  Que  ces  pourparlers  furent  acceptés  par  L.  Flornoy  qui, 
dès  le  7  juin  au  soir,  fit  savoir  à  Le  Houeiieur  que  Taceord 
était  complet,  par  une  lettre  qui  parvint  à  Nantes  le  lende- 
main, 8  juin,  vers  8  heures  1/2  du  matin  et  fut  communi- 
quée immédiatement  à  Caillé  ;  mais  que  celui-ci  déclara  que 
la  réponse  était  tardive;  qu'il  venait  de  traiter  avec  un  autre 
armateur  et  qu*il  ne  pouvait  donner  suite  aux  offres  faites  la 
veille,  ajoutant  même  que,  dans  tous  les  cas,  il  n*eût  pu 
souscrire  rengagement  qu'on  voulait  lui  faire  prendre,  dans 
les  termes  où  il  avait  été  proposé  &  L.'Flornoy  et  accepté 
par  lui  ; 

»  Attendu  que,  suivant  Tusage  constant  de  la  place  de 
Nantes,  Toffre  ferme  faile  par  un  négociant  ou  un  capitaine 
pour  un  contrat  d'affrètement,  à  moins  de  stipulation  con- 
traire, est  toujours  considérée  comme  valable  pour  vingt-quatre 
heures  ; 

»  Attendu  que  Caillé  et  Le  Houeiieur  ne  sont  pas  d'accord 
sur  l'heure  ^  laquelle  a  eu  lieu  leur  entrevue  du  7  juin  ; 
qu'il  y  a  lieu  toutefois  de  remarquer  que,  même  en  admet- 
tant pour  exactes  les  allégations  de  Caillé,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  consacré  par  l'usage 
ne  s'était  pas  écoulé  entre  le  moment  où  Le  Houeiieur  avait 
été  autorisé  h  transmettre  des  offres  fermes  et  celui  où 
Caillé  reconnaît  avoir  accepté  les  propositions  plus  avan- 
tageuses qu'il  avait  reçues  la  veille  d'un  courtier  de  Porl- 
Vendres  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  Caillé  soutient  que  L.  Plornoy 
a  commis  une  faute  en  ne  répondant  pas  télégraphiquement  à 
une  demande  de  confirmation  qui  lui  était  faite  par  le  télé- 
graphe et  que  Le  Houeiieur,  qui  était  au  courant  des  négo- 
ciations entamées  avec  son  collègue,  aurait  dû  exiger  de 
Flornoy  une  réponse  par  la  voie  la  plus  rapide  ;  mais  que, 
ne  justifiant  pas  avoir  réclamé  une  confirmation  par  dépêche, 
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il  doit  être  considéré  comme   s*élant  soumis  aux  usages  de 
Nantes,  qu'il  n*ignorait  pas  ; 

»  Attendu  que  Caillé  ne  justifie  pas  non  plus  avoir  indiqué 
expressément  à  Le  Houelleur  que  le  25  juin  était  le  terme  le 
plus  rapproché  qu'il  poufait  accepter  pour  le  chargement  ; 
que  la  seule  réserve  dont  on  trouve  la  trace  dans  la  corres- 
pondance échangée  antérieurement  au  7  juin  entre  Le  Houel- 
leur et  L.  Flornoy,  qui  n*a  pas  été  faite  pour  les  besoins  de 
la  cause,  est  celle  qui,  reproduite  dans  le  télégramme  de  Le 
Houelleur  et  dans  la  lettre  d'acceptation  de  L.  Floruoy,  con- 
cerne ravis  que  l'armateur  était  tenu  de  donner  8  à  10  jours 
avant  Tarrivée  du  vapeur  au  port  de  charge  ;  qu'il  n'est  fait 
mention  de  la  date  du  2l5  juin  dans  aucun  des  documents 
émanant  de  Le  Houelleur  qui,  cependant,  n'avait  aucun 
intérêt  à  dissimuler  à  Flornoy  cette  exigence  de  Caillé,  si 
réellement  il  en  avait  été  question  ;  que,  dans  ces  conditions, 
il  faut  dire  que  c'est  sans  droit  que  Caillé  a  rompu  un  con- 
trat d'affrètement  régulièrement  conclu  et  qu'il  doit  être  tenu 
à  verser  à  L.  Flornoy  l'indemnité  fixée  par  la  loi  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  L.  Flornoy  calcule  la  dite 
indemnité  sur  2i50  demi-muids,  la  lettre  de  Le  Houelleur,  du 
2  juin,  fixant  seulement  à  2110  ou  ^W  le  nombre  des  demi- 
muids  à  transporter  ;  qu'il  en  résulte  que  le  chiffre  de  l'in- 
demnité à  allouer  ù  L  Flornoy  doit  être  réduit  et  fixé  à 
1,649  fr.  55  c.; 

»  En  ce  qui  concerne  Le  Houelleur  : 

»  Attendu  que  la  responsabilité  d'un  courtier  ne  peut  être 
engagée  que  s'il  est  établi  qu'il  n'a  pas  exactement  rempli 
son  mandat  ; 

»  Attendu  que  les  faits  qui  viennent  d'êlre  rappelés  démoW- 
Irent  qu'aucune  faute  ne  saurait  être  reprochée  à  Le  HoueW^yVf  '*' 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  le  courtier  Le  Houelleur  hors  cause  sans  dép^^ 
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»  Condamne  Caillé  à  payer  h  L.  Fiornoy  la  somme  de 
1,649  fr.  55  c; 
3è  Déboule  L.  Fiornoy  du  surplus  de  sa  demande  ; 
»  Condamne  Caillé  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  juillet  1892.  — 
Président  :  M.  Benoit.  ^  Plaidant  :  M*  Le  Bourdais,  pour 
Fiornoy  ;  M«  Gautlé,  pour  Caillé  ;  H*  Thibeaud-Nicollière, 
pour  Le  Houelleur. 


NANTES,  18  août  1892. 

EXPLOIT.  —  AJOURNEMENT.—  SIGNIFICATION  AU  DOMICILE  ÉLU. 
DÉLAI    DES   DISTANCES. 

Lorsqu'un  ajournement  est  signifié  à  un  domicile  élu,  le  délai 
de  comparution  doit  être  calculé  à  raison  de  la  distance  entre 
ce  domicile  élu  et  le  lieu  où  siège  le  Tribunal  saisi  de  l'af- 
faire, et  non  à  raison  de  la  distance  entre  le  lieu  ou  siège  le 
Tribunal  et  le  domicile  réel  du  défendeur, 

OBIOLLE    contre    COMPAGNIE    PARISIENNE     DE    NAVIGATION 
A    VAPEUR. 

niGEMBNT. 

«  Le  Tribunal. 

»  Vu  Tacte  inlroductif  d'inslance  du  ^28  juillet  1892,  les 
autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en  avoir  déli- 
béré, conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'OriolIe,  après  avoir  fait  signifier  le  16  juillet 
à  la  Compagnie  parisienne  de  navigation  à  vapeur,  le  juge- 
ment ^endu  par  ce  Tribunal  le  25  juin  dernier,  lui  notifia 
par  Texploit  précité  que  Gaillard,  Hétairaux  et  Aymon, 
banquiers  a  Nantes,  qu'il  entendait  présenter  comme  caution, 
dans  le   but  d'exécuter  le  jugement  en   question,   feraient 
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leur  soumission  au  Greffe,  le  samedi  30  juillel,  à  10  heures 
du  matin  et,  pour  le  cas  où  elle  aurait  Tintenlion  de  contes- 
ter la  caution  présentée,  Ta  assignée  par  le  même  acte 
devant  ce  Tribunal,  pour  s^enlendre  déclarer  mal  fondée 
dans  cette  contestation  ;  voir  dire  q4ie  Gaillard,  Hétairaux  et 
Aymon  seront  admis  comme  caution  valable  et  qu'après 
notification  de  Tacte  de  cautionnement,  il  sera  passé  outre  à 
Texécution  provisoire,  nonobstant  appel  ; 

»  Attendu  que,  sans  plaider  au  fond  sur  le  mérite  de  la 
caution,  et  tout  en  reconnaissant  que  Tacte  du  28  juillet  a 
été  valablement  déposé  au  greffe,  la  Compagnie  défenderesse 
en  cote  la  nullilé,  prétendant  que,  pour  tout  ajournement 
signifié  à  un  domicile  élu,  le  délai  de  comparution  doit  être 
calculé  à  raison  de  la  distance  entre  le  lieu  où  siège  le 
Tribunal  et  le  domicile  réel  du  défendeur  ;  qu'elle  ajoute 
que  ce  délai  est  indispensable  au  détendeur  qui,  en  char- 
geant une  tierce  personne  de  recevoir  pour  elle  les  assi- 
gnations, ne  lui  donne  pas  nécessairement  mandat  de  le 
défendre  ; 

»  Mais,  attendu  que  Part.  440  du  Code  de  Procédure 
civile  stipule  que  la  caution  doit  être  présentée  par  acte 
signifié  au  domicile  de  rappelant,  s'il  demeure  dans  le  lieu 
où  siège  le  Tribunal,  sinon  au  domicile  par  lui  élu,  en  exécu- 
tion de  Tart.  422  du  même  Code  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  manifestement  de  ces  dispositions 
combinées  avec  celles  de  l'art.   ^^%  que  le   législateur,  en 
imposant  aux  parties,  en   matière   commerciale,  l'obligation 
d'élire  un    domicile   au  siège   du  Tribunal,  et  en   édiclant 
qu'en  cas  de  non  élection  par  les   parties,  le  greffe  serait 
considéré  comme    le  domicile  élu,   a  voulu    supprimer  Ves 
relards  que  nécessiteraient  les  notifications  au  domicile  rèe\n 
et,  en  raccourcissant  les  délais,  rendre  plus  rapides  les  f\^^\^ 
sions  judiciaires  ; 
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»  Qu'il  ne  saurait  êlre  douteux,  au  surplus,  qu'une  partie 
qui,  en  élisant  domicile  dans  le  lieu  est  réputée  j  habiter,  ne 
peut  réclamer,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'objet  de  l'élec* 
tion,  que  le  délai  marqué  par  la  distance  de  ce  lieu  à  l'endroit 
où  siège  le  Tribunal  dont  elle  a  en  même  temps  accepté  la 
juridiction,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  accorder  un  délai 
supplémentaire  calculé  sur  la  distance  qui  sépare  le  domi- 
cile élu  du  domicile  réel  ; 

»  Attendu,  par  ailleurs,  que  la  loi  ne  fait,  à  ce  point  de 
vue,  aucune  dislinclion  entre  le  domicile  élu  volontairement 
par  une  partie  et  celui  qui,  en  l'absence  d'élection  volon- 
taire, devient  obligatoire,  en  vertu  de  l'art.  42%  ;  qu'il  faut 
dire,  par  suite,  que  l'assignation  du  28  juillet  a  été  vala- 
blement donnée  pour  le  30  du  même  mois,  et  que  l'exception 
soulevée  par  la  Compagnie  défenderesse  ne  peut  être 
accueillie  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  la  Compagnie  parisienne  laisse  défaut; 
»  Attendu  que   la  demande  d'Oriolle  parait  juste  et  bien 
fondée  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Dit  régulière  en  la  forme,  la  sommation  notifiée  le  28 
juillet,  par  Oriolle,  à  la  Compagnie  parisienne  de  navigation 
à  vapeur  ; 

9  Et,  statuant  au  fond,  par  défaut,  faute  de  conclure  contre 
ladite  société ,  dit  que  Gaillard,  Métairaux  et  Aymon  sont 
admis  comme  caution  valable  d'Orioile  ; 

9  Dit  et  juge  que,  leur  soumission  faite  au  Greffe  et  l'acte 
de  cautionnement  notifié,  il  sera  passé  outre  à  l'exécution 
provisoire  du  jugement  du  16  juillet  1892,  nonobstant  appel  ; 

»  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement, 
nonobstant  opposition,  appel  et  sans  caution  ; 
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»  Gondarone  la  Compagnie  parisienne  de  navigation  à 
Tapeur  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  août  1893i.  — 
Président:  H.  Benoit.  —  Plaidant  :  M^Kerguistel,  pour  Oriolle; 
M*  Brunscbvicg,  pour  la  Compagnie  parisienne  de  navigation 
à  vapeur. 


NANTES,  5  septembre  1892. 

PRÊT.  —  PRÊT  A  USAGE.  —  TRANSPORT  PAR  CHEMIN  DE  FER.  — 
DÉCHARGEMENT  AUX  FRAIS  ET  RISQUES  DU  DESTINATAIRE.  — 
RUPTURE  DES  CHAINES  D'UNE  GRUE  PRÊTÉE  PAR  LA  COMPA- 
GNIE. —  DEMANDE  EN  RESPONSARILITÉ.  —  IRRECEVABILITÉ. 

Dans  le  contrai  de  prêt  à  usage,  le  préteur  n'est  responsable 
des  défauts  de  la  chose  prêtée  que  si,  connaissant  ces  défauts, 
il  n'en  a  pas  avisé  l'emprunteur. 

Spécialement,  lorsque  des  marchandises  étant  transportées  par 
chemin  de  fer^  il  a  été  convenu,  par  suite  du  tarif  demandé, 
que  le  déchargement  serait  aux  frais  et  risques  du  destina- 
taire,  celui-ci  ne  peut  rendre  la  Compagnie  responsable  d'un 
accident  arrivé  par  suite  de  la  rupture  des  chaînes  d'une 
grue  appartenant  à  la  Compagnie  et  même  manœuvrée  par 
ses  employés.  La  Compagnie,  aux  termes  du  tarif  demandé, 
ne  devant  pas  le  service  de  ses  engins  ou  de  ses  employés, 
n'a  fait  qu'un  contrat  de  commodat  avec  le  destinataire  en 
lui  prêtant  une  grue, 

6ALLÉ-MART  COntre  COMPAGNIE  DES  CHEMINS  DE  FER  DB  l'ÉTAT. 
JUGBUENT. 

«  Le  Tribunal, 

T»  Attendu   que  le  28  mai   dernier,  au    moment  où  les 
employés  de  Gallé-Mary  déchargeaient  d'un  wagon,  à  r^\de 
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d'une  grue  appartenant  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l*Etat,  une  pierre  pesant  environ  4,000  kilos,  une  des  chaînes 
de  fer  de  la  dite  grue  se  brisa  et  laissa  tomber  le  bloc  d^une 
hauteur  d'environ  O^^^SO  sur  le  camion  destiné  à  recevoir  les 
marchandises  ;  que  Tessieu  fut  faussé  et  un  des  ressorts  mis 
hors  de  service  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Gallé-Mary  a 
réclamé  h  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TElat  le  paie- 
ment d'une  somme  de  500  fr.,  tant  pour  le  remboursement 
des  réparations  nécessitées  par  l'accident  du  38.  mai  que 
comme  indemnité  pour  le  préjudice  que  lui  a  causé  la  priva- 
tion de  son  camion  pendant  que  les  réparations  étaient 
effectuées  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  Gallé-Mary, 
la  Compagnie  défenderesse  prétend  que  les  blocs  de  pierre 
déchargés  au  moment  de  l'accident  avaient  été  remis  par  le 
Syndicat  ouvrier  des  carrières  de  Ghauviguy,  en  gare  de 
Migné-les-Lourdincs,  avec  une  déclaration  d'expédition  dans 
laquelle  il  était  formellement  demandé  que  le  tarif  spécial 
p.  V.  n«  2i  fût  appliqué  au  transport  ;  qu'il  résulte  des  termes 
exprès  de  ce  tarif  que  le  chargement  est  fait  par  l'expéditeur, 
le  déchargement  par  le  destinataire,  à  leurs  frais  et  risques  ; 
que  Gallé-Mary  devait,  en  conséquence,  faire  opérer  par  ses 
préposés  le  déchargement  des  marchandises  qui  lui  étaient 
destinées  et  que,  si  la  gare  d'arrivée  a  mis  une  grue  à  la 
disposition  de  ces  derniers,  alors  qu'elle  n'y  était  nullement 
tenue,  elle  a  fait  un  acte  de  pure  complaisance  constituant 
le  contrat  de  prêt  à  usage  ou  commodat  et  ne  saurait,  par 
suite,  aux  termes  de  Tari.  1891  du  Code  civil,  être  respon- 
sable des  défauts  de  la  chose  prêtée  que  si,  connaissant  ces 
défauts,  elle  n'en  avait  pas  avisé  l'emprunteur; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  allégué  par  GaUé^Mary  que  les 
chaînes  de  la  grue  fussent  en  mauvais  état  ;  que  ce  dernier 
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so  borne  à  exposer  el  à  soutenir  que  les  conditions  essentielles 
du  contrat  de  coramodat,  la  gratuité  el  le  dessaisissennent 
absolu,  ne  se  rencontrent  pas  dans  la  circonstance  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  gratuité,  que  Gallé-Mary 
no  saurait  soutenir  que  le  prix  fixé  pour  le  transport  des 
marchandises  comprend  tous  les  frais  accessoires  de  ce  trans- 
port et  notamment  la  mise  à  disposition  des  grues  nécessaires 
au  déchargement,  pnisqu'aux  termes  du  tarif  demandé  et 
applicable  dans  Tespèce,  les  frais  du  déchargement  sont  à  la 
charge  du  destinataire  et  qu*aucune  rémunération  spéciale  ne 
lui  a  été  et  ne  devait  lui  être  réclamée  pour  l'emploi  de  la 
grue  ; 

»  Qu'en  ce  qui  concerne  le  dessaisissement,  la  Compagnie 
reconnaît,  il  est  vrai,  que  la  grue  était  manœuvréc  par  un 
de  ses  employés  ;  mais  que  ce  fait  n'a  nullement  la  portée 
que  prétend  lui  donner  Gallé-Mary  ;  que,  le  tarif  spécial 
requis  imposant  à  Gallé-Mary  Tobligation  de  faire  lui-même 
le  déchargement  de  ses  marchandises,  l'intervention  de  l'em- 
ployé de  la  Compagnie  dans  cette  opération  doit  être  réputée 
avoir  eu  lieu  pour  le  compte  du  destinataire  et  à  ses  risques  ; 

»  Qu'il  en  résulte  qu'il  y  a  eu  réellement  contrat  de  com- 
modat  et  que  Gallé-Hary  est  mal  fondé  dans  son  action  contre 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  Gallé-Mary  non  fondé  dans  sa  demande  contre  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ktat  ;  l'en  déboute  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  septembre  1892. 
—  Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M»  Le  Bourdais,  povit 
Gallé-Mary  ;  M"  Eliennez,  pour  la  Compagnie  des  chemia^  ^e 
fer  de  l'Etat. 
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NANTES,  8  octobre  1892. 

EFFETS  DE  GOIIHERCE.  —  COMPÉTENCE.  —  BILLET  A  ORDRE. 
—  SOUSCRIPTEUR  NON  COMMERÇANT.  —  SIGNATAIRE.  — 
COMMERÇANTS  DÉSINTÉRESSÉS.  —  INSTANCE  ENTRE  LE 
BÉNÉFICIAIRE  ET  LE  SOUSCRIPTEUR.  —  CAUSE  CIVILE. 

Si,  aux  termes  de  Vart.  637  du  Code  de  Commerce,  lajuridic-' 
tion  consulaire  est  compétente  en  matière  de  billets  à  ordre 
portant  en  même  temps  des  signatures  d'individus  négociants 
et  non  négociants,  c'est  à  la  condition  que  les  signataires 
commerçants  soient  ou  puissent  être  obligés  au  paiement  du 
billet. 

En  conséquence,  le  Tribunal  de  Commerce  ne  peut  connatlre 
d'une  contestation  s'élevant  entre  le  porteur  et  le  souscripteur 
d'un  billet  à  ordre,  si  ce  dernier  n'est  pas  commerçant  et 
nest  pas  obligé  commercialement,  bien  que  le  billet  porte  des 
signatures  de  commerçants  à  qui  il  a  été  endossé,  si  ceux-ci 
l'ont  remis  au  bénéficiaire  et  ne  peuvent  être  mis  en  cause  (1). 

PBLLBBiif  contre  gibaud. 

JUGEMENT • 

«i  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  inlroduclif  d'instance  du  210  juin  189^,  par 
lequel  Giraud,  porteur  d'un  billet  à  ordre  de  70  fr.  40  c.« 
souscrit  à  son  profit  par  Pellerin,  a  réclamé  à  celui-ci  le 
paiement  du  dit  billet  protesté  à  l'échéance  du  IS  mai  1892; 

(1)  Conf.  Paris,  16  juillet  1886,  86,  2,  70.  Mais  la  question  est  contro- 
versée. V.  Ruben  de  Gooder.  Dictionnaire  de  Droit  commercial,  V»  Billet 
k  ordre,  no  US.  Jusqu'ici,  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  avait  jugé 
le  contraire.  V.  Table  de  22  ans,  Vo  Effets  de  commerce  n*»  U9  et  suiv. 
Nantes,  29 mai  1886,86,  1,  382  et  les  notes;  Nantes,  5  mars  1887,  87, 
1,  289. 
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»  Va  le  jugement  par  défaut  du  35  juia  1892,  Toppositioa 
au  dit  jugement  du  6  septembre,  les  autres  faits  et  documents 
de  la  cause  et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la 
loi  ; 

»  Attendu  que  Topposilion  de  Pellerin  est  régulière  en  la 
forme  et  qu'il  y  a  lieu  de  Tadmellre  ; 

»  Attendu  que  Pellerin  soulève,  à  Tappui  de  son  opposition, 
une  exception  d'incompétence  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  Giraud  ne  méconnaît  pas  que  Pellerin  n'est 
pas  commerçant  et  que  le  billet  dont  il  poursuit  le  paiement 
représentant  la  valeur  de  fournitures  faites  pour  l'usage  parti- 
culier du  souscripteur,  l'obligation  qui  en  résulte  pour  celui- 
ci  n'a  aucun  caractère  commercial  ;  qu'il  prétend,  toutefois, 
que  Pellerin  ne  saurait  se  soustraire  à  la  juridiction  consu- 
laire, le  billet  qu'il  a  souscrit,  endossé  successivement  au 
profit  de  Huteau  et  de  Jules  Rousselot  et  O*,  portant  les 
signatures  de  commerçants  ; 

»  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  637  du  Code  de 
Commerce,  la  juridiction  consulaire  est  compétente  en  matière 
de  billets  à  ordre  portant  en  même  temps  des  signatures 
d'individus  négociants  et  non  négociants,  cet  article  ne 
saurait  disposer  qu'au  cas  où  les  signataires  commerçants 
sont  ou  peuvent  être  obligés  au  paiement  des  billets  ; 

»  Qu'en  effet,  s'il  était  admis  qu'il  dut  en  être  de  même 
lorsque  les  signataires  commerçants  ont  été  désintéressés  et 
sont  devenus  étrangers  au  débat,  il  en  résulterait  nécessai- 
rement que  tout  débiteur  qui  s'est  acquitté  d'une  dette  en 
remettant  à  son  créancier  un  billet  à  ordre  pourrait  toujours 
être,  par  la  seule  volonté  du  créancier  et  alors  même  qvi^  \a 
dette  n'aurait  rien  de  commercial,  appelé  devant  lajutX^vC^ 
tion  consulaire  ; 

»  Attendu  qu'une  semblable  conséquence  est  inadït^^^  ,yV6 
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et  qu'il  faut  dire,  au  contraire,  que  lorsque  la  contestation 
est  circonscrite  entre  le  bénéficiaire  et  le  souscripteur  du 
billet,  en  d'autres  termes,  entre  le  créancier  et  le  débiteur 
originaires,  si  ce  dernier  n'est  obligé  commercialement,  le 
Tribunal  de  Commerce  ne  peut  retenir  la  connaissance  de  la 
contestation  ; 

»  Attendu  que  dans  l'espèce  le  billet  souscrit  par  Pellerin 
et  protesté  faute  de  paiement  a  été  rendu  à  Giraud  par  Ten- 
dosseur  à  qui  il  avait  été  cédé  ;  qu'ainsi,  le  seul  signataire 
obligé  envers  Giraud  par  le  billet  dont  s'agit  est  le  souscrip- 
teur Itii-même,  lequel  n'est  pas  obligé  commercialement  ; 
quMl  en  résulte  que  Taction  intentée  par  Giraud  n'est  pas  de 
la  compétence  des  Tribunaux  de  Commerce  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

s>  Admet,  comme  régulière  en  la  forme,  l'opposition  de 
Pellerin  au  jugement  par  défaut  du  2i5  juin  1892  ; 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

h  Dit  nul  et  de  nul  effet  le  jugement  rendu  par  défaut  à 
la  date  du  215  juin  ; 

»  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  qui 
peuvent  en  connaître  ; 

9  Condamne  Giraud  aux  dépens,  sauf  ceux  du  jugement 
par  défaut  du  35  juin  qui  resteront  à  la  charge  de  Pellerin.» 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  octobre  189Î.  — 
H.  Benoit,  président.  — -  Plaidant  :  M®  Le  Bourdais,  pour 
Pellerin  ;  M*  Guist'hau,  pour  Giraud. 


FIN  DE  LA   PRBHIÈBB   PARTIE. 
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DE  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE 
ET  MARITIME  DE  NANTES 

DEUXIÈME  PARTIE 


Législation ,  Doctrine ,  Revue  de  Jurisprudence 
et  Bibliographie. 


FRAIS  ET  DÉPENS.  —  RÉFORME  DES  FRAIS  DE  JUSTICE. 
BUDGET  DE  1892. 

Loi  de  finances  des  ^-27  janvier  1892i.  (Art.  4  à  ^5.) 

Art.  4.  —  Sont  supprimés  les  droits  de  greffe  de  toute 
nature  perçus  par  rAdminislration  de  Tenregislrement,  au 
profit  du  Trésor,  dans  les  justices  de  paix,  les  Tribunaux 
civils  ou  de  commerce  et  les  Cours  d*appei. 

Art.  S.  ^  Sont  dispensés  de  la  formalité  du  timbre?"  et 
de  Tenregistrement  : 

Les  actes  de  procédure  d'avoué  à  avoué  devant  les 
Tribunaux  de  première  instance  et  les  cours  d*appel,  ainsi 
que  les  exploits  de  signification  de  ces  mêmes  actes. 

Le  bulletin  n^  2  du  casier  judiciaire  délivré  aux  parti- 
culiers sera  dispensé  du  droit  de  timbre. 
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Le  droit  d'enregistrenienl  sur  ce  bulletin  sera  réduit  h 
20  c. 

Art.  fi.  —  Est  réduit  à  1  fr.  le  droit  d'enrcgislrcment 
applicable  aux  exploits  relalifs  aux  procédures  en  matière 
civile  devant  les  juges  de  paix,  jusques  et  y  compris  les 
significations  des  jugements  définitifs. 

Art.  7.  —  Est  réduit  d'un  tiers  le  droit  d'enregistrement 
des  autres  exploits  relalifs  aux  instances  suivies  en  matière 
civile  ou  commerciale,  devant  les  conseils  de  prud'hommes, 
les  Tribunaux  de  première  instance,  les  Cours  d'appel, 
depuis  Texploit  inlroductif  d'instance  inclusivement  jusques 
et  y  compris  la  signification  à  partie  des  jugements  et 
arrôls. 

La  même  réduction  est  applicable,  dans  les  mêmes  matières, 
aux  déclarations  d'appel  faites  autrement  que  par  exploit. 

Art.  8.  —  Est  également  réduit  d'un  tiers  le  droit  d'en- 
registrement des  autres  exploits  relatifs  aux  procédures  d'ordre 
judiciaire,  de  contribution  judiciaire  et  de  vente  judiciaire. 

Art.  9.  —  Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  produit 
avec  demande  en  collocalion  en  matière  d*ordre  et  de  con- 
tribulion  judiciaires,  est  réduit  à  50  c. 

Art.  10.  —  Sont  affranchis  de  la  formalité  du  timbre  et 
de  l'enregistrement,  les  actes  rédigés  cd  exécution  des  lois 
relatives  aux  faillites  et  liquidations  judiciaires  et  dont  l'énu- 
mération  suit  :  les  déclarations  de  cessation  de  paiements, 
les  bilans,  les  dépôts  de  bilans,  les  affiches  et  certificats 
d'insertion  relatifs  à  la  déclaration  de  faillite  ou  aux  convo- 
cations de  créanciers,  les  actes  de  dépôt  des  inventaires, 
des  transactions  et  autres  actes,  les  procès-verbaux  d'assem- 
blées, de  dire,  d'observations  et  délibérations  de  créanciers  ; 
les  étals  des  créances  présumées  ;  les  actes  de  produit,  les 
requêlcs  adressées  au  juge-comniissnire,  les  ordonnances  et 
décisions  de    ce   magistrat  ;   les  rapports    et  comptes   des 
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syndics  ;  les  étais  de  réparlifion  ;  les  procès-verbaux  de 
vériBcalion  el  d'affirmation  de  créances  ^  concordats  ou 
atermoiements.  Toutefois,  ces  différents  actes  continueront 
à  rester  soumis  à  la  formalité  du  répertoire,  en  conformité  de 
la  loi  du  ^^  frimaire  an  VU. 

Les  quittances  de  répartition  données  par  les  créanciers 
restent  soumises  au  droit  du  timbre  spécial  créé  par  Tart.  18 
de  la  loi  du  ^3  août  1871. 

Art.  11.  —  Sont  affranchies  de  la  pluralité  édictée  par 
Fart.  11  do  la  loi  du  2^  frimaire  an  VU,  dans  les  jugements 
el  arrêts,  les  dispositions  indépendantes  et  non  sujcllcs  au 
droit  proportionnel. 

Aucun  droit  fixe  ne  pourra  jamais  être  perçu  sur  un 
jugement  ou  arrêt  renfermant  une  ou  plusieurs  dispositions 
passibles  du  droit  proportionnel. 

Art.  121.  —  Sont  dispensées  du  timbre,  les  expéditions 
délivrées  par  les  greffiers  des  justices  de  paix  en  matière 
civile  et  par  les  secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes. 

Sont  affranchis  des  droits  de  toute  nature  les  avis  de 
parents  de  mineurs  dont  l'indigence  est  constatée  confor- 
mément à  l'art.  6  et  au  premier  alinéa  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  10  décembre  1850.  Même  dispense  est  concédée  aux 
actes  nécessaires  pour  la  convocation  el  la  consliluiion  des 
conseils  de  famille  et  l'homologation  des  délibérations  prises 
dans  ces  conseils  dans  le  cas  d'indigence  des  mineurs. 

Les  personnes  dont  l'interdiction  est  demandée  et  les 
interdits  sont,  dans  les  mêmes  cas^  assimilés  aux  mineurs. 

Art.  13.  —  Les  expéditions  visées  par  l'art.  G  de  la  loi 
du  %1  ventôse  an  VU  contiendront  de  douze  h  quatorze 
syllables  à  la  ligne,  compensation  faite  entre  les  lignes. 

Art.  14.  —  Les  mandements  ou  bordereaux  de  collocatîon 
délivrés  aux  créanciers  par*  les  greffiers  en  matière  d'ordre 
el  de   contribution,  seronl  rédigés  sur  du   petit  papier  au 


4  DEUXIÈME  PARTIE. 

tarif  ordinaire  de  60  c.  ou  de  1  fr.  W  c.  Ils  contiendront 
trente-cinq  lignes  à  la  page  et  de  vingt  à  vingt-cinq  syllabes 
à  la  ligne,  compensation  faite  d'une  feuille  à  Tautre. 

Art.  15.  —  En  remplacement  des  impôts  supprimés  ou 
réduits  par  les  articles  précédents,  des  droits  proportionnels 
de  condamnation,  collocation  ou  liquidation  et  des  droits 
fixes  auxquels  les  jugements  ou  arrêts  sont  actuellement 
soumis,  en  matière  civile  ou  commerciale,  un  droit  propor- 
tionnel  est  perçu,  savoir  : 

1*»  Pour  les  jugements,,  sentences  d'arbitres  et  arrêts  des 
Cours  d'appel,  sur  le  montant  des  condamnations  ou  liqui- 
dations prononcées,  et  les  intérêts. 

Lorsque  le  droit  proportionnel  aura  été  acquitté  sur  un 
jugement  rendu  par  défaut,  la  perception  sur  le  jugement 
contradictoire  qui  pourra  intervenir  n'aura  lieu  que  sur  le 
supplément  des  condamnations,  collocalions  ou  liquidations. 
Il  en  sera  de  même  pour  les  jugements  et  arrêls  rendus 
sur  appel,  sauf  l'exception  édictée  ci-après  pour  les  jugements 
et  arrêls  confirmatifs. 

2i<>  Pour  les  ordres  et  contributions,  faillites  et  liquidations 
judiciaires,  sur  le  montant  des  sommes  mises  en  distri- 
bution. 

3«  Pour  les  jugements  ou  procès- verbaux  judiciaires  por- 
tant adjudication  de  meubles  ou  d'immeubles,  sur  le  prix 
augmenté  de  toutes  les  charges,  dans  lesquelles  ne  seront 
pas  compris  les  droits  dus  sur  le  jugement  d'adjudication. 

it^  Pour  les  adjudications  de  meubles  ou  d'immeubles  ren- 
voyées devant  notaire  commis  par  décision  de  justice,  sur 
le  prix  augmenté  de  toutes  les  charges,  dans  lesquelles  ne 
seront  pas  compris  les  droits  dus  sur  le  procès-verbal  d'ad- 
judication. 

5<^  Pour  les  jugements  et  arrêts  prononçant  l'homologation 
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d'un  partage  ou  d'un   éiat  liquidatif,  sur  Tactif  net  partagé 
ou  liquidé. 

Toutefois,  lorsque  les  états  liquidatifs  ou  partages  com- 
prendront des  prix  de  meubles  ou  d'immeubles  ayant  sup- 
porté le  droit  proportionnel  prévu  aux  paragraphes  3  et  4 
ci-dessus,  ces  prix  devront  être  déduits  de  l'actif  net  qui  sert 
de  base  à  la  perception  des  droits  prévus  par  le  paragra- 
phe 5. 

Art.  16.  —  Le  droit  proportionnel  sera  payé  aux  taux  fixés 
ci-après  : 

§  1".  —  25  c.  par  100  fr.: 

10  Les  répartitions  aux  créanciers  en  matière  de  faillite 
ou  liquidation  judiciaire.  La  taxe  sera  payée  par  les  syndics 
ou  liquidateurs  dans  la  huitaine  k  compter  du  jour  où  la 
répartition  aura  été  ordonnée,  sous  peine  d'en  demeurer 
personnellement  débiteurs  ; 

2^  Les  jugements  ou  arrêts  prononçant  l'homologation  de 
liquidatiosn  ou  de  partages  et  les  sentences  arbitrales  ayant 
le  même  objet,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  ouverture  à  double 
perception  en  cas  d'appel. 

Le  droit  sera  perçu  indépendamment  de  ceux  auxquels 
les  liquidations  et  partages  sont  assujettis  par  les  lois  en 
vigueur  ; 

Z^  Les  jugements  et  procès-verbaux  portant  adjudication  de 
meubles  ou  d'immeubles  ,  soit  devant  un  Tribunal,  soit 
devant  un  notaire  commis. 

Ce  droit  sera  perçu  indépendamment  du  droit  de  mutation 
auquel  ces  jugements  et  procès-verbaux  sont  assujettis. 

Les  ventes  au-dessous  de  2,000  fr.  en  seronl  exemptes. 

§2.-50  c.  par  100  fr.  : 

\^  Les  décisions  confirmant  sur  appel  un  jugement  rendu 
en  premier  ressort  ; 

2<»  Les  décisions  infirmalives    de   jugements  de    débouté. 
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Le  lolal  des  droits  à  percevoir  sur  ces  décisions  devra  égaler 
ceux  qui  eussent  été  exigibles  sur  une  condamnation  de 
première  instance  confirmée  en  appel. 

§3.-75  c.  par  100  fr.: 

Les  ordres  amiables. 

§4.-1  fr.  par  100  fr.: 

10  Les  jugements  des  juges  de  paix  et  ceux  des  conseils 
de  prud^bommes,  sauf  ce  qui  sera  édicté  ci-après  pour  les 
dommages-intérêts  ; 

^0  Les  ordres  judiciaires  et  les  contributions  de  même 
nature,  ainsi  que  les  distributions  de  prix  réglées  à  Taudience 
conformément  à  fart.  773  du  Code  de  Procédure  civile. 

§5.-1  fr.  25  c.  par  100  fr.  : 

Les  jugements,  arrêts  et  sentences  arbitrales  rendus  en 
matière  commerciale. 

§  6.  —  'î  fr.  par  100  fr.  : 

1»  Les  jugements  des  Tribunaux  de  première  instance, 
les  sentences  d^arbitres  et  les  arrêts  de  Cour  d'appel,  en 
matière  civile,  sauf  Texccption  édictée  ci-après  relativement 
aux  dommages-intérêts  ; 

2^  Les  dommages-intérêts  prononcés  par  les  juges  de 
paix  en  matière  civile  et  do  police  et  par  les  conseils  de 
prud'hommes. 

§7.-3  fr.  par  100  fr.: 

Les  dommages-intérêls  prononcés  par  les  Tribunaux  de 
première  instance,  les  arbitres  et  les  Cours  d'appel  en  matière 
civile  ou  commerciale  et  les  juridictions  criminelles  ou  cor- 
rectionnelles. 

Art.  17.  —  Il  ne  pourra  être  perçu  moins  de  : 

1»  1  fr.  pour  les  jugements  des  juges  de  paix,  les  procès- 
verbaux  de  conciliation  ou  de  non-conciliation  dressés  par 
ces  magislrals  et  les  jugements  des  prud'hommes  ; 

•a®  4  fr.  50  c.  pour  les  jugements  interlocutoires  ou  prépa- 
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raloires  des  Tribunaux  do  première  instance,  de  commerce 
ou  d*arbilrage  ; 

S""  S  fr.  pour  les  jugements  définitifs  des  Tribunaux  de 
première  instance  rendus  en  matière  commerciale,  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort  ; 

4»  7  fr.  50  c.  pour  les  jugements  définitifs  des  Tribunaux 
de  première  instance  rendus  en  matière  civile,  eu  premier 
ou  en  dernier  ressort,  et  pour  les  arrêts  inlerloculoires  ou 
préparatoires  des  Cours  d'appel  ; 

5»  10  fr.  pour  les  jugements  des  Tribunaux  de  première 
instance  portant  déboulé  de  demande  en  matière  commerciale, 
quel  que  soit  le  ressort  ; 

6^  ^0  fr.  pour  les  jugements  des  Tribunaux  de  première 
instance  portant  débouté  de  demande  en  matière  civile,  quel 
que  soil  le  ressort  ; 

1^  ^2  fr.  50  c.  pour  les  jugements  des  Tribunaux  civils 
portant  interdiction,  séparation  de  biens  ou  séparation  de 
corps  ; 

8<»  25  fr.  pour  les  arrêts  définitifs  des  Cours  d'appel  ; 

9*»  30  fr.  pour  les  arrêts  des  Cours  d'appel  portant  déboulé 
de  demande  ; 

10»  37  fr.  50  c.  pour  les  arrêts  des  Cours  d'appel  portant 
interdiction,  séparation  de  biens  ou  séparation  de  corps  ; 

11*  75  fr.  pour  les  jugements  de  première  instance  décla- 
rant qu'il  y  a  lieu  à  adoplion  ou  prononçant  un  divorce  ; 

1210  150  fr.  pour  les  arrêts  des  Cours  d'appel  confirmant 
une  adoption  ou  prononçant  un  divorce. 

Si  le  jugement  prononçant  le  divorce  n'est  pas  frappé 
d'appel,  le  droit  de  150  fr.  continuera  à  être  perçu  sur  la 
première  expédition,  soit  de  la  transcription,  soit  de  la 
mention  du  dispositif  du  jugement  efTecluce  sur  les  registres 
de  Tétal-civil. 

Dans  aucun  cas,  l'ensemble  des  droits  proportionnels  ne 
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pourra  être  inférieur  au  minimum  déterminé  par  le  présent 
article. 

Art.  18.  —  Les  originaux  des  conclusions  respectivement 
signifiées,  bien  que  dispensés  de  la  formalité  du  timbre  et 
de  renregislr^menl  par  l'art.  5  de  la  présente  loi,  devront 
néanmoins  être  présentés  par  l*buissier  instrumentaire  au 
receveur  de  l'enregistrement  dans  les  quatre  jours  de  la 
signification,  sous  peine  d'une  amende  de  10  fr.  pour  chaque 
original  non  représenté. 

Ces  originaux  seront  visés,  cotés  et  paraphés  par  les 
receveurs,  qui  auront  la  faculté  d'en  tirer  copie,  conformé- 
ment h  l'art.  56  de  la  loi  du  2i^  frimaire  an  VII.  Ne  pourront 
être  mis  en  taxe  par  les  magistrats  taxateurs  que  les  origi- 
naux ainsi  visés,  cotés  et  paraphés  par  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement. 

Art.  19.  —  Les  huissiers  et  les  greffiers  tiendront,  sous 
les  sanctions  édictées  en  l'article  précédent,  sur  registre  non 
timbré ,  coté  et  paraphé  par  le  président  du  Tribunal  civil , 
des  répertoires  à  colonnes  sur  lesquels  ils  inscriront,  jour  par 
jour,  sans  blanc  ni  interligne  et  par  ordre  de  numéros,  tous 
les  actes,  exploits,  jugements  et  arrêts  qui  sont  dispensés, 
par  la  présente  loi,  des  formalités  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement. 

Chaque  article  du  répertoire  contiendra  :  !<>  son  numéro  \ 
^^  la  date  de  Tacte  ;  3^  sa  nature  ;  4<>  les  noms  et  prénoms 
des  parties  et  leur  domicile. 

Chaque  acte  porté  sur  ce  répertoire  devra  être  annoté 
de  son  numéro  d'ordre. 

Art.  W.  —  Les  huissiers  et  les  greffiers  présenteront  sous 
les  mêmes  sanctions  ce  répertoire  au  visa  du  receveur  de 
leur  résidence,  qui  le  visera  H  qui  énoncera  dans  son  visa 
le  numéro  du  dernier  acte  inscrit.  Celte  présentation  aura 
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lieu,  pour  los  huissiers,  les  1",  6,  11,   16,  21   et  26  ;  pour 
les  greffiers,  les  1"  et  16  de  chaque  mois. 

Si  le  jour  fixé  pour  le  visa  est  un  jour  férié,  le  visa  sera 
apposé  le  lendemain. 

Art.  21.  —  Les  états  de  frais  dressés  par  les  avoués, 
huissiers,  notaires  commis,  devront  faire  ressortir  distincte- 
ment, dans  une  colonne  spéciale  et  pour  chaque  débours, 
le  montant  des  droits  de  toute  nature  payés  au  Trésor. 

Toute  contravention  à  cette  disposition  sera  punie  d*une 
amende  de  10  fr.  en  principal,  qui  sera  recouvrée  comme  en 
matière  d*enregistrement. 

Art.  22.  —  Continueront  h  être  exécutées  toutes  les  dispo- 
sitions des  lois  sur  Tenregistrement  et  le  timbre  qui  ne  sont 
pas  conlraires  à  la  présente  loi. 

Art.  23.  —  Un  règlement  d'administration  publique  fixera 
les  émoluments  des  greffiers  en  ce  qui  concerne  tant  les 
expéditions  délivrées  par  eux  que  les  mandements  ou  bor- 
dereaux de  collocation. 

Art.  24.  —  Les  dispositions  des  art.  4  à  21  ne  sont  pas 
applicables  ni  aux  minutes,  copies  ou  expéditions  d'actes, 
jugements,  sentences  ou  arrêls  relatifs  à  des  procédures 
commencées  avant  le  1^'  juillet  prochain,  ni  au  bulletin  n^  2 
du  casier  judiciaire  délivré  aux  particuliers  avant  cette 
époque. 

L'époque  à  laquelle  la  procédure  est  réputée  commencée 
se  détermine  : 

Pour  les  instances,  par  l'acte  inlroductif  ; 

Pour  les  ordres  et  contributions,  par  le  procès-verbal  du 
•  juge  qui  en  constate  Touverlure  ; 

Pour  les  ventes  judiciaires,  soit  par  l'assignation  en  licitation, 
soit  par  la  requête  tendant  à  obtenir  du  Tribunal  l'autorisa- 
tion de  procéder  à  la  vente,  soit  par  le  procès-verbal  de 
saisie  immobilière,  soit  enfin   par   l'acte  de  réquisition  de 
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mise  aux  enchères  prévu  par  les  art.  ^185  du  Code  civil  et 
832  du  Code  de  Procédure  civile. 

Pour  les  faillites  et  les  liquidations  judiciaires,  soit  par 
le  dépôt  du  bilan,  soit  par  la  requête  ou  l'assignation  en 
déclaration  do  faillite. 

Les  incidents  des  instances  et  procédures,  les  ventes  sur 
surenchère  du  sixième  ou  sur  folle  enchère  sont  considérés 
comme  donnant  lieu,  non  ë  une  procédure  distincte,  mais 
à  la  continuation  de  la  procédure  antérieure. 

Pour  être  admis  au  bénéfice  des  suppressions  et  réductions 
d'impôts  prononcées  par  la  présente  loi,  les  actes,  jugements, 
sentences,  arrêts  cl  expéditions  devront  rappeler  la  date  et 
la  nature  do  Pacte  initial  de  Tinstance  ou  de  la  procédure 
à  laquelle  ils  se  rapportent. 

Les  surtaxes  établies  seront  perçues  toutes  les  fois  que  les 
actes,  jugements,  sentences  ou  arrêts  ne  renfermeront  pas 
cette  mention.  Toutefois,  restitution  pourra  être  ordonnée, 
dans  les  deux  cas,  au  profil  des  parties,  s'il  est  fourni  des 
justifications  suffisantes  duranl  les  six  mois  de  la  perception. 

Un  règlement  d'administration  publique  pourra  supprimer 
ou  modifier,  à  partir  du  !«'  janvier  1893,  l'obligation  imposée 
par  les  deux  alinéas  qui  précèdent. 

Art.  25.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera la  qualité  et  les  dimensions  du  papier  servant  à  la 
confection  des  actes  d'avoué  à  avoué. 


PARIS,  12  novembre  1891. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE, 
24  décembre  1891. 

AGENT  DE  CHANGE.  —   1«  EFFETS  PUBLICS.  —  NÉGOCIATION. 
—  INTERMÉDIAIRE  SANS  QUALITÉ. —  OPÉRATIONS  FICTIVES. 
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—  COUVEBTUBE.  —    BESTITUTION.  —    GONiNAISSAIfCE  DU 
GABACTÈRE  ILLICITE  DES  OPÉRATIONS. 

^"^  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  —  COMPTE.  —  RÈGLEMENT.  — 
DÉFAUT  DE  PROTESTATION.  —  DEMANDE    EN    RÈGLEMENT. 

—  REJET. 

J.  Les  négociations  de  valeurs  cotées  à  la  bourse  doivent,  à 
peine  de  nullité,  être  faites  par  Vintermëdiaire  d'un  agent  de 
change  (1). 

Lors  donc  qu'il  est  établi  qu'un  coulissier,  chargé  par  un 
client  de  faire  certaines  négociations  d'effets  publics  cotés  à  la 
bourse,  n'a  fait  que  des  opérations  fictives,  se  soldant  en 
perte  pour  le  client,  alors  que  tout  laissait  croire  à  celui-ci 
que  ces  opérations  étaient  réelles  et  sérieuses,  le  coulissier 
n'a  pas  d'action  pour  réclamer  le  reliquat  du  compte  qu'il 
prétend  lui  être  dû,  et  doit  aussi  restituer  à  son  client  les 
couvertures  qu'il  en  a  reçues  (première  espèce). 

//  en  est  autrement  lorsquil  est  constant  que  le  client  a  su  que 
les  dites  opérations  devaient  avoir  lieu  sans  le  ministère 
obligatoire  des  agents  de  change  (deuxième  espèce). 

//.  Celui  pour  le  compte  de  qui  des  opérations  de  bourse  ont 
été  exécutées  est  non  recevable  à  en  demander  compte  à  son 
mandataire,  lorsqu'il  est  constant  qu'il  a  régulièrement  reçu 
de  ce  dernier  le  compte  desdites  opérations  sans  avoir  fait 
jamais  aucune  protestation  ni  réserve  et  quil  les  a  réglées. 
(deuxième  espèce)  (^). 


(1)  Jorisprodeôce  constante.  V.  ce  rec.  1888,  1,  295,  les  notes  et 
renvois  sur  on  jugement  du  2  septembre  1888.  Adde^  Paris,  18  et  22 
décembre  1888;  81»,  2,  39. 

(2)  Jurisprudence  conforme.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Coopte, 
nos  8  s. 
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Première  espèce. 

CABàNNE   FILS  COIltre  BICHON. 

Du  80  juillet  1891,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  la  Seine  conçu  en  ces  termes  : 

JUGEMENT. 

t  Le  Tribunal, 

«  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  Richon  a  chargé 
Cabanne  fils,  en  septembre  1S89,  d'une  opération  débourse 
sur  5,000  fr.  de  rente  italienne  et  contre  remise  d'une  cou- 
verture de  1,500  (t.  en  espèces;  qu'un  premier  compte  de 
liquidation  le  constituant  débiteur  de  1,100  fr.  h  la  date  du 
11  septembre,  il  envoya  le  ^0  du  même  mois  à  Cabanne 
quatre  obligations  foncières  1885  pour  supplément  de  couver- 
ture ;  qu'un  second  compte  de  liqtiidalion,  en  date  du  !•' 
octobre,  accusant  une  perte  de  900  fr.,  il  donna  l'ordre  à 
Cabanne  de  le  liquider  au  plus  vile  ;  qu'un  troisième  et  der- 
nier compte,  en  date  du  7  octobre,  se  soldait  par  une  nou- 
velle perte  de  880  fr.,  de  telle  sorte  que  la  situation  de  Ricbon 
chez  Cabanne  fils  était  établie  parce  dernier  comme  suit  :  au 
débit  :  10  résultat  de  la  liquidation  du  15  septembre,  1,100 
francs  ;  ^2«  résultat  de  la  liquidation  du  !«'  octobre,  900  fr.; 
3°  résultat  de  la  liquidation  du  7  octobre,  800  fr.;  au  total, 
2,800  fr.;  au  crédit  :  couverture  espèces,  1,500  fr.;  quatre 
obligations  foncières,  mémoire;  solde  débiteur,  1,300  fr-, 
sauf  réalisation  de  quatre  obligations  foncières  ; 

»  Attendu  que  Richon  soutient  qu'en  réalité  ces  opérations 
n'auraient  jamais  été  faites  et  qu'il  y  aurait  lieu  pour  le  Tri- 
bunal d'ordonner  la  restitution  des  couvertures  restées  entre 
les  mains  de  Cabanne  fils  ; 

»  Attendu  que  Cabanne  fils  prétend  que  les  opérations  dont 
il  s'agit  ayant  eu  pour  objet  une  valeur  cotée  en  bourse, 
nécessitaient,  à  peine  de  nullité,   l'entremise  d'un   agent  de 
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change  ;  que,  contrairement  à  celle  prescription  de  Tart.  76 
du  Code  de  Commerce^  ii  aurait  négocié  ces  opérations  en 
coulisse  et  hors  l^ihtermédiaire  de  tout  agent  ;  que  Richon 
aurait  entendu  qu'elles  fussent  ainsi  Taites  ;  que,  complice  de 
Tillégalité  commise,  Richon  ne  saurait  être  recevable  h  de- 
mander compte  à  la  barre  du  mandat  illicite  par  lui  conféré  ; 

3»  Mais  attendu  qu'il  est  acquis  aux  débals  que  Richon, 
contre-mailre  à  Tusine  des  Forges,  dans  Tlilure,  n'était  point 
familier  avec  les  choses  de  la  Bourse  ;  que,  séduit  par  les 
prospectus  de  Cabanne,  il  lui  a  donné  mandat  de  faire  faire 
Tune  des  opérations  qu'il  préconisait,  mais  ce  dans  lés  con- 
ditions normales  et  sans  aucune  stipulation  d'où  le  Tribunal 
puisse  induire  que  Richon  ait  voulu  se  mettre  en  faute  aux 
yeux  de  la  loi  ;  qu'il  y  a  lieu  de  relever  notamment  que  le 
libellé  des  ordres  est  absolument  correct  ;  que  les  divers 
comptes  de  liquidation  envoyés  par  Cabanne  sont  établis  sui- 
vant les  règlements  officiels  du  marché  des  agents  et  que  les 
courtages  prélevés  sont  ceux  du  parquet,  d'où  il  suit  que 
Cabanne  fils  ne  démontre  nullement  la  complicité  qu'il  allègue 
et  que  l'exception  de  non  recevabilité  invoquée  par  lui  doit 
être  rejetée  ; 

»  Et  attendu  que  Cabanne  fils,  qui  a  sollicité  de  Richon 
ses  ordres  de  Bourse  en  qualité  d'intermédiaire  qui  a  fait 
figurer  les  courtages  du  parquet  sur  le  compte  de  liquidation, 
a  pris  posture  de  mandataire  et  doit  en  cette  qualité  fournir 
la  justification  de  la  réalité  des  opérations  engagées  ;  qu'il  ne 
fait  point  celte  preuve  ;  qu'il  appert,  au  contraire,  de  l'ins- 
truction opérée  par  le  Tribunal  que  le  mandat  n'a  point  été 
exéculé  et  que  les  opérations  figurant  au  compte  dont  se  pré- 
vaut Cabanne  fils  sont  fictives  et  simulées  par  lui  dans  le  but 
probable  de  s'approprier  les  sommes  et  valeurs  remises  en 
nantissement  par  Richon;  qu'en  conséquence  il  échel  d'obliger 
Cabanne  fils  à  restituer   d  Richon   les  couvertures  que  ce 
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dcroier  ne  lui  avait  remises  qiren  vue  d*assurer  FexécutioB 
d'un  mandat,  que  ce  dernier  n*a  pas  rempli  et  qui  se  trou- 
vent désormais  sans  objet  entre  ses  mains  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  fictives  les  opérations  prétendument  faites  par 
Gabanne  fils  pour  te  compte  du  demandeur  en  septembre  et 
octobre  1889; 

»  Condamne  Cabanne  fils,  par  les  voies  de  droit,  à  resti- 
tuer à  Richon  la  somme  de  i,500  fr.  espèces,  non  point  avec 
les  inlérêls  du  jour  du  dépôt,  mais  du  jour  de  la  demande, 
aucune  mise  en  demeure  n'ayant  précédé  celle-ci,  et  les 
quatre  obligations  1885  du  Crédit  foncier  de  France,  avec  les 
coupons  à  partir  du  2iO  septembre  1889.  » 

Sur  appel  de  Cabanne  fils,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  : 

«  La  Cour, 

1»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

»  Confirme.  » 

Cour  d'appel  de  Paris  (3«  Chambre),  —  du  12  novembre 
1891.  — MM.  Boucber-Cadart,  président  ;  Falcimaigne,  avocat 
général.  —  Plaidant  :  H««  Lagasso  et  Le  Senne. 

Deuxième  espèce. 

▼ALiiARCHOif  contre  sighobbt. 

JU6BIIBIVT. 

«  Le  Tribunal, 

D  Vu  la  connexilé,  joint  les  causes  et  statuant  sur  le  tout 
par  un  seul  et  même  jugement  : 

»  Sur  les  demandes  de  Vallanchon  en  nullité  d'opérations 
do  Bourse  et  en  restitution  do  couvertures  et  sur  les  offres  de 
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Signoret  en  restilulion  de  la  dilc  couverture  contre  paiement 
de  35,316  fr.  35  c; 

»  Attendu  que  de  Tinstruction  et  des  pièces  versées,  il 
ressort  que  Vallanchon  a  chargé  Signoret  de  difTérents  ordres 
de  bourse  portant  sur  la  rente  portugaise,  valeur  cotée  au 
parquet  ;  qu'il  est  établi  que  Vallanchon  savait  que  les  opé- 
rations dont  s'agit  devaient  avoir  lieu  sans  le  ministère  obli- 
gatoire des  agents  de  change  ;  que  la  preuve  en  résulte  de  la 
correspondance  et  notamment  d*une  lettre  en  date  du  ^5 
janvier  1891,  adressée  par  Vallanchon  î\  Signoret,  et  aussi  de 
la  réception  par  Vallanchon  des  comptes  mensuels  de  liqui- 
dation, comptes  sur  lesquels  il  n'était  porte  que  les  cour- 
tages réduils  de  ta  coulisse  ;  qu'ayant  été,  par  suite,  de 
connivence  avec  Signoret  dans  la  violation  de  Tart.  76  du 
Code  de  Commerce,  qui  rend  obligatoire  le  ministère  des 
agents  de  change  pour  les  opérations  sur  les  valeurs  cotées, 
Vallanchon  ne  peut  avoir  aucune  action  en  justice  pour  le 
règlement  de  ces  opérations  ;  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
rechercher  de  quelle  façon  ses  ordres  ont  été  exéculés  par 
Signoret,  il  échet  de  déclarer  Vallanchon  non  recevable  en 
sa  demande  de  ces  chefs  ; 

»  Sur  la  demande  de  Vallanchon  en  reddition  de  compte  : 

»  Attendu  que  Vallanchon  demande  que  Signoret  soit  tenu 
de  lui  rendre  compte  des  opérations  par  lui  régulièrement 
Taites  et  ce,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  jugement  h 
intervenir,  k  peine  de  5,000  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  toutes  les 
opérations  effectuées  pour  Vallanchon  antérieurement  au  mois 
d'août  1890  ont  été  réglées  entre  les  parties  ;  que  le  deman- 
deur a  reçu  régulièrement  do  Signoret  tous  les  comptes  des 
opérations  faites  du  mois  d'août  1890  au  mois  de  juin  1891 
sans  qu'il  ait  jamais  fait  aucune  protestation  ni  réserve  ;  qu'il 
ne  justifie  aujourd'hui  d'aucune  erreur  ou  omission  dans  le 
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règlemenl  de  ces  comptes  ;  qu'il  convient  donc  de  repousser 
ce  chef  de  demande  ; 
»  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  Signoret  : 
»  Attendu  que  des  débats  et  des  pièces  produites  il  appert 
qu'à  la  date  du  6  avril  1890,  Signoret  a  prêté  à  Vallanchon 
une  somme  de  12i,000  fr.;  qu'il  a  été  convenu  entre  les 
parties,  suivant  lettre  adressée  par  Vallanchon,  à  la  date  du 
8  avril,  que  ce  dernier  servirait  à  Signoret*,  en  échange  du 
dit  prêt,  un  intérêt  annuel  de  6  Vo  ; 

»  Et  attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  Vallanchon 
n'a  pas  remboursé  la  dite  somme  ;  qu'il  convient  de  Tobliger 
au  paiement  de  la  somme  principale  de  1^,000  fr.  avec  les 
intérêts  courus  depuis  le  6  avril  18t)0  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  Vallanchon  non  recevable  en  toutes  ses  demandes, 
fins  et  conclusions,  l'en  déboule  ; 

»  Condamne  Vallanchon  à  payer  à  Signoret  la  somme  de 
121,000  fr.  avec  les  intérêts  de  droit  depuis  le  6  avril  1890  ; 

»  Et  condamne  Vallanchon  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  —  du  5ll  décembre  1891. 
—  Président  :  M.  Garnier.  —  Plaidant  :  M"  iMeignen  et 
Saget,  agréés. 


U  Gérant^ 
s    B.  GeiiÈvois. 
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LYON,  14  novembre  1801. 

COMPÉTENCE.  —  ART.  4'20  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
—  LIEU  DE  PAIEMENT.  —  VENTE  DE  MARCHANDISES.  — 
INDICATION  DU  DOMICILE  DU  VENDEUR.  —  REFUS  DE  LA 
FACTURE  ET  DES  MARCHANDISES. 

Lorsque  la  convention  est  muette  sur  le  lieu  de  paiement^  l'in^ 
dication  du  lieu  de  paiement  au  domicile  du  vendeur  faite  sur 
la  facture  ne  peut  avoir  effet  que  si  Vacheteur  a  accepté  cette 
mention, 

Vacheteur  n'accepte  pas  cette  condition  s'il  renvoie  la  facture  et 
les  marchandises  et,  dans  ce  cas,  le  Tribunal  du  domicile 
du  vendeur  n'est  pas  compétent  pour  connaître  des  contesta- 
tions entre  parties  (art.  420  du  Code  de  Procédure  civile) 
(1). 

ADiDA  contre  hess. 

Du  12  novembre  1890,  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Saint-Elienne  qui  décide  le  contraire. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  son  assignation  du  5  niai  dernier,  Hess 
réclame  à  Adida  le  paiement  d'une  somme  de  577  fr.  55  c, 
montant  de  fournitures,  y  compris  frais  de  protêt  ;  qu*Adida 

(1)  n  est  de  jurisprudence  aujourd'hui  constante  que  Tindication  par 
le  vendeur  que  le  paiement  sera  fait  k  son  domicile  emporte  attribution 
de  compétence  au  Tribunal  de  son  domicile,  lorsque  Tacheteur  n'a  pas 
protesté  contre  cette  indication.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  yo  Com-^ 
pélence,  nos  132  s.  et  Appendice,  nos  1 6  et  17  ;  adde,  Nantes,  6  août 
1884  ;  85,  1,  25  et  les  décisions  citées  en  note. 

Sur  le  refus  d*acceptation  de  la  clause  relative  au  lieu  de  paiement, 
V.  conf.  k  la  décision  recueillie.  Nantes,  5  mars  1887  ;  87,  1,  267. 
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soulève,  à  rencontre  de  celle  demande,  le  déclinaloîre  d'in- 
compélence,  basé  sur  ce  que,  h  la  réception  de  la  raarcbaa- 
dise,  il  Taurait  refusée,  comme  non  conforme,  et  eu  aurait 
averti  le  sieur  Hess  ;  qu'en  somme,  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Sainl-BUcnne  serait  incompétent  : 

»  l^"  Parce  que  le  domicile  d'Adida  est  Gonstanline  ; 

»  ^^  Parce  que  le  lieu  de  la  promesse,  ainsi  que  celui  de 
la  livraison,  est  Conslanline  ; 

»  3®  Parce  qu'Adida  ayant  refusé  la  marchandise,  il  ne 
peut  pas  être  tenu  par  la  slipulalion  de  la  facture  indiquanl 
Saint-Elienne  comme  lieu  de  paiement  ;  qu'en  outre,  il 
demande  par  voie  reconvenlionnelle  une  somme  de  100  fr.  à 
litre  de  dommages-iiilérêls,  pour  le  préjudice  et  les  faux  frais 
que  lui  cause  la  demande  irrégulière  et  mal  fondée  du  sieur 
Hess  ; 

»  Attendu  que  le  système  de  défense  proposé  par  le  sieur 
Adida  ne  peut  êlre  admis  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  4^0  du 
Code  de  Procédure  civile,  le  demandeur  peut,  à  son  choix, 
assigner  le  défendeur  soit  devant  le  Tribunal  du  domicile  de 
ce  dernier,  soit  devant  celui  de  la  promesse  et  de  la  livraison, 
soit  enfin  devant  celui  du  paiement  ; 

»  Atlendu  que  celle  dernière  condition  se  retrouve  dans 
l'espèce  ;  qu'en  effet,  la  faclure  porte  que  le  prix  doit  être 
payé  à  Saint-lUienne,  et  qu'il  esl  souverainement  jugé  que 
celte  slipulalion  ne  subil  pas  de  dérogation,  alors  même  que 
le  vendeur  aurait  fait  traite  sur  l'acheteur  ; 

X»  Atlendu,  h  la  vérilé,  qu'Adida  prétend  qu'ayant  refusé 
d'accepter  la  marchandise,  le  §  3  de  l'art.  4^20  ne  lui  est  pas 
applicable  ;  mais  qu'il  est  de  jurisprudence  bien  établie  que, 
pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  ne  suffit  pas  de  dénier  le  marché, 
mais  il  faut  que  l'existence  du  marché  soit  contestée  ;  que, 
dans  l'espèce,  celle  existence  ne  peut  êlre  sérieusement 
déniée,  puisqu'il  esl  constant  que  le  refus  d' Adida  n*a  porté 
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que  sur  une  parlie  de  la  marchandise  ;  que,  dès  lors,  il 
s'agit  d'une  difficullé,  non  pas  sur  l'existence  du  marché, 
mais  sur  une  non-conformité  prétendue  de  partie  des  mar- 
chandises, d'où  il  résulte  que  Tart.  420,  §  3,  est  applicable  et 
que  c'est  à  bon  droit  que  le  Tribunal  de  céans  a  été  saisi  de 
la  demande  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  demande 
reconyenlionnelle  n'a  aucune  raison  d'être  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Dit  qu'il  sera  plaidé  sur  le  fond  à  une  audience  ultérieure; 
»  Rejette  la  demande  reconventionnelle  ; 
»  Condamne  Adida  aux  dépens.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  qu'Adida  étant  domicilié  ù  Conslantine,  également 
lieu  delà  promesse  et  de  la  livraison,  les  premiers  juges  se 
sont  néanmoins  déclarés  compétents,  parce  que  le  paiement 
devait  être  fait  à  Saint-Etienne  ; 

»  Mais  attendu  que  le  marché  conclu  à  Constantine  n'in- 
dique pas  le  lieu  de  paiement,  lequel,  en  l'absence  de  toute 
convention  contraire,  doit  être  celui  du  domicile  du  débiteur 
(art.  i247  du  Code  civil);  qu'à  la  vérité,  sur  la  facture,  Hess 
avait  indiqué  Saint-Etienue  comme  lieu  du  paiement  de  la 
marchandise  envoyée  par  lui,  mais  que  celte  mention  ne 
pouvait  avoir  effet  que  s'il  était  établi  qu'Adida  l'ait  acceptée  ; 
que  non  seulement  il  ne  l'a  pas  fait  ;  qu'il  a,  au  contraire, 
immédiatement  prolesté  contre  toute  espèce  de  paiement, 
en  renvoyant  les  marchandises  arrivées  en  môme  temps  que 
la  facture  et  en  refusant  le  marché  tout  entier  ;  que  Hess  ne 
saurait  utilenient  invoquer  des   marchés  antérieurs  conclus 


r 
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avec  Adida,  nolaminent  celui  relatif  à  des  cravates  porlé  sur 
la  même  facture  que  celle  des  marchandises  retournées,  ces 
marchés,  non  reproduits  du  reste,  étant  complètement  étran- 
gers h  celui  qui  est  aujourd'hui  en  litige  ;  qu*il  est  même 
justifié  que  les  paiements  étaient  toujours  faits  par  Adida  à 
Conslantine  au  moyen  de  traites  tirées  sur  lui  par  Hess, 
conformément  du  reste  aux  indications  des  factures  ;  que 
c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  se  sont  déclarés 
compétents  : 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Infirme  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Saint-Etienne,  le  12  novembre  1890,  et  par  nouveau  jugé; 

»  Dit  que  le  Tribunal  de  Commerce  do  Saint-Etienne  était 
incompétent  pour  connaître  de  la  demande  de  Hess  ; 

»  Renvoie  Hess  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera  ; 

T»  Le  condamne  en  tous  les  dépens  de  première  instance 
cl  d'appel  ; 

3>  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

Cour  d'appel  de  Lyon  (21«  Chambre),  —  du  14  novembre 
1891.  -—  MM.  Bartholomot,  président;  Vialla,  substitut  du 
Procureur  général.  —  Plaidant  :  M««  Duquaire  et  Clozel. 


PARIS,  28  novembre  1891. 

LIVRES  DE    COMMERCE.  —  COMMUNICATION*   —    LIQDIDATION 
JUDICIAIRE.  —  POUVOIR  DU  JUGE. 

La  communication  des  livres  de  commerce  autorisée  par  VarL  14 
du  Code  de  Commerce  en  cas  de  faiiliie,  peut  aussi  être 
ordonnée  en  cas  de  liquidation  judiciaire. 

Mais  il  appartient  aux  juges  d'apprécier  si  cette  communication 
doit  ou  non  être  ordonnée. 
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VALADOIf  ET  G*«  BT  AUTRES  COlUre  VEUVE  RHBIHS  ET  FILS. 
ARRÊT. 

tt  La  Cour,     . 

»  Considérant  que  les  demandeurs  h  rincidenl  fondent 
leur  demande  sur  Tart.  14  du  Code  de  Commerce  ;  que  1rs 
défendeurs  soutiennent  que  le  dit  article  n*est  pas  applicable 
en  matière  de  liquidation  judiciaire  ; 

»  Considérant  qu*aux  termes  de  Fart.  24  de  la  loi  du  4 
mars  1889^  toutes  les  dispositions  du  Code  de  Commerce  qtii 
ne  sont  pas  modifiées  pas  la  dite  loi  doivent  recevoir  leur 
application  en  cas  de  liquidation  judiciaire  comme  en  cas  de 
faillite  ; 

»  Considérant  que  la  loi  dont  s'agit  n'a  pas  touché  à  la 
disposition  de  Tart.  14;  qu'elle  a,  il  est  vrai,  autorisé  les 
créanciers  à  élire  parmi  eux  un  ou  deux  contrôleurs  spécia- 
lement chargés  de  vérifier  les  livres  et  de  surveiller  les 
opérations  des  liquidateurs,  mais  qu'il  n'apparail,  en  aucune 
façon,  que  le  législateur  ait  voulu  par  là  apporter  une  restric-, 
tion  aux  droits  des  créanciers  ;  que  la  faculté  qu'il  leur  a 
ainsi  accordée  procède,  au  contraire,  de  la  préoccupation 
qu'il  a  eue  de  les  mettre  en  mesure  de  protéger  leurs  intérêts 
contre  les  périls  que  le  rôle  laissé  au  liquidé  judiciaire  pou- 
vait leur  faire  courir  ;  qu'il  serait  du  reste  difflcile  de  com- 
prendre que  la  communication  des  livres  d'une  maison  de 
commerce,  que  la  loi  a  voulu  permettre,  le  cas  échéant, 
dans  les  affaires  do  succession,  de  communauté,  de  partage 
de  société  et  de  faillite,  c'est-à-dire  dans  les  affaires  qui  peu- 
vent rendre  nécessaire  la  connaissance  par  les  coîntéressés 
de  l'ensemble  des  opérations  d*un  commerçant,  se  trouvât 
prohibée  dans  le  cas  de  liquidation  judiciaire,  où  des  intérêts 
du  même  ordre  peuvent  la  rendre  particulièrement  utile;  que 
les  défendeurs  à  l'incident  sont  donc  mal  fondés  en  droit  à 
opposer  un  refus  absolu  de  toute  communication  k  la  demande 
ormulée  par  Valadon  et  consorts  ; 
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»  Mais  considérant  qu'il  appartient  au  juge  d'apprécier  si 
la  communication  doit  ou  non  être  ordonnée  ; 

»  Considérant,  en  fait,  que,  dans  la  liquidation  en  litige, 
deux  contrôleurs  ont  été  élus  par  les  créanciers  et  choisis 
parmi  les  plus  importants  d'entre  eux;  qu'aucune  circonstance 
ne  donne  lieu  de  penser  que  ces  contrôleurs  ont  négligé  leur 
mission,  ou  ont  été  empêchés  de  la  remplir  ;  que  l'utilité  do. 
la  communication  réclamée  ne  ressort  ni  de  l'examen  du 
rapport  du  liquidateur,  ni  des  observations  présentées  par  les 
demandeurs  i  qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  qu'en  l'état  il 
n'est  pas  justifié  de  motifs  suffisants  pour  que  cette  commu- 
nication soit  ordonnée  par  la  Cour  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Donne  acte  â  Bernard,  ès-qualités,  de  ce  qu'il  s'en  rap- 
porte à  justice  ; 

9  Déclare  les  demandeurs  à  Tincident  mal  fondés  dans 
leurs  conclusions  et  les  en  déboule.  » 

Cour  d'appel  de  raris  (4®  Chambre),  —  du  28  novembre 
1891.  — -  MM.  Bresselle,  président;  Simonnel,  avocat  général. 
—  Plaidant  :  M"  Lebrasseur,  Hamel,  Querenel,  Muzard. 


CASSATION,  6  janvier  1892. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  INCENDIE.  —  VOITD- 
RiER.  —  RESPONSABILITÉ.  —  CHEMIN  DE  FER.  —  CLAUSE 
DE  NON  GARANTIE. 

Pour  être  exonéré  de  toute  responsabilité  en  cas  d'incendie  en 
cours  de  route  des  marchandises  transportées,  il  ne  suffit  pas 
au  voiturier  d'établir  qu'elles  ont  péri  dans  cet  incendie  qui 
constituerait  un  cas  de  force  majeure  ;  il  doit,  en  outre,  jus- 
tifier  que  cet  incendie  est,  lui-même,  le  résultat  d'un  fait 
purement  fortuit  qu'il  n'a  pu  ni  prévoir,  ni  empêdier,  ou  au 
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moins  prouver  quil  n'a  pas  eu  pour  cause  une  faute,  une 
imprudence  ou  une  négligence  de  sa  pari  (i). 
Dans  ces  circonstances,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  allé- 
guerait en  vain  la  clause  de  non  garantie,  qui  mettrait  le  far- 
deau de  la  preuve  4e  la  faute  du  transporteur  à  la  charge  du 
propriétaire  de  la  marchandise. 

cohpighib  du  chemin  de  fbr  de  paris  >lton- Méditerranée 
contre  actéric. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  fondé  sur  la  violation 
de  Tart.  1134  du  Code  civil  et  du  tarif  spécial  P.  V.  n°  \i 
de  la  Compagnie,  et  fausse  application  de  Tari.  103  du  Code 
de  Commerce  : 

»  Attendu  qu^aux  termes  de  Tart.  103  du  Code  de  Com- 
merce, le  voilurier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à  trans- 
porter, hors  les  cas  de  force  majeure  ;  qu'il  en  résulte  qu'en 
cas  d'incendie,  il  ne  lui  suffit  pas  d'établir  que  les  objets 
ont  péri  dans  cet  incendie,  qu'il  doit,  en  outre,  juslifier  que 
cet  incendie  est,  lui-même,  le  résultat  d'un  fait  purement 
fortuit,  qu'il  n'a  pu  ni  prévoir  ni  empêcher,  on  au  moins  de 
prouver  qu'il  n'a  pas  eu  pour  cause  une  faute,  une  impru- 
dence ou  une  négligence  de  sa  part  ; 

»  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  clause  de  non  garantie 
stipulée  dans  les  contrats  de  transport,  a  eu  pour  effet,  au 
cas  de  faute  alléguée  contre  le  trausporleur  par  l'expéditeur 
ou  le  destinataire,  de  mettre,  contrairement  au  droit  commun, 
le  fardeau  de  la  preuve  à  la  charge  de  ces  derniers,  qui  sont 
seuls  tenus  de  réunir  les  éléments  de  cette  preuve  ; 

»  Mais  attendu  que  les  clauses  de  non  garantie,  étant  déro- 
gatoires au  droit  commun,   doivent   être  strictement  appli- 

(1)  Anal.  conf.  Kenues,  6  août  1873  \  73,  1,  252. 
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quées  suivant  la  leltre  même  des  tarifs  et  rigoureusement 
restreintes  aux  cas  qu'elles  prévoient  ; 

»  Attendu  que  la  clause  de  non  garantie  insérée  dans  le 
tarif  dont  s'agit,  loin  d'être  générale,  ne  portait  que  sur  des 
cas  déterminés  et  limités  ;  que  la  destruction  par  les  flammes 
en  cours  de  route  du  wagon-réservoir  expédié  par  Auléric, 
ne  rentrait  dans  aucun  des  cas  de  non  garantie  énoncés  au 
dit  tarif,  et  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  la 
Compagnie,  faute  de  faire  la  preuve  qui  restait  à  sa  charge, 
devait  être  tenue  comme  responsable  dans  les  termes  du 
droit  commun,  Tarrèt  attaqué,  loin  de  violer  les  articles  de 
loi  susvisés  n'en  a  fait  qu'une  juste  application  ; 

»  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d^appel 
de  Montpellier  du  13  mars  1891.  » 

Cour  de  Cassation  (Ch.  des  requêtes),  —  du  6  janvier 
189Î.  —  MM.  Bedarrides,  président  ;  Féraud-Giraud,  rap- 
porteur; Rpynaud,  avocat  général;  M®  Dancongnée,  avocat. 


NANCY.  2  lévrier  1892, 

COMPÉTENCE.  —  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVIL. 
—  LIEU  DE  PAIEMENT.  —  VENTE  DE  MARCHANDISES.  — 
PAIEMENT  EN  EFFETS  DE  COMMERCE. 

fjorsque  le  prix  de  marchandises  vendues  a  été  réglé  en  effets 
de  commerce,  c'est  le  lieu  oii  ces  effets  doivent  être  acquittés 
et  non  celui  où  ils  ont  été  remis,  qui  doit  être  considéré 
comme  le  lieu  du  paiement,  et  c'est  le  Tribunal  de  cet  arron- 
dissement qui  est  compétent,  aux  termes  du  ^  3  de  l'art.  4^0 
du  Code  de  procédure  civile,  pour  connaître  des  contestations 
survenues  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  (1). 

(1)  Anal.  conf.  Nantes,  25  septembre  1891  |  91,  1,  4tl. 
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ROSsiGifOL  conlre  delëtang  fils. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Allendu  que  Delétang  fils,  indusirici  à  Fumay  a,  par 
exploit  en  date  du  31  juillet  dernier,  assigné  devant  le  Tri- 
bunal de  Rocroi,  jugeant  conmiereiaienjent,  Rossignol,  entre- 
preneur de  fumisterie,  demeurant  à  Paris,  pour  contraindre 
celui-ci  à  prendre  livraison  d^une  certaine  quantité  de  pièces 
de  fonte  fabriquées  pour  son  compte  et  par  son  ordre  et  k 
en  payer  le  prix  s'élevant  à  la  somme  de  6,781  fr.  10  c; 

»  Attendu  que  Rossignol,  avant  toute  défense  au  fond,  a 
décliné  la  compétence  du  Tribunal  de  Rocroi  par  le 
double  motif  qu*il  est  domicilié  à  Paris,  et  qu'il  ne  se 
trouve,  d'autre  part,  dans  aucun  des  cas  exceptionnels 
prévus  par  Tart.  4^0  dii  Code  de  procédure  civile,  §  ^ 
et   3  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal,  tout  en  constatant,  d'accord 
avec  les  parties,  que  la  convention  litigieuse  muette  sur  le 
lieu  du  paiement,  a  été  conclue  à  Paris,  a  néanmoins  rejeté 
le  déclinatoire  et  a  jugé  que,  par  cela  même  que  les  paiements 
effectués,  en  exécution  du  marché,  l'auraient  été,  suivant  lui, 
dans  l'arrondissement  de  Rocroi,  il  devait  pour  cette  raison 
rester  saisi  de  la  connaissance  du  litige  ; 

Mais  attendu  que  cette  décision  basée  sur  des  données 
insuffisantes  et  inexactes  qui  ont  été  complétées  et  rectifiées 
à  l'audience  de  la  Cour,  n'est  pas  mieux  fondée  en  fait  qu'en 
droit  ;  qu'il  résulte,  en  effet,  des  documents  de  la  causé  que 
le  prix  de  la  majeure  partie  des  produits  manufacturés  dont 
il  a  reçu  livraison  a  été  par  lui  payé  a  Paris  sur  la  présentation 
des  traites  que  Delétang  tirait  sur  lui  afin  de  se  couvrir  par 
ce  moyen  du  montant  de  six  factures  ; 

»  Attendu  que  par  la  somme  totale  de  ^6,85^  fr.  qui  a  été 
faussement  versée  à  Delétang,  en  exécution  de  son  traité, 
celle  de  2i3,410  fr.  notamment,  qui  en  forme  plus  des  4/5",  a 
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été  réellement  payée  par  Rossignol  au  siège  de  sa  maison 
commcrciaie  et  au  fur  et  à  mesure  de  Téchéance  de  ces 
traites  dont  Texistence  entre  ses  mains  n'est  pas  contestée  ; 
qu'à  ce  premier  point  de  vue  déjà,  les  prétentions  de  rappe- 
lant se  trouvent  justifiées; 

»  Attendu,  en  second  lieu,  que  si,  pour  s'acquitter  du 
surplus  des  livraisons  qui  lui  ont  été  faites,  Rossignol  a  fait  à 
Delétang  des  remises  d'effets  sur  ses  débiteurs,  jusqu'à  concur- 
rence d*uhe  somme  de  3,4^0  fr.,  il  est  constant,  en  fait,  et 
non  dénié  par  l'intimé  qu'aucune  de  ces  valeurs  n'était 
payable  dans  l'arrondissement  de  Rocrpi  ;  qu'il  suit  de  là 
que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  cru  voir,  dans  des 
remises  de  valeurs  de  cette  nature,  un  motif  d'affirmer  leur 
compétence  en  s'appuyant  sur  les  disposilions  du  §  3  de 
l'art.  4'20  du  Code  de  procédure  civile  ; 

»  Allertdu,  en  effet,  que  si  cette  question  a  été  autrefois 
controversée,  la  docirine  et  la  jurisprudence  n'hésitent  plus 
aujourd'hui  à  déclarer  que  la  remise  de  valeurs  de  commerce, 
faite  par  un  débiteur  à  son  créancier,  ne  constitue  pas  le 
paiement  lui-même  dont  elle  n'est  que  le  préliminaire  et  que 
ce  paiement  ne  peut  être  considéré  comme  juridiquement 
effectué  qu'au  moment  et  dans  le  lieu  où  les  valeurs  remises 
sont  ultérieurement  acquiltées  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  de  ce  principe,  l'intimé  ne  peut 
raisonnablement  soutenir  que  c'est  à  Fumay  qu'il  aurait 
réellement  reçu  une  faible  partie  seulement  du  paiement  de 
ses  fournitures,  puisque  toutes  les  valeurs  sans  excefklion, 
qui  lui  ont  été  remises  en  règlement  de  la  dite  somme, 
n'étaient  recouvrables  que  dans  des  arrondissements  autres 
que  celui  de  Rocroi  ;  qu'à  ce  point  de  vue  encore  le  jugement 
frappé  d'appel  doit  être  réformé  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  Rossignol  reconnaît  qu'il  lui  est 
arrivé  plusieurs  fois  d'envoyer  à  Delétang,  pour  compléter  le 
solde  de  ses  factures,  des  appoints  sans  importance  en  timbres- 


DEUXIÈME  PARTIE.  27 

poste  el  en  mandats  sur  la  poste    dont   le    total    n'a  point 
dépassé  la  somme  minime  de  ^1  fr.  40  c; 

»  iMais  attendu  que,  de  Taveu  même  des  donataires  de 
Delclang  au  procès,  il  serait  puéril  d'assimiler  l'envoi  de  ces 
appoints  insignifiants  à  des  paiements  sérieux  et  véritables, 
dont  il  conviendrait  de  tenir  compte  pour  la  solution  de  la 
question  de  compétence  dont  la  Cour  est  saisie  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Reçoit  l'appel  de  Rossignol  et  y  faisant  droit  ; 

»  Met  au  néant  dans  toutes   ses  dispositions  le  jugement 
rendu  le  210  novembre  1891  par  le  Tribunal  de  Rocroi  ; 

»  Au  fond  : 

»  Dit   que   ce  Tribunal   a   été  incompétemment  saisi  par 
Delétang  et  renvoie  celui-ci  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera  ; 

»  Condamne  Delétang    en    tous   les  dépens  de   première 
instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Nancy  (3l«  Chambre),  -  du  ^  février  1892. 
—  iM.  Ponton,  président. 


POITIERS,  8  février  1892. 

PRIVILÈGE.  —  FAILLITE.  —  VÉTÉRINAIRE.    —   SOINS    DONNÉS 

A  UN  CHEVAL.  —  HONORAIRES.  —  MÉDICAMENTS. 
Le  vétérinaire  a,  pour  le  prix  des  soins  qu'il  a  donnés  à   un 
cheval  el  celui  des  médicaments  qu'il  a  fournis,  le  privilège 
résultant  des  dispositions  de  l'art.  2il03>  §  3  cfu   Code  civil, 
sur  le  prix  de  vente  de  l'animal. 

HOiRY  contre  pineau. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la 
chose  sont  privilégiés  sur  le  prix  qui  en  provient  (art.  ^103, 
§  3  du  Code  civil)  ; 

»  Attendu  que  par  le  mot  «  frais  »  la  loi  entend  parler  de 
toutes  les  dépenses  et  de  toutes  les  avances  qui  peuvent  avoir 
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été  faites  en  vue  de  conserver  la  chose,  soit  qifil  s'agisse 
d*un  objet  inanimé,  soit  quil  s'agisse  d'un  animal  ;  qu'ainsi 
la  créance  née  à  l'occasion  de  la  nourriture  et  des  soins 
donnés  à  uu  cheval  est  essentiellement  privilégiée  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  cheval  qui  existait  dans 
les  écuries  des  appelants  au  jour  de  la  faillite  et  que  le  syndic 
a  vendu  depuis,  a  été  soigné  par  Pineau  à  différentes  reprises, 
du  11  septembre  1887  au  4  juillet  1890  ;  que  la  note  qui  ne 
comprend  que  le  prix  des  visites  du  vétérinaire  et  des  médi- 
camenls  fournis  s'élève  à  111  fr.  50  c.;  que  c'est  donc  seule- 
ment pour  celte  somme  que  l'intimé,  qui,  pour  le  surplus  de 
sa  créance,  demeure  simple  créancier  chirographaire,  doit 
être  admis  par  privilège  au  passif  ; 

»  Attendu  que  vainement  les  appelants  soutiennent  qu'en 
tous  cas,  ce  privilège  qu'ils  contestent  ne  pourrait  plus  être 
invoqué  parce  quo  le  syndic  aurait  employé  le  prix  produit 
par  la  vente  du  cheval  à  désintéresser  les  divers  créanciers 
de  la  faillite  sans  opposilion  ni  protestation  de  Pineau  ;  que 
ce  dernier  n'avait  pas  de  gage  sur  la  chose  et  ne  pouvait  user 
des  voies  d'exécution  ;  que,  d'autre  part,  il  n'avait  pas  à 
surveiller  les  paiements  faits  par  le  syndic  ; 
»  Par  ces  motifs,  etc.  « 

Cour  d'appel  de  Poitiers  (1"  Chambre),  —  du  8  février 
189'2l.  —  MM.  Loireau,  1"  président;  Wainker,  avocat 
générai.  —  Plaidant  :  MM«*  Dufour  d'Astafort  et  Barbier. 


CASSATION,  25  janvier  1892. 

AFFRÈTEMENT.  —  CONNAISSEMENT.  —  PERTE  DES  MARCHAN- 
DISES.  —  FRET  DU.  —  CLAUSE  LICITE. 
Est  licite  la  clause  d'un  connaissement   aux  termes  de  laquelle 
le  fret  est  dû  même  en  cas  de  perte  des  marchandises  (I). 

C0HPA6HIB  HAVEAISB  PÉNINSULAIRE   COntrC  POHTE  ET   G^«. 
(1)  CoiUrà,  ce  rec.  Table  de  i\  atu  {%\  ^  91),  vo  Affrètement,  uo  29. 
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La  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  avait  jugé  le 
contraire  le  8  mars  1889,  et  sa  décision  avait  été  confirmée 
en  appel  par  la  Cour  de  Paris,  le  22  avril  1890,  dans  les 
termes  suivants  : 

ARRÊT. 

«  Adoptant  les  motifs   des   premiers  juges  et  considérant 
que  la  rédaction  de  Tart.  302  du  Code  de  Commerce   n'est 
pas  celle   de  l'ancienne  ordonnance,  et  que  ces  mots  :  «  s1l 
n'y  a  convention  contraire  »  rejelés  à  la  fin   do  cet    article 
aujourd'hui    divisé  en  deux    paragraphes,    Tournissent    tout 
d'abord  une  raison  de  croire  que,  si  on  peut  déroger  à    la 
règ;le  formulée  dans  la  deusième  partie  du  dit  article,  il  n'en 
est  pas  (le  méu)e  pour  la  règle   formulée  dans  la  première  ; 
que  c'est  ainsi  que  l'art.  302,  qui  se  retrouve  d'ailleurs  dans 
la  plupart  des  législations  maritimes,    semble  toujours  avoir 
été  interprété  jusqu'au  moment  où  la  loi    du   12   août  1885 
est  intervenue,  la  jurisprudence  étant  en  effet  restée  absolu- 
.ment  muette  sur  la  question  aujourd'hui  soumise  ù  la  Cour  ; 
qu'au  surplus,  en  présence  des  dispositions  nombreuses  d'où 
il  résultait,  dans   le  système  du  législateur  de  1807,  que  le 
fret  ne  pouvait  être  dû   qu'une  fois  le  transport  effectué,  le 
propriétaire  du  navire  n'eût  pu  songer  à  stipuler  le  fret  acquis, 
même   en  cas  de  sinistre,  puisque,  en  dehors  de  l'art.  302, 
l'art.  347  interdisait  le  contrat  d'assurance  sur  le  fret  ;    que 
l'art.  318  défendait  au  capitaine  de  se  faire  consentir,  sur  le 
fret  ù  faire,  aucune  avance,    et   qu'enfin    l'art.  258  refusait 
môme  aux  matelots  leur  loyer,  au  cas  de  naufrage  ;  qu'il  est 
vrai  que  ces  dernières  dispositions  sont  aujourd'hui  abrogées, 
mais  que  le  surplus  du  système  qui  avait  réglé   les    rapports 
de  l'atTréteur  et  du  conducteur  du  navire,  n'en  continue  pas 
moins  de  subsister  ;  que  l'art.  302  n'a  nullement  été  abrogé; 
qu'il  n'a  en  rien  été  innové  aux  autres  dispositions  contenues 
au  titre  du  fret,  cl  spécialement  à  l'art.  297   qui   attache  la 
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perte  du  fret  à  la  fraude  sur  Tétat  de  DavigabilUé  du  navire, 
la  loi  nouvelle  s'élant  bornée  k  rendre  plus  favorable  le  sort 
du  matelot,  et  à  élargir  la  base  du  contrat  d'assurance,  mais 
en  laissant  dans  leur  intégrité  le  titre  du  fret,  le  litre  du 
capitaine  et  en  se  bornant  k  compléter  Tari.  ^16  du  titre 
troisième  des  propriétaires  de  navires  ;  qu'il  suit  de  là  que, 
dans  les  rapports  de  Taffréleur  et  de  l'armateur,  la  coutume 
de  reposer  sur  cette  idée  fondamentale  qui,  pour  sauvegarder 
la  marchandise  confiée  au  navire  contre  l'omnipotence  du 
capitaine  préposé  du  propriétaire,  édicté  que  le  fret  ne  doit 
être  dû  que  dans  le  cas  d'heureuse  arrivée,  n'a  point  été 
abolie  ;  que  cette  règle  est  des  plus  efficaces  pour  prévenir 
les  fiiits  de  baraterie,  et  qu'il  faut  y  voir  une  des  sanctions 
nécessaires  de  la  responsabilité  si  étroite  prononcée  contre 
tout  conducteur  de  navire  par  l'art,  ^li  du  Gode  de  Com- 
merce, laquelle  ne  pourrait  plus  se  concevoir  sous  l'empire 
d'une  règle  difTérenle  ot  spécialement  sous  l'empire  de 
celle  qui  autoriserait  la  stipulation  que  voudraient  faire 
certifier  les  appelants  ;  que  celle  clause,  si  elle  était  autorisée, 
deviendrait  facilement  de  slylc  et  aurait  pour  conséquence, 
lorsque  les  événements  de  mer  surgissent,  de  désintéresser 
le  capitaine  de  la  conservation  de  la  marchandise  qui  lui  est 
confiée,  alors  qu'il  se  trouve  placé  entre  le  respect  de  ses 
obligations  vis-à-vis  de  ratTrélour,  ol  le  souci  de  la  conser- 
vation du  navire,  ou  le  soin  de  sa  conservation  personnelle  ; 
qu'en  présence  d'une  telle  éventualité,  la  loi  a  dû  penser 
qu'il  ne  pouvait  valablement  promettre  son  fait  et  valable- 
ment obliger  son  contractant,  dans  un  contrat  synallagma- 
tique  dont  la  réciprocité  est  l'essence,  quand  il  est  évident 
qu'il  ne  saurait  se  lier  lui-même  ;  qu'il  est  vrai  de  dire  que, 
pour  l'éventualité  qu'elle  prévoit,  la  stipulation  serait  sans 
cause  de  la  part  do  l'affréteur,  n'ayant  qu'un  objet  impossible 
de  la  part  du  capitaine  ;  qu'il  en  est  ainsi  surtout  depuis  la 
loi  de  1885,  qui,  en  modifiant  l'art.  ^38,  a  admis  que  les 
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roatelols  pourraient  êlre  payés  de  leurs  loyers,  même  au  cas 
de  naufrage,  et  a  supprimé  ainsi  pour  partie  les  garanties  que 
le  rapport  du  capitaine,  au  cas  de  naufrage,  pouvait  ofTrir  de  sa 
sincérité,  en  enlevant  aux  hommes  de  Téquipage  tout  intérêt 
personnel  à  le  contredire,  ainsi  que  le  voulait  Part.  44.7  ;  que 
c'est  évidemment  en  raison  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  la  loi 
a  pose  en  règle  générale,  dans  le  §  ^  de  Tart.  30^,  que  le  fret 
même  payé  d'avance  est  toujours  restituable,  disposition  laissée 
en  vigueur  par  la  réforme  de  1885  ;  qu'on  objecte,  il  est  vrai, 
que  la  partie  qui  a  acquitté  son  prix  par  avance,  peut  déroger 
à  cette  règle  par  une  convention  contraire  et  renoncer  à  se 
faire  restituer  ce  qu'elle  a  payé  ;  mais  que  si,  par  exception, 
le  capitaine  peut  retenir  le  prix  d'un  service  qu'il  n'a  pas 
rendu,  c'est  que  son  droit  dérive,  dans  cette  hypothèse,  non 
plus  d'un  contrat  synallagmatique  dans  lequel,  sous  une  forme 
captieuse,  il  aurait  stipulé  de  son  cocontractant  un  engage- 
ment sans  en  prendre  lui-même  aucun,  mais  uniquement  de 
la  renonciation  donnée  en  pleine  connaissance  par  l'affréteur 
h  répéter  ce  qu'il  a  payé  sans  cause,  renonciation  qu'une 
partie  est  toujours  libre  de  faire  ; 
»  Par  ces  motifs  : 
>»  Confirme  le  jugement  dont  esi  appel,  ordonne  qu'il 
sortira  effet.  » 

La  Compagnie  havraise  péninsulaire  s'est  pourvue  en 
cassation  contre  cet  arrêt,  qui  a  été  cassé  dans  les  termes 
suivants  : 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

»  Vu  Tart.  1134  du  Code  civil  et  l'art.  302  du  Code  de 
Commerce  ; 

»  Attendu  qu'aucune  loi  ne  défend  de  convenir  que  le  fret 
non  avancé  sera  payable  même  en  cas  de  sinistre  ;  que  si 
l'art.  302i  du  Code  de  Commerce  dispose  qu'il  n'est  pas  dû 
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pour  les  marchandises  perdues  par  fortune  de  mer,  il  ne 
slalae  ainsi  que  par  interprétation  de  la  volonté  présumée 
des  parties  ;  qu*en  admettant  comme  licite,  dans  le  deuxième 
alinéa  du  même  article,  la  convention  d'après  laquelle  le 
capitaine  ne  sera  pas  tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura 
été  avancé,  lo  législateur  montre,  en  effet,  clairement  que  la 
règle  qu'il  a  posée  dans  le  premier  alinéa,  n'est  pas  d'ordre 
public  et  n*a  pas  un  caractère  prohibitif,  la  clause  licite  pour 
le  fret  payé  avant  le  départ  ne  pouvant  rationnellement  être 
illicite  pour  le  fret  payable  à  l'arrivée  ;  que  cette  conclusion 
esl  d'autant  plus  légitime  que,  d'après  la  doctrine  générale- 
ment admise  sous  l'empire  de  l'ordonnance  do  1681,  le  fret 
pouvait  être  valablement  stipulé  payable  à  tout  événement  et 
que  l'art.  302  du  Code  de  Commerce  reproduit  presque 
textuellement  Tart.  18,  tit.  3,  liv.  III  de  cette  ordonnance, 
sans  que  son  adoption  ait,  en  1807,  donné  lieu  ë  aucune 
observation  dans  l'exposé  des  motifs  et  h  aucun  débat  soit 
devant  le  Conseil  d'Etat,  soit  au  Tribunat  ; 

»  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclare  nulle  la  clause  du  connaissement  d'entre  les  parties 
portant  que  le  fret  des  marchandises  chargées  sur  le  Wade- 
leur  pour  Porto  et  C^^  serait  d(i  au  navire  même  en  cas  de 
sinistre,  et  qu'il  a  débouté  la  Compagnie  havraise  péninsulaire 
de  sa  demande  en  paiement  de  la  somme  de  %lbS  fr.  fiO  c, 
montant  du  dit  fret  ;  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  il  a 
violé  les  articles  de  la  loi  ci-dessus  visés  ; 

»  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  ^2  avril  1890.  » 

Cassalion  (Chambre  civile),  —  du  "îd  janvier  1892.  — 
MM.  Mazeau,  premier  président  ;  Durand,  rapporteur  ;  Desjar- 
dins, avocat  général.  —  MM"  Desmonts  et  Morillot,  avocats. 

U  Gérant^ 
G.  Genevois. 


DEUXIÈME  PARTIE.  38 

NAVmB.  —  MARINE  MARCHANDE,  —  PRIMES  A  LA  liAYIGATIOIT. 
PROROGATION. 

Loi  des  2^-^^  janvier  189Î  qui  proroge  jusqu'au  31  juillet 
189Î  les  art.  d  et  \0  de  la  loi  du  «i9  janvier  1881  sur  la 
marine  marchande  (Journ.  off.  du  ^6  janvier)  (1). 

Article  unique.  —  Les  disposilions  des  aii.  9  et  10  de  la 
loi  du  ^9  janvier  1881,  relatives  aux  prioies  à  la  navigation, 
continueront  d'être  exécutées  jusqu'au  31  juillet  1892,  sous 
réserve  de  la  inodiOcalion  résultant  de  Fart.  ^  de  la  loi  du 
31  juillet  1890. 


ANGERS,  9  mars  1892. 

FAILLITE,  —  NULLITÉS  DE  DROIT.  —  PAIEMENT  EN  MARCHAN- 
DISES. —  VENTE.  —  RÈGLEMENT  PAR  TRAITE.  —  NÉGO- 
CIATION. —  SITUATION  DU  TIREUR.   —  ACHAT    ANTÉRIEUR 

.     A  L'ÉCHÉANCE. 

Celui  qui   vmd  et  livre  des  marchandises  à  un  commerçant 

(t)  Ch.  des  Députés.  —  Présentation  le  11  janvier  1892.  Exposé 
des  moi'ifs  (Journ,  of.  do  5  mars  1892,  annexes,  p.  3082,  no  1869). 
Déclaration  d'urgence  et  adoption  immédiate  le  même  jour. 

S^na(. —- Présentation  le  11  janvier  1892  et  déclaration  d'urgence 
(iourn.  off.  du  24  février  1892,  annexes,  p.  855,  no  158).  Dépôt  et 
lecture  du  rapport  de  M.  Ed.  Millaud,  le  18  janvier  (Journ,  off.  du  19, 
débats  parlcmontaires) .  Adoption,  sans  discussion,  le  19  janvier. 

La  loi  du  29  janvier  1881  est  rapportée  ce  rec,  81,  2,  61. 

Les  art.  9  et  10  de  cette  loi  ont  été  prorogés  une  première  fois  pour 
an  an  par  une  loi  du  31  juillet  1890  ;  90,  2,  103. 
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tombé  depuis  en  faillite,  fait  traite  sur  lui  en  paiement 
desdiles  marchandises  et  négocie  la  traite  à  un  tiers  qui  lui 
en  verse  le  montant,  n'est  pas  créancier  du  tiré ,  il  est  exposé 
seulement  à  le  redevenir  si,  la  traite  étant  impayée,  il  est  forcé 
de  désintéresser  le  tiers-portcur. 
Dans  cette  situation,  il  ne  peut,  si  avant  l'échéance  de  la  traite 
il  achète  du  tiré  des  marchandises  et  en  prend  livraison,  être 
réputé  avoir  reçu  un  paiement  en  marchandises  prohibé  par 
Vart,  446  du  Code  de  Commerce  et  être  soumis  au  rapport, 

TONNANT   ET   SAUGERAS   COnlre   SYNDIC   ARCHE. 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Laval  du  20  mai  1891. 

ARRÊT. 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'au  moment  où  Ton- 
nant et  Saugeras  ont  vcrbalomcnl  acquis  d'Arche  les  morchan- 
(lises  dont  il  s'agit  au  procès,  c'est  à-dire  au  "28  novembre 
1890,  ils  avaient  déjà  Tait  traite  sur  lui  pour  le  montant  de 
leurs  créances  et  à  l'échéance  du  30  du  même  mois  de 
novembre,  cl  qu'ils  avaient  transmis  ces  traites  à  un  licrs, 
duquel  ils  avaient  reçu  le  montant  do  ce  qui  leur  était  dû 
par  ledit  Arche  ; 

»  Allonilu  qu'au  M  novembre  1890,  ils  n'étaient  donc  plus 
créanciers  de  celui-ci;  qu'il  est  vrai  qu'ils  pouvaient  elre 
éventuellement  tenus  de  garantir  le  porteur  de  leurs  traites, 
au  cas  de  non-paiement  de  la  part  du  tiré,  et  redevenir  ainsi 
créanciers  do  ce  dernier  après  avoir  désintéressé  le  dit 
porteur  ;  mais  que  cette  éventualité  pouvait  ne  se  présenter 
jamais  et  qu'étant  soumise  à  des  circonstances  ultérieures  et 
incertaines,  elle  ne  saurait  suffire  pour  qu'il  soit  juridiquement 
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possible  de  considérer  les  appelants  coratno  étant  encore  de 
vérilablcs  créanciers  tl*Arché  à  ^a  date  précitée  du  28  novem- 
bre 18yO; 

»  Alteudu  que  rapplicnlion  du  3*  alinéa  de  l'art.  446  du 
Code  de  Conmicrcc  exige  un  paiement  fait  à  un  créancier,  et, 
qu'en  ce  qui  concerne  Tari.  447  du  même  Code,  il  n'est  pas 
élalïli  qu'au  28  novembre  1890,  Tonnant  et  Saugeras,  qui 
d'ailleurs  n'étaient  plus  créanciers,  connussent  la  cessation 
do  paiement  d'Arr.hé,  ni  même  que  ce  dernier  fût,  à  cette 
date,  en  état  de  cessation  de  paiement  ; 

»  Attendu,  enfln,  qu'il  résulte  des  documents  du  procès 
que  les  appelants  ont  réellement  versé  le  prix  des  marchan- 
dises par  eux  verbalement  acquises  du  sus-iiommé  ; 

»  La  Cour, 

»  Inflrme,  sur  l'appel  de  Tonnant  et  Saugeras,  le  jugement 
du  Tribunid  de  Commerce  de  Laval  du  20  mai  dernier  ; 

»  Et  statuant  à  nouveau,  déboute  Després,  ès-qualités,  de 
ses  demandes,  fins  et  conclusions  et  le  condamne,  toujours 
ès-qualités,  aux  dépens  tant  de  première  instance  que  d'appel  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée,  tu 

Cour  (T  appel  d'Angers,  —du  9  mars  1892.  —  M.  Forquel 
de  Dorno,  premier  président;  M.  Bissaud,  avocat  général.  — 
Plaidant  :  MM.  Brunsrhvicg  (du  barreau  de  Nantes)  et  Morin 
(du  barreau  d'Angers),  avocats. 
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CASSATION,  11  juillet  1892. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  CLAUSE  DE  WON  GA- 
RANTIE. —  AVARIE.  —  TRANSPORTEURS  SUCCESSIFS.  — 
CONSTATATION  DE  L'aVAUIE. 

La  clause  de  non  garantie  n'a  pas  pour  effet  d'affranchir  le 
transporteur  de  toutes  les  responsabilités  pour  les  fautes  com- 
mises par  lui  ou  par  ses  agents.  Elle  a  pour  seul  résultat  de 
mettre  la  preuve  de  la  faute  à  la  charge  de  celui  qui  se  plaint 
d'une  avarie  et  qui  demande  réparation  du  dommage  (1). 

lorsqu'un  colis  est  transporté  successivement  par  plusieurs 
transporteurs,  la  reconnaissance  de  Cavarie  par  le  premier 
au  moment  où  il  remet  le  colis  au  second,  sans  indication  de 
la  cause  qui  l'a  produite,  ne  peut  à  elle  seule  constituer  de  sa 
part  Vaveu  d'une  faute  engageant  sa  responsabilité,  ni  modi- 
fier les  conditions  légales  dans  lesquelles  cette  responsabilité 
peut  être  effectivement  engagée. 

COMPAGNIE    ANONYME   DE   NAVIGATION   MIXTB    COnlre    AKOUN. 

ARBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 
»  Vu  les  Arl.  1134  du  Code  civil,  98  el  103  du  Code  de 
Commerce  ; 
»  AUendu  que  la  slipulalion  de  non-garanlie  d'avaries  dans 


(1)  ior.  coDst.  V.  ce  rec,  Table  de  11  am  (1881-1891),  to  Trans- 
port par  terre  et  par  eau,  dos  8  et  soiv. 
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un  contrat  de  transport,  si  elle  n*a  pas  pour  effet  d'exonérer 
le  transporteur  des  conséquences  de  ses  fautes,  fait  dispa- 
raître du  moins  la  présomption  générale  de  faute  qui,  d*après 
Tart.  103  du  Code  de  Commerce,  pèse  sur  lui  ;  qu'elle  met 
k  la  charge  de  celui  qui  se  plaint  d'une  avarie,  la  preuve  que 
cette  faute  est  imputabic  h  celui  contre  lequel  est  demandée 
la  réparation  du  dommage  ; 

»  Attendu  que  les  colis  transportés  par  la  Compagnie  de 
navigation  mixte,  pour  le  compte  de  Akoun,  n'avaient  été 
pris  en  charge  par  la  Compagnie  qu'à  la  condition  qu'elle  ne 
répondrait  pas  do  la  cassée  quelle  qu'en  fût  la  cause  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  en  rendant  la  Compagnie  responsable 
des  avaries  qui  s'étaient  produites,  sans  constater  qu'elles 
provenaient  d'une  faute  qui  lui  était  imputable,  le  jugement 
attaqué  a  violé  Tari.  1134  du  Code  civil  et  faussement  appli- 
qué Fart.  103  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  qu'il  importe  peu  qu*^  un  moment  donné  du 
transport  et  lors  de  la  remise  des  colis  par  la  Compagnie  de 
navigation  au  chemin  de  fer,  cette  Conipagnie  ait  reconnu  le 
fait  matériel  des  avaries,  cette  reconnaissance,  à  défaut 
d'indication  de  la  cause  qui  les  avait  produites,  ne  pouvant, 
à  elle  seule,  constituer  de  la  part  de  la  Compagnie,  l'aveu 
d^ine  faute  engageant  sa  responsabilité,  ni  modifier  les  con- 
ditions légales  dans  lesquelles  cette  responsabilité  pouvait 
être  efTeclivement  engagée  ; 

•  Casse  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Blidah  du  6  mai 
1890; 

»  Renvoie  devant  le  Tribunal  civil  d'Alger.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  11  juillet  189^. 
UM.  Mazeau,  premier  président  ;  Féraud-Giraud,  rapporteur  ; 
Raynaud,  avocat  général  ;  M^  Sabatier,  avocat. 
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CASSATION,   12  lattlet  1892. 

AFFRÈTEMENT.  —  CHAnTE-PARTIE.  —  CONNAISSEMENT.  — 
1^  LIEU  DE  DÉLIVRANCE  DE  LA  CARGAISON.  —  ALLÉGEMENT 
AVANT  l'arrivée.  —  VOYAGE  NON  TERMINÉ. 

2®  CLAUSE  DE  NON  RESPONSABILITÉ.—  VALIDITÉ.  —  PERTE 
DES  MARCHANDISES  CHARGÉES  SUR  DES  ALLÈGES.  —  FAUTE 
DU  PATRON.  —    IRRESPONSABILITÉ  DU  CAPITAINE. 

/.  Lorsqu'une  charte-partie  et  un  connaissement  donnent  au 
capitaine  la  faculté  de  transborder  la  cargaison  sur  des 
allèges  pour  permettre  au  navire  de  gagner  son  port  de  destin- 
nation,  le  voyage  n'est  pas  considéra  comme  terminé  au  lieu 
où  s'opère  le  transbordement.  Lu  rcspnnsabililé  du  capitaine 
ne  cesse  qu'au  lieu  et  au  moment  de  la  délivrance  de  la 
cargaison  au  port  de  destination  ;  d'où  il  suit  que  la  perte 
des  marchandises  chargées  sur  des  allèges  est  aux  risques 
du  capitaine  (I). 

IL  Mais  la  convention  aux  termes  de  laquelle  le  capitaine 
stipule  qu'il  ne  sera  pas  responsable  de  sa  faute  ni  de  celle 
de  ses  préposés  est  licite  et  doit  recevoir  son  exécution.  Lors 
donc  que  la  faute  du  capitaine  ou  de  ses  agents  est  prouvée, 
le  capitaine  peut  invoquer  la  clause  de  non  responsabilité 
insérée  au  connaissement  pour  repousser  la  demande  de 
dommages  intérêts  intentée  contre  lui  par  le  chargeur  à  raison 
de  la  perte  de  ses  marchandises. 

(1)  Comp.  ce  rec,  Table  de  17,  ans,  vo  Affrètement  no*  64  et  suîv. 
appendice  £od.,  vo  qo  t  .  et  Table  de  11  années  (1881-1891),  Sod,, 
t^o  no*  11  et  suiv. 
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Spécialement  il  n'est  pas  dû  de  dommages-intérêts  au  chargeur 
lorsque  ses  marchandises  transbordées  du  navire  affrété  sur 
une  allège  périssent  avant  d'être  arrivées  au  lieu  de  destination 
du  navire,  par  la  faute  du  patron  de  r allège  (1). 

COMPAONIB  HAVRAISB    PÉRISSULàlRB  CÛDlre   FAIIBB. 

Du  6  février  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux. 

ABRÊT. 

m  AUendu  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  et  résulte 
des  débals,  que  les  28^  balles  de  sucre  en  litige  avaient  été 
chargées  parja  Compagnie.  Havraise  sur  le  navire  Ville  de 
Strasbourg  à  destination  de  Bordeaux;  qu'elles  ont  péri  par 
suile  d'un  abordago  survenu  le  2iO  octobre  1887  cnire 
Pnuillac  et  Bordeaux,  alors  qu'elles  étaient  transportées  par 
la  cabare  Nelly  sur  laquelle  elles  avaient  été  transbordées, 
afin  d'alléger  le  navire  et  lui  permettre  de  gagner  le  port 
de  débarquement  ;  qu'il  est  reconnu  enfin  que  l'abordage, 
cause  de  la  perte,  est  imputable  au  patron  de  la  gabare  ; 

»  Attendu  que,  pour  échapper  aux  conséquences  de  cette 
perte,  la  Compagnie  Havraise  invoque  deux  moyens  :  1®  elle 
soutient  qu'en  vertu  des  art.  8  de  la  cbarte*partie  et  9  du 
connaissement,  le  voyage  a  été  définitivement  rompu  par  le 
fait  du  débarquement  de  la  marchandise  à    Pauillac,  et  que 


(I)  Sur  les  effets  de  la  clause  de  non  garantie  relativement  à  la 
preuve  de  la  faute,  Y.  ce  rec.  Table  de  11  années  (1881-1891).  Vo 
Transport  par  terre  et  par  eau,  no*  8  et  suiv.  et  l'arrêt  qui  pré<oède* 
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le  transport  de  Pauillnc  à  Bordeaux  s'est  effectué  aux  frais 
et  risques  du  chargeur  ;  iL^  elle  excipe  de  la  clause  générala 
do  non-respoDsabililé  écrite  eu  Tart.  2i  du  coDuaisseiucot  ; 

»  Sur  le  premier  moyen  : 

»  Attendu  que  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges 
ont  décidé  que  la  faculté  de  transborder  la  marchandise  à 
Pauillac,  conférée  au  capitaine  par  la  charle-partio  et  par  le 
connaissement ,  ne  pouvait  avoir  pour  conséquence  de  faire 
considérer  le  voyage  comme  terminé  à  Pauillac;  qu'en  droit, 
la  respoui^abililé  du  capitaine  ne  cesse  qu'au  lieu  et  au 
moment  de  la  délivrance  do  la  marchandise  ;  que,  suivant 
Tusage  du  port  de  Bordeaux,  le  sorxicc  des  allè^.gesde  Pauilliac 
à  Bordeaux  n'est  qu'un  service  auxiliaire  fonctionnant  dans 
l'intérêt  des  capitaines  pour  leur  permettre  de  gagner  le  port 
et  d'achever  leur  voyage  ;  qu'ainsi  l'allège  irest  que  l'annexe 
et  le  prolongement  du  navire,  et  le  gabarier,  le  dcléguô  et 
l'agent  du  capitaine  ; 

»  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  e\acle  inter- 
prétation du  connaissement  et  de  la  chartc-parlie  en  décidant 
que,  par  les  clauses  susvisécs,  les  parties  avaicMit  eu  pour 
but  non  point  de  déplacer  les  responsabilités,  mais  simple* 
ment  d'autoriser  le  capitaine  à  recourir  à  des  allèges  en 
cas  de  nécessité  et  aux  frais  de  la  cargaison  ;  qu'il  est  donc 
certain  qu'en  opérant  le  transbiirdcmenl  à  Pauillac  (t  en 
faisant  le  choix  du  gabarier,  à  l'exclusion  des  chargeurs  ou 
de  leurs  représentants,  le  capil.iine  n'a  agi  que  pour  son 
compte  et  pour  celui  de  TarmalHur  ;  que,  conscquenîment, 
leur  responsabilité  commune  a  persisté  jusqu'il  la  lin  du 
voynge  comme  si  les  marchandises  n'étaient  point  sorties  du 
navire  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  si  les  clauses  contestées  devaient 
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recevoir  rinlerprélalion  réclamée  par  la  Compagnie  Havraîse, 
leur  efTôt  juridique  serait  subordonné  i)  la  validité  de  la 
clause  générale  de  non- responsabilité  stipulée  aux  art.  1  et  *2 
da  connaissement,  et  à  laquelle  elles  se  rattachent  par 
corrélation  de  fait  et  de  droit  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

D  En  fait  : 

»  Attendu  que  le  connaissement  stipule  au  profit  du  capi- 
taine une  série  d'exonérations  qu'il  suffit  d'énumércr  et  d'exa- 
miner dans  leur  ensemble  pour  y  reconnaître  la  stipulation 
d'une  irresponsabiiilé  générale  et  absolue;  par  l'art.  1«%  le 
capitaine  est  affranchi  des  fortunes  de  mer,  de  la  force  majeure 
et  également  sans  restriction  de  l'abordnge  et  do  l'incendie  à 
bord  ou  dans  les  allèges  ;  l'art.  3  l'exonère  des  avaries  causées 
par  rinsuflisance  des  emballages  ainsi  que  des  erreurs  dans 
les  marques  ;  les  art.  5,  G,  8  et  0  le  déchargent  des  risques 
de  débarquement  et  de  transbordement  ;  qu'ainsi  l'irrespon- 
sabilité s'étend  à  toutes  les  obligations  du  capitaine,  soit 
comme  mandataire  de  l'armateur,  soit  comme  commandant 
du  navire  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  la  clause  de  non-responsabilité 
stipulée  en  l'art.  2  au  profit  de  l'armateur  comprend  expres- 
sément et  sans  distinction,  toutes  les  fautes  du  capitaine  et 
de  l'armateur  ;  que,  manifestement,  par  la  combinaison  de 
ces  clauses,  le  contrat  de  transport  soumis  à  l'examen  do 
la  Cour  contient  des  dérogations  positives  et  formelles  aux 
textes  du  Code  de  Commerce  qui  consacrent  la  responsabilité 
et  du  capitaine  et  de  l'armateur  ;  qu'il  s'agit  de  rechercher 
si  ces  dérogations  sont  valables  en  vertu  de  l'art.  1384  du 
Code  civil,  ou  si  elles  rentrent  dans  les  prohibitions  de 
Part.  6,  soit  des  art.  1131  et  1133  du  Code  civil  ; 
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»  En  droit  : 

»  ÀUendu  que,  depuis  Tordonnance  de  1681   et  d*après 
les  lois  maritimes  en  vigueur,  le  capitaine   est  investi  d*une 
double  délégation,  celle  que  TElat  lui  confère  au  nom  de 
"intérêt  public  qu*il  représente  en  ce  qui  touche  le  salut  des 
personnes  et  la  sécurilé  de  la  navigation,  et  celle  qu*il  tient 
de  Tarmalcur  en  vue  de  la  conscrvaliun  du  navire  et  de  la 
cargaison  ;  qu  on  cette  double  qualité,  le  capitaine  reçoit  de 
la  loi  des  attributions   mulliples  d*ordrc  et  d'intérêt  général, 
telles  que  la  rédaction  d'actes  de  Télat  civil  et  des  teslainents, 
Texercice  de  la  justice  répressive  contre  les  gens  de  l'équi- 
page et  même   contre   les   passagers  (décret  du  ^4    mars 
18521);  qu'à   ces  pouvoirs  et  prérogatives,  le  législateur  a 
pris  soin  d'atincber  non  sculonicnl  des  responsabilités  civiles 
rigoureuses,  mais  encore  des  pénalités  sévères,  les  unes  et  les 
autres   minulieuscmcnl    délern)inées    soit   par    le   Code    de 
Commerce,  soit  par   les  lois  spéciales  ;  qu'au   sujet    de    la 
responsabilité  civile,  l'art.  ^ïl\    du   Code   de  Commerce    ne 
s'est   pas  borné   à  reproduire  la  règle  de   droit  commun  de 
l'art.  138Î  du  Code  civil  ;  qu'il  h  étendu   celte  responsabilité 
même  aux  fautes    légères  ;    qiie   celte    rigueur  est  encore 
aggravée,  soit  par   l'art,  228  du    Code  de  Commerce,    qui 
exclut  toute  circonstance  allénnante  et  toute  excuse,  soit  par 
l'arl.  230  qui,  en  termes  impératifs,  dispose  que  la  respon- 
sabilité du  capilaine  ne  cesse  que  par  la  preuve  de  la  force 
majeure  ;  qu'il    est    bien  évident,   d'après  ces   textes,   que 
Texercice  du    commandement   nautique  est   soumis    à    un 
ensemble  de  dispositions  essentiellement  impératives  et  pro- 
hibitives exorbitantes  du  droit  commun,  établies  en  vue  de 
la  protection  des  personnes   aussi  bien  qnc   des  choses,  et 
par  conséquence  d'ordre  et  d'intérêt  publics  ;  que  ce  carac- 
tère d'utilité  générale  et  d'ordre  public  ressort  plus  claire- 
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ment  encore  des  drvcrses  lois  pénales  qui  •ont  eu  pour  but 
de  prévenir  ou  de  réprinner  les  infractions  des  capilnines  aux 
devoirs  qui  leur  sont  imposés  (décret  du  U  mars  1852,  loi 
du  U  mars  1854)  ;  <\\\\\  ressort  enfln  avec  évidence,  dans 
la  matière  de  l'abordage ,  des  prescriptions  du  règlement 
international  du  1^'  st'piembre  1884,  consacré  par  lo  droit 
des  gens  et  plus  particulièremcnl  de  Tari.  ^4  qui  porte  que, 
dans  aucun  cas,  le  propriétaire  du  navire  ou  son  capitaine 
ne  peut  être  exonéré  d*uno  négligence  quelconque  ; 

»  Attendu  que  la  responsabilé  récursoire  do  Tarmateur, 
qui  a  son  origine  dans  Fart.  1384,  §  3  du  Code  civil,  est 
d'ordre  public  comme  celle  du  capitaine  par  identité  de 
raison  juridique  et  d*inlérêt  général  ;  qu'ainsi  s'explique  la 
disposition  de  Tari.  ^16  qui  no  limite  celle  responsabilité 
qu'à  l'abandon  du  navire  et  du  Trct  ;  qu'ainsi  a  été  interprétée 
par  une  doctrine  et  une  jurisprudence  constantes  la  dispo- 
sition de  l'art.  ^18  qui  pour  atténuer  dans  une  sage  me- 
sure la  responsabilité  de  l'armateur ,  lui  confère  le  droit 
illimité  et  sans  contrôle  de  révoquer  et  de  congédier  le 
capitaine  ; 

»  Attendu  que  cette  vue  d'ensemble  des  divers  textes  qui 
organisent  et  réglementent  tes  responsabilités  du  capitaine 
et  de  l'armateur,  révèle,  dans  notre  législation  maritime, 
une  coordination  logique  d'une  autorité  d'autant  plus  impo- 
sante qu'elle  remonte  à  rordonnanco  de  lG8t,  qu'elle  a  été 
consacrée  par  une  longue  expérience  et  qu'elle  répond  aux 
plus  graves  préoccupations  d'intérêt  général  et  d'utilité 
publique  ; 

»  Attendu,  que  manifestement,  dans  Tesprit  de  cette  légis- 
lation, les  clauses  dérogatoires  tendant  ^  affranchir  de  ces 
responsabilités,  rentrent  dans  les  prohibitions  de  l'art.  6 
du  Gode  civil  ; 
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»  Attendu  qne,  loin  que  rintérêt  du  commerce  commande 
do  se  départir  de  la  sévérité  de  ces  textes,  il  est  plus  qoe 
jamais  nécessaire  de  les  maintenir,  soit  parce  que  les  stipu- 
lation dérogatoires  sont,  pour  ainsi  dire ,  imposées  sans 
discussion,  dans  des  clauses  imprimées  d^avance  et  devenues 
de  style,  par  les  puissantes  Compagnies  qui  tendent  à 
monopoliser  les  transports  maritimes,  soit  parce  qu^ellcs 
créent  les  plus  grands  dangers  pour  la  navigation  et  le 
commerce  en  favorisant,  du  côté  des  armateurs,  le  choix  de 
mauvais  capitaines,  et  du  côté  de  ces  derniers,  la  négligence 
dans  raccomplissemonl  dos  devoirs  professionnels  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  te  principe  de  la  liberté  des 
conventions  invoqué  pour  justifier  ta  validité  des  clauses 
d'irresponsabililé,  a  pour  limite  l.v  rùgle  de  Tari.  1107  du 
Code  civil,  qui  exige  que  clinque  contrat  soit  respecté  dans 
son  essence  et  soumis,  qunnt  i\  son  interprétation^  aux 
principes  de  droit  parliculier  ii  ce  contrat,  principes  sans 
lesquels  les  Tribunaux  ne  poiirraienl  exercer  leur  contrôle  ; 

»  Or,  attendu  qu'il  est  de  ressencc  du  contrat  do  transport 
maritime  que  le  transporteur  veille  à  la  conservation  de  la 
chose  transportée  pour  la  rendre  au  chargeur  exemple 
d'avaries  (art.  11. H  et  1784  du  Code  civil);  qu'en  alTran- 
chissaiit  le  transporteur  de  cette  obligation,  la  clause  d'irres- 
ponsabililé  a  pour  conséquence  de  dénaturer  le  contrat  ou 
d'en  annuloi'  les  effets  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  qu'on  prétend  justifier  celle  clause, 
en  argumentant  de  l'art.  353  du  Code  de  Commerce,  et  en 
assimilant  le  chargeur,  contre  lequel  clic  a  élé  stipulée,  à 
un  assureur  des  fautes  du  capitaine  ;  mais  que  cette  assimi- 
lation du  contrat  d'assurance  au  contrat  de  transport  ne 
saurait  avoir  pour  efTet  de  substituer  arbitrairement  k  la 
convention  des  parties  une  convention  toute  différente,  qui 
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aurait  pour  résultat  de  les  placer  dans  les  liens  d*un  contrat 
sui  generis  en  dehors  des  règles  ordinaires  du  droit  ; 

»  Attendu  que  Tadoplion  de  ce  contrat  dans  les  transports 
maritimes  doit  être  d'autant  moins  encouragée  par  la  juris- 
prudence, qu'elle  aboutirait  à  bouleverser  Téconomie  de 
notre  législation  en  faisant  revivre  d'anciens  pactes  obscurs, 
mélanges  confus  d'assurance  et  de  mutualité  en  usage  avant 
l'ordonnance  de  1681  et  que  le  Code  de  Commerce  a  défini- 
tivement répudiés  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  également  et  en  vertu  des  mêmes 
pinncipes  de  no  point  consacrer  la  théorie  qui  admet  la 
validité  de  la  clause  de  non-responsabilité  en  tant  seulement 
qu'elle  déplacerait  la  clhirge  de  la  preuve  ;  qu'en  effet,  la  loi 
ayant  strictement  détermfné  les  modes  de  preuve  qui  seuls 
peuvent  être  invoqués  à  la  décharge  de  la  responsabilité  du 
capitaine  et  attaché  des  sanctions  disciplinaires  ou  pénales 
à  toutes  les  prescriptions  concernant  la  tenue  du  livre  de 
bord  et  le  rapport  de  mer,  ces  modes  de  preuve  qui  sont  la 
sauvegarde  des  intérêts  des  chargeurs,  paraissent  d'ordre 
public  ;  qu'en  admettant ,  d'ailleurs ,  que  l'ordre  public 
ne  soit  pas  aussi  affecté  par  un»  dérogation  limitée  aux 
règles  de  la  preuve  que  par  une  dérogation  portant  sur 
le  principe  même  de  la  responsabilité,  encore  faudrait-il  que 
cette  dérogation  restreinte,  qui  impliquerait  une  renonciation 
Il  des  présomptions  légales,  résultât  clairement  de  la  conven- 
tion ; 

»  Kt  attendu,  en  l'espèce ,  qu'aucune  des  clauses  du 
connaissement  ou  de  la  charte-partie  ne  révèle  l'existence 
d'une  telle  convention  et  que  ce  serait  refaire  le  contrat, 
non  l'interpréter,  que  de  lui  assigner  cette  portée  anormale 
et  conjecturale  ; 
-   »  Attendu,  au  surplus,  que  si   la   clause  litigieuse  devait 
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avoir  pour  effet  d'obligor  lo  chargeur  à  faire  la  preuve  de 
la  faute,  celle  obligaliou  sérail  pleinetneni  remplie  par  les 
intimés;  qifil  résulle,  en  effet,  des  pièces  produites  que 
la  pcile  donl  lesdils  irUimés  poursuivcnl  la  répar/ilion  a  ea 
pour  cause  Tabordage  survenu  le  ^4  octobre  i887  à  la 
gabnro  Nelly,  par  la  faute  de  son  patron,  lequel,  ainsi  qu'il 
a  été  dil,  n'était  dans  celte  période  du  transport  que  Tagent 
du  capitaine,  el  par  conséquent  le  sous-agent  de  la  Com- 
pagnie llavraisc  ;  qu'en  déclarant  la  responsabilité  de  celte 
Compagnie,  les  premiers  juges  ont  fait  Texacte  application 
de  la  loi  ; 

»  Par  ces  motifs  et  ceux  du  jugement  qui  n'y  sont  pas 
contraires  ; 

»  Confirme.  » 

La  Compagnie  Havraisc  péninsulaire  s'est  pourvue  en 
cassation  de  cet  arrêt. 

La  Chambre  civile  a  rendu  Tarrél  suivant  : 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  premier  moyen  : 

•  Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  a  pu  sans 
exceller  ses  pouvoirs,  décider,  par  inlerprélation  des  clauses 
et  comlitions  de  la  liiarte-pnrlie  cl  du  connaissement  inter- 
venus entie  les  parties,  le  1"  et  le  7  septembre  1887,  que 
la  faculté  de  transborder  à  Pauillac  les  balles  de  sucre  em- 
barquées à  Saint*Denis  (Réunion)  pour  Bordeaux,  sur  le 
navire  la  Ville  de  Strasbourg,  ne  pouvait  avoir  pour  consé* 
quence  de  faire  considérer  le  voyage  comme  iorminé  à 
Pauillac  ;  que,  par  lesdiles  clauses  et  conditions,  les  cootrac- 
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lants  avaietU  en  seulement  pour  bul  d'autoriser  le  capitaine 
à  recûui'ir  à  des  allèges  en  cas  de  nécessité  et  aux  frais  de 
la  cargaison  ;  qu*en  opérant  le  transbordement  à  Pauillac, 
comme  en  choisissant  le  gabarier  sans  la  participation  des 
chargeurs  ou  de  leurs  représentants,  celui-ci  n'avait  agi,  par 
suite,  que  pour  son  compte  et  pour  le  compte  de  l'arme- 
ment  ; 

»  Rejette  ce  moyen  ; 

»  Mais  sur  le  deuxième  moyen  : 

»  Vu  Part.  1134  du  Code  civil  ; 

»  Aitendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  Tarrét  attaqué, 
d'une  part,  qu'en  s'engageant  par  le  connaissement  précité 
à  transporter  à  Bordeaux  les  balles  de  sucre  chargées  sur  la 
Ville  de  Strasbourg,  la  Compagnie  Havraise  péninsulaire  a 
stipulé  expressément  que  le  navire  ne  répondrait  pas  «  des 
»  fautes  ou  négligence  du  capitaine,  du  pilote,  des  marins, 
»  mécaniciens,  chauffeurs  ou  autres  personnes  embarquées 
»  à  bord  ;  »  d'autre  part,  qtie  les  M'2  balles  de  sucre  qui 
ont  donné  Heu  au  litige,  ont,  après  leur  transbordement  à 
Pauillac  sur  une  gabare,  péri,  dans  le  trajet  de  .ce  port  à 
Bordeaux,  par  suite  d'un  abordage  imputable  au  patron  de 
cette  gabare  qui  avait  été  choisi  par  le  capitaine,  dont  il 
était  ainsi  l'agent  où  le  préposé  ; 

»  Attendu,  en  droit,  nue  les  conventions  tiennent  lieu 
de  loi  h  ceux  qui  les  ont  faites,  si  elles  ne  sont  pas  défendues 
par  la  loi  ou  contraires  à  Tordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs;  qu'aucune  loi  ne  défend-  aux  propriétaires  de 
navires  de  convenir  qu'ils  ne  seront  pas  responsables  des 
fautes  du  capitaine  ou  de  l'équipage  ;  qu'une  telle  convention 
n'est  pas  davantage  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs  ; 
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»  Altendu,  dès  lors,  qu*en  déclarant,  malgré  la  clause  de 
non-responsabilité  inscrite  au  connaissement,  la  Compagnie 
Havraise  péninsnlairo  responsable  de  la  perle  des  28i  balles 
de  sucre  qui  n^ont  pas  clé  représentées,  Tarrêl  attaqué  a 
violé  Tarlicle  de  loi  ci-dessus  visé  ; 

»  Casse  Parrêl  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  6  février 
1889.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  12  juillet  189î. 
—  MM.  Mazoau  ,  premier  président;  Durand,  rapporteur; 
Reynaud,  avocat  général  ;  M*  Panhard,  avocat. 


FIN   DE   LA   DEUXIÈME   PARTIE. 


Le  Gérant^ 
Pi.  Genevois 
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volume;  les  suivants  indiquent  la  page. 


ABANDON.  —  Gabare.  —  Naufrage. 

—  Prapriélatre,  —  Responsabilité,  — 
Le  propriétaire  d'un  navire  ne  peut  faire 
Tabandon  de  son  navire  et  do  fret  que 
pour  s'affranchir  de  la  responsabilité 
des  faits  do  capitaine. 

Lors  donc  que  les  juges  du  fond 
constatent  des  faits  impliqoant  la  respon- 
sabilité personnelle  du  propriétaire  do 
navire,  c'est  avec  raison  qu'ils  refusent 
de  valider  l'abandon  offert  par  ce  dernier. 

11  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  recher- 
cher si,  dans  l'espèce,  le  navire  était  oo 
non  on  bâtiment  de  mer. 

(Languet  et  Cie  c,  Bevan  et  Cie).  — 
Cassation,  17  mai  1892.  1.    335 

V.  Pilotage. 

ABORDAGE.  —  Responsabilité.  — 
Capitaine  du  navire  abordeur.  —  Pilote. 

—  Le  capitaine  conserve  tons  ses  droits 
de  commandement,   bien    qu'il  ait  nn 


pilote  à  bord.  En  conséqoence,  il  est 
responsable  d'un  abordage  occasionné 
par  one  manœuvre  exécotée  par  son 
navire,  qnand  même  ce  serait  le  pilote 
qui  l'aurait  commandée. 

(Ordronneau  c.  Kirwan  et  Ravily).  — 
Nantes,  19  mars  1892.  I.    260 

ACCEPTATION.  —   V.  Compétence. 

—  Effets  do  commerce.  ~  Obligation. 

—  Vente. 

ACTE  SOUS   SEING    PRIVÉ.  —  V. 

Faillite. 

ACTE  DE  COMMERCE.  —  Passage 
d'eau.  —  Concession.  —  Entreprise  de 
transports.  —  Tarif.  —  Voyageurs.  — 
Compétence.  —  Le  concessionnaire  d'un 
passage  d'eau  est  un  entrepreneur  de 
transport  faisant  acte  de  commerce. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  le  litige  s^élevant 
entre  un  voyageur  et  le  concessionnaire 
d'un  passage  d'eau  au  sujet  de  la  per- 
ception de  la  taxe  que  le  concessionnaire 
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est  autorisé,  d'après  ud  tarif,  à  réclamer 
da  public. 

(Bergman  c.  Boutry).  —  Nantes,  30 
juillet  1892.  1.     402 

V.  Commerçant.  —  Obligation.  — 
Société. 

ACTE    DE   FRANCISATION.  -    V. 

Navire. 

ACTION.  —  V.  Agent  de  change.  — 
Appel.  —  Obligation. 

ACTION  RHÉDIBITOIRE.  -- V.  Vente. 

ACTION  RÉSOLUTOIRE.  —  V.  Fail- 
lite. 

ACTIONNAIRE.  -   V.    Compétence. 

—  Société. 

ADMINISTRATION   DE  LA  MARINE. 

—  V.  Pilotage. 

AFFRÈTEMENT.  -  !.  -  Vapeur.— 
Recherches  de  gabares  coulées,  —  Ava- 
ries, —  Responsabilité,  —  Celui  qui 
traite  avec  un  vapeur  pour  faire  la 
recherche  de  gabares  coulées  dans  le 
fleuve  conclut  un  véritable  affrètement. 

Encot)sé>]uence,  n'étant  pas  le  man- 
dant du  propriétaire  du  vapeur,  mais 
son  affiéleur,  il  ne  saurait  être  respon- 
sable des  avaries  survenues  à  ce  vapeur 
qu'il  n'a  pas  dirigé  et  dont  il  n*a  pas 
commandé  la  manœuvre. 

(Fougerol  c.  Bernicr),  —  Nantes,  25 
avril  1891.  1.     107 

2.  —  Offre  par  Vaffréteur.  —  Accep- 
tation du  fréteur,  —  Délai.  —  Usage, 


—  Affrètement  conclu  avec  un  outre 
armateur  avant  l'expiration  du  délai,  - 
Demi-fret.  —  H  est  d'usage  constaut  i 
Nantes  que  Toffre  faite  par  un  négociant 
ou  un  capitaine  pour  on  contrat  d'affrè- 
tement est,  à  moins  de  stipulations  con- 
traires ,  toujours  considérée  comioe 
valable  pour  vingt-quatre  heures. 

En  conséquence,  le  négociant  qui,  ayant 
fait  offrir  un  contrat  d'affrètement  à  ud 
armateur,  traite  avec  un  autre  sans 
attendre  pendant  vingt-quatre  heures  la 
réponse  à  son  offre,  doit  le  demi -fret. 

Il  alléguerait  en  vain  que  Toffre  ayant 
été  faite  par  télégraphe,  la  réponse 
devait  être  rendue  de  même,  s'il  ne 
prouve  pas  avoir  demandé  cette  réponse 
par  dépêche, 
"t^-.  Flornoy  c.  Caillé  et  Le  Houellenr). 

-  Nant^s^^juillet  1892.        L    436 

3.  —  Tonnage  cW^enu.  —  Paieimt 
du  fret.  -  Poids  déhlfé.  -  Livraim 
sous  palan.  —  Déchai^^*^  ^  ^ 
cargaison  avant  U  pesage  sailf  oppotilio» 
du  capitaine.  —  Renoncial^  *  ^ 
tiOHvention,  —  Quoiqu'une  agnvention 
d'affrètement  prévoie  un  tonnaj^/ 
mum  â  charger  sur  le  navire,  on  iJt 
pas  voir  lu  un  aflrètement  à  forfait| 
nant  au  fréteur  le  droit  de  réclai] 
fret  sur  la  totalité  du  tonnage  prol 
si,  d'après  le  connaissement,  le  fre| 
payable  sur  le  poids  délivré  et 
capitaine  a  signé  la  meDtion  poidI{ 
constater. 
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Lorsque  le  Goiinaîssement  porte  qae 
la  marchandise  sera  livrée  sous  palan, 
el,  par  suile,  pesée  à  bord,  le  capitaine 
abandonne  tacitement  le  bénéGce  de 
cette  clause  et  ne  peut  critiquer  le  pesage 
effectué  par  le  poids  public,  s'il  ne  s'est 
point  opposé  à  Tenlèvenient  de  la  car- 
gaison avant  qu'elle  ait  été  pesée  à 
bord. 

(Leguennece.  Guicbeteanet  Laroche). 
—  Nantes,  6  février  1892.         1.     233 

4.  — -  Fran  de  débarquement,  — 
MarchandUe  livrable  som  vergues,  — 
Usage,  —  Quand  une  marchandise  est 
livrable  sous  vergues,  les  frais  de  mise 
à  quai  sont  seuls  à  la  charge  du  desti- 
nataire. 

Une  Compagnie  de  transport,  dont  le 
siège  est  à  Nantes,  n'est  pas  fondée 
pour  fixer,  en  Fabsence  de  conventions, 
le  prix  du  déchargement,  à  invoquer 
Fusage  de  Nantes,  alors  que  la  marchan- 
dise doit  être  livrée  dans  un  autre  port, 
dans  Tespèce  Saint-Nazaire.  C'est  l'usage 
de  ce  dernier  port  qui  doit  être  appliqué 
et,  à  défaut  d'usage,  les  Tribunaux 
fixent  le  prix  eux-mêmes. 

(P.  et  A.  Légal  c.  Chantiers  de  la 
Loire).  —  Nantes,  23  janvier  1892. 

I.     123 

5.  —  Charte^partie,  —  Cannais- 
sèment,  —  Lieu  de  délivrance  de  la 
cargaison,  —  Allégement  avant  l'arri- 
vée. —  Voyage  non  terminé,  —  Lors- 
qu'une charte-partie  et  un  connaissement 


donnent  au  capitaine  la  faculté  de  trans- 
border la  cargaison  sur  des  allèges 
pour  permettre  au  navire  de  gagner  son 
port  de  destination,  le  voyage  n  est  pas 
considéré  comme  terminé  au  lieu  où 
s'opère  le  transbordement.  La  respon- 
sabilité du  capitaine  ne  cesse  qu'au  lieu 
et  au  moment  de  la  délivrance  de  la 
cargaison  au  port  de  destination  ;  d'où 
il  suit  que  la  perte  des  marchandises 
chargées  sur  des  allèges  est  aux  risques 
du  capitaine. 

(Compagnie  Havraise  péninsulaire  c. 
Faure).  —  Cassation,  12  juillet  1892. 

L     38 

6.  —   Clause  de  non  responsabilité. 

—  Validité,  —  Perte  des  marchandises 
chargées  sur  des  allèges,  —  Faute  du 
patron.  —  Irresponsabilité  du  capitaine. 

—  Mais  la  convention  aux  termes  de 
laquelle  le  capitaine  stipule  qu'il  ne  sera 
pas  responsable  de  sa  faute  ni  de  celle 
de  ses  préposés  est  licite  et  doit  rece- 
voir son  exécution.  Lors  donc  que  la 
faute  du  capitaine  ou  de  ses  agents  est 
prouvée,  le  capitaine  peut  invoquer  la 
clause  de  non  responsabilité  insérée  au 
connaissement  pour  repousser  la  demande 
de  dommages-intérêts  intentée  contre 
lui  par  le  chargeur  à  raison  de  la  perte 
de  ses  marchandises. 

Spécialement  il  n'est  pas  dû  de  dom  - 
mages-intérêts  au  chargeur  lorsque  ses 
marchandises  transbordées  du  navire 
affrété  sur  une  allège  périssent  avant 
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d*ètre  arrivées  aa  liea  de  destination  da 
navire,  par  la  faute  da  patron  de  Tallège. 
(Même  décision). 

7.  —  Connamement.  —  Perte  da 
marehandi$e$.  —  Fret  dû.  —  Clauêe 
licite,  ~  Est  licite  la  clause  d*un  con- 
naissement aux  termes  de  laquelle  le 
fret  est  dû  môme  en  cas  de  perte  des 
marchandises. 

(Compagnie  Hàvraise  péninsulaire  c. 
Porte  et  €>•).  —  Cassation,  25  janvier 
1892.  H.    29 

8.  —  Règlement  du  fret.  —  Connait- 
eement.  —  Prite  en  charge  du  poids  de 
la  cargaiton.  —  Clauêe  :  »  Poids 
inconnu.  i>  —  Paiement  du  fret  sur  le 
poids  délivré.  —  Lorsqu'un  capitaine  a 
signé  un  connaissement  avec  la  mention 
poids  inconnu,  le  fret  doit  être  payé  sur 
le  poids  délivré,  bien  que  le  capitaine 
ait  déclaré,  dans  le  même  connaisse- 
ment, avoir  reçu  un  poids  supérieur. 

Le  capitaine  ne  peut  critiquer,  comme 
n'ayant  pas  été  contradictoire,  l'opéra- 
lion  du  pesage  faite  par  les  employés  du 
destinataire  ,  si  la  cargaison  a  été 
débarquée,  suivant  un  usage  constant, 
au  quai  de  Tusine  du  destinataire  et 
pesée  au  su  et  au  vu  du  capitaine  qui 
était  libre  d'assister  à  Topération,  et 
B*il  n'a  fait  aucune  protestation,  au 
cours  du  déchargement,  sur  les  poids 
relevés  par  les  employés  du  destinataire. 

(Ollivc  c.  veuve  Gondolo).  —  Nantes, 
12  mars  1892.  L    244 


9.  —  ObligatioM  de  l'affréteur.  ^ 
Fin  du  contrat.  —  Avis  donné  à 
Vavance.  —  Usage.  —  Lorsque  Tafifrè- 
tement  d'un  navire  est  fait  poor  ao 
minimum  de  trois  mois,  avec  facalté 
pour  l'affréteur  d'eu  prolonger  la  durée 
pour  une  période  de  trois,  six  oa  neuf 
mois,  résiliable  sans  indemnité  à  Texpi- 
ration  de  chaque  période  en  prévenant 
l'armateur  quinze  jours  à  l'avance,  Taf- 
frétear  qui,  k  l'expiration  d'une  période 
de  trois  mois,  ne  veut  pas  en  contiiHier 
une  autre,  doit,  d'après  l'usage,  prévenir 
l'autre  partie  contractante,  dans  le  délai 
convenu,  de  son  intention  de  résilier. 

(Robet  c.  dame  Horel).  ~  Rennea,  17 
iuio  1891.  I.     347 

10.  —  Fin  de  non  recevoir.  —  Art. 
435  du  Code  de  Commerce.  -~  Protes- 
tation. —  Demande  en  Justice  introduite 
par  la  partie  autre  que  le  protestataire. 

—  N'encourt  pas  la  déchéance  édictée 
par  Part.  435  du  Code  de  Commerce,  le 
réceptionnaire  d'une  cargaison  avariée 
qui  proteste  dans  les  vingt-quatre 
heures,  sans  faire  suivra  dans  le  mois 
sa  protestation  d'une  demande  en  justice, 
si  dans  ce  délai  le  Tribunal  est  saisi  du 
différend  par  la  partie  adverse. 

(Houis  et  Son  c.  Magasins  généraux). 

—  Saint-Nazaire,  2  juin  1892.   L    375 

11.  —  Frais  de  gabarage.  —  Usage 
de  Bordeaux.  —  Il  est  d'usage  que  les 
frais  de  gabarage  des  marchandises 
transportées  de   Bordeaux    à    Pauillac 
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soient  supportés  par  le  navire  intégra- 
lement, et  non  moitié  par  le  navire  et 
moitié  par  le  chargeur. 

(Ballande  fils  aîné  g.  Société  nantaise 
de  navigation  à  vapeur).  —  Nantes,  2 
juin  1892.  I.     383 

V.  Courtier  maritime.  » 

AGENT    DE    CHANGE.    —     1.   — 

Effets  publies.  —  NégociatUm.  —  in- 
termédiaire  sans  ^alité.  —  Opérations 
fiôtives.  —  Couverture.  —  Restitution. 
—  Connaissance  du  caractère  illicite 
des  opérations,  —  Les  négociations  de 
valeurs  cotées  à  la  bourse  doivent,  à 
peine  de  nullité,  être  faites  par  Tinter- 
médiaire  d'un  agent  de  change. 

Lors  donc  qu'il  est  établi  qu*an  cou- 
lissier,  chargé  par  un  client  de  faire 
certaines  négociations  dVffets  publics 
cotés  à  la  bourse,  n*a  fait  que  des 
opérations  fictives,  se  soldant  en  perte 
pour  le  client,  alors  que  tout  laissait 
croire  à  celui-ci  que  ces  opérations 
étaient  réelles  et  sérieuses,  le  coulissicr 
n*a  pas  d  action  pour  réclamer  le  reliquat 
du  compte  qu*il  prétend  lai  6tre  dû, 
et  doit  aussi  restituer  à  son  client  les 
couvertures  qu'il  en  a  reçues. 

(Cabanue  fils  c.  Ricbou).  —  Paris, 
12  novembre  189t.  IL     10 

2.  —  11  en  est  autrement  lorsqu'il  est 
constant  que  le  client  a  su  que  lesdites 
opérations  devaient  avoir  lieu  sans  le 
ministère  obligatoire  des  agents  de 
change. 


(Vallancbon  c.  Signorct).  —  Tribunal 
de  Commerce  de  la  Seine,  24  décembre 
1891.  IL     10 

3.  —  Opérations  de  bourse.—  Compte. 

—  Règlement.  —  Défaut  de  protesta- 
tion. —  Demande  en  règlements  — 
R^'et.  —  Celui  pour  le  compte  de  qui 
des  opérations  de  bourses  ont  été  exé- 
cutées est  non  recevable  à  en  demander 
compte  à  son  mandataire,  lorsqu'il  est 
constant  qu  il  a  régulièrement  reçu  de 
ce  dernier  le  compte  desdites  opérations 
sans  avoir  fait  jamais  aucune  protes- 
tation ni  réserve  et  qu'il  les  a  réglées. 

(Même  décision.) 

ALLÈGES.  —  V.  Affrètement.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

ANTIDATE.  —  V.  Faillite.  -  Prêt. 

APPEL.  —  Dernier  ressort.  —  De- 
mande  reconventionnelle.  —  Demande  de 
dommages-intérêts  fondée  sur  la  demande 
principale.  —  Conseil  des  prud'hommes. 

—  Est  générale  et  applicable  aux  ins- 
tances introduites  devant  toutes  les 
juridictions  la  règle  suivant  laquelle  les 
Tribunaux  appelés  à  se  prononcer  sur 
nne  demande  principale  et  sur  une  de- 
mande reconventionnelle  en  dommages- 
intérêts  statuent  en  dernier  ressort  sur 
la  demande  reconventionnelle,  quelle 
qu'en  soit  Timportance,  lorsqu'elle  est 
fondée  exclusivement  sur  Taclion  prin- 
cipale et  que  cette  dernière  action  n*cst 
d'ailleurs  pas  susceptible  d'appel. 
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Cette  règle  est  applicable  à  la  jari- 
diction  do  Conseil  des  prud'hommes,  en 
Tabsence  de  disposition  spéciale  qai  y 
déroge. 

(Collin  c.  Yîsset).  ^  Nantes,  22 
octobre  1891.  I.    20 

APPROVISIONNEMENTS.  —  Y.  Na- 
vire. 

ARCHITECTE.  —  Propriété  artitti^ 
que.  —  Plan  et  style  d'une  construction. 
—  Reproduction  abusive.  —  Dommages^ 
intérêts.  —  Le  style  d*ane  construction, 
son  ornementation,  sa  disposition  exté- 
rieure, étant  Tœnvre  personnelle  de 
Tarcbitecte,  constituent  sa  propriété. 

Par  suite,  un  tiers  ne  peut  reproduire 
servilement  le  plan,  Tornementation  et 
la  façade  d*une  maison,  sons  l'autorisa- 
tion  expresse  de  rarcbitecte  qui  Ta 
censtruite. 

(Lafont  c.  Lallement).  —  Tribunal 
civil  de  Saint-Nazaire,  5  juin  1891. 

I.    140 

ARMATEUR.  —  V.  Affrètement.  — 
Assurances  maritimes.  —  Capitaine.  — 
Courtier  maritime.  —  Navire.  •—  Pilo- 
tege.  ^  Remorquage.  —  Responsa- 
bilité. 

ART.  420.  —  y.  Compétence. 

ASSIGNATION.  -  V.  Exploit.  - 
Jugement  par  défaut. 

ASSOCIATION.  -  y.  Société. 

ASSURANCES  MARITIMES.-  1.  — 
Certificat  de  visite.  —  Force  probante. 


—  Présomption.  —  Vice  propre.  — 
Preuve  à  la  charge  de  l'assureur.  — 
Lorsqu'un  navire  est  mani  d'oo  eerti- 
ficat  de  visite  régulier,  il  y  a  présomp- 
tion qu'il  est  en  bon  état  de  navigabilité, 
et  c'est  aux  assureurs  qu'il  appartient 
de  prouver  que  rinnavigabilité  proTieat 
du  vice  proprl. 

11  est  proovë  qu'une  voie  d*eaD  pro- 
vient du  vice  propre  lorsqu'il  e&t  cons- 
taté que,  sous  le  doublage  en  eeîvre, 
il  existait  on  trou  au  milieu  d'un  bor- 
dage  dont  le  bois  était  entièrement 
pourri  et  que  les  autorités  qui  ont 
délivré  le  certificat  de  visite  n'avaient 
pu  apercevoir  ;  alors  surtout  qu'il 
résulte  du  rapport  de  mer  do  capitaine 
que,  dans  sa  dernière  traversée,  le 
navire  n'a  pas  éprouvé  de  faligaes  de 
nature  à  expliquer  la  présence  de 
Tavarje. 

(Durand  c.  compagnie  la  Foncière 
Lyonnaise).  —  Nantes,  23  avril   1892. 

1.     309 

2.  —  Frais  de  renflouement.  — 
FéChouement  en  Loire,  —  Gitgees  en 
rivière.  —  Lorsqu'une  police  d'a&sn- 
rance  stipule  que  tous  les  frais  à  la 
charge  du  navire  pour  le  renflouement 
eu  cas  d'échouement  suivi  de  remise  à 
flot,  seroul  remboursés  par  les  assu- 
reurs, sans  qu'aucune  exception  spéciale 
à  certains  cas  déterminés  soit  réservée 
dans  la  police,  l'assureur  est  leno  de 
rembourser    à    l'assuré    les    frais  de 
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renflootsmeDt  da  navire,  bien  qae  l'é- 
cbouement  se  soit  produit  pendant  qoe 
le  navire  descendait  la  Loire,  alors  que 
les  glaces  étaient  en  rivière. 

L'assureur  ne  peut  prétendre  que 
l'assuré  a  commis  une  faute  grave  dé- 
gageant la  responsabilité  de  l'assureur, 
en  faisant  naviguer  le  navire  dans  de 
telles  conditions,  si  les  officiers  du  port 
ont  autorisé  la  sortie  du  navire,  s'il 
était  conduit  par  un  pilote  et  alors  que 
de  nombreux  navires  ont  fait  la  même 
traversée  sans  accident. 

(Flornoy  et  fils  c.  Simon).  —  Nantes, 
5  décembre  1891.  1.     154 

3.  —  Avaries,  —  Navire  à  vapeur, 
—  Rupture  de  l'arbre  moteur,  — 
Vice  propre,  —  Usure  naturelle,  — 
Fortune  de  mer,  —  L'assureur  des 
mactiines  d'un  navire  à  vapeur  doit 
payer  les  réparations  effectuées  à  la 
suite  de  la  rupture  de  l'arbre  moteur, 
quaud  l'avarie  ne  provient  pas  du  vice 
propre  ou  de  l'usure  naturelle  et  doit 
être  attribuée  à  la  fortune  de  mer. 

On  ne  peut  prétendre  qu'il  y  a  vice 
propre  quand  il  est  constaté  que  le 
métal  dont  était  formé  l'arbre  moteur, 
présentait,  an  moment  de  l'accident,  un 
étal  de  résistance  suffisant  pour  que 
l'arbre  fût  accepté  comme  arbre  neuf. 

L'assureur  ne  peut  opposer  non  plus 
l'usure  naturelle  lorsqu'il  a  pu  apprécier, 
d'après  l'âge  du  navire,  l'étendue  des 
risques    qu'il  consentait  à  courir,   et 


qu'il  a  reçu  une  prime  calculée  à  raison 
de  ces  risques  et  qu'il  avait  la  faculté 
d'opérer  sur  les  dépenses,  dans  les 
règlements  d'avaries,  pour  différence  dn 
vieux  au  neuf  des  réductions  qui  sui- 
vaient une  progression  constante  avec 
l'dge  du  navire. 

(Môme  décision). 

4.  —  hëlaissement.  —  Transmission 
de  la  propriété,  —  Vente  du  navire,  — 
Frais  pontérieurs  au  délaissement.  — 
Gardiennage.  —  Eqtiipage,  -—  Salaires, 
—  Lorsque  les  assureurs  ont  accepté 
le  délaissement  d'un  navire,  ils  en 
deviennent  propriétaires  à  partir  de 
l'acceptation. 

En  conséquence,  tous  les  frais  faits 
depuis  ce  moment  pour  la  conservation 
du  navire,  spécialement,  les  frais  de 
gardiennage,  ne  sauraient  être  supportés 
par  farmemenl. 

Si,  au  lieu  de  prendre  des  gardiens 
depuis  le  jour  de  la  condamnation  du 
navire  jusqu'à  celui  de  la  vente,  le 
capitaine  a  maintenu  son  équipage  à 
bord,  les  assureurs  doivent  l'indemniser 
des  frais  de  gardiennage  qu'il  aurait  dû 
payer,  sans  qu'ils  puissent  lui  opposer 
qu'aux  termes  de  leur  police,  ils  ne 
doivent  pas  supporter  les  salaires  de 
l'équipage. 

(Simon  et  autres  c.  Brunellière 
frères).  -    Nantes,  2  avril    1892. 

i.     277 
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.  AVARIES.  —  Avaries  eommuneê,  *- 
Yaleun  contributives.  —  Marchaudiees 
chargées  sur  le  pont  et  jetées  à  la  mer 
pour  le  salut  commun,  —  Fret  de  ces 
marchandises.  —  Marchandises  sauvées, 
-—  Valeur  brute*  —  Déductions  à 
opérer,  —  On  ne  doil  pas  comprendre 
dans  la  contribution  aux  avaries  com- 
munes la  valeur  des  marchandises 
cliargées  sur  le  pont  et  jetées  k  la  mer 
pour  le  salut  commun  du  navire  cl  de 
la  cargaison. 

11  n*est  dû  de  fret  pour  les  marchan- 
dises jetées  à  la  mer  qu'autant  qu'elles 
ont  charge  de  contribution  ;  d'antre 
part,  sauf  convention  formelle  contraire, 
le  fret  n'est  payable  que  sur  les  mar- 
chandises arrivées  à  destination.  Par 
suite,  ou  ne  doit  pas  faire  entrer  dans 
le  règleroeul  des  avaries  communes 
le  fret  des  marchandises  chargées  sur 
le  pont  et  jetées  à  la  mer  pour  le  salut 
commun,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas 
prouvé  qu'un  fret  était  dû  pour  les 
marchandises  non  délivrées. 

La  valeur  des  marchandises  sauvées 
qui  doit  venir  k  contribution  dans  un 
règlement  d'avaries  ne  doit  pas  s'en- 
tendre de  la  valeur  brute  au  lieu  de 
débarquement.  11  faut  en  déduire  tous 
les  frais  que  la  marchandise  n'aurait 
pas  eu  à  supporter  si  le  sacrifice  volon- 
taire ne  les  avait  pas  sauvées  et  que 
le  destinataire  doit  payer  avant  de 
prendre  livraison  ;  tels  que  le  fret, 
les  frais  de  débarquement,  etc. 


(Neuman  c.  Goura od  et  la  Compagnie 
d'assurances  générales).  —  Nantes,  t 
février  1892.  I.     m 

V.  Affrètement.  —  Assurances  mari- 
times. —  Capitaine.  —  Transport  par 
terre  et  par  eau.  —  Vente. 

AVEU.  —  V.  Preuve.  —  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

AYANTS  CAUSE.  —  V.  Faillite. 


BAGAGES.  —  V.  Chemin  de  fer. 
BAIL.  —  V.  Responsabilité. 

BANQUIER.  —  Valeurs  remises  à  le 
négociation.  -  Traites  sur  V étranger, 
—  Cours  du  change,  —  Risques»  — 
Responsabilité  du  banquier.  —  A  moins 
de  stipulation  contraire,  la  valeur  re- 
mise à  la  négociation  à  un  banquier  et 
acceptée  par  lui  doit  être  portée  eu 
compte  pour  ce  qu'elle  vaut  le  jour  de 
la  remise. 

En  conséquence,  si  le  banquier  accepte 
à  la  négociation  une  traite  sur  l'étranger, 
il  en  doit  le  net  produit  d'après  le 
cours  du  change  au  jour  do  la  remise, 
les  variations  du  change  étant  aux 
risques  et  périls  du  banquier. 

(Gaillard  et  Métairaux  c.  Jamout).— 
Rennes,  16  décembre  1891.         1.    43 

V.  ComptOi  --  Faillite.  —  Liquida- 
tion judiciaire. 

BARATERIE.  -  V.  Capitaine. 
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BATIMENT  DE  MER.  --   V.  Aban- 
don. 

BÉNÉFICES.    -    V.    Soeiété.     - 
Vente. 

BILAN.  -  V.  Faillite.  -  Liquidation 
judiciaire. 

BILLET.  -  V.  Prêt. 

BILLET  A  ORDRE.  —  V.  Effets  de 
Commerce. 

BOURSE   DE    COMMERCE.    -     V. 

Agent  do  change. 

BREVET  D'INVENTION.  —  V.  Com- 
pétence. 


CAPITAINE.  —  1.—  Déchargement. 

—  Avartes,  —  Fret,  —  Compensa- 
tion. —  Lorsqu'au  cours  du  di^charge- 
ment  une  avarie  s*est  produite  aux 
engins  employés  et  qu'il  y  a  débat 
entre  le  capitaine  et  le  destinataire  sur 
la  responsabilité  de  révéneroenl,  le 
destinataire  est  fondé  à  retenir  le  fret 
jusqu'à  la  solution  du  litige. 

(Leblanc  c.   Loiniier) .  —    Nantes  , 
25  novembre  1891.  L     113 

2.  —  Baraterie,  —   Responsabilité, 

—  Armateur,  —  Clause  de  non-garantie. 

—  Interprétation,  —  La  baraterie  du 
capitaine  doit  s'entendre  non  seulement 
de  ses  prévarications,  mais  encore  des 
fautes,  omissions,  négligences  ou  incu- 


ries, qui  peuvent  lui  être  imputées,  soit 
dans  la  conduite  du  navire,  soit  à  Toc- 
casion  de  la  direction  commerciale  de 
Texpédition  maritime. 

L'armateur  peut  valablement  convenir 
qu'il  ne  sera  pas  responsable  des  pertes 
on  dommages  occasionnés  par  la  bara- 
terie du  capitaine. 

Mais  cette  clause  d'exonération,  vala- 
ble en  soi,  ne  peut  recevoir  son  appli- 
cation quand  il  a  été  convenu  qu'elle  ne 
produira  effet  qu'en  cas  de  chargement 
dans  un  port  déterminé  et  quand,  eu 
fait,  le  navire  a  embarqué  sa  cargaison 
dans  un  autre  port. 

(Hain  et  Son  c.  Société  des  Magasins 
généraux).  —  Saint-Nazaire,  2  juin 
1892.  1.     375 

3.  —  Responsabilité.  —  Avaries.  — 
Force  majeure.  —  Preuve.  —  Rapport  de 
mer.  —  Formes.  —  Capitaine  étranger. 
—  Le  capitaine  n'est  point  responsable 
des  avaries  occasionnées  pendant  la 
route  à  la  cargaison  par  un  événement 
de  force  majeure. 

La  preuve  de  la  force  majeure  peut 
résulter  du  rapport  de  mer,  et  ou  ne 
peut  opposer  à  un  capitaine  étranger 
que  son  rapport  nayant  pas  été  établi 
dans  les  conditions  voulues  par  la  loi 
française  ne  peut  avoir  aucune  valeur 
légale. 

Le  rapport  de  mer  fait  par  un  capi- 
taine étranger  devant  le  consul  de  sa 
nation,  et  produit  devant  les  Tribunaux 
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français  contre  des  Français,  a  la  même 
force  probante  que  s*il  avait  été  fait  de* 
vant  un  ofBcier  public  français. 

(Bugge  c.  Ange  Bossard  et  fils  et 
Bauinai).  —  Nantes,  28  novembre  1891. 

1.     150 

4.  •—  Congédiement,    —   Armateur. 

—  DommageS'-inlérêU,   —  Diffamation. 

—  L*art.  218  du  Code  de  Commerce 
confère  à  Tarmateur  le  droit  absolu  de 
congédier  le  capitaine,  son  mandataire, 
sans  être  obligé  de  donner  de  motifs, 
soit  pendant  le  voyage,  soit  avant  le 
départ  et  au  milieu  même  des  préparatifs 
d*un  nouveau  voyage  à  entreprendre. 

Cette  prescription  est  d'ordre  public 
et  il  ne  peut  y  être  dérogé  par  la  con- 
vention des  parties. 

Par  suite,  le  tort  causé  par  le  fait 
même  du  congédiement  ne  peut  fonder 
une  action  en  dommages-intérêts  de  la 
part  du  capitaine  contre  Tarmateor. 

Il  n*en  est  autrement  que  si  une  in- 
demnité est  convenue  par  écrit  ou  si  le 
congédiement  du  capitaine  a  été  accom- 
pagné de  propos  diffamatoires  tenus  sur 
son  compte  par  l'armateur. 

(Douillard  c.  veuve  Billand).  —  Nan- 
tes, 6  juillet  1892.  1.     391 

V.  Abandon.  —  Abordage.  —  Affrè- 
tement. —  Assurances  maritimes.  — 
Courtier  maritime.  —  Navire.  —  Pilo- 
tage. —  Remorquage.  ~  Responsabi- 
lité. 

CARGAISON.  —  V.'' Affrètement.  — 
Avaries. 


CAUSE.  —  V.  Effets  de  eommerce. 

—  Obligation. 

CERTIFICAT  DE  VISITE.  —  V.  As- 
surances maritimes. 

CESSATION  DE  PAIEMENTS.  —  V. 

Faillite.  —  Liquidation  judiciaire. 

CHANGE.  -  V.  Banquier. 

CHARTE-PARTIE.  —  V.  Affrète- 
ment. 

CHEMIN  DE  FER.  -  1.  —  Voyageurs, 

—  Bagaget.  —  Livraiêon  tardive.  — 
Dommagei' intérêts.  —  Les  Contpagoies 
de  chemin  de  fer  ont  Tobligation  de  trans- 
porter les  bagages  enregistrés  des  voya- 
geurs dans  des  délais  déterminés  et,  si 
elles  y  manquent,  elles  doivent  être  ren- 
dues responsables  des  retards. 

(Marquety  c.   Compagnie  d^Orléaos). 

—  Nantes,  16  janvier  1892.       I.    214 

2.  —  Transport  des  voyageurs.  — 
Compartiment.  —  Voyageurs  en  excé- 
dent. —  Responsabilité.  —  11  est  inter- 
dit aux  Compagnies  de  chemins  de  fer 
d'admettre  dans  les  compartiments  plus 
de  voyageurs  que  ne  le  comporte  le 
nombre  de  places  réglementaire. 

L'infraction  à  cette  disposition  engage 
la  responsabilité  de  la  Compagnie,  no- 
tamment vis-à-vis  d'un  voyageur  qui  est 
descendu  du  train  pour  faire  consigner 
sa  protestation  sur  le  registre  des  récla- 
mations, qui  a  été  laissé  en  gare  et  n*a 
pu  se  livrer  que  tardivement  de  ses  ha- 
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(Logerie  et  Dodin  c.  Compagnie  des 
cbemiDs  de  fer  de  TEtat).  ~  Nantes, 
^3  janvier  1892.  1.     170 

3.  —  Clause  de  non-garantie,  —  Ava- 
ries. —  Faute  du  transporteur,  — 
Preuve  à  la  charge  du  réclamant.  — 
Articulation  de  faits  précis  constatant 
la  faute.  —  Les  clauses  de  non-garan- 
lie  insérées  par  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  dans  l<mr8  tarifs  n'ont  pas 
pour  effet  dd  les  affranchir  de  la  respon- 
sabilité des  fautes  commises  par  elles  ou 
par  leurs  agents  ;  elles  mettent  seule- 
ment la  preuve  de  la  faute  à  la  charge 
du  réclamant. 

L'obligation  pour  celui-ci  de  faire  la 
prouve  implique  la  nécessité  de  préciser 
le  fait  constituant  la  faute.  Des  alléga- 
tions, si  vraisemblables  qu'elles  soient, 
ne  suffisent  pas  pour  établir  la  respon- 
sabilité de  la  Compagnie. 

(Michel  c.  Compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans).  —  Nantes,  28  novembre 
1891.  I.     40 

4.  —  Déchargement  aux  frais  et  ris- 
ques du  destinataire,  --  Grue  prêtée  par 
le  transporteur,  —  Rupture  de  chaînes. 
—  Responsabilité,  —  Prêt  à  usage,  — 
Lorsque  des  marchandises  étant  trans- 
portées par  chemin  de  fer,  il  a  été  con- 
venu, par  suite  du  tarif  demandé,  que  le 
déchargement  serait  aux  frais  et  risques 
du  destinataire,  celui-ci  ne  peut  rendre 
la  Compagnie  responsable  d'un  accident 
arrivé  par  suite  de  la  rupture  des  chaînes 


d'une  grue  appartenant  à  la  Compagnie 
et  même  manœuvrée  par  ses  employés. 
La  Compagnie,  aux  termes  do  tarif  de* 
mandé,  ne  devant  pas  le  service  de  ses 
engins  ou  de  ses  employés,  n'a  fait  qu'un 
contrat  de  commodat  avec  le  destina- 
taire en  lui  prêtant  une  grue. 

(Gallé-Mary  c.  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  TEtat).  —  Nantes,  5  septembre 
1892.  I.    443 

5.  —  Transport,  —  Echantillons.  — 
Retard.  —  Indemnité,  —  Préjudice  non 
prévu,  —  En  cas  de  retard  dans  le 
transport,  le  transporteur  n'est  tenu  que 
des  dommages-intérêts  qui  ont  été  pré- 
vus ou  qu'on  a  pu  prévoir  au  moment  du 
contrat. 

Spécialement,  lorsqu'un  colis  renfer- 
mant des  échantillons  à  l'adresse  d'un 
commis-voyageur  a  été  remis  à  une 
Compagnie  de  chemin  de  fer  sans  que 
rien,  dans  la  déclaration  d'expédition,  pût 
renseigner  la  Compagnie  sur  l'importance 
du  colis,  le  destinataire  ne  peut  préten- 
dre laisser  ce  colis  pour  compte  de  la 
Compagnie,  s'il  est  livré  en  retard  sur 
le  délai  réglementaire,  ni  obtenir  des 
dommages-intérêts  représentant  les  frais 
qu'il  a  faits  en  attendant  le  colis  et  le 
bénéfice  dont  il  a  été  privé  par  suite  de 
l'impossibilité  oti  il  s'est  trouvé  de  faire 
des  affaires  en  l'absence  de  sa  caisse 
d'échantillons. 

(Mouchy  c.  Compagnie  de  l'Ouest).  — 
Nantes,  16  janvier  1893.  L     197 

V.  Transport  par  terre  et  par  eau. 
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CHÈQUE.  —  V.  Compétence. 

CHOSE  JUGËE.  ^  Motifs  des  juge- 
ments. —  Dispositif,  —  L'autorité  de  la 
chose  jagée  est  attachée,  non  aux  motifs, 
mai»  seulement  au  dispositif  du  juge- 
ment. 

(Salle  c.  André).  —  Nantes,  19  dé- 
cembre 1891.  L     85 

y.  Faillite. 

CLAUSE  ce  ATTRIBUTIVE  DE  JU- 
RIDICTION. »  —  y.  Compétence. 

CLAUSE  u  FRANCO  A  BORD. »  — 
V.  Vente. 

CLAUSE  CI  LIVRABLE  SOUS  VER- 
GUES. »  —  V.  Affrètement. 

CLAUSE  DE  NON-GARANTIE.  — 
V.  Capitaine.  —  Chemin  de  fer.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

CLAUSE  c(  POIDS  INCONNU.  »  — 
V.  Affrètement. 

CLIENTÈLE.  -  Vente. 

COMMANDITE.  —  V.  Société. 

COMMERÇANT.  —  1.  —  Opérations 
isolées,  ~  Habitude  des  aete^  de  com- 
merce, —  Qualification  de  commerçant 
prise  ou  donnée  dans  un  acte,  —  Charge 
de  preuve,  — •  Des  opérations  commer- 
ciales isolées  ne  suffisent  pas  pour  que 
la  personne  qui  s'y  est  livrée  puisse  être 
réputée  commerçante.  Il  est  nécessaire 
que  ces  opérations  soient  nombreuses, 
se  soient  succédées  pendant  une  période 
assez  longue  et  à  des  intervalles  assez 


rapprochés  pour  constituer  Hiabitode 
des  actes  de  commerce  exigée  par  la  loi. 

Le  fait  qu'une  personne  a  pris  ou  s>st 
laissée  donner  dans  un  acte  judiciaire  on 
extra -judiciaire  la  qualité  de  commer- 
çant ne  suffit  pas  pour  qn'oo  la  traite 
comme  si  elle  était  réellement  commer- 
çante. 

La  qualité  de  commerçant,  lorsqu'elle 
est  déniée  par  le  défendeur,  doit  être 
justifiée  par  celui  qui  affirme  son  exis- 
tence. 

(Sonia  de  Trincaud,  Latoor  et  C>«  c 
Navarre).  —  Nantes,  19  décembre  1891. 

I.    88 

2.  —  Représentant  de  commerce,  — 
Patente,  —  liste  des  électeurs  coniu- 
laires,  —  Actes  de  commerce.  —  Lettre 
de  change,  —  Qualification  de  eommer- 
çant,  —  Faillite,  — •  N'est  pas  commer- 
çant celui  qui  ne  possède  ni  magasin,  ni 
domicile  commercial,  ne  paie  aucune 
patente,  ne  figure  pas  sur  la  liste  des 
électeurs  consulaires  et  se  borne  surtout 
et  presque  exclusivement  à  traiter  ponr 
le  compte  de  maisons  étrangères  qo^'l 
représente. 

il  importe  peu  qu'il  se  soit  livré  à 
plusieurs  reprises  pour  son  compte  per- 
sonnel à  des  actes  de  commerce,  ait 
apposé  sa  signature  sur  des  lettres  de 
change  et  se  soit  donné  ou  laissé  donner 
la  qualification  de  commerçant,  si  les 
actes  de  commerce  auxquels  il  s>st 
livré  n'ont  été   ni  assez  fréquents,  ni 
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asseï  répétés  poor  permettre  de  le 
réputer  commerçant. 

Bien  qoe  justiciable  des  Tribunaox  de 
Commerce,  le  représentant  de  commerce 
ne  peot  6tre  déclaré  en  faillite. 

(Syndic  Sauvestre  c.  Perthny  fils).  — 
Nantes,  25  janvier  1892.  l.    126 

V.  Compétence.  •—  Effets  de  com- 
merce. —  Faillite.  —  Prêt. 

COMMERCE  SIMILAIRE.  —  V.  Vente. 

COMMIS.  —  1.  —  Congédiement.  -- 
Indemnité,  —  Usage,  —  D*après  Tusage, 
le  patron  peot  congédier,  même  sans 
motifs,  on  employé  entré  chez  loi  dans 
les  conditions  ordinaires  et  sans  garantie 
de  temps,  en  le  prévenant  on  mois 
d*avance  $  ou  mots  d^appointements  est 
donc  dû  par  le  patron  k  l'employé  ren- 
voyé sans  motifs  à  partir  do  joor  où  ce 
dernier  a  été  avisé  de  son  congédiement. 

(Moreao  c.  Bégoé,  Noé  et  de  Broca). 
—  Nantes,  22  octobre  1892.      L    430 

2.  •*  Congédiement  non  motivé.  — 
Vente  de  fonds  de  commerce,  —  Indem^ 
nité.  —  Usage.  —  Frais  de  nourriture 
et  de  logement,  —  Indemnité  de  dépla- 
cement. —  Le  commis  congédié  bros- 
qoeracnt  et  sans  motifs  a  droit,  suivant 
Tosage,  à  one  indemnité  égale  à  ses 
appointements  pendant  on  mois;  il  a 
droit  à  une  indemnité  sopplémentaire, 
si,  en  notre  de  ses  appointements,  il 
était  uoorri  et  logé  chez  le  patron  ;  mais, 
veno  d*Qne  ville  voisine  pour  exercer 
son  emploi,  il  ne  peot  réclamer  le  rem- 


boorsement  de  ses  frais  de  voyage,  si  le 
patron  ne  Ta  pas  fait  venir  de  cette  ville 
et  n'a  contracté  de  ce  chef  aocon  enga- 
gement spécial  avec  loi. 

Le  fait  par  le  patron  de  vendre  son 
établissement  n*est  pas  on  motif  soffi- 
sant  poor  congédier  brosqoement  ses 
employés. 

(Fesquet  et  Cie  c.  demoiselle  Ménard). 
~  Nantes,  25  novembre  1891.    1.    67 

3.  —  EngagemetU  à  Vannée,  — 
Renvoi  sans  motifs,  —  Appointements  de 
l'année.  —  Indemnité.  —  Lorsqo'il  est 
constant  qu'on  commis  a  été  engagé  à 
Tannée,  le  patron  peot  le  congédier  sans 
motifs  avant  la  fin  de  Tannée,  mais  en 
loi  payant  les  appointements  de  Tannée 
entière  et,  en  ootre,  one  indemnité 
poor  brosqoe  congédiement. 

(Palard  c  épooz  Roé).  —  Rennes^ 
21  mai  1891.  L    210 

4.  —  Appointements.  —  Maladie.  —  ' 
Dans  le  cas  où  on  employé  tombe  malade 
par  soite  d*on  cas  fortoit  dont  il  ne  peot 
être  responsable,  le  patron  est  teno  de 
loi  payer  ses  appointements  lorsque  la 
dorée  de  Tincapacité  de  travail  est  rela- 
tivement coorte. 

(Locas  c.  Maossion).  —  Nantes,  25 
novembre  1891.  I.    71 

COMMIS-VOTAGEUR.  —  Congédie- 
ment, —  Motif.  -  Manœuvres  à  l'effet 
d'obtenir  des  renseignements  confident 
tiels  sur  les  affaires.  —  Le  fait  par  le 
coromis-voyageor  d*one  maison  de  sou- 
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dojer  an  des  employés  de  cette  maison  ' 
poar  obtenir  de  loi  des  renseignements 
secrets  et  confidentiels  sur  la  marche 
générale  des  affaires  suffit  à  lut  seul 
pour  justifier  le  brusque  renvoi  du 
eommis-voyageor  sans  indemnité. 

(Lalanrie  c.  Lemoine).  —  Nantes, 
7  novembre  1891.  I.     5i) 

COMMISSAIRE-PRISEUR.  —  Procès- 
verbaux  de  vente,  —  Foi  qui  leur  eit 
due,  —  Vente  au  comptant,  —  Paie- 
ment du  prix  postérieur  à  l'enlèvement 
de  la  marchandise,  —  Les  procès-ver- 
banx  de  vente  dressés  par  les  comrais- 
saires-priseurs  ne  font  foi  de  leurs 
énonciations  et  ne  doivent  être  attaqués 
par  rinscription  de  faux  qu  autant  que 
les  prescriptions  formelles  édictées  par 
la  loi  pour  assurer  roxaclitude  de  leurs 
énonciations  et  rendre  impossibles  les 
dénégations  des  acheteurs,  ont  été  fidèle- 
.  ment  observées  au  moment  de  Tadjudi- 
catioD. 

Par  suite,  si  la  vente  devait  se  faire 
aQ  comptant  et  qu^en  fait  te  paiement  du 
prix  de  Teucbère  n'a  pas  été  exigé  avant 
Tenlèvement  de  la  marchandise ,  le 
commissaire -priseur  est  inhabile  à  se 
prévaloir  des  énonciations  consignées  à 
son  procès-verbal  pour  exiger  le  paie- 
ment du  prix  qui  y  est  porté. 

(Crouan  contre  Blanchard).  ->  Nantes, 
21  mai  1892.  1.    337 

COMMISSION.  -  y.  Compétence.  — 
Responsabilité. 


COMMISSIONNAIRE.  —  PHviUge." 

Envoi  de  marchandises  pour  être  réexpé- 
diées. —  Dettes  antérieures,  —  Défaut 
de  détention.  —  Le  corarolssioDnaire  n'a 
privilège  pour  la  garantie  de  ses  avan- 
ces qu'à  la  double  condition  que  les 
avances  ou  paiements  aient  été  faits  en 
vue  de  la  marchandise  devant  leur 
servir  de  garantie  et  que  cette  même 
marchandise  soit  restée  en  la  possessioD 
du  créancier  qui  réclame  le  privilège. 

En  conséquence,  celui  qui,  étant 
créancier  d'une  personne,  a  reçu  de 
celle-ci  des  marchandises  avec  mandat 
de  les  réexpédier  immédiatement  â  des 
destinataires  qui  lui  étaient  indiqués  et 
qui,  par  suite,  n'a  pas  dû  en  avoir  la 
détention,  ne  peut  exercer  le  privilège 
du  commissionnaire  sur  ces  oiarchaa- 
dises  pour  se  garantir  de  la  créauce 
qu'il  portait  contre  l'envoyeur,  tombé  en 
faillite. 

(Poupart  frères  c.  de  Jean  Preiswerk 
et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans). —  Nantes,  6  février  1892. 

L     229 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT. 
—  V.  Acte  de  commerce.  —  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

COMMUNICATION.  —  V.  Livres  de 
commerce.  ~  Vente. 

COMPENSATION.  —  V.  Faillite. 

COMPÉTENCE.  —  1.  —  Acte  de 
commerce,  —  Prêt.  —  Père  et  fils.  — 
Le  prêt  fait  à  on  commerçant  est  censé 
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fait  pour  son  commerce.  Cette  présomp- 
tion o*est  pas  détruite  par  le  fait  qoe 
Pempronteor  est  le  fils  du  préteur.  Par 
suite,  est  de  la  compétence  de  la  juri- 
diction consulaire  Taclion  intentée  par 
h  père  contre  le  fils  en  remboursement 
d'nn  prêt  qoe  le  père  offre  de  prouver 
avoir  été  fait  pour  les  besoins  du  com- 
merce du  fils. 

(Lemoine  fils  c.  Lemoine  père).  — 
Rennes,  22  décembre  1891.  I.    91 

2.  —  Engagements  entre  commerçants. 
—  Obligation  civile.  —  Juridiction 
commerciale  ou  civile.  —  Option,  — 
Les  Tribunaux  de  Commerce  connaissent 
de  toutes  contestations  relatives  aux 
engagements  entre  commerçants,  pourvu 
toutefois  que  ces  engagements  ne  soient 
pas  la  conséquence  d'actes  qui,  bien 
qu'accomplis  par  des  commerçants,  appar- 
tiennent nécessairement  par  leur  nature 
à  la  vie  purement  civile. 

La  partie  qui  n  a  contracté  qu*one 
obligation  civile  a  la  faculté  d'assigner 
Taotre  partie  pour  laquelle  Topération 
est  commerciale,  soit  devant  les  Tribu- 
nanx  civils,  soit  devant  les  Tribunaux 
consulaires  ;  mais  il  nVn  est  pas  de 
même  lorsqa  une  des  parties  est  com- 
merçante et  en  actionne  une  autre  pour 
on  acte  n'ayant  aucun  caractère  com- 
mercial ;  la  juridiction  civile  dans  ce  cas 
pouvant  seule  être  saisie. 

(Bergman  c.  Bontry).  —  Nantes,  30 
juillet  1892.  L    4d2 


3.  —  Brevet  d'invention,  —  Cession 
du  droit  d'exploitation,  —  Demande  de 
nullité  du  brevet,  —  Sursis,  —  Les 
Tribunaux  de  Commerce  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  la  demande  en 
paiement  de  redevances  stipulées  comme 
prix  de  cession  du  droit  d*expIoiter  nn 
brevet  d'invention.  Ils  ne  sont  pas  tenus 
de  surseoir  jusqa  à  co  que  la  question 
de  nullité  du  brevet  ait  été  tranchée  par 
le  Tribunal  civil,  s*il  n'est  pas  conclu 
formellement  à  l'annulation  du  brevet, 
mais  qu'il  est  simplement  demandé  acte 
de  réserves  sur  ce  point. 

(Société  des  Ateliers  et  Chantiers  de 
la  Loire  c.  Oriolle).  -  Rennes,  7  dé- 
cembre  1891.  L    364 

4.  —  Factures  ou  lettres  imprimées, 
—  Clause  attributive  de  iuridîction.  — 
Ne  peut  décliner  la  compétence  d'ui 
Tribunal  déterminé  celui  qui  a  reçu  sans 
protestation  des  lettres  ou  factures 
attribuant  expressément  par  une  clause 
imprimée  juridiction  à  ce  Tribunal. 

(Liquidateur  de  la  Compagnie  des 
mines  de  Villeder  c.  Davies).  —  Nantes, 
22  octobre  1892.  I.     426 

5.  —  Etrangers.  —  Français,  — 
Obligations  contractées  à  l'étranger,  -> 
Attribution  de  compétence  aux  Tribu» 
naux  étrangers,  —  Société  anonyme 
étrangère,  —  Libération  d'actions.  — 
Actionnaires  français,  —  Ni  la  dispo* 
sition  de  l'art.  14  du  Code  civil,  qui 
autorise  dans  tous  les  cas  le  Français 
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qui  a  contracté  avec  on  étranger  à  tra- 
duire cet  étranger,  pour  Texécution  de 
8es  obligations,  devant  les  Tribunaux 
français,  ni  celle  de  l'art.  15  dn  même 
Code  qui  autorise  également  dans  tons 
les  cas  Tétranger  qui  a  contracté  avec 
un  Français  à  traduire  ce  Français,  pour 
Texécution  de  ses  obligations,  devant  les 
Tribunaux  français,  ue  sont  d'ordre 
public, 

La  renonciation  par  un  Français  et 
nn  étranger  contractant  ensemble,  au 
moment  oii  ils  contractent,  à  se  préva- 
loir desdites  dispositions,  en  cas  de 
contestations  à  naître  sur  Texécution  de 
leurs  conventions,  est  donc  entre  eux 
parfaitement  valable  et  obligatoire. 

Spécialement,  Tactionnaire  français 
d'une  société  anonyme  étrangère,  assigné 
par  les  liquidateurs  de  ladite  société  en 
libération  de  ses  actions  devant  le  Tri- 
bunal français  de  son  domicile,  est  rcce- 
vable  et  fondé  à  décliner  la  compétence 
de  ce  Tribunal  et  à  demander  son  renvoi 
devant  le  Tribunal  étranger  du  lien  du 
siège  de  la  société,  lorsqu'une  clause 
formelle  des  statuts  porte  que  toutes 
contestations  qui  pourront  surgir  au 
sujet  des  affaires  sociales  seront  jugées 
par  le  Tribunal  de  ce  lieu. 

(Liquidateur  des  forges  et  ateliers  de 
la  Biesnie  c.  Maudet).  —  Rennes,  14 
janvier  189?.  -  I.     194 

6.  —  Français.  —  Etrangers,  — 
Attribution  de  juridiction  aux  Tribu- 


naux étrangers,  -*  ConnaiêiemetU.  — 
Clause,  ~  Aucnne  disposition  de  loi 
n'interdit,  soit  directement,  soit  iudirec- 
tement,  à  des  contractants,  lorsque  plu- 
sieurs Tribunaux  peuvent  être  compé- 
tents pour  les  actions  dérivant  de  leur 
contrat,  de  désigner  à  l'avance  le  Tri- 
bunal français  ou  étranger  qui  devra  eu 
connaître  â  Texclusion  de  tous  antres. 

Un  Français  peut  à  l'avance  renoncer 
à  la  faculté  que  lui  accorde  Part.  14  du 
Code  civil  de  plaider  contre  un  étranger 
devant  les  Tribunaux  français. 

Est  par  suite  licite  et  non  contraire  à 
l'ordre  public  la  clause  d'un  connaisse- 
ment par  laquelle  deux  Français  con- 
viennent que  les  contestations  pouvant 
sVIever  avec  un  étranger  an  sujet  du 
transport  do  marchandises  dont  ce  der- 
nier est  chargé,  seront  soumises  à  la 
juridiction  du  Tribunal  de  cet  étranger, 
à  l'exclusion  de  procédures  dans  tout 
autre  pays. 

(Compagnie  générale  transatlantique 
c.  Moreau,  Daniel  et  Lebec).  —  Rennes, 
4  mai  1891.  1.    353 

7.  —  Procè9  entre  étrangers.  —  Ari, 
420  du  Code  de  Procédure  eiviU,  — 
En  matière  commerciale,  les  Tribunaux 
français  sont  compétents  pour  connaître 
d'obligations  dont  l'exécution  doit  avoir 
lieu  en  France,  dans  tous  les  cas  où 
l'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile 
leur  permettrait  de  statuer  sur  les 
litiges  existant  entre  Français,  c*e8t-à- 
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dire  dans  le  cas  où  la  promesse  et  la 
livraison  auraient  été  faites  et  celui  où 
le  paiement  devrait  être  effectué  en 
France. 

(Daviesc.  The  Gambrian  fuel  Works). 
—  Rennes,  15  décembre  1891.      l.    8 

8.  —  Art,  420  du  Code  de  Procédure 
civile.  —  Contrats  auxquels  cet  article 
s'applique.  —  Commission,  ~  Louage 
de  services,  ->  Les  dispositions  de  Tart. 
420  du  Code  de  Procédure  civile  s*ap- 
pliqnent  à  toute  convention  commerciale 
ayant  pour  objet  un  paiement  ou  une 
livraison  à  effectuer  ,  s'agit-il  d'un 
contrat  de  commission  ou  de  louage  de 
services  ayant  un  caractère  commercial. 

(La  Crouzette-Bellonet  fils  c.  Angot- 
Chevreuil).  —  Rennes,  10  février  1892. 

L     281 

9.  -•  Art,  420  du  Code  de  Procédure 
civile,  —  Lieu  de  la  promesse,  —  Vente 
par  correspondance.  —  Pour  qn*un  Tri- 
bunal soit  compétent  à  raison  du  lieu  de 
la  promesse  et  de  celui  de  la  livraison, 
il  est  indispensable  que  la  promesse  et 
la  livraison  aient  eu  lieu  dans  le  même 
arrondissement. 

Dans  les  marchés  par  correspondance, 
le  lien  de  la  promesse  est  celui  d*où  est 
partie  la  lettre  portant  acceptation  de 
Toffre. 

(Davies  c.  The  Cambriam  fuel  Works) . 
"  Rennes,  15  décembre  1891.      i.    8 

(Boocard  c.  Rouchy).  —  Nantes,  16 
décembre  189t.  I.    177 


10.  —  Art.  420  du  Code  de  Procès 
dure  civile,  •>  Lieu  de  la  promesse.  — 
Facture»  —  Mentions  imprimées,  — 
Vente  par  représentant.  —  Ratification. 
—  Effet  rétroactif.  —  Les  mentions 
imprimées  sur  les  factures  sont  obliga- 
toires quand  elles  sont  claires  et  que  la 
facture  a  été  reçue  sans  protestation: 

Dans  une  vente  conclue  par  représen- 
tant, le  lieu  de  la  promesse  est  celui  où 
le  représentant  a  traité,  alors  même 
qu'ano  ratification  était  nécessaire.  La 
ratification  consentie  par  le  mandant  a 
un  effet  rétroactif  au  jour  de  la  vente. 

(Brécboir  et  Munerel  c.  Liquidateurs 
de  la  Stéarinerie  de  TEst).  —  Nantes, 
2  mai  1891.  L     110 

11.  —  Art,  420  du  Code  de  Procé^ 
dure  civile.  —  Lieu  de  la  livraison.  — 
Domicile  du  vendeur.  —  Lorsque  le  lieu 
de  la  livraison  n*a  pas  été  convenu,  elle 
a  lien  au  domicile  du  vendeur. 

(Boucard  c.  Rouchy).  —  Nantes,  16 
décembre  1891.  L    177 

12.  —  Art,  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile.  —  Lieu  de  la  livraison.  — 
Domicile  du  vendeur.  —  Dérogation.  — 
Expédition  en  port  dû.  —  Lorsque  la 
facture  indique  la  livraison  dans  un  lieu 
déterminé  {\o  domicile  du  vendeur)  le 
fait  par  celui-ci  d'avoir  expédié  la  mar- 
chandise au  domicile  de  Tacbetcur  ne 
constitue  pas  une  dérogation  à  cette 
condition,  alors  surtout  que  TexpédilioD 
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est  faite  en  port  dû,  c*e8t-à-dire  aux 
frais  et  risques  de  Tachetear. 

\E?ain  c.  Brunet).  —  Nantes,  15 
avril  1891.  I.     fO« 

13.  -  Art,  400  du  Code  de  Procé- 
dure civile,  —  Lieu  du  paiement,  — 
Vente  à  terme,  —  Domicile  du  débi- 
teur. —  Contrat,  —  Mention  des  fac- 
turée, —  Inefficacité.  —  Si  la  vente  a 
été  faite  à  terme,  sans  indication  de  lien 
de  paiement,  il  faut  appliquer  Part.  1247 
do  Code  civil  et  décider  qoe  le  paiement 
doit  avoir  lieu  au  domicile  da  débiteur, 
malgré  les  énonciations  de  la  facture 
qui  sont  impuissantes  à  modifier  le 
contrat. 

(Même  décision). 

14.  —  Art.  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile.  —  Lieu  du  paiement,  — 
Paiement  comptant.  —  Quand  le  mode 
de  paiement  n*est  pas  spécifié,  le  paie- 
ment doit  être  considéré  comme  devant 
se  faire  au  comptant  au  lieu  de  livraison. 

(Boucard  c.  Roucby).  —  Nantes,  16 
décembre  1891.  I.     177 

15.  —  Art,  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile,  —  Lieu  de  paiement.  — 
Paiement  comptant,  —  Marchandise  à 
fabriquer,  —  Lorsque  dans  une  vente 
le  prix  a  été  stipulé  payable  comptant, 
le  lieu  (lu  p'ûemont  est  celui  dans  lequel 
doit  se  faire  la  livraison. 

Il  importe  peu  que  la  vente  ait  été 
faite  en  livrable  cl  non  en  disponible  ou 
en  marchandise  à  fabriquer,  alors  qu'il 


8*agit  de  marcbandises  nettement  déter- 
minées. 

(Benoit  c,  Chanccrelle  frères).  — 
Nantes,  4  novembre  1891.  I.    26 

16.  —  Art.  420  du  Code  de  ProU- 
dure  civile.  —  lAeu  du  paiement.  — 
AbseMC  de  conventions.  —  Paiement 
par  chèques.  —  Compétence  du  domicile 
de  l'acheteur.  —  Lorsqu^aucone  stipu- 
lation n*a  lieu  quant  au  paiement,  c'est 
au  domicile  du  débiteur  qu'il  doit 
s'effectuer. 

Le  paiement  par  chèques  qui  doivent 
être  acquittés  après  la  livraison,  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  un  paiement 
comptant  attribuant  compétence  anx 
juges  du  lien  de  la  livraison. 

(Boissière  e.  Roffé).  —  Nantes,  25 
avril  1891.  I.     105 

17.  —  Art.  420  du  Code  de  Procé- 
dure dvile.  —  Lieu  du  paiemesU.  — 
Contrat  de  commission.  -^  Chique.  — 
Monnaie  étrangère.  —  Dans  un  contrat 
de  commission,  le  lieu  de  paiement  est 
celui  où  il  était  convenu  que  le  commis- 
sionnaire recevrait  du  commettant*  les 
fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  frais 
nécessités  par  rexéculioii  dn  mandat  et 
accessoirement  les  commissions  du  com- 
missionnaire. 

Il  importerait  peu  que  les  paiements 
fussent  faits  au  moyen  de  chèques 
libellés  en  monnaie  étrangère  et  payables 
en  pays  étranger,  alors  surtout  que  les 
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frais  de  ces  cbèqvee  n'incombaient  pas 
aa  commissionnaire. 

(Davies  c.  The  Cambrian  fuel  Works). 
— -  Reunes,  15  décembre  1891.      I.    8 

18.  —  Art,  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile,  —  Lieu  du  paiement.  ^ 
Absence  de  convention  spéciale,  — 
Facture.  —  Mention  attributive  de  com- 
pétence, —  Acceptation.  —  La  mention 
d'une  facture  indiquant  d'une  façon  très 
apparente  le  lieu  du  paiement  est  attri- 
butive de  juridiction  aux  juges  de  ce 
lieu,  lorsque  la  facture  a  été  reçue  sans 
protestation  et  que,  par  ailleurs,  le  lieu 
du  paiement  n*a  pas  été  déterminé  par 
le  contrat. 

L'acheteur  est  réputé  avoir  accepté  la 
mention  de  la  facture  lorsque,  sans  for- 
muler aucune  objection,  il  Ta  conservée 
jusqu'à  rarrivée  des  marchandises  et  que 
sa  protestation  n'a  d'ailleurs  porté  que 
sur  le  mauvais  état  des  marchandises 
livrées  et  non  sor  la  facture  elle-même. 

(Lemoine  c.  Saffrey).  —  Nantes,  8 
avril  1891.  I.     94 

19.  —  Art,  429  du  Code  de  Procé- 
dure civile,  ^  Lieu  de  paiement,  — 
Vente  de  marchandises.  —  Indication 
du  domicile  du  vendeur,  — >  Refus  de  la 
facture  et  des  marchandises.  —  Lorsque 
la  convention  est  muette  sur  le  lieu  de 
paiement,  l'indication  du  lien  de  paie- 
ment  au  domicile  du  vendeur  faite  sur  la 
facture  ne  peut  avoir  effet  que  si  l'ache- 
teur a  accepté  cette  mention. 


L'acheteur  n'accepte  pas  cette  condi- 
tion s'il  renvoie  la  facture  et  les  mar* 
cbandises  et,  dans  ce  cas,  le  Tribunal  dn 
domicile  du  vendeur  n'est  pas  compétent 
pour  connaUre  des  contestations  entre 
parties. 

(Adida  c;  Hess).  —  Lyon,  14  noTcm- 
bre  1891.  IL     i7 

20.  —  Art,  420  du  Code  de  Procédure 
civile.  *~  Lieu  de  paiement.  —  Mention 
imprimée  de  la  lettre  d'envoi.  ~  Accep- 
tation. —  Mention  contraire  de  la  fac- 
ture. —  Domicile  du  vendeur.  —  Lors- 
que la  lettre  du  vendeur  contenant  Toffre 
de  la  marchandise  avec  indication  du 
prix  porte  imprimée  la  mention  d'un 
paiement  au  domicile  dudit  vendeur  et 
que,  sans  prolester  contre  cette  mention, 
racheleur  donne  ordre  d'expédier  la 
marchandise  offerte,  il  se  forme  sur  le 
lieu  du  paiement  un  accord  dont  l'effet  est 
d'attribuer  au  Tribunal  du  domicile  du 
vendeur  compétence  pour  statuer  sur  les 
contestations  auxquelles  peut  donner 
naissance  l'exécution  du  marché. 

H  importe  peu  que  dans  la  facture  le 
vendeur  ait  postérieurement  inséré  de  sa 
main  une  mention  portant  que  la  mar- 
chandise est  payable  au  domicile  de  Ta- 
cheteur.  Cette  mention  ne  peut  aller  à 
rencontre  de  Taccord  intervenu  au  mo- 
ment du  contrat  ou  antérieurement  à  la 
remise  de  la  facture  et  doit  être  inter- 
prétée en  ce  sens  que  le  vendeur  se 
réserve  de  faire  traite  sor  l'acheteur  sans 
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dérogarioD  à  la  condition  de  paiement 
convenue  lors  de  la  vente. 

(Roche  frères  c.  Néboul).  —  Nantes, 
7  novembre  1891.  I.    63 

21.  —  Art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile.  —  Lieu  de  paiement.  —  Vente 
de  marehanditet.  —  Paiement  en  effets 
de  commerce.  —  Lorsque  le  prix  de  mar- 
chandises vendues  a  été  réglé  en  effets 
de  commerce,  c'est  le  lieu  où  ces  effets 
doivent  être  acquittés  et  non  celui  où  ils 
ont  été  remis,  qui  doit  être  considéré 
comme  le  lieu  do  paiement,  et  c*est  le 
Tribunal  de  cet  arrondissement  qui  est 
compétent,  aux  termes  du  §  3  de  Tart. 
420  du  Code  de  Procédure  civile,  pour 
connaître  des  contestations  survenues 
entre  le  vendeur  et  Tacheteur. 

(Rossignol  c.  Délétangfils).  —  Nancy, 
2  février  1892.  II.    24 

V.  Acte  de  commerce.  —  Effets  de 
commerce.  —  Navire.  —  Obligation.  — 
Pilotage.  —  Prêt.  —  Société. 

COMPROMIS  DE  NAVIGATION.  - 
V.  Navire. 

COMPTE.  —  Réviiion*^  Majoration. 
—  Une  demande  de  rectification  de 
compte,  lorsqu'elle  ne  porte  que  sur  des 
majorations,  n'a  aucun  des  caractères 
permettant  la  revision  autorisée  dans  les 
cas  exceptionnellement  prévus  par  Tart. 
541  du  Gode  de  Procédure  civile. 

(Dunan  c.  Gorbineau).  —  Nantes,  23 
décembre  1891.  I.     168 

Y.  Agent  de  change.  —  Banquier. 


COMPTE  CODRANT.  —  Formes.  - 
Appréciation  de  l'intention  des  parUet. 
—  Effets  non  échus.  —  Refks  du  récep- 
tionnaire d'en  payer  la  valeur  par 
avance.  —  Faillite.  ^  Revendication  es 
nature.  —  Bien  que  le  compte  exis- 
tant entre  deux  banquiers  affecte  la 
forme  d'un  compte  courant,  il  appartient 
aux  Tribunaux  de  rechercher  si,  malgré 
ces  apparences,  la  commune  intention  des 
parties  n'a  pas  été,  au  fond  et  en  fait, 
que  leurs  relations  eussent  seulement  le 
caractère  d'un  mandat  d'encaissement. 

11  n'y  a  pas  compte  courant  entre  les 
parties  si  le  banquier,  réceptionnaire  des 
effets,  s'est  toujours  refusé  k  admettre 
que  le  remettant  dispos&t  sur  lui  par 
avance  de  la  valeur  des  effets  non  encore 
échus. 

Par  suite,  en  cas  de  faillite  da  ban- 
quier réceptionnaire  des  effets,  le  remet- 
tant resté  propriétaire  desdits  effets 
simplement  remis  à  rencaissement  et 
non  encore  payésj  peut  les  revendiquer, 
s'ils  se  trouvent  en  nature  au  jour  de  la 
faillite  dans  le  portefeuille  du  failli. 

(SaussereauetBelliard  c.  Syndic  Roos- 
selot  aîné).  -  Nantes,  26  décembre 
1891.  l.     115 

V.  Faillite. 

CONCLUSIONS'  -  MotUres  commer- 
ciales. ~  Conclusions  prises  à  la  barre. 
—  Réponse  à  la  demande  principale.  — 
Le  défendeur  peut,  an  cours  des  débats 
et  par  simples  conclusions,  formuler  ses 
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prétentions,  pourvu  qu'elles  soient  bien 
la  réponse  directe  à  la  demande  princi- 
pale et  non  une  demande  nouvelle  intro- 
duite sous  cette  forme. 

(Braathen  et  Cie  c.  Hailaust).  — 
Rennes,  3  mars  id9l.  I.    49 

V.  Expert. 

CONCORDAT.  —  V.  Liquidation  ju- 
diciaire. 

CONCURRENCE.  ~  Service  de  voya- 
geurs. —  Bac  à  vapeur»  —  Limites  fixées 
par  l'acte  de  concession.  -<  Entreprise 
rivale,  —  Le  droit  exclusif  du  conces- 
sionnaire d'un  bac  à  vapeur  au  transport 
des  voyageurs  d'une  rive  à  Tantre  d'un 
fleuve  ne  peut  s'exercer  que  dans  les 
limites  déterminées  par  l'acte  de  con- 
cession. Par  suite,  le  concessionnaire 
n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  la  con- 
currence que  lui  fait  une  entreprise  ri- 
vale, si  cette  concurrence  s'exerce  en 
dehors  des  limites  fixées  administrative- 
meut. 

(Blasse  et  Cie  c.  Compagnie  de  Navi- 
gation de  la  Basse-Loire).  —  Rennes, 
24  février  1891.  I.     6 

CONCURRENCE  DÉLOYALE.   —   Y. 

Propriété  industrielle. 

CONGÉDIEMENT.   —   V.   Capitaine. 

—  Commis.  —  Commis-voyageur. 

CONNAISSEMENT.  —  Y.  Affrètement. 

—  Compétence.  —  Transport  par  terre 
et  par  eau. 


CONSERYES  ALIMENTAIRES.  -  Y. 

Yente. 

CONSTRUCTION.  —  Y.  Navire. 

CONSEIL  DES  PRUDHOMHES.  — 
Contestations  entre  maîtres  et  domesti- 
ques. —  Incompétence  ratione  materiae. 
~  Les  Conseils  des  Prud'hommes  sout 
incompétents  pour  connaître  des  contes- 
tations s'élevant  entre  maîtres  et  domes- 
tiques. 

Cette  incompétence,  étant  ratione  ma- 
teriœ,  peut  être  proposée  en  tout  état 
de  cause  et  même  pour  la  première  fois 
en  appel. 

(Epoux  Poulnaisc.  demoiselle  Lebroc). 
—  Nantes,  1er  juin  1892.  L     340 

Y.  Appel. 

CONSIGNATAIRE.  —  Y.  Courtier 
maritime. 

CONSUL.  -  Y.  Capitaine. 

COULISSIER.  -  Y.  Agent  de  change. 

COURTIER  MARITIME.  —  1.  - 
Choix  du  courtier.  —  Démarches  anté^ 
rieures  à  l'arrivée  du  navire.  —  Remise 
des  pièces  à  un  autre  courtier.  —  Cour- 
tage. —  Indemnité,  —  Les  démarches 
faites  par  un  courtier  maritime  dans  l'in- 
térêt d'un  armateur  avant  l'arrivée  du 
navire  n'entraînent  pas  la  promesse  de 
consigner  le  navire  au  cabinet  de  ce 
courtier. 

En  conséquence,  le  capitaine  peut,  à 
son  arrivée,  remettre  les  papiers  à  un 
autre.  Le  premier  ne  peut  demander  le 
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courtage  comme  s*iJ  lui  avait  été  promis, 
il  n'a  droit  qu'à  une  indemnité  pour  ses 
démarches,  peines  et  soins. 

(Manjot  c.  Silling).  —  Nantes,  2  no- 
vembre 1«9I.  I.    î3 


2.  —  Affrètement,  —  Courtage,  — 
Dette  âe  l'affréteur.  —  L'affréteur  est 
tenu  de  payer  au  courtier  un  courtage 
d'affrètement. 

Et  ce  droit  est  dû  même  si  le  courtier 
avait  touché  indûment  un  courtage  du 
capitaine. 

(Grcnet  c.  Leberre).  —  Nantes,  20 
janvier  189Î.  I.     122 

CRÉANCIER.  -  V.  Faillite.  -  Liqui- 
dation judiciaire. 


DATE  CERTAINE.  —  V.  Faillite. 

DÉCÈS.  -  V.  Faillite. 

DÉCHARGEMENT.  -  V.  Capitaine. 

DÉCHÉANCE.  —  V.  Affrètement.  - 
Transport  par  terre  et  par  eau.  ~ 
Vente. 

DÉCHET.  —  V.  Vente. 

DÉCLINATOIRE.  --  V.  Compétence. 

DÉFAUT.  —  V.  Jugement  par  défaut. 

DÉFICIT.  —  V.  Transport  par  terre 
et  par  eau. 

DÉLAI.  --  V.  Affrètement.  —  Che- 
min de  fer.  —  Exploit.  —  Liquidation 
judiciaire.  -  Vente. 


TABLE,  DOU 

DÉLAISSEMENT.  —  V.  Assoruees 

maritimes. 

DÉLÉGATION.  -  V.  Faillite, 

DÉLIVRANCE.  —  V.  Vente. 

DEMANDE.  —  V.    AffrèlemeDl.    - 
Transport    par  terre  et    par   eau.  • 


Vente. 

DEMANDE  PRINCIPALE.  —  V.  Appel. 

—  Conclusions. 

DEMANDE    RE  CONVENTIONNELLE. 

—  V.  Appel. 

DEMI-FRET.  —  V.  Affrètement. 
DERNIER  RESSORT.  —  V.  AppeL 

DESTINATAIRE.  -  V.  Affrètement. 

—  Avaries.  —  Capitaine.  —  Chemin  de 
fer.  —  Surestarics.  —  Transport  par 
terre  et  par  eau.  —  Vente. 

DIFFAMATION.  -  V.  Capitaine.  - 
Obligation. 

DISSOLUTION.  —  V.  Société. 

DOMESTIQUE.    —   V.  Conseil    des 

Prud'hommes. 

DOMICILE.  —    V.  Commerçant.  — 

Exploit. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  «-  V.  Affrè- 
tement. -  Appel.  —  Capitaine.  —  Che- 
min de  fer.  —  Commis.  —  Courtier 
maritime.  -  Obligation.  —  Propriété 
industrielle.  —  Remorquage.  —  Respon- 
sabilité. —  Société.  —  Vente. 

DOUANES.  -  Lois.  -  Interprétation, 
—  Déclaration,  —  Expertiee.   —  Ex- 
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perU  adjointe.  -*  £o  matière  fiscale, 
les  lois  dont  \e  sens  est  clair  et  précis 
doivent  être  appliquées  à  ia  lettre. 

£d  conséquence,  dans  te  cas  où  il  y  a 
contestation  sur  Tespèce,  Torigine  oa  la 
qualité  des  produits  déclarés  et  quand, 
par  suite,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  Tad* 
jonction  au  Comité  d'expertise  légale  de 
deux  négoeianls  choisis  sur  une  liste 
dressée  chaque  année  par  la  Chamhre  de 
Commerce  de  Paris,  c'est  avec  raison 
que  la  désignation  do  Tun  des  deux  ex- 
perts a  été  considérée  comme  irrégalière 
si  cet  expert  figurait  sur  la  liste  dressée 
par  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris 
en  une  autre  qualité  que  celle  de  négo- 
ciant (dans  Tespëce  eu  qualité  de  cAt- 
nUêteJ. 

Des  dtiox  textes  ci-dessus  rappelés,  il 
résalte  que  ce  sont  les  experts  choisis 
comme  ils  le  prescriveut  qui  doivent,  en 
cas  de  désaccord,  être  adjoints  au  Comité 
d'expertise  légale,  lequel  prononce  après 
les  avoir  entendus. 

Lorsque  les  experts  désignés  par  les 
parties  ont  été  en  désaccord,  c'est  à 
tort  que  le  Comité  d'expertise  légale  a 
statué  en  a'adjoignant  de  nouveaux 
experts. 

(Administration  des  douanes  c.  Espé- 
ron).  —  Cassation,  19  octobre  1892. 
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ECHANTILLON.   —  V.   Chemin   de 
fer. 

ECBÉANCB.  -^  V.  Effets   de  oom- 
merce. 


ECHOUEMENT.  — 

maritimes. 


V.   Assurances 


ECRIT.  —  Y.  Capitaine.  —  Obliga- 
tion. —  Prêt.  —  Société. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  1.  - 
Acceptation.  —  Commerçants.  —  Dette 
reconnue.  —  'Usage.  —  En  l'absence 
d'une  couveution  formelle  à  cet  égard, 
un  commerçant,  créancier  d'un  autre 
commerçant  pour  dette  commerciale,  ne 
peut  forcer  son  débiteur  à  accepter  un 
effet  en  reconnaissance  de  sa  créance, 
dont  ni  le  montaut  ni  le  terme  d'exigi- 
bilité ne  sont  d'ailleurs  contestés. 

Si  entre  commerçants  des  acceptations 
de  cette  nature  sont  souvent  pratiquées, 
il  n*y  a  là  qu*on  usage  n'ayant  pas  force 
obligatoire,  eu  Tabsence  d'un  engage- 
ment spécial. 

(Braud  c.  Foucher).  —  Nantes,  14 
mai  1892.  I.    333 

2.  —  Endossement  en  blane,  —  Effets. 
—  Transfert  de  propriété.  —  Valeur 
fournie.  —  Le  porteur  d'un  billet  en 
vertu  d'un  endossement  irrégolicr  (dans 
l'espèce  d'un  endossement  en  blanc)  ne 
peut  faire  valoir  cet  endossement  comme 
un  véritable   transfert    de    propriété  à 
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regard  de  son  endosseur  qu'à  la  condi- 
tion de  prouver  qu*il  en  a  réellement 
fourni  la  valeur. 

(Greslé  c.  Navarre  et  Désagenaux)* 

—  Nantes,  6  janvier  189).        1.    (19 

3.  — •  Endossement  en  blanc,  — 
Compétence.  —  Exceptions  opposables 
au  cédant.  —  Procuration.  —  Cause 
non  commerciale,  —  Souscripteur,  — 
Porteur.  —  Le  porteur  d'un  billet  en 
vertu  d'un  endossement  en  blanc  est 
tenu  de  subir  toutes  les  exceptions 
opposables  à  son  cédant,  dont  il  a  seu- 
lement la  procuration. 

Le  souscripteur  non-commerçant  peut, 
par  suite,  lui  opposer  l'incompétence  de 
la  juridiction  consulaire  si,  par  ailleurs, 
le  billet  n'a  pas  une  cause  commerciale. 

(Même  décision.) 

4.  —  Paiement,  —  Protêt.  —  Frais. 

—  Echéance  de  la  traite,  —  Absence 
d'avis.  —  Le  tiré,  même  non  avisé  de 
l'échéance  de  la  traite  formée  sur  lui,  ne 
peut  se  dispenser  de  payer  les  frais  de 
protêt,  si  la  dette  est  exigible  et  si  le 
mode  de  règlement  par  traites  a  été 
convenu  entre  parties. 

(Boureauc.  Colinvaux  et  Tirlet).  — 
Nantes,  4  juin  189*2.  1.    389 

5.  —  Compétence.  —  Billet  à  ordre, 

—  Souscripteur  non  commerçant.  — 
Signataire,  —  Commerçants  désintéres^ 
ses,  —  Instance  entre  le  bénéficiaire  et 
le  souscripteur.  —  Cause  civile.  —  Si, 
aux  termes  de  l'art.  637   do  Gode  de 


Commerce,  la  juridiction  eonsolaire  est 
compétente  en  matière  de  billets  à  ordre, 
portant  en  même  temps  des  sigoatores 
d'individus  négociants  et  non  négociants, 
e*est  à  la  condition  que  les  signataires 
commerçants  soient  on  poissent  être 
obligés  au  paiement  du  billet. 

En  conséquence,  le  Tribunal  de  Com- 
merce ne  peut  connaître  d'une  contesta- 
tion s'élevant  entre  le  porteur  et  le 
souscripteur  d'un  billet  k  ordre,  si  ce 
dernier  n'est  pas  commerçant  et  n'est 
pas  obligé  commercialement,  bien  que  le 
billet  porte  des  signatures  de  commerçants 
à  qui  il  a  été  endossé,  si  ceux-ci  font 
remis  au  bénéficiaire  et  ne  peuvent  être 
mis  en  cause. 

(Pcllerin  c.  Giraud).  —  Nantes,  8  octo- 
bre 189!2.  l.     446 

V.  Commerçant.  —  Compétence.  — 
Compte  courant.  —  Faillite.  —  Obli- 
gation. —  Vente. 

EFFETS  PUBLICS.  -  V.  Agent  de 
change. 

ELECTION  DE  DOMICILE.  -  V. 
Exploit. 

EMPLOYÉ   DE  COMMERCE.    —    V. 

Commis. 

ENDOSSEMENT.  -  V.  Effets  de 
commerce. 

ERREUR.  —  V.  Remorquage. 

ESSAL  —  V.  Vente. 

ETRANGER.  —  V.  Capitaine.  - 
Compétence.  —  Jugement  par  défaut. 
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EXCEPTIONS    ET   FINS    DE  NON- 

RECEVOIR.  —  V.  Effets  de  commerce. 
—  Vente. 

EXECUTION.  -  V.  JogemeDt  par 
défaut. 

EXPERT-EXPERTISE.  —  Conclu^ 
iions  ne  résultant  pas  des  constatations 
directes  des  experts,  —  Expertise 
nouvelle.  —  Il  y  a  lieu  à  nouvelle  exper- 
tise lorsque  les  conclusions  formulées  par 
les  experts  ne  résultent  pas  uniquement 
et  directement  des  constatations  faites 
au  cours  de  Texpartise,  et  notamment 
lorsque,  chargés  d'apprécier  la  valeur 
industrielle  d'un  appareil  mécanique,  les 
experts  ne  Tont  pas  fait  fonctionner  devant 
eux  et  se  sont  décidés  d'après  Tétude 
de  faits  ayant  amené  la  résiliation  de  la 
vente  d*un  appareil  analogue. 

(Compagnie  Cyclone  et  liquidateur  judi- 
ciaire c.  Pillet).— -Nantes,  28  novembre 
1891.  I.     74 


V.  Douanes. 


Garantie.  —  Vente. 


EXPLOIT.  —  1.  -  Cessation  de 
commerce,  —  Vente  du  fonds,  —  Domt- 
cile.  ~  Celui  qui  cesse  le  commerce  et 
vend  son  établissement  est  valablement 
assigné  à  cet  établissement,  tant  qu'il  n*a 
pas  désigné  un  autre  domicile  pour  la 
liquidation  de  la  société  dont  il  faisait 
partie,  ni  aucun  liquidateur  spécial. 

(Fesquet  et  Ci*  c.  demoiselle  Ménard). 
—  Nantes,  25  novembre  1891.     I.    67 

2.  —   Ajournement,  —  Signification 


au  domicile  élu.  —  Délai  des  distances. 
—  Lorsqu'un  ajournement  est  signifié  à 
un  domicile  élu,  le  délai  de  comparution 
doit  être  calculé  à  raison  de  la  distance 
entre  ce  domicile  élu  et  le  lieu  où  siège 
le  Tribunal  saisi  de  Tafiaire,  et  non  à 
raison  de  la  distance  entre  le  lieu  où 
siège  le  Tribunal  et  le  domicile  réel  du 
défendeur. 

(Oriolle  c.  Compagnie  parisienne  de 
navigation  à  vapeur).  —  Nantes,  13 
août  1892.  I.    440 


FACTURE.  —  V.  Compétence.  — 
Faillite. 

FAILLITE.  -  1.  —  Déclaration.  — 
Créancier  civil.  —  Liquidation  judi^ 
eiaire.  —  Héritiers  du  commerçant 
décédé.  —  Dépôt  du  bilan.  —  Les 
emprunts  faits  par  un  commerçant  étant 
présumés  faits  pour  les  besoins  de  son 
commerce,  le  créancier  qui  a  prêté  des 
fonds  au  débiteur  est  un  créancier  com- 
mercial et,  par  suite,  a  qualité  pour 
poursuivre  et  requérir  la  faillite  de  son 
débiteur. 

(Demoiselle  Colas  et  veuve  Colas  c. 
Moillet  et  syndic  Colas) .  —  Nantes,  1 0 
août  1892.  1      414 

2.  —  Déclaration.  —  Décès  du  débi- 
teur» —  Cessatiîtn  de  paiements.  — 
Pour  qu'un  commerçant  puisse  dtre 
déclaré    en    faillite  après  son  décès,  il 
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fwai  éiMvr  qu'avant  ceCCe  épeqtM  il  a 
été  en  état  de  eeasatioQ  de  paiements, 
qvela  qu'aient  été  d'ailleurs  ses  embar- 
ras financiers  et  sa  mort  fùt-«lle  volan- 
taire. 

(Même  déeision). 

^  —  Déclaration.  —  Jugement  pur 
défaut.  ^  Oppoêition.  —  Effets.  — 
Paiement  des  créanciers  depuis  le  juge- 
metU.  —  Absence  de  comptabilité.  — 
Si  la  loi  aalorise  le  failli  à  se  prévaloir 
de  tout  événtMiient  qui  modifie  sa  situa- 
tion poslériearement  au  jugement  dt^cla- 
ratif  de  Faillite  rendu  par  défaut  pour 
demander  pendant  les  délais  d'opposition 
le  rapport  de  ce  jugement,  ce  ne  peut 
être  qu*à  la  charge  par  lui  de  justifier 
que  tous  ses  créanciers  sont  désinté- 
ressés. 

Le  failli  ne  peut  faire  cette  preuve  s'il 
n*a  pas  tenu  de  comptabilité,  le  syndic 
n'étant  pas  en  mesure  de  dresser  un 
bilan  régulier. 

(Oger  c.  Ferrand  et  syndic  Oger) .  — 
Nantes,  16  mars  1892.  L    257 

4.  —  Clôture  d'une  première  faillite 
par  contrat  d'union,  —  Nouvelle  décla- 
ration de  faillite.  —  Nouveaux  créan- 
ciers. —  Jugement  par  défaut.  — 
Créanciers  désintéressés.  ~  Rapport 
du  jugement  déclaratif.  —  Le  commer- 
çant dont  la  faillite  a  été  terminée  par 
un  contrat  d'union  ne  peut  être  une 
seconde  fois  déclaré  en  faillite  que  s'il 
est  en  cessation  de  paiements  vis-à-vis 
de  nouveaux  créanciers. 


Mais  tant  que  le  jogeoenl  par  débat 
qui  a  déclaré  la  seconde  faillite  n'est 
pas  passé  en  force  de  chose  jngée,  k 
failli  peut  désintéresser  intégralement 
ses  nouveaux  créanciers  el  alors  le 
jugement  déclaratif  de  la  seconde  faillite 
doit  être  rapporté. 

(Emmanuel  c.  Batberosse  et  syndic 
Emmanuel).  —  Nantes,  16  janvier  1891. 

I.     212 

5.  —  Nullités  de  droit.  ^  Nantis- 
sement contemporain  de  la  naissance  de 
la  créance.  —-  Remise  postérieure  is 
gage.  ^  Validité.  —  Réalisation  ds 
gage,  —  Remise  de  factures  ocqÊÛttéei. 
•—  Est  valable  le  nantissement  cooseoti 
par  le  failli  dans  la  période  aaspecte 
quand  il  est  constitaé  pour  la  garantie 
d'une  créance  née  en  même  temps  que 
lai  ;  il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas 
où  le  nantissement  est  seulement  promis 
au  moment  de  la  naissance  de  b 
créance  et  n'est  réalisé  que  poslérieo- 
remenl  par  la  remise  du  gage. 

Ne  perd  pas  son  privilège,  le  créan- 
cier-gagiste qui,  pour  éviter  les  fonni- 
lilés  judiciaires  de  réalisation  du  gage, 
se  fait  remettre  des  factures  acquittées 
applicables  à  partie  des  marchandises 
dont  il  est  nanti  ;  cette  remise  ne  cons- 
titue pas  on  paiement  en  roarcbaudises 
fait  dans  la  période  suspecte  par  le 
débiteur  en  état  de  faillite. 

(Syndic  Moreau  c.  Tréraant).  —  Ren- 
nes, 1er  juin  1891.  1.    346 
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6.  —  NuUHéi  de  droit.  —  PaUmetU 
en  marchandisei.  —  Vente.  —  Règles 
ment  par  traite.  —  Négociation.  — 
Situation  du  tireur.  -  Achat  antérieur 
à  l'échéance,  —  Celui  qui  Teod  et  livre 
des  marebandises  à  an  conmerçant  tombé 
depuis  en  faillite,  fait  traite  sor  loi 
en  paiement  desditet  marchandises  et 
négocie  la  traite  à  an  tiers  qnî  lai  en 
verse  le  montant,  n'est  pas  créancier  da 
tiré,  il  est  exposé  senlcment  ^  le  rede- 
venir si,  la  traite  étant  impayée,  il  est 
forcé  de  désintéresser  le  tiers- porteur. 

Dans  cette  situation,  il  ne  peut,  si 
avant  Técliéance  de  la  traite,  il  achète 
da  tiré  des  marchandises  et  en  prend 
livraison  ,  être  réputé  avoir  reçu  on 
paiement  en  marchandises  prohibé  par 
Tart.  446  du  Code  de  Commerce  et  être 
soumis  au  rapport. 

(Tonnant  et  Saugeras  c.  syndic 
Arche).  ~  Angers,  9  mars  1892. 

II.     33 

7.  —  Nullitéê  de  droit.  —  Paiement 
par  transport  de  créance.  —  Rapport. 
—  Est  nul  vis-à  vis  de  la  masse  comme 
fait  aatrcment  qu'en  espèces  oo  en 
effets  de  commerce,  le  paiement  fait  au 
créancier  d'une  somme  due  antérieu- 
rement sur  le  prix  de  vente  du  fonds  de 
commerce  du  failli  ,  lorsque  celui-ci 
délègue  Tachcteur  à  son  créancier. 

(Syndic  Jouy  c.  Dogastj.  —  Nantes, 
11  juin  1892.  I.  '410 

8.  ~  Nullitéê  de  droit.  ~  Rapport, 


—  Intérêti.  —  Point  de  départ.  —  Le 
créancier  doit  rapporter  à  la  masse  la 
somme  qu'il  a  iiidôment  reçue  au  détri- 
ment des  autres  créanciers  et  ce,  avec 
intérêts  du  jour  de  la  demande. 

(Syndic  Cbiché  c»  Gaboriau) .  —  Ren- 
nes, 6  avril  1892.  1.     136 

(Syndic  Jouy  c.  Dugast).  —  Nantes, 
H  juin  1892.  I     410 

9.  — ■  Nullitéê  facultatives.  —  Con^ 
naiêêance  de  la  cesêation  des  paiementê. 

—  Concert  frauduleux.  ~  Pour  que  les 
actes  à  titre  onéreux  conclus  par  le  failli 
dans  la  période  suspecte  puissent  être 
annulés,  il  ne  suffit  pas  que  le  créancier 
ait  connu  la  situation  périlleuse  et  em-« 
barrassée  de  son  débiteur  ;  il  faut  encore 
que  le  créancier  ait  su  que  la  cessation 
des  paiements  était  réelle,  effective  et 
définitive  et  qu'il  y  ait  eu,  entre  lui  et  le 
débiteur,  fraude  ou  entente  coupable. 

(Syndic  Moreao  c.  Trémant).  —  Ren 
nés,  l«r  juin  1891.  I.    346 

10.  —  Nullitéê  facultativcê.  —  Coit- 
naissanu  de  la  cessation  des  paiements* 

—  Fraude,  —  Remiêeê  en  compte  cou^ 
rant.  ~  Rapport,  —  De  même,  aux  ter- 
mes de  Tart.  4&7  du  Code  de  Commerce, 
les  paiements  faits  par  le  failli  après  la 
cessation  dos  paionieiits  sont  nuls  et 
donnent  lieu  à  un  rapport  quand  ils  ont 
lieu  en  connaissance  de  la  situation  et 
par  suite  d'une  entente  coupable  entre 
le  créancier  et  le  débiteur. 

Et  cette  règle  s'applique  aux  remises 
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en  compte  courant  comme  à  tous  autres 
actes  à  titre  onéreux. 

(Syndic  Feuillet  c.  Dambrung).  — 
Nantes,  11  avril  1891.  1.    97 

11.  —  Nullités  facultatives.  —  Con- 
naissance de  la  cessation  des  paiements. 

—  Rapport.  —  Absence  de  fraude.  — 
Pouvoir  d'appréciation  des  Tribunaux. 

—  Renouvellement  d'effets.  —  Poursui- 
tes contre  le  débiteur.  —  De  même,  pour 
qu*aux  termes  de  Part.  447  du  Code  de 
Commerce,  il  y  ail  annulation  des  paie- 
ments effectués  par  le  failli  pour  dettes 
échues  dans  la  période  comprise  entre  la 
date  de  la  cessation  des  paiements  et  le 
jugement  déclaratif  de  faillite,  le  syndic 
doit  établir  que  le  créancier,  au  moment 
où  il  a  reçu,  savait,  non  seulement  que 
la  situation  de  son  débiteur  était  gênée, 
mais  encore  que  son  état  de  cessation  de 
paiements  était  réel,  définitif,  et  qu  il  a 
employé  des  manœuvres  frauduleuses 
pour  se  faire  une  situation  privilégiée  au 
détriment  de  la  masse. 

Les  Tribunaux  sont  souverains  appré- 
ciateurs des  circonstances  dans  lesquelles 
doit  être  ordonné  le  rapport  à  la  masse 
demandé  par  le  syndic. 

(Syndic  veuve  Chiche  c.  Gaboriau).  — 
Nantes,  26  décembre  1891.        I.     129 

(Syndic  veuve  Chiche  c.  Oscalan.  — 
Nantes,  26  décembre  1891.        I.     129 

(Syndic  veuve  Chiche  c.  Garde  et  fils). 

—  Nantes,  26  décembre  1891.    J.     129 

12.  —  Par  suite,  ne  peut  être  tenu 


de  rapporter  à  la  faillite  les  soonnesqiTI 
a  reçues  depuis  la  cessation  des  paie- 
ments : 

. .  .Le  créancier  qui,  après  8*ètre  fait 
remettre  en  couverture  des  marcliandi- 
sea  par  lui  livrées  des  effets  souscrits  1 
des  échéances  pins  rapprochées  qa'it 
n'est  d'usage  et  après  avoir  refusé  dé 
renouveler  ces  effets,  a  cherché  âi  obte- 
nir et  a  obtenu  par  des  menaces  et  âes 
poursuites  le  remboursement  de  ce  qoi 
lui  est  dû. 

(Syndic  veuve  Chiche  c.  Gaboriau).  — 
Nantes,  26  décembre  1891.        1.     129 

13.  —  . .  .Le  créancier  qui  n'a  voulo 
livrer  que  contre  paiement  comptant, 
lorsqu'il  a  jugé  son  découvert  assez 
important  vis-à-vis  de  son  débiteur. 

(Syndic  veuve  Chiche  c.  Oscalan}.  — 
Nantes,  26  décembre  1891.         I.     129 

14.  —  . .  .Le  créancier  qui  a  consenti 
à  des  renouvellements  successifs  d'effets 
et  n'a  été  payé  que  plusieurs  mois  plus 
tard  après  des  menaces  de  poursuites. 

(Syndic  Cbiché  c.  Oscalan).  —  Nan* 
tes,  26  décembre  1891.  L    129 

(Syndic  Cbiché  c.  Garde  et  fils).  — 
Nantes,  26  décembre  1891 .         I.    129 

15.  —  Mais  par  réformation  du  ja^e- 
ment  rendu  dans  l'affaire  syndic  veuve 
Cbiché  contre  Gaboriau  (V.  n»  12),  il  a 
été  jugé  par  la  Cour  que  l'art.  447  da 
Code  de  Commerce  n'exige  pas  que  les 
paiements  opérés  par  le  failli,  pour  pou- 
voir être  annulés,  aient  été  accompagnés 
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de  manœavres  fraudaleases  ;  il  suffit 
qu  ils  aient  été  reçus  de  mauvaise  foi  par 
le  créancier  et  avec  connaissance  de  la 
cessation  des  paiements  du  débiteur. 

(Syndic  veuve  Cbiché  c.  Gaboriau) .  — 
Rennes,  6  avril  1892.  I.    136 

16.  —  Echange  de  travaux  ou  de 
fournilures.  —  Compensation.  —  Lors- 
que deux  commerçants  sont  convenus  de 
faire  des  travaux  ou  des  fournitures  l'un 
pour  Tautre  et  de  compenser  leurs  dettes 
réciproques  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
travaux  respectifs,  la  compensation  sV 
père»  malgré  la  mise  en  faillite  de  Tun 
d'eux,  mais  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  travaux  ou  four* 
nitures  effectués  avant  les  dix  jours  qui 
ont  précédé  la  cessation  des  paiements 
du  failli. 

(Syndic  Lemaux  c.  Bague).  —  Nan- 
tes, 16  décembre  1891.  L    184 

(Syndic  Lemaux  c.  Albert).  —  Nan- 
tes, 13  janvier  1892.  L    184 

17.  —  Créancier  chirographoire.  — 
Ayants-cause  du  failli,  —  Acte  sous 
seing  privé.  —  Défaut  de  date  certaine» 
—  Les  créanciers  chirographaîres  d'une 
faillite  agissant  en  cette  seule  qualité, 
sans  faire  valoir  de  droits  particuliers, 
personnels  ou  réels,  distincts  de  ceux 
que  la  faillite  leur  confère  sur  Tensemble 
du  patriro«)ine  de  leur  débiteur,  doivent, 
en  règle  générale,  être  considérés  comme 
les  représentants  ou  ayants-cause  du 
failli,  dont  ils  se  bornent  à  exercer  les 


droits  et  actions  par  le  ministère  des 
syndics,  et  non  comme  des  tiers. 

En  conséquence,  le  syndir,  représen- 
tant la  masse  des  créanciers,  ne  peut 
opposer  aux  tiers  qui  ont  traité  avec  le 
failli  avant  sa  faillite  le  défaut  de  date 
certaine  d'actes  sous  seings  prives,  ces 
actes  émanés  du  failli  faisant  foi  par 
eux-mêmes  de  leur  date  vis-à-vis  de 
ses  créanciers,  sauf  à  ceux-ci  à  les 
repousser  comme  frauduleusement  anti- 
datés, mais  à  la  charge  par  eux  de  faire 
la  preuve  de  l'antidate. 

(Syndic  Lefeunteun  c.  Vigier-Martin). 
— Ji^ntes,  25  mai  1892.  I.    369 

18.  —  Créanciers  nantis  de  gages  ou 
privilégiés.  —  Vente  d'effets  mobiliers, 

—  Non  paiement  du  prix.  —  Action 
résolutoire.  —  Art,  550  du  Code  de 
Commerce.  —  Sont  non  seulement  pro- 
hibés en  cas  de  faillite  l'exercice  du  pri- 
vilège et  du  droit  de  revendication  éta- 
blis par  l'art.  2102,  §  4,  du  Code  civil, 
mais  l'action  résolutoire  au  profit  du 
vendeur  d'effets  mobiliers  impayés. 

(Même  décision). 

19.  —  Banquier.  —  Effet  de  commer- 
ce reçu  en  compte  courant.  —  Erreur. 

—  Encaissement.  —  Remettant.  —  fie- 
vendication  impossible.  —  Créance  chi- 
rographaire.  —  Le  correspondant  en 
compte  courant  d*un  banquier  qui  a 
adressé  à  celui-ci,  par  erreur,  un  effet 
de  commerce  endossé  à  un  autre,  ne 
peut  ni  revendiquer  l'effet,  ni  le  montant, 
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lorsque  cet  effet  a  été  encaissé  par  le 
banquier  auqaei  il  avait  été  remis  et 
qai,  depuis,  est  tombé  en  faillite.  L*en- 
voyeur  ne  peut  être  qu*nn  créancier 
cbirograpbaire  pour  le  solde  de  son 
compte  courant  au  crédit  duquel  figure 
le  montant  de  Teffet  encaissé. 

(Auffray  c.  syndic  Rousselot  aîné).  — 
Nantes,  1 9  décembre  1891.        F.     fSO 

20.  -^  Revendication.  —  Effets  de 
commerce  remU  à  Vencaisêement,  — 
négociation  des  effets  par  le  failli  avant 
$a  faillite,  ~  Transmission  de  la  pro^ 
priété  en  compte  courant,  —  Encaisse^ 
ment  par  le  tiers  porteur»  —  Revendi- 
cation impossible,  —  Ne  peuvent  être 
revendiqués,  dans  la  faillite  d*un  ban- 
quier, les  effets  de  commerce  remis  à 
rencaissement  que  s'ils  se  trouvent  en- 
core en  nature  dans  le  portefeuille  du 
failli  au  moment  de  la  faillite. 

Le  remettant  ne  peut  donc  réclamer 
la  totalité  du  prix  de  ces  effets  de  com- 
merce s'il  a  été  encaissé  par  les  corres- 
pondants du  banquier  avant  la  déclara- 
tion de  faillite  de  celui-ci. 

On  ne  peut  assimiler  les  effets  de 
commerce  à  des  marchandises  dont  le 
prix  n'aurait  pas  été  payé,  alors  sur- 
tout que  les  correspondants  do  banquier 
auxquels  celui-ci  les  a  remis  à  rencais- 
sement les  ont  fait  entrer  au  crédit  du 
banquier  dans  le  compte  courant  exis- 
tant entre  eux  et  lui  et  que,  par  suite 
de  la  novation  qui  s*est  opérée   par  la 


remise  en  compte  courant,  le  banqaier 
remettant  n'est  plus  créancier  dv  mon- 
tant des  effets,  mais  que  sa  situation  de 
créancier  ou  de  débiteur  de  ses  corres- 
pondants est  déterminée  par  la  balaoce 
des  comptes  courants. 

(Dabin  frères  contre  syndic  Rousselot 
aîné).  —  Nantes,  6  avril  1893. 

1.    305 

ît.  —  Revendication.  —  Effets  it 
commerce.  —  Mandat  d'encaissemau. 
—  Compte  courant,  —  Banquier.  - 
Stipulation  des  tarifs.  —  Réciprocité. 
Usage.  —  Les  banquiers  peuvent  vala- 
blement stipuler  dans  leurs  tarifs  qoe 
les  effets  de  commerce  qu'ils  s'adressent 
réciproquement  leur  sont  renris  avec  le 
simple  mandat  d'en  opérer  rencaisse- 
ment et  sous  la  réserve  expresse  da  droit 
de  revendication  établi  par  Tari.  574  do 
Code  de  Commerce,  quel  que  soit  le 
libellé  des  endos  et  malgré  Texisteoce 
d*un  compte  courant. 

Par  suite,  advenant  la  faillite  de  son 
correspondant,  un  banquier  peut  reven- 
diquer, comme  étant  restés  sa  propriété, 
les  effets  existant  eu  nature  daus  le 
portefeuille  du  failli,  bien  qu'ils  aient 
figuré  dans  un  compte  courant  établi 
entre  eux. 

(^Mertz-Béuard  et  Cîe  c.  syndic  Roos- 
selot  aîné).  —  Nantes,  6  avril  189*2. 

1.    283 

22.  —  Mais  il  n>n  est  ainsi  qoe  si 
la     stipulation    réciproque    intervenue 
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entre  banquiers  est  sp<^ciale,  formelle  et 
précise  et  ne  laisse  aaciin  doute  sur  la 
commune  inlenlion  des  parties  ;  à  défaut 
de  cette  stipulation,  un  banquier  ne 
peut  invoquer  on  prétendu  nsaj^e  en 
vertu  duquel,  en  l'absence  de  toute 
convention,  la  réciprocité  existerait  de 
plein  droit  en  matière  de  tarifs  entre 
banquiers. 

Eu  tous  cas,  cette  réciprocité,  admis- 
sible à  la  rigueur  entre  banquiers  dans 
leurs  rapports  habituels  en  ce  qui  con- 
cerne les  escomptes,  agios  et  commis* 
sions,  n  existe  en  cas  de  faillite  que  s'il 
y  a  stipulation  formelle. 

(Cbazeret,  Sordet  et  Gie  c.  syndic 
Rousselotalné).  —  Nantes,  6  avril  1892. 

1.     283 

V.  Commerçant.  —  Compte   courant. 

—  Liquidation  ju'liciaire.  —  Livres  de 
commerce.  -  Obligation.  —  Société. 

FAUTE.  —  V.  Affrètement.  -  Assu- 
rances maritimes.  —  Capitaine.  —  Che- 
min de  fer.  —  Commis-voyageur.  — 
Remorquage.  —  Responsabilité.  —  Trans- 
port par  terre  et  par  eau. 

FLN     DE     NON-RECEVOIR.    —    V. 

Exceptions  et  fins  de  non-recevolr. 

FONDS  DE  COMMERCE.  -.  V.  Société. 

—  Vente. 

FORCE  MAJEURE.  --  V.  Capitaine. 

—  Commis.  —  Remorquage.  —  Trans- 
port par  terre  et  par  eau.  —  Vente. 

FORF  VIT.  -  V.  Affrètement. 


FORTUNE  DE  MER.  —  V.  Assurances 
maritimes.  —  Capitaine. 

FOURNITURE.  —  V.  Navire. 

FRAIS  ET  DÉPENS.  —  Réforme  des 
frais  de  justice.  -  Budget  de  1892.  — 
Loi  de  finances  des  26-27  janvier  1892. 
(Art.  4  à  25.)  u.     j 

V.  Navire.  -  Responsabilité. 

FRANÇAIS.  —  V,  Compétence. 

FRAUDE.  —  V.  Faillite.  --  Liquida- 
tion judiciaire. 

FRET.  -  V.  Abandon.  -  Affrète- 
ment. —  Avaries.  —  Capitaine. 


GABARE.  —  V.  Affrètement.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

GAGE.  —  V.  Nantissement. 

GAGES  D'ÉQUIPAGE.  —  V.  Assu- 
rances maritimes. 

GARANTIE.  —  1.  -  Appel  en  garan-^ 
tie.  -  Délai,  —  Point  de  départ,  — 
Detnande  originaire,  —  Nécessité  d'ap  - 
peler  le  garant  en  cause  ultérieurement, 
—  Le  délai  imparti  par  l'art.  175  du 
Code  de  Procédure  civile  pour  appeler 
un  tiers  en  garantie  ne  court  que  du 
jour  où  s'est  révélée  pour  le  défendeur 
la  nécessité  de  l'appel  en  garantie. 

Spécialement,  quand  l'assignation  ori- 
ginaire ne  contient  aucune  demande  en 
paiement  d'une  somme  d'argent  contre 
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le  défendeor,  mais  conclut,  par  exemple, 
à  one  experlise,  le  défendeur  peut  appe- 
ler un  garant  en  cause,  dans  les  délais 
de  Fart.  175,  â  partir  du  jour  où  le 
demandeur,  à  la  suite  du  procès-verbal 
d'expertise,  a  précisé  ses  réclamations 
tendant  au  paiement  d'une  somme  d'ar- 
gent. 

(Ordronneau  c.  Kirwan  et  Ravilly).  — 
Nantes,  19  mars  1892.  I.    260 

2.  —  Demande  originaire  en  état.  — 
Sursis  pour  statuer  sur  la  demande  en 
garantie.  — -  Refus.  —  Lorsque  les 
demandes  originaires  et  en  garantie  ne 
sont  pas  en  état  d'être  jugées  en  même 
temps,  le  Tribunal  n'est  pas  tenu  id'ac- 
corder  un  sursis  pour  permettre  la  mise 
en  état  de  la  demande  en  garantie,  et  la 
demande  originaire  peut  être  jugée 
séparément. 

(Même  décision). 


GARDIENNAGE, 
maritimes. 


V.   Assurances 


GLACES.— Y.  Assurances  maritimes. 
GRÈVE.  —  V.  Vente. 


HYPOTHÈQUE.    —    V.    Liquidation 
judiciaire. 

HYPOTHÈQUE    MARITIME.    -    V. 
Navire. 


IMPRIMEUR.  —  V.  Louage  d  ouvrage. 

IMPRUDENCE.  -  V.   RespoDSibiUté. 
—  Transport  par  terre  et  par  eaa. 

INCENDIE.  -  V.  Transport  par  terre 
et  par  eau. 

INDEMNITÉ.  -   V.  Dommages-inté- 
rêts. 

INDIVISIBILITÉ.  —  V.  Preuve. 

INDUSTRIE  INSALUBRE.  -  V.  Res- 
ponsabilité. 

INDUSTRIES    SIMILAIRES.     —    V. 
Vente. 

INSCRIPTION    DE    FAUX.     —    Y. 
Commissaire- priseur. 

INTÉRÊTS    DE    CAPITAUX.    -  V. 

Faillite.  —  Vente. 


JET.  *-  V.  Avaries. 

JOURS  DE  PLANCHE.  —  V.  Sores- 
taries. 

JUGEMENT.  -  Jour  du  jugement.  - 
Effet  obligatoire.  —  Liquidation  judi- 
ciaire. —  Paiement  fait  avant  V heure 
oU  le  jugement  a  été  rendu.  —  KulUté. 
—  Les  jugements  n'étant  jamais  datés 
de  Theure,  ont  leur  effet  pendant  le  jour 
entier  où  ils  sont  rendus.  Ce  principe  est 
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applicable  au  jugement  déclaratif  d*une 
liquidation  judiciaire. 

Par  suitp,  le  liquidé  étant  en  droit 
dessaisi  de  radministration  de  ses  biens 
dorant  tout  le  jour  où  a  été  prononcée 
la  déclaration  de  liquidation  judiciaire, 
doit  être  annulé  un  paiement  fait  par 
lui,  alors  même  qu'il  est  constant  que 
ce  paiement  a  eu  lieu  avant  Tbeure  où 
le  jugement  a  été  rendu. 

(Lerayc.  syndic  Rousselot).  —  Nantes, 
Il  mai  1892.  I.     329 

y.  Chose  jugée. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  1.  — 
Défaut  faute  de  comparaître,  —  Oppo- 
sition faite  à  l'instant  de  l'exécution  et 
non  réitérée  dans  les  trois  jours,  — 
Validité.  —  L^opposition  à  un  jugement 
par  défaut,  faute  de  comparaître,  faite 
sur  le  procès-verbal  de  saisie -mobilière, 
arrête  rexéculion  ;  elle  doit  être  réitérée, 
dans  les  trois  jours,  par  un  exploit 
contenant  assignation.  Mais  Topposilion 
est  valable  quoique  formée  après  ce 
délai,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  exécution 
du  jugement. 

(Goricbon  fils  c.  Simon).  —  Nantes,  9 
janvier  1892.  1.     189 

2.  —  Défaut  faute  de  conclure.  — 
Opposition.  •—  Délai,  —  Opposant  habi- 
tant à  l'étranger.  —  L'opposition  au 
jugement  par  défaut  faute  de  conclure 
rendu  par  un  Tribunal  de  Commerce 
n'est  pas    recevable  après  le  délai  de 


huitaine  du  jour  de  la  signification  à 
partie. 

Le  même  délai  de  huitaine  s'applique 
aux  opposants,  qu'ils  habitent  en  France 
ou  à  l'étranger,  et,  en  ce  qui  concerne 
ees  derniers,  le  délai  d'opposition  court 
à  partir  de  la  signification  du  jugement 
au  parquet  du  Procureur  de  la  Répu- 
blique. 

(De  s/sé  c.  Huteau).  —  Nantes,  20 
juillet  1892.  I.     395 

V.  Faillite. 


LAISSÉ  POUR  COMPTE.  <-  V.  Che- 
min de  fer.  —  Transport  par  terre  et 
par  eau.  —  Vente. 

LETTRE  DE  CHANGE.  -  V.  Effets 
de  commerce. 

LETTRE  MISSIVE.  —  Lettres  confl" 
dentielles.  •—  Inadmissibilité.  ^  Faits 
de  la  cause  étrangers  aux  lettres,  — 
Une  lettre  confidentielle  est  la  propriété 
commune  de  l'envoyeur  et  du  destina- 
taire, et  nul  n'en  peut  faire  usage  sans 
le  consentement  des  deux  copropriétaires. 

En  conséquence,  à  défaut  de  ce  consen- 
tement, un  tiers  ne  peut,  au  moyen 
d'une  correspondance  confidentielle  , 
prouver  les  allégations  d'une  demande 
en  justice  dirigée  par  lui  contre  l'auteur 
des  lettres. 

Mais  la  preuve  de  ces  allégations  peut 
résulter  de  tous  actes  étrangers  à  cette 
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correspondance,  par  exemple  d'un  inter- 
rogatoire subi  par  le  défendeur  devant 
ito  commissaire  de  police  confirmant  les 
énonciatioQs  de  la  correspon<lance  qui 
doit  être  écartée  des  débats. 

(Benoist  c.  Guillonneau).  —  Nantes, 
26  mars  1892.  1.    253 

V.  Compétence. 

LICITATION.  —  V.  Société 

LIEU  DE  LIVRAISON.  -  V.  Compé- 
tence. 

LIEU  DE  PAIEMENT.  -  V.  Compé- 
tence. 

LIEU  DE  LA  PROMESSE.  -  V.  Com- 
pétence. 

LIQUIDATION.  -  V.  Compétence. 
—  Liquidation  judiciaire.  —  Société. 

LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  -  1.  - 
Déclaration.  —  Béritiert  du  commerçant 
décédé.  -^  Dépôt  du  bilan,  —  Les 
héritiers  d'un  commerçant  peuvent,  s'il 
est  décédé  dans  la  quinzaine  de  la 
cessation  de  ses  paiements,  provoquer 
dans  le  mois  du  décès,  par  le  dépôt  du 
bilan,  la  liquidation  judiciaire  de  leur 
auteur. 

(Demoiselle  Colas  et  veuve  Colas  c. 
Moilletet  syndic  Colas).  —  Nantes,  10 
août  1892.  I.     414 

2.  —  Concordat.  —  Inexécution.  — 
Demande  de  résolution.  —  Délai  de 
grdce.  —  An  cas  d'inexécution  par  le 
liquidé  judiciaire  des  conditions  de  son 


concordat,  la  loi  ne  fait  pas  une  obliga- 
tion aux  Tribunaux  d>n  proDoncer  la 
résolution  ;  ils  peuvent  user  des  pouvoirs 
d'appréciation  que  leur  confèrent  les 
art.  1184  et  1264  du  Code  civil  pov 
accorder  au  débiteur  un  délai  de  grAce. 

(Clemenceau  de  la  Lande  c.  Scbwartz)- 

-  Nantes,  10  février  1892.        1.     200 

3.  —  Société  en  nom  collectif  et 
associés  personnellement  en  liquidation. 

—  Créancier  hypothécaire  et  par  compte 
courant.  —  Participation  à  toutes  les 
masses.  —  Dividendes  non  iwtputables 
iur  la  créance  hypothécaire.  —  L^art. 
542  du  Code  de  Commerce,  d*après 
lequel  le  créancier  porteur  d*engage- 
ments  solidaires  contre  un  failli  et 
d'autres  obligés  également  en  faillite 
peut  participer  aux  distributions  dans 
toutes  les  masses,  pour  la  valeur  nomi- 
nale de  son  titre  ,  jusqu'à  parfait 
paiement,  est  applicable  au  créancier 
hypothécaire  qui  ,  non  intégralement 
payé  dans  Tune  des  faillites,  prodoit 
dans  les  autres  faillites  comme  créancier 
chirographaire. 

Ainsi,  le  créancier  d'une  société  en 
nom  collectif  en  liquidation  judiciaire 
(dont  tous  les  membres  sont  personnel- 
lement déclarés  en  état  de  liquidation 
judiciaire),  d'une  somme  totale  qui  lui 
est  due  k  titre  chirographaire  en  vertu 
d'un  compte  courant  et  dont  partie  est 
garantie  hypothécairement  sur  des  im- 
meubles appartenant  personnellement  à 
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certains  des  associés,  peut  se  présenter 
à  chacune  des  masses  des  associés  pour 
la  tolalilé  de  sa  créance. 

Si  des  distributions  ont  précédé  la 
vente  des  immeubles  hypothéqués,  le 
créancier  peut  néanmoins  se  faire  payer 
de  sa  créance  hypothécaire  jusqu'à 
concurrence  du  prix  des  immeubles  dans 
les  faillites  des  propriétaires  des  immeu- 
bles hypothéqués  et  participer  cepen- 
dant pour  la  valeur  nominale  de  sa 
créance  totale  dans  toutes  les  masses, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  intégralement  payé. 

Le  liquidateur  ne  peut  prétendre 
imputer  les  dividendes  qu'il  n'a  pu 
répartir  avant  la  vente  des  immeubles 
sur  la  créance  hypothécaire  et  admettre 
le  créancier  chirographairement  pour  le 
surplus  de  ce  qui  lui  est  dû. 

(Liquidateur  Luminais  et  Auzary  c. 
Gaillard  et  Métaireau).  —  Rennes,  \2 
mai  1892.  1.     247 

4.  —  Conversion  en  faillite.  — 
Dépôt  du  bilan  dans  le  délai  de  la  lot. 
—  Cessation  de  paiements,  —  Insol- 
vabilité, —  Peut  être  déclaré  en  faillite 
le  commerçant  admis  au  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire  qui  n'a  pas  déposé 
son  bilan  dans  la  quinzaine  de  la  cessa- 
tion de  ses  paiements. 

Mais  ne  peut,  pour  ce  motif,  être. mis 
en  faillite  le  banquier  qui  a  régulière- 
ment  payé  à  bureaux  ouverts  jusqu'au 
jour  où  il  a  déposé  son  bilan,  encore 
bien  que,  se  sachant   depuis  longtemps 


au-dessous  de  ses  affaires  et  en  déficit 
d'une  somme  considérable,  il  n'ait  fait 
face  à  SHs  échéances  qu'à  Faide  de 
remises  d'effets  et  de  dépôts  qu'il  conti- 
nuait à  recevoir. 

(Guillot  et  autres  c.  Rousselot  aîné 
et  liquidation  judiciaire  Rousselot  aîné). 

—  Nantes,  10  octobre  1891.       L     51 

5.  —  Conversion  en  faillite.  -—  Dis- 
simulation du  passif.  ~  excédent  ap- 
parent d'actif.  —  Inventaire  semestriel* 

—  Assemblée  dts  créanciers.  —  Recti- 
fications dans  Vexposé  de  situation.  — 
Les  Tribunaux  ont  le  devoir  de  trans- 
former en  faillite,  même  d'office,  la 
liquidation  judiciaire,  si  le  débiteur  a 
dissimulé  ou  exagéré  s«)n  actif  ou  son 
passif  ou  commis  sciemment  une  fraude 
quelconque. 

Par  suite,  doit  être  déclaré  en  faillite 
le  banquier  qui,  à  l'appui  de  sa  requête 
à  fin  de  liquidation  judiciaire,  a  déposé 
un  bilan  présentant  un  excédent  appa- 
rent d'actif,  alors  que  ce  bilan  compre- 
nait à  l'actif  des  créances  qu'il  savait 
pour  la  presque  totalité  irrécouvrables, 
de  telle  sorte  que  le  bilan  réel  se  solde 
par  un  excédent  de  passif  considé- 
rable. 

Peu  importd  que  le  bilan  déposé  ne 
fût  que  la  reproduction  exacte  du  dernier 
inventaire  semestriel,  et  que  le  banquier 
ait,  en  présentant  sa  requête,  signalé 
que  les  chiffres  de  ce  bilan  subiraient 
t'orcémeni  des  modifications,  par  suite 
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da  fonctionnement  de  la  banqae  depois 
le  dernier  inventaire. 

il  D*eu  pourrait  être  autrement  que 
si  les  modifications  ultérieurement  cons- 
tatées ne  provenaient  que  des  affaires 
faites  postérieurement  au  dernier  inven- 
taire et  du  fonctionnement  normal  de 
la  banque  depuis  cette  époque. 

Et  Ton  ne  saurait  soutenir ,  pour 
échapper  aux  dispositions  iropératives 
de  Tart.  19,  que  les  exagérations,  dis- 
simulations ou  omissions  prévues  en 
cet  article  sont  seulement  celles  qui  se 
produiraient  dans  l'état  de  situation 
dressé  avec  Tassislauce  des  liquidateurs 
en  exécution  de  Tart.  9  de  la  loi. 

(Même  décision). 

6.  —  Conversion  en  faillite.  —  Con- 
tinuation du  commerce  après  perte  du 
capital.  —  Banquier.  —  Dépôts  nou- 
veaux, —  Ne  peut  bénéficier  de  la 
liquidation  judiciaire  et  doit  encourir 
la  faillite  le  banquier  qui,  se  sachant 
au-dessous  de  ses  affaires,  continue 
pendant  plusieurs  années  ses  opérations 
après  la  perte  de  son  capital  et  d'une 
partie  des  dépôts  qui  lui  sont  confiés, 
recevant  de  Targeut  qu'il  sait  pertinem- 
ment ne  pas  pouvoir  rendre  pour  payer 
avec  ces  fonds  qui  ne  lui  appartiennent 
pas  son  passif  antérieur. 

(Même  décision). 

V.  Faillite. 


V.    aussi,  Jugement, 
commerce. 


Livres   de 


LIVRAISON.  —  Sur  le  lieo  de  U 
livraison,  V.  Compétence,  nos  if  et  12. 

V.  Louage  d*oovrage.  —  Paiement.  — 
Vente. 

LIVRES  DE  COMMERCE.  --  Com- 
munication, —  Liquidation  judiciaire. 
—  Pouvoir  du  juge.  —  La  cooiniooi- 
cation  des  livres  de  commerce  autorisée 
par  l'art.  14  du  Code  de  Commerce  en 
cas  de  faillite,  peut  aussi  être  ordonnée 
en  cas  de  liquidation  judiciaire. 

Mais  il  appartient  aux  juges  d*ap- 
précier  si  cette  communication  doit  ou 
non  être  ordonnée. 

[Valadon  et  Ci«  et  autres  c.  veuve 
Rheims  et  fils).  —  Paris,  28  novembre 
1891.  H.     20 


V.  Faillite. 


Prêt. 


Vente. 


LOUAGE.  —  V.  Responsabilité. 

LOUAGE  D'OUVRAGE.  —  Louage 
d'industrie,  —  Objet  fabriqué  sur 
commande,  —  Non  conformité  avec  les 
instructions,  —  Refus  de  prendre  livrai- 
son,  —  Imprimeur,  —  Celui  qui  com- 
mande un  objet  eu  donnant  des  ins- 
tructions précises  pour  sa  confection, 
peut  à  bon  droit  refuser  d'en  prendre 
livraison,  si  l'ouvrier  ne  s'est  pas  con- 
formé exactement  aux  instructions  qui 
lui  avaient  été  données. 

S'il  s'agit  d'une  commande  faite  ^  an 

imprimeur,  celui-ci  ne  peut  opposer  que 

ses  épreuves   ont  été  soumises  à  celui 

i  qui  avait  commandé  l'ouvrage   et  que 
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celai-ci  a  donné  nn  bon  à  tiré  verbal, 
alors  snrtOQt  que  Texamen  des  épreuves 
ne  pouvait  pas  révéler  la  roodificatioD 
que  rimprimenr  avait  apportée  à  Tou- 
yrage  qui  lui  était  commandé. 

(Péquignot    fils  c.    D'Eterville).    — 
Nantes,  18  juillet  1891.  1.     143 

V.  Compétence. 

M 

MACHINE.  —  y.  Assurances  mari- 
times. 

MAGASIN.  —  V.  Commerçant. 

MALADIE.  —  V.  Commis.  —  Res- 
ponsabilité. 

MANDAT.  —  V.  Agent  de  change 
—  Commissionnaire.  ~  Compétence.  — 
Privilège. 

MANQUANT.  -  V.  Transport  par 
terre  et  par  eau. 

MiRlNE  MARCHANDE.  —  V.  Navire. 

MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  Y.  Pro- 
priété industrielle.  —  Vente. 

MASSE.  —  y.  Faillite.  —  Liquida- 
tion judiciaire. 

MAUVAISE  FOL  -   V.  Faillite. 

MÉDAILLES.  —  V.  Propriété  indus- 
trielle. 

MISE  EN  DEMEURE.  —  V.  Remor- 
quage. —  Surestaries.  —  Vente. 


N 

NANTISSEMENT.  -  V.  Commission- 
naire. —  Faillite. 

NAUFRAGE.  —  V.  Assurances  mari- 
times. —  Pilotage. 

NAVIGATION  AUX  5/8e».  —  Four- 
nituret  faites  au  navire.  —  Armateur. 
—  Responsabilité .  —  Compétence,  — 
Le  compromis  de  navigation  aux  5/8es, 
aux  termes  duquel  le  capitaine  supporte 
seul  les  frais  d'approvisionnement  du 
navire,  n'est  pas  opposable  aux  four- 
nisseurs qui  n  en  ont  pas  eu  connais- 
sance. En  conséquence,  Tarmatenr  du 
navire  est  tenu  vis-à-vis  d'eux  des 
obligations  contractées  par  le  capi- 
taine. 

Le  Tribunal  du  lieu  de  la  fourniture 
est  compétent  pour  connaître  de  l'action 
en  paiement. 

(Demèle  c.  Cardinal).  —  Saint- 
Nazaire,  21  décembre  1891.       I.     182 

NAVIRE.  —  1.  —  Marine  marchande. 
^Primes  à  la  navigation,  —  Proroga- 
tion. —  Loi  des  25-26  janvier  1892 
qui  proroge  jusqu'au  31  juillet  1892  les 
art.  9  et  10  de  la  loi  du  29  janvier 
1881  sur  la  marine  marchande,    il.     33 

2.  —  Construction.  —  Livraison 
<i  barre  eh  mains.  »  —  Coffre  garni.  — 
Usage.  —  Lorsqu'un  constructeur  s'est 
engagé  à  fournir  un  navire  «  barre  en 
mains,  n  c'est-à-dire  muni   de  tous  les 
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instruments  et  ustensiles  nécessaires 
pour  sou  expédition  et  en  outre  «  coffre 
garni,  •*  cette  dernière  expression  dont 
se  sont  servies  les  parties  dans  le 
marché  doit,  diaprés  Tusoge,  s^entendre 
non  pas  seulement  des  aménagements  et 
comparliments  intérieurs  nécessaires 
pour  recevoir  les  médicaments,  mais  des 
médicaments  eux-mêmes  qui  sont  ainsi 
à  la  charge  du  constructeur. 

(Bartau  c.  Bâtard  et  Glergeau).  — 
Nantes,  27  avril  189^2.  I.     3n 

3.  —  Vente  volontaire.  —  Défaut  de 
réservée  sur  les  termes  des  paiements, 
—  Paiement  comptant.  —  Certificat 
négatif  d'inscription  hypothécaire.  — 
Usage.  —  Lorsque  la  vente  d*un  navire 
a  été  convenue  sans  qu*il  ait  été  fait 
aucune  réserve  en  qui  concerne  les 
termes  du  paiement,  la  vente  doit  être 
considérée  comme  faite  au  comptant. 

En  conséquence,  Tachcteur  ne  peut 
se  refuser  à  signer  l'acte  de  vente  et 
retarder  le  paiement  du  prix  en  exigeant 
du  vendeur  des  justifications  et  des 
documents  dont  il  n*a  pas  été  question 
lors  de  la  vente  $  et  tous  les  frais  faits 
pour  le  navire,  dt?puis  la  convention  de 
vente,  jusqu'à  la  signature  de  Tacte  et 
le  paiement  du  prix  sont  à  la  charge  de, 
Pacheteur,  sans  préjudice  de  dommages- 
intérêts  s'il  y  a  lieu. 

H  n'est  pas  d'usage  que  le  vendeur 
d'un  navire  fournisse  k  Tacheteur  un 
certificat  constatant  que  le  navire  n'est 
pas  hypothéqué. 


(Labour  c.  Leroni).  —  Nantes,  VI 
juillet  1892.  l.     kll 

4.  —  Y  ente  volmtaire.  —  Aeîe  et 
francisation»  •—  Absence  de  mtetation 
en  douane.  —  Tiers.  —  Connaissance 
de  Valiénation.  —  Les  tiers  ne  peovent 
se  prévaloir  de  l'absence  de  mulattoo 
en  douane  sur  Pacte  de  francisation, 
lorsqu'il  est  établi  que,  par  une  autre 
voie,  ils  ont  eu  connaissance  de  la  vente 
du  navire. 

(Compagnie  des  charbons  et  briquettes 
de  l'Ouest  c.  demoiselle  Le  Boyer).  — 
Saiut-Nazairc,  19  mars  1892.     1.     204 

V.  Abandon.  —  Affrètement.  — 
Assurances  maiilimes.  —  Navigation 
aux  5/8«».  —  Remorquage.  —  Trans- 
port par  terre  et  par  eau. 

NON-COMMERÇANT.  -  V.  Effets  de 
commerce. 

NULLITÉ.  — 'V.  Agent  de  change. 
—  Faillite.  —  Société. 


OBLIGATION.  —  1.  —  Cauee.  - 
Maison  de  tolérance^  —  Fowmitures 
de  marchandises  destinées  à  être  reven- 
dues. —  Cause  licite.  —  Acte  de 
commerce.  —  Compétence  commerciale. 
—  L'achat  de  marchandises  fait  par  une 
personne  tenant  une  maison  de  tolé- 
rance ne  constitue  pas  une  convention 
ayant  une   cause  illicite  et,  par  suite, 
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dépourvo6  de  tODte  action,  s'il  est  établi 
qae  ces  marchandises  ont  été  achetées 
dans  le  but  de  les  revendre  avec  profit. 
Un  tel  contrat  constitue  on  acte  de 
commerce,  et  les  obligations  qui  en 
résultent  sont  sanctionnées  par  des 
actions  de  la  compétence  des  Tribunaux 
consulaires. 

(Lccoindre  frères  c.  Junqne  et  dame 
Hoossin).  —  Nantes,  il  décembre 
1891.  I.     163 

2.  —  Acte  écrit.  —  Imitât  ion  de  la 
signature  du  débiteur.  —  Autorisation. 
—  Nullité  de  l'engagement.  —  Créan- 
cier, —  Bonne  foi.  —  Dommages - 
intérêts*  —  Si  celui  qui  a  autorisé  une 
personne  à  imiter  sa  signature  pour 
souscrire  des  engagements  envers  on 
tiers  n'est  pas  tenu  d'exécuter  ces 
engagements,  il  doit  des  d  immages- 
intérêts  au  créancier  de  bonne  foi  de 
l'obligation. 

Spécialement,  doit  être  condamné  il 
des  dommages-iutérêts  envers  le  por- 
teur de  lettres  de  change,  le  tiré  qui  a 
autorisé  le  tireur  à  les  accepter  en 
imitant  sa  signature  pour  les  nt'gocier 
revêtues  de  cette  acceptation  menson- 
gère. 

(Beiioist  c.  Guillonneau).  —  Nantes, 
26  mars  1892.  L.     253 

3.  —  Quasi-délit.  —  Diffamation. 
—  Dommages-intérêts.  -—  Le  fait  par  un 
commerçant  d'en  diffamer  un  autre  pour 
Tempècher  de  traiter  avec  des  maisons 


concurrentes,  constitue  un  quasi- délit 
qui  donne  ouverture  à  une  demande  en 
dommages- intérêts  contre  le  diffamateur. 
(NouteaUf  Van  Duym  et  Ciec.  Davtes). 
~  Rennes,  10  mai  t892.  L     818 

V.  Compétence. 

OFFRE.  -  Y.  Compétence. 

OPÉRATIONS  DE   BOURSE.  —    V. 

Agent  de  change. 

OPPOSITION.   —   V.    Jugement  par 
défaut. 

OUVRIER.  —  V.  Louage   d'ouvrage. 
—  Responsabilité. 


PAIEMENT.  —  1.  —  Paiemen;  quand 
la  situation  personnelle  du  dt^biteur  lui 
rapportera  une  somme  déterminée.  — 
Faillite  du  créancier.  —  Demande  du 
syndic  tendant  à  faire  fixer  une  époque 
de  paiement.  —  Irrecevabilité.  —  Lors- 
qu'aucun  terme  n*a  été  fixé  pour  le 
remboursement  d'une  créance  et  qu'il  a 
été  convenu  que  le  débiteur  ne  s'acquit- 
terait par  annuités  qu'autant  que  Qa 
situation  personnelle  loi  rapporterait 
une  somme  déterminée,  la  faillite  du 
créancior  venant  à  se  produire  ne  modifie 
en  rien  l'exécution  de  cette  convention 
et  le  syndic  ne  peut  faire  fixer  par  le 
Tribunal  un  terme  auquel  le  débiteur 
devra  payer. 

(Syndic  Faucheux  c.  Duchesne).  — 
Nantes,  30  mars  1892.  I.     273 
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3.  —  Mode  de  paiement  non  spécifié. 
•^  Paiement  comptant.  ■—  Quand  le 
mode  de  paiement  n'est  pas  spécifié,  le 
paiement  doit  être  considéré  comme 
devant  se  fuire  au  comptant  au  lieu  de 
livraison. 

(Boucard  c.  Rouehy).  —  Nantes,  16 
décembre  1891.  I.     177 

3.  —  Sur  le  lieu  du  paiement.  —  V. 
Compétence,  nos  13  s. 

y.  Commissaire-priseor.  —  Faillite. 
—  Jugement.  —  Navire.  —  Vente. 

PASSAGE  D'EAU.  —  V.  Acte  de 
commerce.  —  Concurrence. 

PATENTE.  —  V.  Commerçant. 

PATRON.  —  V.  Commis  —  Respon- 
sabilité. 

PERTE.  -  V.  Affrètement. 

PESAGE.  —  V.  Affrètement. 

PILOTE-PILOTAGE.—  1.  -  Paie- 
ment des  salaires  du  pilote.  —  Capi- 
taine.  —  Armateur,  —  Solidarité,  — 
Naufrage.  —  Distance  parcourue,  — 
Le  pilotage  est  obligatoire  pour  tout 
navire  d'un  tonnage  supérieur  à  80  ton- 
neaux ;  en  conséquence,  non  seulement 
tout  capitaine  doit  prendre  un  pilote 
dans  les  cas  où  le  pilotage  est  obliga- 
toire, mais  aussi  aucun  pilote  ne  peut 
refuser  la  conduite  d'un  navire  lorsqu'il 
est  requis  par  le  capitaine. 

L'obligation  de  payer  les  salaires  du 
pilote  n'est  pas  éteinte  par  le  naufrage 
du   navire   pendaut  qu'il    est    sous   la 


conduite  do  pilote  si  nnlle  faote  n'est 
relevée  k  sa  charge;  alors  les  droits  à 
pilotage  doivent  être  payés  proportios- 
nellement  à  la  distance  parcooroe  et  a 
moment  où  le  pilote  cesse  ses  services. 

Le  capitaine  et  l'armateur  sont  soli- 
dairement tenus  du  paiement  des  salai- 
res, sauf  recours  du  capitaine  conln 
l'armateur,  seul  responsable  en  défiai- 
tive,  et  l'abandon  du  navire  naufragé  ne 
l'affranchit  pas  de  cette  obligatioo. 

(Bandé  c.  Jagueneau  et  Compagnie 
générale  transatlantique).  —  Saint- 
Nazaire,  19  novembre  1891.  I.     31 

2.   —   Recours  en  garantie  contre  U       \ 
pilote.   —  Question   préjudicielle.    — 
Décision  de  la   Commission  supérieure        i 
des  naufrages,  —  Sursis,  —  Les  Tribu- 
naux de  l'ordre  civil  ne  peuvent  statuer        ' 
sur  une  action  en  garantie  dirigée  contre 
un  pilote  qu'après  que  la  question  préju- 
dicielle  de  savoir  si  le  pilote  a  commis 
une  faute  professionnelle  a  été  tranchée 
par  l'autorité  maritime. 

(Ordronneau  c.  Kirwan  et  Ravilly).  — 
Nantes,  19  mars  1892.  1.     260 

V.  Abordage. 

POIDS.  —  y.  Affrètement. 

POLICE.  —  V.  Assurances  maritimes. 

PORT    DE    DESTINATION.     —    Y. 

Affrètement. 

PORTEUR.  —  V,  Effets  de  commerce. 
POSSESSION. —  V.  Commissionnaire. 
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PRÉSOMPTION.    —    V.    Assurances 
maritimes.  —  Compétence.  —  Prêt. 

PRÊT.  —  1.  -  Billett.  —  Antidate, 

—     Réalité  du  prêt,    ~    Preuve.    — 

Comptabilité  des  parties,    -r-  Lorsque 

des  billets  constatant  des  prêts  d'argent 

sont  <^crils  sur  du  papier  timbré  portant 

dans  le  filigrane  un  millésime  ultérieur, 

ce  fait,  qui  prouve  Tantidate,  ne  suffit 

pos  à  lui  seul  pour  permettre  à  Temprun- 

teur  de  contester  la  réalité  du  prêt  ;  mais 

il  rend  suspecte,  surtout  en  présence  de 

la  parenté  des  parties,  la  sincérité  des 

billets   produits  et    ne   permet    de  les 

admettre  comme  preuve  de  la  réalité  du 

prêt    qu'autant    qu'on    trouve    dans   la 

comptabilité  commerciale  des  parties  ou 

dans  les  faits  de  la  cause  la  confirmation 

que  le  prêt  a  réellement  eu  lieu. 

(Pichot  pèrec.  syndic  Pichot  fils).  - 
Nantes,  1er  juin  1892.  L     342 

2.  —  Prêt  à  usage.  —  Transport  par 
chemin  de  fer.  —  Déchargement  aux 
fraii  et  risques  du  destinataire.  — 
Rupture  des  chaînes  d'une  grue  prêtée 
par  la  Compagnie,  —  Demande  en 
responsabilité,  —  Irrecevabilité.  — 
Dans  le  contrat  de  prêt  h  osa^e,  le 
prêteur  n'est  responsable  des  défauts  de 
la  chose  prêtée  que  si,  connaissant  ses 
défauts,  il  n'en  a  pas  avisé  I  emprunteur 

(Galté-Mary  c.  Chemins  de  fer  de 
l'Etal).  ~  Nantes,  5  septembre  1892. 

l.     443 


(Sur  Tapplication  du  principe  au  prêt 
par  une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
d'engins  destinés  au  déchargement  des 
marchandises,  v.  Chemin  de  fer,  no  4). 

3.  —  Acte  dé  commerce,  —  Prêt,  — 
Père  et  /!/«.  —  Compétence.  —  Le  prêt 
fait  k  un  commerçant  est  censé  fait  pour 
son  commerce.  Cette  présomption  n'est 
pas  détruite  par  le  fait  que  l'emprunteur 
est  le  fils  du  prêteur.  Par  suite,  est  de 
la  compétence  de  la  juridiction  consu- 
laire l'action  intentée  par  le  père  contre 
le  fils  en  remboursement  d'un  prêt  que 
le  père  offre  de  prouver  avoir  été  fait 
pour  tes  besoins  du  commerce  du  fils. 

(Lemoine  fils  c.  Lcmoine  père).  — 
Rennes,  22  décembre  1891.        1.     367 

V.  Faillite,  no  1. 

PREUVE.  --  Aveu.  ~   Indivisibilité. 

—  Invraisemblance.  —  L'aveu,  surtout 
en  matière  commerciale,  peut  être  divisé 
s'il  est  pour  une  partie  empreint  d'une 
invraisemblance  telle  qu'elle  peut  être 
assimilée  à  une  réelle  impossibilité. 

(Lemoine  fils  c.  Lemoine  père).  — 
Rennes,  22  décembre  1891.  I.     91 

V.  Assurances  maritimes.  —  Capi- 
taine. —  Chemin  de  fer.  —  Commer- 
çant. —  Effets  de  commerce.  —  Lettre 
missive.  —  Société.  —  Transport  par 
terre  et  par  eau.  —  Vente. 

PRIME.  --  V.  Assurances  maritimes. 

—  Navire. 
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PRIVILÈGE.  —  1.  -  Fraii  de 
conservation.  —  Faillite.  —  Vétéri- 
naire. —  Soim  donnés  à  un  cheval.  — 
Honoraires.  —  Médicaments.  —  Le 
vétériDaire  a,  pour  le  prix  des  soins 
qa*il  a  donnés  à  un  cheval  et  celui  des 
médicaments  qu'il  a  fournis,  le  privilège 
résultant  des  dispositions  de  l'art.  2103, 
§  3  du  Gode  civil,  sur  le  prix  de  voûte 
de  ranimai. 

(Moiry  c.  Pineau).  —  Poitiers,  8 
février  1892.  11.     27 

2.  —  Frais  de  conservation.  —  Comp- 
table. —  Honoraires,  —  Droit  de 
rétention,  •-  livres  et  papiers.  — 
Le  comptable  chargé  par  un  commerçant 
de  mettre  en  ordre  sa  comptabilité  et 
de  négocier  un  arrangement  amiable 
avec  ses  créanciers  a  un  privilège  pour 
assurer  le  paiement  de  ses  honoraires  ; 
il  a,  de  plus,  un  droit  de  rétention  sur 
les  livres  et  papiers  qui  lui  ont  été 
confiés  en  vue  du  mandai  dont  il  était 
chargé. 

(Lesguillifz  c.  liquidateur  judiciaire 
Barau).  —  Nantes,  5  décembre  1891. 

1.     78 
V.  Commissionnaire.  —  Faillite. 


PRIX. 


V.  Vente. 


PROCÈS-VERBAL.   —    V.  Coramis- 
sairc-priseur.  —  Jugement  par  défaut 

PROMESSE,  —  Sur  le  lieu  de  la  pro- 
messe, v.  Compétence,   no»  9  et  10. 


PROPRIÉTÉ    ARTISTIQUE.    -  V 

Arcbitécie. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  -  1. 
Concurrencé  illicite.  -~  Marque  k 
fabrique.  -7    Localité    de    fabricstm. 

—  Dépôt.  —  Non-usage  de  la  maripu 
sur  des  objets  fabriqués.  —  Défaut  ii 
préjudice.  -—  Absence  de  conemrrnu. 
-^  S'il  est  interdit  d'apposer,  sur  kî 
objets  fabriqués,  une  marqae  indiquant 
un  autre  lieu  que  celui  de  la  fabricilioo, 
cette  interdiction  ne  s'applique  qae  &i 
des  objets  ont  été  réellement  fabri- 
qués. 

Il  n'y  est  point  dérogé,  et,  par  suite, 
il  n'y  a  point  de  concurrence  illtcjk, 
dans  le  fait ,  par  un  industriel,  <k 
déposer  une  marqae  du  fabrique  cooh 
prenant  le  nom  d'une  localité  comme 
étant  celui  de  la  fabrication,  alors  qo'il 
n'a  pas  été  fait  usage  de  cette  marqoe  Tl 
en  l'apposant  sur  des  objets  fabriqués, 
et  que  les  commerçants  de  la  localité, 
vendeurs  d'objets  similaires,  n'out  sobi 
aucune  concurrence  et,  par  suite,  n'ont 
pu  éprouver  aucun  dommage. 

(Syndicat  des  fabricants  de  conserves 
c.  Dreyfus  et  autres).  —  Nantes,  21 
novembre  1891.  L    3S 

2.  —  Concurrence  illicite.  —  Harqut 
de  fabrique.  —  Médailles  non  obtenna. 

—  Défense  de  les  faire  figurer  dan*  une 
marque.  —  Absence  de  préjudice.  — 
Detnande  en  dommages- intérêts.  — 
Rejet.  >-  il   est  interdit  à  un  fabricaot 
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de  faire  figurer  dans  sa  marque  de 
fabrique  la  représeutalion  de  médailles 
qu'il  D*a  pas  obtenues.  Mais  il  n'y  a 
pas  lieu  de  le  condamner  à  des  dom- 
roages-iotéréU  si,  n'ayant  pas  fait 
usage  de  la  marque,  il  n*a  porté  préju- 
dice à  personne. 
(Même  décision). 

PROROGATION.  -  V.  Société. 

PROTESTATION.  —  V.  Affrètement. 
—  Compétence.  —  Transport  par  terre 
et  par  eau.  —  Vente. 

PROTÊT.  —  V.  Effets  de  commerce. 

PUBLICATION.  —  V.  Société. 


(iUASl-DÉLIT.  -  V.  Obligation. 
QUITTANCE,  —  V.  Paiement. 


RAPPORT.  —  V.  Faillite. 

RAPPORT  DE   MER.    -    V.   Assu- 
rances maritimes.  —  Capitaine. 

RATIFICATION.  —  V.  Compétence. 

RÉCÉIMSSÉ.   —   V.    Transport  par 
teirc  cl  par  eau. 

RFXTIFICATION.  -   V.  Compte. 

RÉFACTION.  —  V.  Vente. 

REMBOURSEMENT     —    V.    Obliga- 
tion. 


REMORQUAGE.  —  I.  —  Entrepre- 
neur de  remorquage.  —  Capitaine.  — 
Changement.  —  Défaut  de  mise  en 
demeure,  —  Indemnité.  —  Le  capitaine 
qui  ne  prend  pas  le  remorqueur  qu'il 
sait  avoir  été  arrêté  pour  lui  par  Tar- 
mateur  et  qui  .en  choisit  un  autre,  sans 
s'assurer  que  Fentrepreneur  de  remor- 
quage avec  lequel  l'armateur  avait 
d'abord  traité  ne  pouvait  remplir  son 
engagement,  et  sans  l'avoir  mis  en 
demeure  de  le  faire,  ne  doit  pas  le 
prix  total  du  remorquage  qui  n'a  pas 
été  opéré.  H  ne  doit  qu'une  indemnité 
qu'il  appartient  au  Tribunal  de  fixer. 

(Mànjot  c.  Silling).  -—  Nantes ,  î 
novembre  1891.  I.     23 

2.  —  Remorqueur  conduisant  un 
convoi  de  plusieurs  navires,  —  Abor^ 
dage  de  l'un  d'eux,  —  Faute  et  respon- 
sabilité du  capitaine  du  remorqueur.  — 
Le  capitaine  d'un  remorqueur  conduisant 
plusiours  Bavires  prend  à  sa  charge  la 
conduite  et  la  direction  des  navires 
remorqués.  En  conséquence,  en  cas  de 
collision  avec  l'un  de  ces  derniers,  le 
capitaine  du  remorqueur  ne  peut  dé- 
gager sa  responsabilité  qu'en  rapportant 
la  preuve  d'une  faute  de  la  part  du 
patron  du  navire  remorqué,  ou  de  celui 
du  navire  abordé  ou  d'un  cas  «fortuit 
ou  de  force  ma]<'ure. 

On  ne  peut  considérer  comme  un 
cas  de  force  majeure  une  erreur  dans 
l'appréciation  des  distances  commise  par 
le  capitaine  du  remorqueur. 
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(Hadec  et  Crevel  et  O^  c.  Bernier 
et  Foogerolles).  —  Saint-Nazaire.  12 
mai  1892.  I.     406 

REMPLACEMENT.  —  V.  Vente. 

RENFLOUEMENT.  —  V.  Assurances 
maritimes. 

REPRÉSENTANT    DE    COMMERCE. 

—  V.  Commerçant.  —  Compétence. 

RÉSOLUTION.  —  V.  Faillite.  — 
Vente. 

RESPONSABILITÉ.  -  1.  -  Contes- 
tations de  mauvaise  foi.  —  Préjudice. 

—  Réparation,  —  Dommages -intérêts. 
— -  Frais  d'impression  des  documents 
servis  à  la  justice.  —  Le  plaideur  qui, 
dans  ses  contestations,  est  de  mauvaise 
foi  et  fait  des  productions  ayant  un 
caractère  dolosif.  peut  être  condamne^ 
à  titre  de  réparation  du  préjudice  causé 
k  l'autre  partie,  à  lui  payer  des  dom- 
mages-intérêts et  notamment  lui  rem- 
bourser les  frais  d'impression  des  docu- 
ments servis  à  la  justice  pour  faciliter 
la  discussion  de  Taffaire. 

(Roberteao  c.  Simon).  —  Cassation. 
29  avril  1890.  l,    81 

2.  —  Préposé»  —  Armateur.  — 
Location  du  navire  et  de  son  équipage^ 

—  Besponsabitité  de  l'armateur.  — 
Le  commettant  qui  est  responsable  des 
actes  de  son  proposé  est  celui  qui  a 
qualité  pour  lui  donner  des  ordres. 

En  conséquence,  si  un  armateur  a 
loué  à  une  Compagnie  de  navigation  un 


naviro  avec  son  équipage,  il  estovi'- 
roent  responsable  des  fautes  comoi''^ 
par  le  capitaine  lorsqu'il  est  eoDstc:' 
en  fait,  qu'il  a  imposé  ce  capitaire 
l'affréteur,  et  que  ledit  capitaine  ii'a^«' 
malgré  l'affrètement,  à  recevoir  d'orii'^ 
que  du  propriétaire  on  de  ses  agents. 

(Flornoy  et  fils  c.  Compagnie  de  na^. 
gation  de  la  Basse-Loire).  —  Angeri 
25  janvier  1892.  I.    1\: 

3.  —  Patron.  —  Ouvrier  —  Mu- 
trie  insalubre.  —  Industries  à  pifus- 
sières.  —  Défaut  de  précautions  hygU- 
niques.  —  Mort  de  l'ouvrier.  —  L* 
patron  â  la  tête  d'une  usine  ou  atelier 
dans  lequel  s'exerce  une  industn: 
insalubre,  est,  vis-à-vis  des  ouvrwrs 
qu'il  emploie,  tenu  de  prendre  tous  b 
soins  et  précautions  nécessaires  pour 
atténuer  (a  nocuité  de  ladite  industrie. 
A  détaut  de  précautions  suffisantes  par 
lui  prises  il  cet  égard ,  il  peut  être 
déclaré  responsable  de  la  mort  d'oD 
ouvrier,  occasionnée  par  une  maladie 
contractée  à  l'atelier ,  et  paraissant, 
d'après  les  résultats  d'une  expertise 
médicale,  avoir  eu  pour  cause  les  con- 
ditions défectueuses,  au  point  de  tue 
hygiénique,  de  riuslallalion  dudit  ate- 
lier. 

Spécialement,  le  chef  d'une  osloe, 
dans  laquelle  s'exerce  une  des  indusiii«s 
dites  industries  à  poussières ,  psi* 
exemple,  le  broyage  de  scories  prove- 
nant de  la  déphosphoratioo   de  l'acier, 
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est  passible  de  dommages-intérêts  en- 
vers la  veove  d'un  ouvrier  de  ladite 
usine  mort  de  pneumonie  aigué,  parais- 
sant, de  l'avis  des  médecins,  avoir  été 
contractée  par  cet  ouvrier  dans  son 
travail  et  avoir  eu  pour  cause  Tiustal- 
lation  vicieuse,  notamment  l'insuffisance 
d'aération  de  Tateiier  où  il  travaillait. 

(Leblanc  c.  veuve  Âubry).  —  Rennes, 
1^  avril  1892.  L    420 

V.  Abandon.  —  Affrètement.  —  As- 
surances maritimes.  —  Capitaine.  — 
Chemin  de  fer. 

RETARD.  —  V.  Chemin  de  fer.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

RÉTEiNTlON.  -  V.  Privilège. 
REVENDICATION.  —  V.  Faillite. 
REVISION.  -  V.  Compte. 
RISQUES.   —  V.   Assurances  mari- 
times. —  Banquier. 

S 

SÂLNT-NAZAIRE.  —  Y.  Affrètement. 

SIGNATURE.  —  V.  Obligation. 

SIGNIFICATION.  -  V.  Exploit.  — 
Jugement  par  défaut. 

SOCIÉTÉ.  —  1.  —  Société  minière. 
—  Caractère  civil,  —  Anonymat,  — 
Nature  des  opérations,  —  Actes  corn- 
merciaux,  —  Mise  en  liquidation  par 
un  Tribunal  de  Commerce,  —   Les  so- 


ciétés créées  pour  l'exploitation  des 
mines  sont  des  sociétés  civiles,  fussent- 
elles  établies  sous  la  forme  anonyme. 

Pour  déterminer  le  caractère  civil  ou 
commercial  d'une  société,  il  faut  consi- 
dérer uniquement  la  nature  des  opéra- 
lions  qu'elle  a  réellement  entreprises. 

Une  société  civile  perd  son  caractère 
civil  quand,  changeant  la  nature  de  ses 
opérations,  elle  se  livre  à  des  opérations 
habituelles  et  répétées  de  commerce. 

Une  société  minière  ne  peut  décliner 
la  compétence  de  la  juridiction  consu- 
laire quand  sa  mise  en  liquidation  a  été 
demandée  et  prononcée  par  un  Tribunal 
de  Commerce. 

(Liquidateur  de  la  Compagnie  des 
mines  de  Villeder  c.  Davies).  —  Nantes, 
22  octobre  1892.  L     426 

2.  —  Société  coopérative,  —  JBaa- 
langerie,  —  Cessation  des  fournitures. 
—  Exclusion,  —  Dissolution  de  la 
Société,  — -  Non  remboursement  de  Vac^ 
tion,  —  Déchéance,  —  Est  licite  et 
obligatoire  la  clause  des  statuts  d'une 
boulangerie  coopérative  portant  que  tout 
actionnaire  qui  cesse  de  prendre  son 
pain  à  la  boulangerie  perd  ses  droits  au 
remboursement  de  son  action  et  à  la 
répartition  des  bénéfices. 

Si  les  statuts  reconnaissent  à  l'action- 
naire exclu  le  droit  de  rentrer  dans  la 
société,  à  charge  de  ne  participer  aux 
bénéfices  qu'après  un  an,  ce  droit  ne 
peut  plus  être  exercé  par  l'actionnaire 
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quand  ia  société  s*est  dissoute  ;  et,  faute 
par  lui  d'avoir  usé  à  temps  de  la  fa- 
culté de  rentrer  dans  la  société,  TactioD- 
naire  perd  sa  part  sociale. 

(Douillard  c.  Société  coopérative  la 
Ruche  nantaUeJ,  --  Nantes,  9  décembre 
1891.  1.     8*2 

3.  —  Société  en  commandite  simple. 
—  liquidation.  —  Prévisions  du  pacte 
social.  ^  Faillite  d'un  associé  com^ 
manditaire,  —  Liquidateur  nommé  par 
justice.  —  Fonds  de  commerce.  —  Uci- 
tation.  —  Cahier  des  charges.  ^  Dé- 
fense aux  anciens  associés  d'exercer  la 
même  industrie.  —  Si,  dans  un  contrat 
de  société,  on  peut  tracer  les  rè^^Ies  qui 
seront  suivies  pour  sa  liquidation,  c'est 
à  la  condition  que  les  noms  des  liqui- 
dateurs et  les  pouvoirs  qui  leur  seront 
conférés  soient  nettement  spécifiés. 

La  clause  indiquant  seulement  cer- 
taines mesures  destinées  à  faciliter  la 
liquidation  de  la  société  arrivée  à  son 
terme  et  supposant  Taccord  de  tous  les 
associés,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que 
le  syndic  de  la  faillite  d'un  assccié  com- 
manditaire demande  aux  Tribunaux  la 
nomination  d'un  liquidateur  muni  des 
pouvoirs  nécessaires. 

Et  s'il  est  constant  que  la  société  a 
pour  objet  Texploitalion  duo  fonds  de 
commerce,  la  licitation  peut  en  être 
demandée  et  ordonnée  ;  le  Tribunal  peut 
même  décider  qu'il  sera  interdit  aux 
associés  de  se  rétablir  dans  un  certain 


rayon  et  pendant  un  certain  temps,  bieu 
que  le  pacte  social  permette  aux  asso- 
ciés ou  à  l'un  d'eux  de  continuer  aprè> 
la  dissolution  de  ta  société  le  cooinierce 
qu'elle  a  exercé. 

(Syndic  Sauvestre  c.  Cbeignon  et  Sa- 
blé). —  Nantes,  26  mars  1892.  I.      267 

4.  —  Preuve  du  contrat.  —  Ecrit. 
—  Société  de  fait.  —  Preuve  testimo- 
niale. —  Une  société  en  nom  collectif 
ou  en  commandite  doit  être  constatée 
par  écrit  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
d'une  société  de  fait,  et  l'existence  d'une 
société  de  cette  nature  peut  être  établie 
par  témoins  pour  arriver  entre  associés 
au  règlement  de  leurs  rapports  dans  le 
passé. 

(Dame  Douet  c.  demoiselle  Douet). 
~  Nantes,  25  juillet  1892.        l.     398 

6.  —  Publication.  —  Acte  de  proro- 
gation. —  Défaut  de  publication.  — 
Nullité.  —  Effets.  —  Toutes  les  règles 
applicables  &  la  publication  des  actes 
constitutifs  des  sociétés  s'étendent,  sous 
les  mômes  pénalités  et  les  mêmes  sanc- 
tions à  la  publication  des  actes  de  pro- 
rogation. Par  suite,  est  nulle  la  société 
dont  la  continuation  au  delà  du  terme 
fixé  n'a  pas  été  publiée  conformément  à 
la  loi.  Cette  nullité  peut  être  sollicitée 
aussi  bien  par  les  associés  que  par  toute 
personne  intéressée. 

(Languet  c.  Robert).  —  Rennes,    10 
août  1891.  I.     363 

6.  —   Publication.    —   modification 
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de$  êtatuts.  —  Changements  d'aeiociés 
ou  de  raison  sociale.  —  Nullité  d'ordre 
public,  —  Effets,  —  Sont  nais  à  IVgard 
des  iotéressés,  à  défant  de  dépôt  aa 
Greffe  et  de  publication,  les  actes  cons« 
titulifs  de  sociétés  commerciales  ainsi 
que  les  actes  ayant  pour  objet  une  mo- 
dification des  statuts,  tous  changements 
oa  retraits  d'associés  et  toat  changement 
à  la  raison  sociale.  Cette  nullité  est 
d'ordre  public. 

Les  intéressés  peuvent,  par  suite, 
faire  considérer  comme  non  avenus  à 
leur  égard,  soit  les  actes  constitutifs, 
soit  les  mo«lificatious  aux  statuts,  qui 
n'ont  pas  reçu  la  publicité  légale,  et  les 
associés  qui  poursuivent  pour  ce  motif 
Fannulation  de  la  société  ou  des  actes 
modificatifs  ne  sauraient  être  passibles 
de  dommages-intérêts,  soit  k  raison  de 
leur  demande,  soit  il  raison  de  leur  refus 
d'exécuter  les  obligations  résultant  des 
actes  entachés  de  nullité. 

L*acte  constitutif  de  la  société  ou  mo- 
dificatif  des  statuts,  nul  aux  termes  de 
la  loi,  ne  peut  engendrer  une  obligation 
de  faire  consistant  à  réaliser  ultérieure- 
ment un  acte  de  société  sous  peine  de 
domroages-intérôls. 

(Liébaot  c.  Maisonneuve  et  Gallaud). 
—  Rennes,  29  juillet  1891.        1.     360 

V.  Compétence.  —  Exploit.  —  Liqui- 
dation judiciaire. 

SOCIÉTÉ  CIVILE.  —  V.  Société. 


SOCIÉTÉ  COOPÉRATIVE.  —  V.  So- 

ciété. 

SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.  ^  V.  Com- 
pétence. 

SOCIÉTÉ  DE  FAIT.  —  V.  Société. 

SOLIDARITÉ.  —  V.  Liquidation  ju- 
diciaire. —  Pilotage. 

STATUTS.  -  V.  Société. 

SUICIDE.  ~  V.  Faillite. 

SUBESTARIES.  —  Destinataire.  — 
Défaut  de  mise  en  demeure.  —  Les 
sorestaries  ne  commencent  k  courir  que 
du  jour  où  le  destinataire  a  été  régu- 
lièrement mis  en  demeure. 

(Leguennec  c.  Guicbetcau  et  Laroche). 
—  Nantes,  6  février  1892.         I.    22S 

SURSIS.  —  V.  Garantie. 

SYNDIC.  —  V.  Faillite.  -  Société. 


TARIF.  —  V.  Acte  de  commerce.  — 
Chemin  de  fer.  —  Faillite. 

TÉLÉGRAMME.   -    V.  Affrètement. 

TÉMOIN.  -  V.  Société. 

TIERS.    —    V.  Faillite.   —    Lettre 
missive.  —  Navire.  —  Obligation. 

TIREUR.  —  V.  Effets  de  commerce. 
—  Obligation. 

TRAITE.  —  V.  Banquier.   —    Effets 
de  commerce. 
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TRA^SBORDBMBNT.  —  V.  Affrète- 
ment. 

TRANSPORT  PAR  TERRB  ET  PAR 
EAU.  —  1.  —  Laissé  pour  compte,  — 
Cas  exeepUonntls  dans  lesquels  il  peut 
être  admis.  —  En  principe,  le  destina- 
taire d'une  marchandise  n*e6t  pas  fondé 
il  la  laisser  poar  compte  an  transpor- 
teur. Il  n'en  est  autrement  que  dans 
des  cas  exceptionnels,  lorsque  la  mar- 
chandise est  avariée  par  suite  d*un 
retard  considérable  oo  qu'ayant  subi  par 
la  faute  du  transporteur  une  grave 
détérioration  elle  est  devenne  impropre 
à  Tusage  auquel  elle  était  destinée. 

(Vincent  c.  Compagnie  ta  Graineterie 
française).  •—  Rennes,  8  juin  1891. 

I.    1S9 

a.  —  Fin  de  non-reeevoir,  --  Art. 
435  et  436.  —  Réception  partielle,  — 
Manquant.  —  Absence  de  protestation. 
— •  Détérioration  matérielle,  —  Perte 
en  quantité.  —  Encourt  la  déchéance 
prononcée  par  les  art.  435  et  436  dn 
Code  de  Commerce,  le  destinataire  d'une 
marchandise  qui,  en  recevant  une  partie, 
ne  proteste  pas  régulièrement  dans  les 
vingt-quatre  heures,  quant  au  manquant, 
et  ne  fait  pas  suivre,  en  temps  utile,  sa 
protestation  d'une  demande  en  justice. 

Sous  la  dénomination  générale  de 
dommages,  l'art.  4.35,  §  1  dn  Code  de 
Commerce  comprend,  non  seulement  la 
détérioration  matérielle  ou  avarie,  mais 
encore  la  perte   en   quantité,  c'est-à- 


dire  aussi  bien  les  colis  non  délivrés  que 
le  déâcit  partiel  constaté  dans  les  colis 
délivrés. 

(Crozals  frères  e.  Florooy  et  fils).  — 
Nantes,  30  avril  1892.  1.    315 

3.  -—  Responsabilité  du  transporteur. 

—  Point  de  départ.  —  Connaissement. 

—  Délivrance.  —  Réserves.  —  Le 
transporteur  qui  a  délivré  un  reça  sans 
réserves  de  marchandises  à  lui  remises 
pour  être  transportées  sur  allèges  au 
navire  chargé  de  les  conduire  à  destina- 
tion, ne  peut  se  refuser  de  snbslilaer  à 
ce  reçu  un  connaissement  conforme, 
c'est-à-dire  également  sans  réserves,  eo 
se  fondant  sur  ce  que,  rendues  à  bord, 
les  marchandises  ayant  été  avariées  par 
suite  de  la  rupture  d'un  treail,  les 
clauses  imprimées  de  ses  connaissements 
le  mettent  à  l'abri  de  tonte  responsa- 
bilité pour  des  accidents  de  ce  genre. 

(Ballande  e.  Société  nantaise  de  navi- 
gation à  vapeur).  ~  Nantes,  2  joio 
1892.  I.     388 

4.  —  Incendie.  —  Voiturier.  — 
Responsabilité.  —  CAemtfi  de  fer.  ^ 
Clause  de  non  garantie.  —  Pour  être 
exonéré  de  toute  responsabilité  en  cas 
d'incendie  en  cours  de  route  des  mar- 
chandises transportées,  il  ne  suffit  pas 
au  voiturier  d'établir  qu^elles  ont  péri 
dans  cet  incendie  qui  constituerait  un 
cas  de  force  majeure  :  il  doit,  en  outre, 
justifier  que  cet  incendie  est,  lui-même, 
le  résultat  d'un    fait    parement  fortuit 
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qu'il  n*a  pa  ni  prévoir,  ni  empêcher,  oq 
ao  moins  prouver  qa*il  n*a  pas  en  pour 
cause  une  faute,  une  imprudence  ou  une 
négligence  de  sa  part. 

Dans  cesfirconslances,  une  Compagnie 
de  chemin  de  fer  alléguerait  en  vain  la 
elaose  de  non  garantie,  qui  mettrait  le 
fardeau  de  la  preove  de  ta  faute  do 
transporteur  à  la  charge  do  propriétaire 
et  la  marchandise. 

(Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  c.  Autéric). 
—  Cassation,  6  janvier  1892.     II.    11 

5.  —  Clause  de  non  garantie»  — 
Avarie,  —  Transporteur  $  successifs.  — 
Constatation  de  l'avarie.  —  La  clause 
de  non  garantie  n'a  pas  pour  effet 
d'affranchir  le  transporteur  de  tontes 
les  responsabilités  pour  les  fautes  com- 
mises par  lai  ou  par  ses  agents.  Elle  a 
pour  seul  résultat  de  mettre  la  preuve 
de  la  faute  à  la  charge  de  celui  qui  se 
plaint  d'une  avarie  et  qui  demande 
réparation  do  dommage. 

(V.  Affrètement  no  6  et  Chemin  de  fer 
no  3.) 

Lorsqu'un  colis  est  transporté  succes- 
sivement par  plusieurs  transfioneurs,  la 
reconnaissance  de  Tavarie  par  te  premier 
au  moment  où  il  remet  leeolis  au  second, 
sans  indication  de  la  cause  qui  Ta  pro- 
duite, ne  peut  à  elle*  seule  constituer 
de  sa  part  Taveu  d'une  faute  engageant 
sa  responsabilité,  ni  modifier  los  eoudi> 
tions  légales  dans  lesquelles  cette  res- 


ponsabilité peut  être  effectivement  enga*^ 
gée. 

(Compagnie  anonyme  de  navigation 
mixte  c.  Akoun).  ^  Cassation,  If 
juillet  1892.  U.    35 

V.  Acte  de  commerce.  —  Vente. 

TRIBUNAL  CIVIL.  -  V.  Compé- 
tence. —  Pilotage. 

TRIBUNAL  DE  COMMeRCE.  —  V. 
Acte  de  commerce.  —  Jugement  par 
défaut. 


UNION.  -  V.  Faillite. 

.USAGE.  ^  V.  Affrètement.  —  Com- 
mis. —  Effets  de  commerce.  —  Navire. 
—  Propriété  industrielle.  —  Transport 
par  terre  et  par  eau.  —  Vente. 

USINE.  —  V.  Responsabilité. 

USURE.  -'  V.  Assurances  maritimes. 


VALEURS  MOBILIÈRES.  —  V.  Agent 
de  change.  —  Banquier. 

VENTE.  —  1.  —  Fonds  de  représen- 
tation commerciale.  —  Réserve  par  le 
vendeur  d'une  part  dans  les  bénéfices 
à  venir.  —  Droits  du  vendeur.  —  Corn- 
munication  des  livres.  —  Conditions 
dans  lesquelles  doit  se  faire  cette  commu- 
nication.  —    Calcul  des  bénéfices,  — 
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Celui  qui  vend  un  fonds  de  représen- 
Ution  commerciale  en  stipulant  qu'il 
restera  pendant  quelque  temps  intéressé 
pour  une  part  dans  les  bénéfices  à  venir, 
a  le  droit  d'exiger  de  son  cessionnaire  la 
communication  de  la  partie  de  la  compta- 
bilité concernant  les  opérations  dans 
lesquelles  il  est  intéressé  ;  mais  cette 
communication  doit  être  entourée  de 
toutes  les  garanties  utiles  pour  éviter 
qu'elle  puisse  donner  lien  k  nn  usage 
abusif. 

A  cet  effet,  le  Tribunal  peut  décider 
que  le  cédant  sera  admis,  pendant  un 
temps  déterminé,  k  vérifier  personnel- 
lement ou  à  faire  vérifier  par  un  man- 
dataire de  son  choix,  dans  le  cabinet, 
en  présence  et  sous  les  yeux  d'un  expert, 
la  portion  des  livres  concernant  seule- 
ment les  opérations  dans  les  bénéfices 
desquels  il  a  droit  à  une  part  déter- 
minée, et  ce,  depuis  le  dernier  règle- 
ment, des  bandes  scellées  de  son  sceau 
ayant  été,  par  les  soins  de  l'expert , 
apposées  sur  toutes  les  parties  des 
livres  étrangères  aux  opérations  et  k 
la  période  susdites. 

Le  cédant  a  droit  à  sa  part  de  béné- 
fices sur  toutes  les  affaires  traitées 
jusqu'à  l'époque  ûxée  par  les  parties 
sans  excepter  celles  qui  sont  réalisées 
par  des  livraisons  postérieures  à  cette 
époque. 

(L'Appartien  et  Guitard  c.  Armansin). 
—  Rennes,  It  juin  1891.  L    358 


2.  —  ObligatiOM  du  vendeur.  — 
Délivranu.  —  Objet  de  la  déUvranu. 

—  Réfaction  admise  par  l'ugage.  — 
Résiliation  du  marché,  —  Le  vendeur 
doit  livrer  exactement  la  chose  qu'il  t 
promise  ;  cependant,  une  certaine  tolé- 
rance déterminée  par  l'usage  ou  laissée 
à  l'appréciation  du  juge  est  accordée 
dans  la  livraison  et  le  juge  peut  ne  pas 
prononcer  la.  résiliation  du  marché  en 
faisant  profiter  l'acheteur  d'une  certaine 
bonification  ;  mais  il  en  est  ainsi  seule- 
ment quaud  il  s'agit  d'une  légère  infé- 
riorité ne  pouvant  empêcher  la  chose  de 
remplir  l'emploi  ou  le  but  visé  par 
l'acheteur  au  moment  où  il  traite. 

(Braathen  et  Cie  c.  Hailaust  et  €>«). 

—  Rennes,  3  mars  1891,  I.    49 

3.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Charbon  d'une  prove^ 
nanee  déterminée,  —  Grive.  —  Force 
majeure.  —  Imprudence  du  vendeur.  — 
La  grève  qui  éclate  dans  une  mine  de 
charbon  n'est  pas  nécessairement  un  cas 
de  force  majeure,  même  lorsque  le 
marché  stipule  une  provenance  déter- 
minée. 

En  conséquence,  lorsqu'il  résuite  des 
eirconstanees  que  le  vendeur,  au  moment 
du  marché,  pouvait  s'approvisionner,  il 
est  tenu  de  livrer  et,  s'il  ne  le  fait  pas, 
il  est  passible  de  dommages-intérêts. 

(Champenois  c.  Compagnie  des  char- 
bons et  briquettes  de  Blanzy  et  de 
l'Ouest).  —  NanUs,  19  décembre  1891. 
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4.  --  Obligati&ns  du  vendeur,  — 
Délivrance.  -—  inêolvabilUé  de  l'ache^ 
teur.  —  Refiit  de  livrer.  —  Le  vendeur 
d'une  marchandise  est  fondé  k  refo8<*r 
de  livrer  et  à  obtenir  la  résiliation, 
lorsqull  est  en  danger  immédiat  de 
perdre  le  prix. 

(Evain  g.  Bronet).  —  Nantes,  15 
avril  1891.  L     100 

5.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Résiliation,  —  Dom- 
mages-intérêts» —  Calcul,  —  Rempla- 
cement impossible,  —  Lorsque,  mis  en 
demeure,  le  vendeur  ne  livre  pas,  le 
marché  doit  être  résilié  à  ses  torts  avec 
dommages-intérêts. 

Si  le  remplacement  de  la  marchandise 
est  possible ,  les  dommages-intérêts 
consistent  dans  la  différence  entre  le 
prix  convenu  et  le  cours  de  la  marchan- 
dise au  moment  où  le  vendeur  refuse  de 
s'exécuter. 

Nais  si  le  remplacement  n'est  pas 
possible  (comme  dans  le  cas  où  la 
marchandise  vendue  est  d'une  marque 
spéciale  uniquement  fabriquée  par  le 
vendeur),  Tindemnité  doit  être  Téqui- 
valent  du  bénéfice  qu'aurait  donné  la 
marchandise  si  la  livraison  avait  été 
effectuée. 

(Bégué,  Noé  et  de  Broca  c.  Romell). 
—  Nantes,  6  février  189^.  I.     173 

6.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie,  —  fonds  de  commerce,  — 
Engagement  pris  par  le  vendeur  d'aider 


l'acheteur  pendant  un  certain  temps, 
— '  Interdiction  d'exercer  la  même 
industrie,  •—  L'engagement  pris  par  le 
vendeur  d'un  fonds  de  commerce  de 
prêter  son  concours  à  son  acheteur 
pendant  un  certain  délai  et  de  visiter 
avec  lui  sa  clientèle  équivaut  à  l'inter- 
diction d'exercer  le  même  commerce 
dans  les  lieux  loués  à  l'expiration  des 
délais  et  de  visiter  sa  clientèle  pour  son 
propre  compte. 

(Le  Lay  c.  Nédélec).  —  Rennes,  17 
avril  1891.  L    109 

7.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie,  —  Commerce  similaire,  — 
Interdiction  de  concurrence.  —  Vente 
d'un  fonds  de  commerce  par  un  vendeur 
déjà  propriétaire  d'un  fonds  de  même 
nature,  —  Celui  qui,  propriétaire  de 
deux  fonds  de  commerce  de  même  nature 
situés  dans  deux  cantons  différents  de  la 
même  ville,  en  conserve  un  et  vend 
l'autre  en  s'interdisant  de  tenir  ou  faire 
tenir  un  commerce  similaire  dans  le 
canton  où  se  trouve  rétablissement 
vendu,  ne  manque  pas  à  ses  obligations, 
s'il  se  borne  à  vendre  aux  clients  qui, 
habitant  le  canton  où  il  s'est  interdit  de 
faire  le  commerce,  s'adressent  volontai- 
rement à  lui,  sans  que,  dailleurs,  il 
fasse  des  démarches  pour  les  attirer. 

(Baudin  c.  Dupuy).  —  Rennes,  16 
janvier  1891.  L    5 

8.  —  Obligations  du  vendeur,  — 
Garantie.    —  Marchandise  impropre  à 
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Vu$a§e  auquel  on  la  destine,  ^  Action 
en  résiliation  de  !a  vente,  —  Charbon 
de  Cardiff,  roche.  Ire  qualité.  -*-  £st 
recevable  la  demande  de  résiliation  de 
la  vente  lorsque  la  marchandise  livrée 
ne  remplit  pas  les  conditions  de  qualité 
que  Tacbeteor  avait  en  vue  lors  de  la 
formation  do  contrat  et  sur  lesquelles  il 
était  en  droit  de  compter  d*après  les 
indications  données  par  le  vendeur  sur 
la  nature  de  la  marchaudise. 

Spécialement,  Tacheteur  de  charbon 
Cardiff,  roche,  Ire  qualité,  est  en  droit 
de  compter  que  la  marchandise  qui  lui 
sera  livrée  aura  un  degré  de  calorique 
suffisant  pour  servir  à  Tusage  auquel  il 
la  destine.  Il  peut  donc  demander  la 
résiliation  de  la  vente  si  les  charbons 
vendus  sous  la  dénomination  de  Cardiff, 
roche,  tre  qualité,  ne  donnent  pas  le 
degré  de  calorique  que  produit  ordinai- 
rement  ce  charbon. 

La  demande  est  recevable  quoique 
Tacbetcur  ait  pris  livraison  et  gardé  la 
marchandise  dans  ses  magasins  s'il  a 
protesté  immédiatement  après  avoir  fait 
les  essais  nécessaires  pour  apprécier  la 
qualité  de  la  marchandise,  à  charge  par 
loi  de  justifier  de  son  identité. 

(Davies  c.  Gouin).  —  Nantes,  1% 
octobre  1891.  1.     17 

9.  —  Obligations  du  vendeur,  — 
Garantie,  —  Vices  cachés.  —  Livraison 
et  acceptation  des  marchandises,  ^ 
Découverte  uUérienre  des  vices  cachés. 


—  Résiliaiiofu  ^  La  clause  d'on  contrat 
de  vente,  aux  termes  de  laquelle  les 
marchandises  seront  acceptées  et  agréées 
dans  on  lien  déterminé,  ne  dégage  pu 
le  vendeur  de  sa  responsabilité  en  ce 
qui  concerne  les  vices  cachés,  loraqo'iis 
se  révèlent  après  que  les  marchandiaes 
ont  été  acceptées  et  agréées  conformé- 
oient  à  la  convention. 

(Déségaulx  c.  Cassegrain  père  et  fils). 

—  Nantes,  13  février  isn.       I.    !iS9 

10.  —  Obligations  dm  vendeur,  — 
Garantie,  — -  Vices  cachés.  —  Coneenes 
alimentaires,  —  Boites  bombées.  — 
Remboursement.  —  U$age,  —  Repré- 
sentation des  boites  an  vendeur.  — 
En^chement,  —  Force  majeure.  ^ 
S'il  est  d'usage,  dans  le  commerce  des 
conserves  alimentaires,  de  ne  rembour- 
ser ou  de  ne  remplacer  les  bottes  bom- 
bées que  lorsqu'elles  sont  représentées 
par  l'acheteur  au  vendeur,  l'acheteur  a 
néanmoins  droit  an  remboursement  de 
la  marchandise,  bien  qu'il  ne  représente 
pas  les  bottes  bombées,  s'il  en  est 
empêché  par  une  circonstance  indépen- 
dante de  sa  volonté  constituant  un  cas 
de  force  majeure  {  tel  que  serait  l'ordre 
donné  par  l'autorité  compétente  de 
détruire  par  le  feu,  dans  l'intérêt  de  la 
salubrité  publique,  les  boites  de  copseï  ves 
qui  faisaient  l'objet  du  marché  résilié. 

(Même  décision). 

11.  ^  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie,  —  Vices  cachés.  —  Action 


VEN 


.TABLE. 


VEN 


58 


réàhibUoire.  r-  Délai.  -^  Point  de 
départ,  —  Identité  de  la  chose  vendue, 
<•*-  Prêtât,  —  L'action  rédbibitoire  è 
raiaon  des  vices  cachés  de  la  chose 
Tendue  doit  être  intentée  dans  an  bref 
délai  et  le  point  de  départ  da  délai  est, 
non  le  joar  de  la  réception  de  la  mar- 
ehftndise,  mais  le  joor  où  le  vice  a  pn 
être  découvert  par  racheteor. 

C*esi  à  l'acheteur,  en  cas  de  contesta- 
tion du  vendeur,  d'établir  Tidentité  de 
la  chose  vendue. 


(Gox  c.  Bourgeois), 
octobre  1891. 


Nantes,  10 
L    14 


12.  —  Obligations  de  racheteur.  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue,  —  Mar^ 
chandises  non  conformes  à  celles  vendues. 

—  Laissé  pour  compte,  —  Constatation 
de  la  qualité.  —  Expertise  nécessaire 
portant  sur  V ensemble  de  la  livrison.  — 
Acceptation  d'une  partie  de  la  livraison. 

—  Convention.  —  Laissé  pour  compte 
du  surplus.  —  L'acheteui*  qui  prétend 
que  les  marcbandises  qui  lui  ont  été 
livrées  ne  sont  pas  conformes  à  celles 
qui  lui  ont  été  vendues  ne  peut  les 
refuser  sans  faire  constater  leur  élat 
au  moyen  d'une  expertise  régulière, 
portant  sur  Penserable  de  la  livraison. 

Mais  si ,  par  convention  expresse, 
Tacbcteur  accepte  une  partie  de  la  livrai- 
son qui  lui  convient,  le  vendeur  est 
tenu  de  reprendre  les  marchandises 
que  Tacbeleur  n'a  pas  acceptées,  sans 
pouvoir  lui    opposer  que  Tacceptation 


ou  le  laissé  pour  compte  doivent  porter 
sur  la  livraison  tout  entière  et  qu'il 
n'a  pas  été  procédé  à  une  expertise  pour 
constater  la  qualité  de  la  marchan- 
dise. 

(Hargueiitle  c.  Thibaud).  —  Mantes, 
14  novembre  1891.  L     14.6 

13,  --  Obligations  de  V acheteur,  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue.  — 
Clause  franco  à  bord.  —  Effets,  — 
Le  vendeur  ne  peut,  en  se  fondant  sur 
la  clause  franco  à  bord,  tenir  la  livrai- 
son pour  définitive  et  accomplie  par  la 
mise  de  la  marchandise  à  bord  du 
navire  de  l'acheteur,  s'il  n'a  mis  celui-ci 
en  demeure  d'assister  à  rembarquement; 
cette  clause  a  seulement  alors  pour  effet 
de  faire  supporter  à  l'acheteur  tous  les 
risques  de  déchet  ou  d'avarie  quelcon- 
ques pouvant  atteindre  la  marchandise 
après  sa  mise  k  bord  et,  par  suite,  de 
mettre  à  sa  charge  la  preuve  à  faire 
que  les  défectuosités  dont  il  se  plaint 
sont  antérieures  à  l'embarquement. 

(Braathen  et  Cie  c.  Haiiaust  et  Cie). 
~  Rennes,  3  mars  1891.  1.    49 

14.  —  Obligations  de  l'acheteur,  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue,  —  Non 
conformité  de  la  marchandise.  —  Ré- 
ception et  paiement  du  prix  du  trans- 
port. -  Art  105  du  Code  de  Corn- 
meree.  -—  Inapplicabilité  à  la  vente,  -^ 
La  déchéance  résultant  de  la  réception 
des  objets  transportés  ne  peut  être 
invoquée  que   par  le   voiturier   contre 
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l*eipédileur  ou  le  deslinataire,  et  non 
par  le  vendenr  contre  Tacheleor. 

En  couséqoeoce,  Tacheteur  peut  con- 
tester la  qualité  de  la  chose  vendue  et 
la  conformité  aux  conditions  du  marché, 
bien  qu'il  Tait  reçue  du  transporteur 
sans  réserve. 

(Lapalnt  c.  Thomas).  —  Nantes,  13 
janTier  1997.  I.    191 

16.  —  ObHgati<mt  de  Vaeheteur,  — 
Paiement  du  prix.  —  Défaut  de  paie" 
ment  comptant.  —  Intérêts.  —  Chose 
non  fimgifère.  —  Demande  en  justice. 
—'  A  moins  de  convention  contraire  et 
sauf  les  cas  spéciaux  énumérés  k  Tart. 
1651  du  Code  civil  dans  lesquels*  Tache- 
teur,  à  défaut  de  paiement  comptant, 
doit  rintérét  du  prix  de  la  chose  vendue 
jusqu'au  paiement  du  capital,  les  inté- 
rêts ne  courent  qu*à  partir  de  la  de- 
mande en  justice. 

Les  dispositions  de  Part.  1652  ne 
s'appliquent  pas  dans  le  cas  de  la  vente 
d  un  cheval. 

(Guicheteau  c  Ghateigner).  —  Nantes, 
12  décembre  1691.  I.     161 

16.  —  Oàtigations  de  l'acheteur.  — 
Paiement  du  prix.  —  PaiemenU  par 
traites  avant  vérification.  *-  Inexécution 
par  le  vendeur  de  ses  obligations.  - 
L'acheteur  doit,  s'il  s'y  est  engagé  par 
le  marché  et  quelque  dangereuse  que 
soit  sa  situation,  accepter  et  payer  les 


traites  tirées  sur  lui  pour  prix  de  vente 
avant  d'avoir  reçu  ou  même  vén6é  U 
marchandise.  Toutefois,  lorsque  ]e  ven- 
deur ayant  expédié  une  partie   de   k 
marchandise  vendue,  cette   partie   qii 
fait  l'objet  d'une  première  traite   payée 
par  l'achetenr  est  reconnue  défeetoeose, 
l'acheteur  peut  4  bon  droit  refuser  d'ac- 
cepter   une   nouvelle   traite    tirée    eu 
paiement  du  second  lot  expédié   par  le     j*! 
vendeur  et  non  encore  arrivé  à  destina-        | 
tion,  l'inobservation    de  la  conveotioo 
par   l'une  des   parties    déliant    l'autre        l 
dans  une  mesure  correspondante.  i 

(Braathen  et  Cie  c.  Hailaust  et  €!•). 

—  Rennes,  3  mars  1891.  1.     49 

17.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Paiement  du  prix.  —  Crainte  d'insol- 
vabilité. —  Terme  convenu.  —  Des 
craintes  sur  la  solvabilité  de  l'acheteur 
n'autorisent  pas  le  vendeur  à  exiger 
avant  le  terme  fixé  le  paiement  du 
prix. 

(Barthélémy  frères  c.  Runtxer).  — 
Nantes,  14  novembre  1891.  L    29 

V.  Commis.  ^-  Commissaire-prisenr. 

—  Compétence.  —  Navire. 

VENTE    PAR    CORRESPONDANCE. 

—  V.  Compétence. 

VENTE    PAR    REPRÉSENTANT. - 

V.  Compétence. 

VÉRIFICATION.  —  V.  Vente. 


VOI  TABLE. 

VÉTÉRINAIRE.  —  V.  Privilège. 
VICE  CACHÉ.  —  V.  Vente. 


VOY 
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VICE   PROPRE.   —  V.   Assurances 
maritimes. 

VOIE  D'EAU.  —  V.  Assurances  mari- 
times. 


VOITURIER.  —  V.  Transport  par 
terre  et  par  eau.  —  Vente. 

VOYAGE.  —  V.  Affrètement.  — 
Capitaine.  ->   Commis. 

VOYAGEUR.  —  V.  Acte  de  Com- 
merce. —  Chemin  de  fer.  —  Concnr- 
rence. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES  LOIS,  DÉCRETS  ET  DÉCISIONS  JUDICIAIRES 
RAPPORTÉS  DANS  CE  VOLUIE. 


Anhéb  1890. 
Avril. 

39.  Cassalion 1.      81 

Année  1891. 
Janvier, 

M.  Rennes 1.        5 

Février. 

214.  Rennes 1.        6 

Mars. 

3.  Rennes 1.      «9 

Avril. 

8.  Nanles 1.      94 

11.      dû       l.      97 

15.      d»       1.     100 

25-      d«       1.     105 

25.      d*       1.     107 

27.  Rennes 1.    209 

Mai. 

2.  Nanles 1.  MO 

4.  Rennes 1.  353 

21.      do       1.  210 

Juin, 
1.  Rennes 1.    346 


Annéb  1891. 
5.  Saint-Nazaire  .... 
8.  Rennes 

11.  d* 

17.  d«       

Juillet. 

18.  Nanles 

29.  Rennes 

Août. 

10.  Rennes... 

Octobre. 

10.  Nanles 

10.      d-»       

21 .  d»       

22.  do       , 

Novembre. 

2.  Nanles 

4.      do 

7.      do       

7.      do       

12.  Paris 

14.  Nanles 

14.      do       


140 
289 
358 
347 

143 
360 

363 

14 
51 
17 
20 

23 
26 
58 
63 
10 
29 
146 
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Ahhée  1891. 

14.  Lyon 

19.  Saint-Nazaire 

21 .  Nantes 

as.     d«      

a«.     d»     

25.  d»       

28.      d»       

28.      d»       

28.      d»       

28.  Paris 

Décembre. 

S.  Nantes 

5.      d»       

7.  Rennes 

9.  Nanles 

12.      d»       

12.      d»       

15.  Rennes 

16      d»       

16.  Nanles 

16.      d»       

19.      d»       

19.      d»       

19.      d»       

19.      d»       

2t.  Sainl-Nazaire 

22.  Rennes 

2-2.      d«       

23.  Nanles 

%4.  Trib.  coni.  Seine. 

26.  Nanles 

26.      d»       


17 
31 
35 
67 
71 

113 
40 
74 

150 
20 

•  78 
154 
364 

82 

161 

163 

8 

43 
177 
184 

85 

88 
165 
180 
182 

91 
367 
t68 

to 

115 
129 


AmtE  1893. 
Janvier, 
6.  Nantes 

1. 
2. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
2. 
1. 
2. 
1. 
2. 

2. 
1. 
1. 
1. 
1. 
2. 
1. 
1. 
1. 

2. 
1. 

119 

6.  Cassation 

9 .  Nantes 

22 
189 

13.      d*       ......... 

18i 

13.      d* 

191 

14.  Rennes 

194 

16.  Nantes 

197 

16.      d*       

^12 

16.      d»    • 

214 

W.      d»       :... 

122 

M.      d«       

123 

23.      d*       

170 

25.  Loi 

33 

25.  Nanles 

12H 

25.  Cassation 

25.  Angers :. . . 

26.  Loi 

28 

217 

1 

Février, 

2.  Nancy 

6.  Nantes 

24 
173 

6.       d«       

223 

6.      do       

229 

6.      do       

233 

8.  Poitiers -, . . 

27 

10.  Nanles 

10.  Rennes 

200 
381 

13.  Nanles 

239 

Mars. 

9.  Angers 

12.  Nanles 

33 
244 

60 

AniiÉB  189%. 

16.  Nantes 

19.  Sainl-Nazaire 

19.  Nantes  .......... 

26.  d»       

Î6.      d»       

30.      d»       

Avril. 

5.  Nantes 

6.  Rennes 

6.  Nantes 

6.      d»       

23.      d»       

25.  Rennes 

27.  Nantes 

30.      d»       

Uai. 

10.  Rennes 

1 1 .  Nantes 

12.  Rennes 

12.  Saint-Nazaire 

14.  Nantes 

17.  Cassation 

21 .  Nantes 

25     d»       

Juin. 
1 .  Nantes 


TABLE. 


257 
204 
260 
253 
267 
273 

277 
136 
283 
305 
309 
4Î0 
312 
315 

318 
329 
247 
406 
333 
335 
337 
369 

1.     340 


Ann<b  1892. 

1 .  Nantes 

2.  Saint-Nazaire  . ... 

2.  Nantes 

4.      d»       

11.      d»       

JuUlet. 

6.  Nantes 

1 1 .  Cassation 

12.  d»       

20.  Nantes 

22.  d»  

23.  d»  

25.  d»  

30.  d»  

Août. 

10.  Nantes 

13.  d*       


1.  343 

1.  375 

1.  383 

I.  389 

1.  410 

1.  391 

2.  36 
2.  38 
1.  395 
1.  433 
1.  436 
1.  398 
1.  402 


Septembre. 


Octobre. 


8.  Nantes  .. 
19.  Cassation 
22.  Nantes  . . 
22.      d»       . 


414 
440 


5.  Nantes 1.    443 


1.  446 

1.  349 

1.  426 

1.  430 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


DES  NOMS  DES  PARTIES. 


A 

Adida 2.  i7 

Akoun 2.  36 

Albert !•  184 

André 1 .  85 

Angot-Chevrcuil 1 .  281 

L*Appartien  et  Guilard.  1.  3S8 

Arche  (Syndic) 21.  33 

Armansin 1 .  358 

Assurances  générales  (G** 

d') 1.  223 

Aubry(  Veuve) 1,  4'20 

Auffray 1.  180 

Autôric 2.  52 

B 

Bague 1.  187 

Ballande  ais  ialné 1.  383 

Bandé 1.  31 


Barau  (Liquidateur  judi- 
ciaire)   

Barlau 

Barihélemy  frères 

Bâtard 

Batherosse 

Baudin 

Bauma) 

Bégué,  Noé  et  de  Broca. 

Benoist 

Benoit 

Bergman 

Bernier 

Bévan  et  G** 

Billand  (Veuve) 

Blanchard  

Blasse 


78 
312 

29 

312 

212 

5 

17 
150 
173 
430 
253 

26 
402 
107 
406 
335 
391 
337 
6 


&1 


TABLE. 


Boissière 

Bossard  et  fils 

Boucard 

Boureau 

Bourgeois 

Boulry 

Braalhen  et  C* 

Braud 

Bréchojr  et  Munerel. 
Bruneilière  frères. . . 

Brunet 

Bugge 


Gabanne S. 

Caillé 1. 

Callaud i . 

Cambrian    fuel    Worki 

(C") 1. 

Cardinal 1 . 

Cassegrain 1 . 

Champenois 1 . 

Cbancerelle  frères  ....  1 . 
Chantiers   de   la    Loire 

(Sociélé  des) 1. 

Charbons  et  briquettes  de 
Blanzy  et  de   l'Ouent 

(C'«  des) I. 

1. 
1. 


105 
ISO 
177 


Cbaleigner 

Chazeret,  Sordet  et  C*. 


14 
402i 

49 
333 
110 
277 
100 
150 


10 
436 
360 

8 

182 

239 

165 

26 

123 
3f>4 


165 
204 
161 
287 


Glieignon  et  Sablé  .... 

Chemins  de  fer  de  l'Etat 

(C««  des) 


Chemin   de   fer    d'Or- 
léans {O'  du) 


—  —    de  l'Ouest  (O* 

du) 

—  —    P.-LU.{0» 
du) 

Chiche  (Syndic  Veuve). 


Clemenceau  de  la  Lande 

Clergeau 

Colas 

—    (Syndic) 

Colinvaux 

Collin 

Corbineau 

Cox 

Crevel  et  C'« 

Crouan  

Crozals  frères 


Dabin  frères. 
Dambrung . . 
Davies 


1.    267 

170 
443 

40 
214 

229 

197 

22 
129 
133 
134 
136 
200 
312 
414 
414 
389 

20 
168 

14 
406 
337 
315 


1.  305 
1.  97 
1.        8 


TABLE. 


6S 


Davies. 

Delélang 

Demèle 

Désagenaux 

Déségault  el  C<« 

Dodin 

Douanes  (Adminislralion 

des) 

Douel  (Dame) 

—  (Demoiselle) . . . 
Douillard 

Dreyfus  (Veuve) 

Duchesoe 

Dugast 

Dunan 

Dupuy 

Durand 

E 

Bmmauuel 

—  (Syndic) 

Bspéron  

Elerville(d') 

Bvain 


Fabricants  de  conserves 
alimentaires  df,  Nantes 
{Syndicat  des) 1, 


318 
4^6 
24 
182 
119 
239 
170 

349 
398 
398 

82 
392 

35 
273 
410 
168 
5 
309 


212 
212 
349 
143 
100 


35 


Faucheux  (Syndic). 

Faure . 

Forrand 

Fesquel  ci  O* 

Feuillet  (Syndic)  . . 
Flornoy  et  flis 


Foncière  Lyonnaise  (C** 

la) 

Forges  et  ateliers  de  la 
Biesme  (Liquidation 
des) 

Foucher  

Fougerol 


Gaboriau 


Gaillard  et  Hétaireau 


Gallé-Mary 

Garde  et  fils 

Giraud 

Gondolo  (Veuve)..-... 

Gorichon  fils 

Gouin 

Gouraud 

Graineterie  française  (G*« 
la) 


1. 
2. 
1. 
1. 
i. 
1. 
l. 
1. 


Î73 
38 

257 
67 
97 

1S4 

at7 

315 


1.  436 


1.  309 


1.  194 

1.  333 

1.  107 

1.  406 


129 
136 

43 
247 
443 
134 
446 
244 
189 

17 
223 


1. 


64 


TABLE. 


Grenel i .  122 

Greslé 1.  119 

Guicheteau 1 .  161 

—     1.  Î33 

Guiho 1.  51 

Guilionneao 1 .  2S3 


Hailaust  et  D* 1. 

Hain  et  sons 1. 

Havraise     Pén  insulaire 

(C^-) 


Hess 

Houssin  (Dame) . 
Huteau 


2, 
2. 
2. 
1. 
1. 


49 
375 

28 

38 

17 

163 

395 


Jagueneau • 1.  31 

Jamont 1 .  43 

Jouy  (Syndic) 1-  410 

Jungue... 1.  163 


Kirwan 1 .    260 


Labour. 


1.     433 


Lacrouzelte ,     Bellonet 

fils 

Lafont 

Lalande 

Lallemeni 

Languel  el  D* 


Lapalut. 
Laroche 
Leberre. 
Leblanc. 


Le  Boyer  (D"«) 

Lebroc  (D»«) 

Lecoindre  frères 

Lefeunteun   (Syndic) . 

Légal 

Leguénec 

Le  Houelleur 

Lemaux  (Syndic) 


Lemoine. 


Leray 


Leroux  . . . , 
Lesguilliez . 
Liébaut.... 
Logerie.... 
Lointier  •  • . 
Lucas 


TABLE. 


65 


Luminais  et  Auzary  (Li- 
quidateur)    i . 

M 

Madec i. 

Magasins  généraux  (So- 
ciété des) 1 . 

Maisonneuve 1  • 

Mandet 1 . 

Manjol 1 . 

Margueritte i . 

Marquetty 1 . 

MaussioD 1. 

Ménard  (D»«) 1. 

Merlz-Bénard  et  €*«...  i. 

Michel 1  - 

Mines  de    Villeder  (Li- 
quidateur)    i . 

Moillet -f . 

Moiry 2. 

Moreau 1. 

—    (Syndic) 1 . 

Moreau-Daniel  et  Lebec.  \ . 

Morel  (Dame) 1 . 

Mouchy 1 . 

N 


547 


406 

375 
360 
194 

%3 
146 
214 

71 

67 
283 

40 

426 
414 
27 
430 
436 
353 
347 
197 


Navarre 


88 
119  i 


Navigation  de  la  Basse- 
Loire  {C^^  de) 1.  6 

—  —    —     1.  217 

Navigation  mixte  {C^*  de)  2 .  36 
Navigation  à  vapeur  (So- 
ciété nantaise  de).. .  1.  383 

Navigation  à  vapeur  (C** 

parisienne  de) 1 .  440 

Nebout 1.  63 

Nédellec 1.  209 

Neuman 1.  223 

Nouteau,  Van  Duyiu  et 

C** 1.  318 

O 

Oger 1.  257 

—  (Syndic) 1.  257 

Ollive 1.  244 

Ordronneau 1.  260 

Oriolle 1 .  364 

—     1.  440 

Oscalan 1.  133 

P 

Palard 1.  210 

Pellerin 1 .  446 

Péquignot  fils 1.  143 

Perlhuy  fils 1.  126 

Pichot  père 1.  342 

—  fils  (Syndic)....  1.  342 


66 

Pilartl 1. 

Pillet !• 

Pineau 2. 

Porte  el  C*- 2. 

Poulnais  (Epoux) 1. 

Poupart  frères 1. 

Preiswerk 1 . 

Pulvérisateurs    Cyclone 

(C»«des) 1. 


TABLE* 


Ravilly 

Rheims  (Veuve  et  fils). 

RicboQ 

Riom 

Robert 

Roberteau 

Robet 

Rocbe  frères 

Roffé 

Romell 

Rossignol 

Rouchy 

Rousselol  a!né 

—  (Liquidateur  ju- 

diciaire)   

—  (Syndic) 


51 

74 

28 
340 

229 

74 


260 
20 
10 
35 

363 
81 

347 
63 

105 

173 
24 

177 
51 

51 
115 
180 
283 
287 
305 


Rousselot    aine    (Syn* 

die) r 

Ruche  Nantaise  (Société 

coopérative) 1 . 

Rué  (Ri  oux) 1 . 

Runizier I , 


S 


SalTrey 

Salle 

Saussereau  el  Belliard. 
Sauvestre  (Syndic).... 


Schwariz . 
Sésé  (De) 
Signorel. . 
Silling. . . . 
Sinnon  . . . 


Soula  de  TrincauJ,  La- 
tour  et  O* 

Stéarineries  de  TEst 
(Liquidateur) 


329 

82 

210 

29 


94 

85 

U5 

126 

267 

200 

395 

14 

23 

81 

154 

189 

277 

88 

110 


Tbibaud 
Thomas  . 


146 
191 


TABLE. 


67 


Tirlel i. 

Tonnant  et  Saugeras...  '2. 
Transatlantique  (C»«  gé- 
nérale)   !. 

Trénoanl I . 


389 
33 

31 
353 
346 


Valandon  el  O^ 2.  W 

Valanchon ^.  14 

Vigier-Marlin 1 .  369 

Vincent 1.  M9 

Vissel 1 .  W 


Le  Gérant, 

E.  Genevois. 


Imp.  Tc  Camille  Mellinet,  pi.  Pjlori,  5.  —  L.  Mellinet  et  Cie,  suc . 
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